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1"  PARTIE.    . 
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ROYAUME  DE   BELGIQUE. 

1852. 


I-  PARTIE. 

A&RÉTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 


ART  DE  GUÉRIR.  —  Exercice  illégal.  — 

MtDICAHENTS.    —    DiSTBIBDTIOU   GRATVITB, 

La  distribution  habituelle,  même  gratuite, 
de  médicamenti,  accompagnée  de  la  visite 
du  malade,  avec  conseils  et  indications 
d'emploi,  eonstiiue  l'exercice  d'une  des 
branches  de  l'art  de  guérir.  (Loi  du  19  mars 
1818,  art.  18.) 

(le  m»,  toblic,  —  G.  kietth.) 

Poursni?!  pour  exercice  illégal  d*Qne  des 
branches  de  l*art  de  guérir,  le  défendeur  an 
pourvoi,  Kervyn,  fut  condamné  par  le  tri- 
banal  correctionnel  de  Gand  ;  mais  sur  son 
appel,  la  cour  de  Gand,  par  arrêt  du  86  mars 
1851,  le  renvoya  des  poursuites. 

Cette  décision  ayant  été  déférée  à  la  cour 
de  cassation,  elle  fut  annulée  le  10  juin  sui- 
vant, et  la  cause  renvoyée  à  la  cour  de 
Bruxelles,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  qui,  par  arrêt  du  StS  juillet, 


(')  Les  faits  de  celte  cause  ainsi  que  le  pre- 
mier arrêt   d*appel  ei  celai  de  la  coar  de  cas- 


adopta  la  doctrine  consacrée  par  la  cour 
d*appel  de  Gand  (>)• 

Son  arrêt  était  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  faits  imputés  au  pré- 
venu consistent  dans  la  distribution  qu*il 
fait  gratuitement  d*un  remède  pour  les 
maux  d'yeux;  que  cette  distribution  a  lieu 
à  jours  fixes,  à  Hariakerke,  où  le  prévenu  a 
sa  maison  de  campagne;  qu'il  donne  les 
indication?  nécessaires  pour  faire  usage  de 
ce  médicament  et  qui  se  bornent  :  à  la  quan- 
tité qu'il  en  faut  prendre,  le  nombre  de  fois 
et  la  manière  de  l'administrer  sans  plus, 
indications  qui  ne  sont  autres  que  la  tra- 
duction partielle,  en  langue  flamande,  d*un 
imprimé  français,  qui  sert  d*enveloppe  aux 
pots  contenant  le  remède  et  qui  en  France 
se  distribue  communément  avec  lui  ; 

«  Attendu  que  si  plusieurs  des  témoins 
entendus  ont  déclaré  que  le  prévenu  a  visité 
leurs  yeux  sans  s'expliquer  sur  le  sens  de 
ces  mots,  le  prévenu,  dans  son  iuterroga- 


sation  qui  Tannule  sont  rapportés  dans  ce  re- 
cueil, année  1851,  !>;•  part.,  p.  260. 
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toiresubi  devant  la  coar  d*appel  de  Gand, 
en  a  fait  comprendre  en  ces  termes  le  sens 
et  la  portée  :  «  Lorsque  la  prunelle  de  Tœil 
te  est  blanche  i  rintérleor,  signe  certain 
u  qae  le  nerf  optique  est  attaqué,  j^eoTisaga 
u  le  mal  comme  incurable  et  alors  je  m*ab- 
(c  stîens  de  donner  la  pommade  ;  dans  tous 
tt  les  autres  cas  j'en  conseille  Tapplication. 
<f  J'indique  la  quantité  et  le  nombre  de  fois 
tt  par  jour  qu'ils  doivent  s'en  servir,  et  à  cet 
u  effet,  je  leur  donne  lecture  en  flamand 
ti  d'une  partie  de  l'avis  imprimé,  émanant 
«c  de  la  pharmacie  de  l'Hôtel- Dieu  de  Lyon, 
u  où  la  pommade  se  compose.  » 

u  Attendu  que  les  faits  du  procès  ne  pré- 
sentent rien  qui  permette  à  la  cour  de  don- 
ner au  mot  visite  un  autre  sens  que  celui 
indiqué  par  le  prévenu  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  les  faits  imputés 
au  prévenu  ne  constituent  pas  l'exercice  de 
l'art  de  guérir,  mais  la  simple  distribution 
gratuite  d'un  remède  généralement  ap- 
prouvé ; 

<(  Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  par 
suite  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassa- 
tion du  10  juin  dernier,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant  ;  émendant.  décharge 
le  prévçnu  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  et  le  renvoie  des  uns  de  la  {pour- 
suite. » 

Sur  un  nouveau  pourvoi  du  ministère 
public,  cet  arrêt  a  été  soumis  aux  chambres 
réunies  de  la  Cour, 

Le  système,  plaidé  par  M*  Rollin,du 
barreau  de  Gand,  dans  l'intérêt  du  défen- 
deur, et  d'après  lequel  les  faits  de  la  préven- 
tion ne  pouvaient  constituer  l'exercice  d'au- 
cune branche  de  l'art  de  guérir,  a  été  com- 
battu par  M.  le  proc.gén.  Leclercq  qui  a  dit  : 

Vous  êtes  appelés  pour  la  seconde  fois  et 
sur  la  même  action  publique,  à  décider  si 
les  faits  déclarés  constants  dans  cette  cause 
constituent  de  la  part  du  défendeur  l'exer- 
cice défendu  et  puni  par  la  loi  d'une  des 
branches  de  l'art  de  guérir. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  n'y  a  vu, 
comme  la  Cour  d'appel  de  Gand,  qu'une 
simple  distribution  gratuite  d'un  remède. 

Ces  faits  sont  : 

1<*  Inspection,  de  la  part  du  défendeur, 
des  yeux  des  personnes  atteintes  d'une  ma- 
ladie de  cet  organe,  qui  se  présentent  à  jour 
fixe  en  sa  demeure  de  campagne  ; 

9^  Jugement  aussi  de  sa  part,  et  d'après 
cette  inspection,  sur  la  curabilitéou  l'incu- 
rabilité  de  la  maladie; 

3<>  Conseil  donné  par  lui,  dans  le  cas  où 


il  juge  la  maladie  curable,  d'appliquer  un 
médicament  qui  se  compose  à  l'Hùtel-Dieu 
de  Lyon  ; 

4^  Distribution  gratuite  de  ce  médica- 
ment faite  par  lui  &nê  le  même  cas; 

5^  Indication  sur  la  manière  de  s'en  ser- 
vir donnée  aussi  par  lui  au  moyen  d'une 
traduction  en  flamand  d'une  partie  d'un 
imprimé  français,  qui  accompagne  le  pot 
contenant  le  remède,  et  qui  se  distribue 
communément  en  France  avec  lui  ; 

6®  At>stention  de  distribuer  le  médica- 
ment dans  le  cas  où  il  juge  que  la  maladie 
est  incurable. 

Ces  faits  tombent-ils  sons  la  disposition 
de  la  loi,  qui  défend  à  toute  personne  d'exer- 
cer une  branche  de  l'art  de  guérir,  sans 
être  qualiûée  à  cet  effet. 

Telle  est  la  question  à  résoudre  pour  pro- 
noncer sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  S5  juil- 
let 1851,  qui  a  renvoyé  le  défendeur  des 
poursuites  intentées  contre  lui  de  ce  chef. 

Les  termes  dans  lesquels  elle  se  présente 
impriment  à  cet  arrêt  le  caractère  d'une 
décision  en  droit  contraire  ou  conforme  à 
la  loi,  suivant  que  le  sens  propre  à  sa  dispo- 
sition, et  qu'il  vous  appartient  non  moins 
qu'aux  Cours  d'appel  et  aux  tribunaux  de 
rechercher,  et  de  reconnaître,  embrasse  ou 
non  les  faits  de  la  cause.  En  recevant  le 
pourvoi  et  en  y  statuant  an  fond,  vous  lais- 
serez ces  faits  intacts,  et  parlant  vous  laisàe- 
rez  intact  aussi  le  point  de  fait  jugé  par  la 
Cour  d'appel,  vous  vous  bornerez  à  y  appli- 
quer la  loi  après  avoir  déterminé  l'étendue 
de  sa  prohibition,  comme  vous  avez  le  pou- 
voir de  le  faire;  vous  ne  toucherez  en  con- 
séquence qu'an  point  de  droit  dans  ses  rap- 
ports avec  le  point  de  fait  tenu  pour  con- 
stant et  ne  ferez  ainsi  que  ce  que  vous  êtes 
appelés  à  faire.  Ces  quelques  mots  nous 
semblent  sufiSre  pour  dégager  la  question 
de  toute  objection  de  non-recevabilité  et 
nous  autoriser  à  l'examiner  sans  autre  pré- 
léminaire. 

L'art.  18  de  la  loi  du  12  mars  1818,  dont 
elle  dérive  avec  l'action  publique  repoussée 
par  les  Cours  d'appel  de  Gand  et  de  Bruxel- 
les, porte  :  «  Toutes  personnes  non  quali- 
u  ûées,  qui  exerceront  quelque  branche  que 
«  ce  soit  de  l'art  de  guérir ,  encourront 
H  pour  la  première  fois  une  amende  de  28 
«(  à  100  florins,  avec  confiscation  de  leurs 
ic  médicaments;  l'amende  sera  double  en 
tt  cas  de  récidive  ;  pour  une  troisième  con- 
te travention,  le  délinquant  sera  puni  d'un 
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•i  emprisonnemeiit  de  quinze  jours  à  six 
«jnois.  » 

I/objet  de  la  loi,  retendue  de  sa  défense, 
la  portée  de  sa  disposition  sont  déterminés 
par  le  sens  qu*elfe  attache  aux  mots  qui 
les  expriment,  aux  mots  exercice  san^  qua- 
lification d'une  branche  quelconque  de  l'art 
de  guérir. 

Là  donc  est  le  nœud  de  la  question  ;  ce 
point  une  fois  reconnu,  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile de  reconnaître  également  si  les  faits  de 
la  cause  sont  ou  non  les  faits  prohibés. 

La  loi  ne  donne  aucune  explication  parti- 
culière de  ces  mots;  elle  les  emploie  donc 
dans  le  sens  que  leur  attribue  le  langage 
ordinaire,  et  par  suite  c*est  dans  ce  sens  que 
nous  devons  rechercher  sa  volonté  et  les 
rapports  de  ses  dispositions  avec  les  faits 
constants  au  procès. 

Dans  le  langage  ordinaire,  les  mots  exer- 
cicBy  art  de  guérir,  branche  de  cet  art,  ont 
une  signiûcation  qui  ne  peut  être  douteuse; 
tous  les  vocabulaires  nous  la  présentent  telle 
que  nous  la  trouvons  dans  nos  habitudes  et 
nos  souvenirs. 

Exercice,  exercer,  signifie  une  pratique 
habituelle  de  certains  actes. 

Art  n'est  autre  chose  qu'une  méthode 
pour  faire  un  ouvrage,  pour  opérer,  pour 
exécuter  quelque  chose  suivant  certaines 
règles. 

Joint  au  mot  guérir,  l'art  indique  une 
méthode  pour  procurer  à  ceux  qui  en  sont 
atteints  la  6n  de  leurs  infirmités,  pour  y 
apporter  remède. 

Enfin  une  branche  de  Vart  de  guérir  est 
cet  art  même  restreint  à  une  catégorie  des 
infirmités  humaines;  nous  en  rencontrons 
un  exemple,  précisément  pour  les  maux 
d*yeux,  dans  les  lois  du  12  mars  1818  et  du 
15  juillet  1849,  qui  font  de  cette  espèce 
d'infirmités  l'objet  d'une  branche  de  Tart 
de  guérir ,  en  désignant  sous  la  dénomi- 
nation d'oculistes  ceux  qui  exercent  l'art 
d'apporter  remède  aux  maladies  des  yeux. 

Ainsi,  suivant  le  langage  ordinaire  et  par 
conséquent  suivant  le  langage  de  la  loi  qui 
s*y  réfère,  exercer,  sans  être  qualifié,  une 
branche  de  Tart  de  guérir,  c'est  pratiquer 
habituellement  une  méthode  pour  procurer 


(*)  On  a  cité  la  nouvelle  loi  fraoçaise  de  1847, 
mais  celte  loi  est  loin  de  consacrer  le  principe, 
qu^il  suffit  d'agir  par  charité  ponr  être  réputé  ne 
point  exercer  l'art  de  guérir;  elle  s'est  bornée  à 
autoriser  le  juge  à  ne  pas  toiiû^^^''*  considérer 
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à  ceux  qui  en  sont  atteints  la  fin  d'infirmi- 
tés d'une  certaine  catégorie. 

Dans  cette  explication  les  faits  prohibés 
et  punis  se  distinguent  nettement  des  sim- 
ples soins  ou  conseils  donnés  accidentelle- 
ment; la  loi  par  une  semblable  limite  a  sa- 
tisfait autant  qu'elle  le  pouvait  raisonnable- 
ment à  ce  que  réclamaient  les  convenances, 
les  relations  sociales  et  l'humanité  elle- 
même  ;  elle  s'est  placée  dans  le  cas  de  l'avis 
du  conseil  d'Ëlat  du  8  vendémiaire  an  ziv, 
qui  n'a  pas  d'autre  effet,  quoi  qu'en  ait  dit 
la  Cour  d'appel  de  Gand,  et  qui  d'ailleurs 
s'il  l'avait,  devrait  disparaître  devant  les 
termes  positifs  des  dispositions  en  vigueur 
parmi  nous  depuis  1818,  et  portées  pour 
remédier  à  l'insuffisance  des  dispositions 
antérieures. 

Prohibés  dans  cette  limite,  les  faits  dont 
nous  venons  d'expliquer  la  défense  existent, 
et  la  prohibition  légale  comme  la  peine  qui 
l'accompagne  y  sont  applicables,  soit  qu'ils 
aient  été  rétribués  ou  non,  soit  que  celui 
qui  les  a  posés  se  soit  qualifié  ou  non  du 
titre  de  docteur  ;  la  loi  ne  dislingue  point 
entre  ces  divers  cas,  et  elle  ne  potivait  dis- 
tinguer sans  manquer  le  but  de  ses  disposi- 
tions {})  :  Expression  d'un  intérêt  à  sauve- 
garder, de  l'intérêt  de  la  santé  publique  qui 
doit  être  préservée  en  tous  cas  du  danger 
de  l'ignorance  des  personnes  étrangères  à 
la  science  et  de  la  crédulité  des  personnes 
souffrantes  toujours  promptes  à  écouter  et 
à  suivre  ceux  qui  leur  promettent  soulage- 
ment, elle  prohibe  et  punit  purement  et 
simplement  tout  exercice  de  l'art  de  guérir 
ou  d'une  de  ses  branches,  et  pour  subordon- 
ner sa  disposition  soit  à  l'emploi  d'un  faux 
titre  de  docteur,  soit  à  la  perception  d'un 
salaire,  il  faudrait  faire  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  circonstances  un  des  éléments  de  l'art, 
de  guérir,  ce  qui  ne  se  peut  ;  nous  venons 
de  voir  la  signification  naturelle  et  légale  de 
celle  expression,  et  elle  ne  comporte  nulle- 
ment un  pareil  élément;  les  actes  tendant  à 
remédier  aux  maladies  constituent  les  élé- 
ments de  l'exercice  de  l'art  de  guérir,  et 
tels  ne  sont  ni  le  titre  de  docteur,  ni  le  sa- 
laire payé  par  le  malade  ;  le  litre  n*esl  que 
le  moyen  de  s'introduire  auprès  des  malades 
pour  exercer;  le  salaire  n'est  que  le  prix  de 
l'exercice;  tous  deux  en  diffèrent  donc,  et  si 


comme  tels  les  actes  de  la  charité,  et  cette  fa- 
culté même  e&t  une  preuve  de  la  portée  eo  droit 
de  la  loi,  qui  ne  Ta  contient  pas  ;  or,  rien  de  pa- 
reil n'existe  dans  notre  législation  ;  aucune  fa- 
culté semblable  n'est  laissée  par  elle  aux  juges. 
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le  titre  qui  en  impose  aux  malades,  si  le 
désir  du  lucre  qui  pousse  à  eux  soot  on 
danger  que  la  loi  a  dû  écarter,  les  illusions 
de  rignorance  jointe  à  la  charité  n*en  sont 
pas  un  moindre,  qui  a  dû  appeler  sa  sollici- 
tude à  un  égal  degré.  Sa  disposition  n*a 
donc  pu  être  que  ce  qu'elle  est;  absolue,  pro- 
hibant sans  distinction  aucune,  sous  quel- 
que forme  et  à  quelque 6n  quMI  se  produise, 
ce  qui  constitue  Texercice,  de  la  part  d*une 
personne  non  qualifiée,  d'une  branche  de 
Tart  de  guérir,  c'cstà-dire  la  pratique  ha- 
bituelle d'une  méthode  pour  procurera  ceux 
qui  en  sont  atteints  la  fin  d'infirmités  hu- 
maines d'une  certaine  catégorie. 

Cette  pratique  at-elle  eu  lieu'  dans  l'es- 
pèce? en  d'autres  termes,  les  faits  constatés 
par  l'arrêt  dénoncé  (ombcnt-ils  sous  la  pro- 
hibition légale,  ou  bien  ne  sont-ils,  comme 
l'a  dit  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  qu'une 
simple  distribution  gratuite  de  médicaments 
soustraite  à  toute  pénalité  par  l'art.  17  de 
la  loi  de  1818?  Nous  ne  pouvons  y  voir  une 
distribution  de  cette  nature,  nous  ne  pou- 
vons qu'y  voir  une  pratique  habituelle  d'une 
méthode  pour  guérir  les  maux  d'yeux,  c'est- 
à-dire  l'exercice  d'une  branche  de  l'art  de 
guérir. 

La  simple  distribution  gratuite  de  médi- 
caments, la  distribution  distincte  de  tout 
exercice  de  l'art  de  guérir  ou  d'une  branche 
de  cet  art  est  la  distribution  faite  à  une  per- 
sonne d'un  médicam^t,  que  le  médecin  lui 
a  prescrit,  on  qu'elle-même  désigne  en  de- 
mandant qu'on  le  lui  procure.  Pour  cette 
distribution,  la  loi  a  pu  distinguer,  comme 
elle  l'a  fait,  entre  la  vente  et  le  don  ;  il  n'y 
avait  nul  danger  à  le  faire  ;  elle  a  dû  croire 
qu'an  donateur  qui  n'entendait  être  que 
cela,  qui  n'entendait  ne  s'immiscer  en  rien 
dans  un  art  que  l'ignorance  peut  rendre  si 
périlleux,  aurait  soin  de  consulter  l'homme 
de  l'art  ou  de  prendre  toutes  autres  précau- 
tions avant  de  remettre  à  un  malade  le  re- 
mède qui  lui  était  demandé.  En  a-t-il  été 
ainsi  du  défendeur?  n'a-t-il  clé  qu'un  sim- 
ple donateur,  n'a-t-il  fait  que  ce  que  nous 
venons  de  dire  par  les  actes  que  constate 
dans  son  chef  l'arrêt  attaqué?  Evidemment 
non  ;  il  a  été  plus  loin,  il  est  entré  dans 
l'exercice  de  l'art  ;  c'est  ce  que  démontre 
l'analyse  de  ces  actes  pris  dans  leur  ensem- 
ble. Et  d'abord,  ils  se  passent  sans  accep- 
tion de  personnes,  dans  un  lieu  fixe  et  à 
jour  fixe  revenant  constamment,  ce  qui,  tout 
en  présentant  le  caractère  d'une  pratique 
habituelle,  suppose  l'annonce  aux  malades 
d'un  moyen  que  l'on  juge  propre  à  les  gué- 
rir. 


Après  s'être  ainsi  annoncé  à  eux,  le  dé- 
fendeur indique  par  lui-même  à  chacun 
d'eux  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  le 
remède  qu'il  leur  donne,  comme  moyen 
curalif,  et  les  cas  où  il  ne  doit  pas  l'être  et 
même  où  aucun  remède  n'est  eflScace  ;  il  se 
porte  juge  vis-à-vis  de  chaque  malade  de 
l'existence  ou  de  la  non-existence  de  ces  cas; 
il  visite  à  cette  fin  leurs  yeux,  il  apprécie, 
suivant  certains  symptômes  de  lui  connus 
ou  tenus  pour  tels,  la  nature  ou  l'état  du 
mal  dont  ils  sont  atteints  ;  il  prononce  à  la 
suite  de  cet  examen,  et  selon  les  règles  qu^il 
s'est  tracées,  si  le  mal  est  curable  ou  non  ; 
le  irouve-t-il  incurable,  il  le  déclare  au  ma- 
lade et  le  renvoie  sans  lui  indiquer  ni  lui 
donner  un  remède  qu'il  juge  superflu;  le 
trouve-t-il  curable,  il  lui  conseille  un  re- 
mède, il  en  affirme  par  là  l'efficacité  et  i! 
l'applique  à  toute  maladie  de  l'œil,  quelle 
qu'elle  soit;  il  indique  enfin  la  manière  de 
s'en  servir,  puis  il  en  fait  la  remise. 

Dans  cet  ensemble,  dont  quelques  détails 
prisisolément  peuvent  être  sans  importance, 
mais  qu'il  n'est  point  permis  de  diviser 
parce  que  ses  différentes  parties  forment  un 
tout,  objet  de  l'incrimination,  la  remise 
d'un  médicament,  la  distribution  gratuite 
autorisée  par  la  loi,  n'est,  on  le  voit,  que 
l'un  de  ces  détails  mêmes  ;  elle  n'est  que  la 
conclusion  ou  l'application  du  tout,  telleque 
serait  la  vente  du  remède  faite  par  le  phar- 
macien après  la  visite  et  l'ordonnance  du 
médecin  ;  ce  tout,  dont  la  conclusion  ne 
peut  s'abstraire,  est  précisément  ce  dont  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  fait  abstraction 
pour  n'en  voir  que  la  fin,  et  de  là  l'erreur 
dans  laquelle  elle  est  tombée,  car  il  réunit 
tous  les  caractères  de  la  pratique  prohibée 
par  la  loi  ;  pratique  habituelle,  méthode  de 
guérison  d'une  certaine  catégorie  de  mala- 
dies, adoption,  conseil  et  application  de 
cette  méthode  à  chaque  cas  de  ces  maladies 
soumis  à  l'appréciation  personnelle  du  dé- 
fendeur ;  ce  sont  là  tous  actes  que  désigne 
dans  leur  ensemble  l'expression  légale  de  la 
prohibition ,  l'exercice  d'une  branche  de 
i'art  de  guérir,  telle  que  nous  l'avons  expli- 
quée d'après  le  langage  ordinaire;  la  remise 
du  remède  ne  fait  que  s'ajouter  à  cet  exer- 
cice, et  par  conséquent  ne  peut  en  changer 
le  caractère;  aussi,  et  cette  considération  lui 
donne  un  nouveau  degré  d'évidence,  le  dé- 
fendeur, en  agissant  comme  il  agit,  ne  fait 
pas  autre  chose  que  ce  que  fait  le  médecin 
quand  il  s'annonce  aux  malades,  et  que  les 
malades  viennent  le  consulter;  il  ne  fait 
notamment  pas  autre  chose  que  ce  que  fait 
dans  ce  cas  le  médecin  oculiste,  car  remar- 
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qoons  qae  le  défendeur  s'annonce  comme 
guérissant  toutes  les  maladies  des  yeax  :  il 
nMnvente  pas  le  remède  conseillé  par  lui, 
mais  le  médecin,  Toculiste  n'invente  pas 
davantage  ceux  qu*il  conseille  ;  il  les  trouve 
indiqués  et  décrits  pour  la  plupart  dans  les 
ouvrages  qui  traitent  des  différentes  bran- 
ches de  Tart  de  guérir;  il  n'invente  pas  non 
plus  ni  les  cas  où  ils  doivent  être  employés, 
ni  les  symptômes  d'après  lesquels  il  recon- 
naît ces  cas,  ni  la  manière  de  s*en  servir, 
mais  le  médecin  oculiste  ne  les  invente  pas 
davantage,  tout  cela  se  trouve  également  la 
plupart  du  temps  dans  les  mêmes  ouvrages; 
ce  médecin  oculiste  fait  en  un  mot  ce  que 
fait  le  défendeur,  il  indique  le  remède,  il 
indique  les  cas  d'application,  il  juge  de  ces 
cas,  il  inspecte  le  malade,  et  il  lui  conseille 
le  remède.  La  seule  différence  qui  les  dis- 
lingue, et  cette  différence  essenlieliement 
liée  au  but  de  la  loi  achève  de  placer  le 
défendeur  sous  le  coup  de  ses  dispositions, 
c'est  que  celui-ci  agit  en  aveugle,  sans  élu- 
des théoriques  préalables,  sans  épreuves 
pratiques  suivies  dans  les  hôpitaux  sous  la 
direction  des  maîtres  de  l'art,  sans  discer- 
nement scientifique  entre  les  cas  et  les  re- 
mèdes, appliquant  le  même  moyen  curatif 
à  tout  mal  ou  condamnant  irrévocablement 
le  malade,  s'en  rapportant  à  la  parole  de  la 
recette  on  du  livre,  se  posant  juge  de  l'ap- 
plication de  cette  parole  d'après  les  inspira- 
tions d*ane  présomptueuse  ignorance,  et 
faisant  courir  aux  hommes,  que  la  souf- 
france rend  ordinairement  si  crédules,  les 
dangers  qui  sont  la  suite  inévitable ,  en  pa- 
reille malière,  de  l'ignorance  d'une  part  et 
de  la  crédulité  de  l'autre  ;  ce  sont  ces  dan- 
gers que  la  loi  a  voulu  et  dû  vouloir  éviter 
en  prescrivant,  avant  que  qui  que  ce  fût 
pùl  être  qualiûé  à  l'effet  de  pratiquer  habi- 
tuellement une  méthode  quelconque  de 
guérir  les  maladies  ou  une  branche  des 
maladies,  c'est-à-dire,  avant  d'exercer  l'art 
de  guérir,  ces  études  longues  et  dispendieu- 
ses, ces  épreuves  non  moins  longues,  péni- 
bles, pleines  de  dégoûts  et  de  périls,  qui 
conduisent  à  la  science,  souvent  encore  si 
incertaine  malgré  tant  de  précautions  ;  c'est 
parce  que  la  loi  a  dûprendre  eta  pris  tant 
de  précautions  qu'elle  a  défendu  cette  pra- 
tique habituelle  à  ceux  qui  ne  s'y  sont  pas 
préalablement  conformés,  et  qu'elle  a  puni 
ceux  qui  enfreignaient  sa  défense;  telle  est 
la  position  du  défendeur  :  soit  que  l'on  con- 
sidère les  actes  constatés  à  sa  charge  dans 
leurs  rapports  avec  les  termes  de  la  défense, 
soit  qu'on  les  considère  dans  leurs  rapports 
avec  les  actes  mêmes  du  médecin  qualifié  et 


par  ces  actes  avec  le  but  de  cette  défense, 
ils  tombent  sous  le  coup  de  la  loi,  et  pour 
ne  lui  en  avoir  pas  fait  l'application,  la  Cour 
de  Bruxelles  y  a  expressément  contrevenu, 
comme  y  avait  déjà  auparavant  contrevenu 
pour  la  même  cause  la  Cour  d'appel  de  Gand . 

Nous  n'ajouterons  sur  la  question  résolue 
par  ces  Cours  aucune  considération  person* 
nelie  au  défendeur  et  nous  ne  répondrons 
non  plus  à  aucune  de  celles  qui  nous  ont 
été  présentées;  de  pareilles  questions  doi- 
vent être  traitées  purement  en  droit;  il  ne 
nous  appartient  pas  de  vous  rappeler  que  la 
loi  seule  et  ses  principes  doivent  être  suivis, 
qu'il  n'est  point  permis  de  s'arrêter  devant 
la  faveur  due  peut-être  à  quelques  cas  par- 
ticuliers; qu'une  loi,  absolue  dans  ses  dispo- 
sitions, doit  être  également  appliquée  d'une 
manière  absolue  ;  elle  est  générale,  elle  a 
commandé,  il  faut  la  respecter  et  obéir;  les 
dangers  qu'elle  a  redoutés  avec  raison,  exis- 
tent pour  l'homme  que  la  charité  porte  à 
soigner  les  souffrances  humaines  comme 
pour  l'homme  que  pousse  seul  l'amour  du 
lucre;  l'un  pas  plus  que  l'autre  ne  peut 
méconnaître  ces  dangers;  si  le  second  ne 
peut  concilier  avec  ses  desseins  intéressés  le 
respect  et  l'obéissance  dus  aux  lois ,  cette 
conciliation  n'est  pas  impossible  au  premier, 
et  les  sentiments  qui  l'animent  lui  en  font 
un  devoir  impérieux. 

Nous  concluons  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour 
casser  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les, du  25  juillet  18$1,  ordonner  que  l'arrêt 
d'annulation  sera  transcrit  sur  les  registres 
de  cette  Cour  et  que  mention  en  sera  faite 
en  marge  de  l'arrêt  annulé,  renvoyer  la 
cause  devant  une  autre  Cour  d'appel,  pour 
y  être  fait  droit  après  interprétation  législa- 
tive, condamner  le  défendeur  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  CODR}  —  Attendu  que  le  pourvoi 
dirigé  contre  l'arrêt  attaqué  est  fondé  sur 
le  même  moyen  qui  a  servi  de  base  à  un 
premier  pourvoi,  et  a  motivé  l'arrêt  de  cas- 
sation du  10  juin  1851  ; 

Que  la  cause  doit  être  jugée  par  la  Cour 
chambres  réunies. 

Sur  le  moyen  de  cassation  déduit  de  la 
violation  de  l'art.  18  de  la  loi  du  12  mars 
1818: 

Attendu  que  la  loi  du  12  mars  1818 
interdit  à  toute  personne  non  qualifiée 
l'exercice  d'une  branche  quelconque  de  l'art 
de  guérir ,  et  punit  les  contrevenants  de 
peines  comminées  par  l'art.  18  ; 
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Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  est 
générale  et  qu'elle  est  fondée  sur  des  consi- 
dérations d'intérêt  public  qui  ne  permettent 
pas  de  distinguer  si  celui  qui  se  livre,  sans 
y  être  autorisé,  à  la  pratique  médicale,  agit 
dans  un  but  de  spéculation  et  de  lucre,  ou 
s'il  n'est  mù  que  par  des  sentiments  de 
charité  ou  de  bienfaisance  ; 

Attendu  que  les  mots  exercice  d'une 
branche  de  l'art  de  guérir  ont  un  sens  clair 
et  précis  et  emportent  avec  eux  leur  signifi- 
cation légale  ;  qu'il  est  manifeste  que  des 
actes  réitérés,  consistant  dans  l'examen  ou 
visite  de  malades,  la  remise  ou  prescription 
d'un  remède,  les  indications  sur  |,a  manière 
de  remployer,  présentent  les  caractères  con- 
stitutifs de  l'exercice  de  l'art  de  guérir  ; 

Attendu  que  ces  caractères  se  rencontrent 
dans  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué; 
que  cet  arrêt  porte  en  termes  :  «  Que  le 
«  prévenu  distribue  gratuitement  un  re- 
«c  mède  pour  les  maux  d'yeux  ;  que  cette 
M  distribution  a  lieu,  à  jours  fixes,  à  Maria- 
u  kerke ,  où  le  prévenu  a  sa  maison  de 
K  campagne;  qu'il  donne  les  indications  né- 
K  cessaires  pour  faire  usage  de  ce  médica- 
H  ment,  et  qui  se  bornent  à  la  quantité 
«  qu'il  faut  en  prendre,  le  nombre  de  fois 
u  et  la  manière  de  l'administrer,  sans  plus, 
u  indications  qui  ne  sont  autres  que  la  tra- 
ie duclion  partielle  en  langue  flamande  d'un 
i(  imprimé  français,  qui  sert  d'enveloppe 
u  aux  pots  contenant  le  remède,  et  qui,  en 
u  France,  se  distribue  communément  avec 
M  lui  ;  u 

Attendu  que  l'arrêt  reconnaît,  en  outre, 
que  le  défendeur  visite  les  yeux  des  mala- 
des; qu'à  la  vérité,  la  Cour  d'appel,  appré- 
ciant la  signification  du  mot  viêiie  dont  se 
sont  servis  quelques  témoins,  admet  sur  ce 
point  les  allégations  du  défendeur,  d'après 
lesquelles,  u  lorsque  la  prunelle  de  l'œil  est 
«(  blanche  à  l'intérieur,  signe  certain  que  le 
«c  nerf  optique  est  attaqué,  il  envisage  le 
u  mal  comme  incurable,  et  alors  s'abstient 
<i  de  donner  la  pommade;  dans  tous  lesau*- 
«c  très  cas,  en  conseille  l'application  ;  » 

Mais  attendu  que  cette  explication  ne 
détruit  pas  le  fait  en  lui-même,  puisqu'il 
reste  constant  que  le  défendeur ,  en  visi- 
tant et  examinant  les  yeux  des  malades,  a 
pour  but  de  reconnaftre  si  le  mal  est  sus- 
ceptible de  guérison,  et  qu'il  a  fait,  à  cet 
égard,  ce  que  ferait  un  médecin  oculiste, 
qui  adopterait  un  mode  de  traitement  ana- 
logue ; 

Attendu  qu'il  est  indifférent  que  les  con- 
seils ou  indications  que  donne  le  défendeur 


sur  la  manière  d'appliquer  la  pommade  qo*il 
distribue  ne  soient  que  la  traduction  par- 
tielle de  l'imprimé  français  qui  sert  d'enve- 
loppe aux  pots  contenant  le  remède; 

Attendu,  en  effet,  que  le  demandeur  s'ap- 
proprie par  cette  traduction  les  prescrip- 
tions que  renferme  l'imprimé,  comme  il  les 
rendrait  siennes,  et  en  assumerait  la  respon- 
sabilité, s'il  se  référait  à  l'imprimé,  sans  y 
rien  ajouter  en  le  remettant  aux  personnes 
qui  comprennent  le  français  ; 

Que  le  défendeur,  en  reproduisant  par 
la  traduction  les  indications  contenues  dans 
un  imprimé  de  cette  nature,  ne  peut  se 
trouver  dans  une  position  plus  favorable 
que  ne  le  serait  celui  qui,  sans  présenter 
par  lui-même  les  garanties  qu'exige  la  loi, 
puiserait  textuellement  les  prescriptions 
qu'il  donnerait  à  des  malades  dans  un  ou- 
vrage de  médecine  dont  l'autorité  serait 
d'ailleurs  incontestable  et  généralement  re- 
connue; 

Attendu  que  s'il  fallait  conclure  de  l'arrêt 
attaqué  que,  sauf  un  seul  cas  où  le  défen- 
deur regarde  le  mal  comme  incurable,  il 
donne  le  même  remède  et  en  prescrit  l'em- 
ploi de  la  même  manière,  pour  toutes  les 
affections  des  yeux,  quel  que  soit  l'âge  du 
oialade,  quelle  que  soit  la  nature  ou  Tinten- 
site  du  mal,  celte  circonstance  ne  pourrait 
certainement  atténuer  le  caractère  des  faits 
reprochés  au  défendeur; 

Attendu  que  ces  considérations  établis- 
sent qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  actuel, 
de  la  simple  remise  gratuite  d'un  remède 
domestique,  d'un  médicament  connu  et 
généralement  approuvé,  qu'il  ne  s'agit  pas 
davantage  de  quelques  actes  isolés,  posés 
dans  les  circonstances  urgentes  ou  exception- 
nelles ; 

Mais  que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  consta- 
tés par  l'arrêt  dénoncé,  présentent  dans 
leur  ensemble  tous  les  éléments  qui  consti- 
tuent l'exercice  d'une  branche  de  l'art  de 
guérir; 

Attendu  que  le  défendeur  n'est  pas  auto- 
risé à  exercer  la  profession  de  médecin  ocu- 
liste;. 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considé- 
rations que  l'arrêt  dénoncé,  en  renvoyant  le 
défendeur  des  poursuites  exercées  contre 
lui,  a  contrevenu  à  l'art.  18  de  la  loi  du  12 
mars  1818  ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  25  juillet  18tf1,  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  Cour  et  que  meo- 
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tion  en  sera  faite  en  marge^e  l*arrét  annale, 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  de  cas- 
sation et  de  Tarrét  annulé,  renvoie  la  cause 
devant  la  Cour  d'appel  de  Liège,  chambre 
des  appels  correctionnels,  pour  y  être  statué 
après  interprétation  de  la  loi. 

Du  12  nov.  18«.  —  1"  Ch.  —  Pré$. 
M.  De  Gerlacbe.  —  Rapp.  M.  Van  Hoegar- 
den.—  Concluêiom  conformes  H.  Leclercq, 
procur.  gén.  —  PL  M.  Rollin,  avocat  du 
barreau  de  Gand. 


RÈGLEMENT.  ~  Policb  nvivigipalk.—  Puits 

B'ABSOaFTIOIl.  —  COMBLBHSHT.  —  LÊGALITt. 
—  RtTBOACTIVITi. 

N^eêtpaê  entaché  d'illégalité  du  chef  de  rétro- 
activité^  et  comme  portant  expropriation , 
le  règlement  de  police  par  lequel  il  est  en- 
joint aus  propriétaireê  riveraine  deê  rues 
où  se  trouvent  établis  des  aqueducs,  de  sup- 
primer  les  puits  ou  fosses  d'absorption ,  à 
peine  d'une  amende  déterminée.  { Règlem. 
d*IxeUes,  du  30  déc.  1845,  art.  17  ;  11  de  la, 
const.;  2  du  C,  civ.;  loi  du  14  déc.  1789,  ar*' 
ticle  50;  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  no*  1 
et  5;  19-32  juillet  1791,  titre  1'%  art.  15  ;  30 
mars  183C,  art.  78;  537,  544  du  G.  civ.  (<). 

(LB   min.    PUB.,    —    C.    LBBB.) 

Le  tribunal  de  Malines,  auquel  la  Cour  de 
cassation,  par  son  arrêt  du  10  fév.  18S1  (^), 
avait  renvoyé  le  jugement  de  Tappel  inter- 
jeté d*une  décision  rendue  par  le  tribunal 
de  simple  police  du  canton  d*Ixelles,  a  sta- 
tué sur  cet  appel,  le  10  juin  1851,  par  un 
jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  en  date  du  10  février  dernier, 
Taffaire  dont  il  s*agit  a  été  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Malines, 
siégeant  en  appel  des  jugements  de  simple 
police ,  pour  être  fait  droit  sur  Tappel  du 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  du 
canton  d'Izelles,  en  date  du  6  août  1850; 

«  Attendu  qu*il  est  incontestablement  éta- 
bli au  procès  que  le  sieur  Guillaume  Lehr 
a  un  puits  d'absorption  qui  existe  depuis 
1837,  et  qui  a  été  construit  sous  Tempire 
de  règlements  qui  ne  défendaient  pas  de 
construire  cette  espèce  de  puits  ; 

u  Attendu  qu*il  est  encore  incontestable 
qu'il  entre  dans  les  attributions  des  conseils 


(')  Pour  les  autorités  voir  les  conclusions  du 
minisière  public. 


communaux  de  faire  des  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  et  des  ordonnances 
de  police  communale  (art.  78  de  la  loi  com- 
munale), pourvu*  que  ces  ordonnances  ne 
soient  ni  contraires  aux  lois  ni  aux  règle- 
ments d'administration  générale  et  provin- 
ciale ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  14 
décembre  1789,  16-24  août  1790  et  l9-âS 
juillet  1791,  les  conseils  communaux  ont  le 
droit  de  faire  des  règlements  de  police  rela- 
tifs aux  travaux  exécutés  dans  Tenceinte  des 
propriétés  particulières,  en  tant  que  ces 
travaux  peuvent  être  des  causes  de  danger, 
d'insalubrité  ou  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique ; 

X  Attendu  cependant  que  autre  chose  est 
de  priver  quelqu'un  de  sa  propriété,  de  l'a- 
néantir en  tout  ou  en  partie,  en  ordonnant 
une  suppression,  une  démolition,  et  autre 
chose  est  de  régler  Texercice  du  droit  de  la 
propriété  ; 

«  Attendu  que  l'art.  537  du  C.  civ.  dé- 
clare que  les  particuliers  ont  ia  libre  dispo- 
sition des  biens  qui  leur  appartiennent  sous 
les  modificalions  établies  par  les  lois  ; 

«  Que  l'art.  544  du  C.  civ.  déOnit  la  pro- 
priété u  le  droit  ûe  Jouir  et  de  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
parles  règlements; 

«(  Attendu  que  jusqu'à  la  publication  du 
règlement,  en  date  du  30  déc.  1845,  dont  on 
demande  l'application ,  le  sieur  Guillaume 
Lehr  n'avait  pas  fait  de  sa  propriété  un  usage 
prohibé  par  un  règlement  ou  par  une  loi , 
et  que  depuis  l'existence  de  ce  règlement  il 
n'a  posé  aucun  fait  qui  aurait  changé  ou 
modifié  le  fait  licite  qu'il  avait  antérieure- 
ment posé  ; 

«(  Attendu  que  si  la  propriété  est  le  droit 
de  jouir,  etc.,  nul  ne  peut  être  privé  de  la 
jouissance  de  son  bien,  jouissance  qu'on 
exerçait  légalement  sous  l'empire  de  la  loi 
alors  existante,  par  une  loi  ou  un  règlement 
postérieur  qui  anéantirait  ce  droit,  sans  ob- 
tenir une  indemnité  préalable; 

K  Que  l'art.  11  de  la  constitution  qui  ne 
dislingue  pas  entre  une  privation  totale  ou 
partielle  et  qui  est  postérieure  aux  lois  de 
1789, 1790  et  1791  précités,  est  positif  à  cet 
égard  ; 

«t  Attendu  qu'il  existe  une  grande  diffé- 
rence entre  l'art.  545  du  C.  civ.,  qui  ne 
parle  que  de  la  cession  d'une  propriété  pour 

(S) Voir  cet  arrêt,  Pasic,  et  Bt»U,,\Sn\,  p.  150. 
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cause  d*alilîté  publique  et  Tart.  11  de  la 
constilnlion  qui,  s*expriman(  d*ane  manière 
plus  générale ,  parle  de  la  privation  de  sa 
propriété,  et  qui  veut  qu*une  indemnité 
préalable  soit  accordée,  dès  qu*il  y  a  priva- 
tion  de  propriété,  c*csl-àdire,  soit  qu'il  y 
ait  cession ,  abandon  forcé  ou  simplement 
suppression  de  la  propriété  en  tout  ou  en 
partie; 

((  Attendu  que  cet  article  s*applique  tout 
aussi  bien  aux  cas  où  il  s*agit  d^étre  prive 
de  sa  propriété  pour  cause  d*utilité  publique 
que  pour  cause  de  salubrité  ou  de  sûreté 
publique,  qui  rentrent  évidemment  dans 
Tutilité  publique,  car  sans  cela  il  n'y  aurait 
plus  de  garantie  pour  les  propriétaires  si , 
au  moyen  d*un  échappatoire  ou  en  faussant 
Tesprit  de  la  loi  de  Tépoque,  on  pouvait 
rendre  leurs  droits  illusoires; 

«(  Attendu  que  les  lois  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres  et  que  les  postérieures 
dérogent  aux  antérieures,  lorsque  celles-ci 
leur  sont  contraires  ; 

u  Attendu  que  l'injonction  de  combler  ou 
de  supprimer  le  puits  d'absorption  qu'avait 
fait  construire  le  sieur  Lehr  antérieurement 
au  règlement  susdit  qui  en  ordonne  la  sup- 
pression ou  le  comblement,  et  pour  inobser- 
vation duquel  il  a  été  atlrait  devant  le  pre- 
mier juge,  constitue  évidemment  la  priva- 
tion d'une  partie  de  bien  ou  de  la  propriété 
du  contrevenant,  puisque  des  auteurs  re- 
commandables  enseignent  »  que  le  comble- 
ment d*un  puits  existant  est  un  acte  parti- 
culier qui  porte  atteinte  à  des  droits  acquis ^ 
un  trouble  apporté  à  l'état  de  possession;  » 

«(  Que  par  conséquent  pour  en  être  privé, 
le  sieur  Lehr  aurait  dû  obtenir,  aux  termes 
desdites  lois  combinées,  e^  après  que  les  for- 
malités voulues  eussent  été  remplies,  une 
indemnité  préalable;. 

«  Attendu  que  loin  de  lui  donner  une  in- 
demnité de  ce  chef,  l'administration  a  trouvé 
convenable  de  fixer,  par  un  premier  règle- 
ment, en  date  du  11  nov.  1841$,  le  taux  à 
payer  pour  chaque  riverain  qui  voudrait 
user  d'un  canal  qu'elle  faisait  ouvrir  pour 
l'évacuation  de  ses  eaux,  et  en  lui  imposant 
l'obligation  de  combler  son  puits  d'absorp- 
tion (art.  8) ,  et  ensuite  comme  si  elle  avait 
voulu  s'indemniser  de  ses  travaux,  cette  ad- 
ministration a  obligé  indirectement  les  rive- 
rains à  en  faire  usage,  à  peine  d'être  pour- 
suivis par  les  tribunaux  répressifs  ; 

«  Attendu  que  si  on  pouvait  supposer  que 
telle  a  été  l'intention  de  la  commune ,  qui 
devrait  alors  être  regardée  comme  un  parti- 
culier entrepreneur ,  ce  serait  le  cas  de  lui 


opposer  la  loi  206,  fî.^de  reg.jurjare  naturœ 
œquum  est  y  neminem  cum  alterius  deiri- 
menlo  et  injuria  fieri  locupletiorem  ;  car 
s'il  est  vrai  que  cette  loi  ne  s'applique  pas, 
lorsqu'il  s'agit  d'utilité  publique,  elle  doit 
évidemment  recevoir  son  application  lors- 
qu'une administration  agit  comme  un  par- 
ticulier, entrepreneur  de  travaux  ; 

«  Attendu  que  par  une  conséquence  ulté- 
rieure des  principes  émis  ci-dessus,  enlever 
un  droit  de  propriété  acquis  au  sieur  Lehr, 
au  moyen  d'un  règlement  public  postérieu- 
rement à  l'existence  de  ce  droit ,  c'est  évi- 
demment donner  un  effet  rétroactif  au  rè- 
glement qui  a  force  de  loi ,  effet  rétroactif 
qui  est  prohibé  par  l'art.  3  du  C.  civ.,  qui 
déclare  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'a- 
venir, art.  2  qui  est  également  postérieur 
aux  lois  des  1789 ,  1790  et  1791  précitées  ; 
d'où  il  résulte  encore  que  ces  lois  prédites 
ne  peuvent  recevoir  leur  exécution  qu'en 
les  mettant  en  rapport  avec  les  art.  11  de  la 
constitution  et  2  du  G.  civ.; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  107  de 
la  constitution  les  Cours  et  tribunaux  ne 
doivent  appliquer  les  arrêtés  et  règlements 
généraux,  provinciaux  et  locaux,  qu'autant 
qu'ils  seront  conformes  aux  lois  ; 

«  Vu  les  art.  74, 176  et  191  du  C.  d'inst. 
crim.; 

«(  Vu  les  art.  t$  et  7  de  la  loi  du  1*'  mai 
1849; 

u  Vu  l'art.  118  de  la  loi  du  50  mars  1856; 

u  Vu  le  §  S  de  l'art.  17  du  règlement 
communal  d'Ixelles,  du  50déc.  1845  ; 

u  Vu  les  art.  2,  557  et  544  du  C.  civ.; 

K  Vu  les  art.  11  et  107  de  la  constitution, 
desquels  articles  M.  le  président  donne  lec- 
ture, ainsi  conçus  : 

((  Art.  174,  etc.,  etc.; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  siégeant  en 
degré  d'appel,  met  l'appel  au  néant,  or- 
donne que  le  jugement  à  quo  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets;  charge  M.  le  procu- 
reur du  roi,  etc.,  etc.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  ministère 
public  s'est  pourvu  en  cassation. 

Le  procureur  général  a  conclu  à  la  cassa- 
tion par  les  motifs  suivants  : 

La  question  que  vous  êtes  appelés  à  ré- 
soudre pour  la  seconde  fois"  dans  la  même 
affaire  a  pour  objet  les  attributions  des 
corps  municipaux  considérées  dans  leurs 
rapports  avec  les  personnes  et  les  biens. 

Une  disposition  d'un  règlement  de  police 
municipale  enjoint  aux  propriétaires  rive- 
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rains  des  raes  où  se  trouvent  établis  des 
aqaeducs  de  supprimer  dans  leurs  maisons 
les  puits  ou  fosses  d'absorption. 

Le  tribunal  de  Matines,  dont  le  jugement 
est  déréré  à  votre  censure ,  a  décidé  que 
celle  disposition  est  contraire  aux  lois,  et  a 
renvoyé  en  conséquence  le  défendeur  de 
racliori  dirigée  contre  lui  pour  avoir  refusé 
d'accomplir  ce  qu'elle  prescrit. 

Déjà  le  tribunal  de  Bruxelles  avait  jugé 
dans  le  même  sens,  mais  yous  avez  annulé 
son  jugement;  vous  avez  jugé  que  les  lois 
qui  déterminent  les  attributions  des  corps 
iDUoicipaux  autorisent  un  pareil  règlement, 
loin  d'y  être  contraires,  et  qu'un  tribunal 
ne  peut  refuser  d'en  assurer  Texécuiion  sans 
contrevenir  à  ces  lois. 

Ce  que  vous  avez  fait  alors,  et  ce  que  vous 
avez  fait  par  de  nombreux  arrêts  sur  des 
questions  analogues,  nous  pensons  que  vous 
devez  encore  le  faire  aujourd'hui ,  et  nous 
te  pensons  par  les  mêmes  motifs. 

Les  lois  sur  lesquelles  repose  votre  pre- 
mier arrêt  sont  formelles. 

De  l'aveu  .de  tous,  elles  attribuent  aux 
corps  municipaux  le  pouvoir  de  prendre  et 
d'ordonner  les  mesures  que  réclame  la  sa- 
lubrité publique  ;  l'article  78  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1856,  l'article  50  de  la 
loi  du  1 4  décembre  1789,  l'article  5,  lit.  XI, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  enfin  l'art.  1»  du 
titre  I»*-  de  la  loi  des  19  22  juillet  1791  ne 
laissent  aucun  doule  à  cet  égard  ,  et  la  me- 
sure dont  il  s'agit  au  procès  est  une  mesure 
de  salubrité  publique  de  la  plus  haute  im- 
portance. Elle  n'a  rien  de  commun  avec  les 
dispositions  du  Code  civil  sur  les  servitudes 
de  particulier  à  particulier  réglées  par  l'ar- 
ticle 674  du  C.  civ.;  elle  tend  à  assurer  la 
pureté  des  eaux  et  la  pureté  de  l'air  dans  un 
grand  centre  de  population  où  la  déjection 
trop  prolongée  et  trop  multipliée  des  ma- 
tières fécales  dans  les  puits  d'absorption  a 
pour  résultat  nécessaire  de  l'altérer;  elle 
tend  a  éviter  ce  mal  là  où  il  est  possible  de 
l'éviter  à  l'aide  d'autres  moyens  d'écoule- 
ment ,  et  à  mesure  que  ces  moyens  auront 
été  créés.  Aussi  rien  de  tout  cela  n'a  été 
méconnu  dans  le  jugement  du  Iribunal  de 
Bruxelles ,  non  plus  que  dans  celui  de  Ma- 
lines,  mais  ces  tribunaux  ont  cru  voir,  l'un 
dans  les  lois  qui  régissent  les  personnes , 
l'autre  dans  celles  qui  régissent  la  propriété, 
des  dispositions  limitatives  des  lois  concer- 
nant la  police  municipale,  quelque  géné- 
raux qu'en  fussent  les  termes.  Suivant  le 
tribunal  de  Bruxelles ,  les  lois  qui  régissent 
les  persoDues  ne  permettent  ni  de  défendre 


ni  de  punir  un  fait  posé  antérieurement  à 
la  défense  ;  ce  fait  échappe  ainsi  au  pouvoir 
réglementaire  en  matière  de  police ,  et  tel 
est  le  fait  d'une  fosse  d'absorption  existante 
lors  du  règlement  qui  en  ordonne  la  sup- 
pression ;  suivant  le  tribunal  de  Malines,  les 
lois  qui  régissent  la  propriété  ne  permeltent 
pas  de  priver  sans  indemnité  un  proprié- 
taire de  la  jouissance  qu'il  tirait  licitement 
delsa  chose;  cette  jouissance  échappe  donc 
également  au  pouvoir  réglementaire  en  ma- 
tière de  police ,  et  telle  est  celle  d'une  fosse 
d'absorption  existante  au  moment  du  règle- 
ment qui  en  ordonne  la  suppression  ;  ces 
opinions,  quoique  divergentes,  ont  le  même 
point  de  départ,  le  passé  devant  lequel 
toutes  deux  arrêtent  le  pouvoir  réglemen- 
taire, l'un  quant  aux  personnes,  l'autre 
quant  aux  biens;  elles  le  placent  dans  l'ar- 
ticle 2  du  C.  civ.  combiné,  pour  les  person- 
nes, avec  l'article  4  du  C.  pén.,  et  pour  les 
biens,  avec  l'article  11  de  la  constitution  et 
l'article  545  du  C.  civ.  Nous  n'hésitons  pas 
à  dire  que  c'est  là  une  fausse  application  de 
ces^  dispositions  à  l'espèce  ;  qu'elle  ne  peut 
en  être  atteinte ,  et  qu'à  défaut  de  toute 
aulre  disposition  légale  qui  l'y  soustraie, 
elle  a  dû  être  régie  par  les  dispositions 
claires,  positives  et  générales  des  lois  de 
1856,  de  1789,  de  1790  et  de  1791. 

L'erreur  que  les  tribunaux  de  Bruxelles 
et  de  Malines  ont  commise  en  appliquant 
au  débat  la  constitution,  le  Code  civil  et  le 
Code  pénal,  provient  de  ce  qu'ils  ont  con- 
fondu deux  choses  tout  à  fait  distinctes. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  a  confondu  le 
fait  défendu  par  le  règlement ,  et  à  raison 
duquel  l'action  publique  a  été  intentée,  avec 
un  fait  antérieur  auquel  ce  règlement  et 
cette  action  sont  absolument  étrangers. 

Le  tribunal  de  Malines  a  confondu  la  pri« 
vation  de  la  propriété  avec  les  limites  esseii« 
tieiles  de  ce  droit. 

De  là  l'erreur  de  ces  tribunaux,  la  faussé 
application  qu'ils  ont  faite  de  la  constitu- 
tion, du  Code  civil  et  du  Code  pénal,  et  la 
contravention  qui  en  est  résultée  aux  lois 
si|r  les  attributions  des  corps  municipaux. 
Nous  nous  arrêterons  peu  à  la  confusion 
dans  laquelle  est  tombé  le  tribunal  de 
Bruxelles,  le  jugement  de  Malines  ne  l'a 
point  reproduite;  le  fait  défendu  par  le  rè- 
glement, et  à  raison  duquel  l'action  publi- 
que a  été  intentée,  est  le  fait  de  continuer  à 
se  servir  d'une  fosse  d'absorption;  le  règle- 
ment ni  l'action  ne  portent  sur  le  fait  d'a- 
voir établi  cette  fosse  et  de  s'en  être  servi  ; 
ces  deux  faits  diffèrent  entre  eux  précisé- 
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ment  par  ce  qoi  soumet  Tan  à  l*empire  de 
la  loi  pénale  et  en  rend  Taotre  indépendant; 
ils  en  diffèrent  par  le  temps,  Pun  appartient 
à  Pavenir  et  Tautre  aa  passé;  c*est  pour 
n*avoir  pas  remarqué  celte  différence  qu'on 
a  pu  voir  dans  le  règlement ,  sous  le  rap- 
port de  la  loi  pénale  combinée  avec  Part.  S 
du  C.  civ.,  une  illégalité  qui  ne  peut  y  être, 
limité  comme  il  Test;  ce  qu*a  fait  le  déren- 
deur  avant  le  règlement  en  établissant  une 
fosse  d'aisance  et  en  s'en  servant  était  licite, 
l'axiome  du  droit  pénal  que  ce  qui  n'est  pas 
défendu  est  permis  le  couvrait;  aussi  le  rè- 
glement n'ordonne  nullement  de  le  recher- 
cher de  ce  chef,  et  il  ne  l'a  pas  été  non  plus; 
mais  depuis  le  règlement  i'axiome  a  cessé 
de  le  couvrir  pour  les  faits  d'usage  posté- 
rieurs, et  ce  sont  ces  faits  qu'il  est  ordonné 
de  rechercher,  et  qui  seuls  l'ont  été;  aucune 
confusion  n'est  donc  permise  sous  ce  rap- 
port; le  règlement  n'a  donc  atteint  que  ce 
qu'il  pouvait  atteindre,  c'est-à-dire  l'avenir, 
el  par  conséquent  il  n'a  rien  de  contraire 
aux  lois  qui  régissent  les  personnes. 

Pour  être  d'une  autre  nature  que  la  con- 
fusion dans  laquelle  le  tribunal  de  Bruxelles 
était  tombé  sous  le  rapport  des  personnes, 
celle  dans  laquelle  esX  tombé  le  tribunal  de 
Malines ,  sous  le  rapport  des  biens ,  n'en  est 
pas  moins  réelle  ;  il  a  confondu  la  privation 
de  la  propriété  avec  les  limites  essentielles 
de  ce  droit. 

Partant  de  la  constitution  qui  reconnaît 
la  propriété  et  en  assure  l'inviolabilité  par 
ses  articles  11  et  12,  de  même  qu'elle  recon- 
naît la  liberté  de  la  personne  et  en  assure 
l'inviolabilité  par  ses  articles  7,  8  et  9,  ce 
tribunal  a  considéré  la  propriété  comme  un 
droit  absolu  qui  n'admet  d*autres  limites 
que  celles  de  la  chose ,  et  auquel  par  consé- 
quent on  ne  peut  en  imposer  aucune  en  celle 
chose  san«  y  porter  atteinte ,  sans  en  faire 
subir  une  privation  ,  au  moins  partielle,  au 
propriétaire,  et  sans  donner  naissance  à  l'o- 
bligation de  l'indemnité  préalable;  de  là  son 
erreur  et  la  confusion  dans  laquelle  il  est 
tombé. 

La  constitution  reconnaît  la  propriété ,  il 
est  vrai,  et  elle  en  assure  l'inviolabilité,  mais 
elle  ne  la  déiinit  pas,  c'est-à  dire  n'en  règle 
ni  l'étendue  ni  !es  limites ,  pas  plus  qu'elle 
ne  déGnit,  en  la  reconnaissant,  la  liberté  in- 
dividuelle ,  qui  est  à  la  personne  ce  que  la 
propriété  est  aux  biens.  Elle  a  dû  laisser  et 
elle  a  laissé  aux  lois,  aux  règlements  rendus 
pour  l'exécution  des  lois,  le  soin  de  régler 
l'étendue  et  les  limites  de  l'une  et  de  l'autre. 
Aucun  droit  en  effet  n'est  absolu  dans  ce 
monde  ;  chaque  homme  avec  ses  droits  vil 


au  milieu  de  ses  semblables,  qui  ont  aussi 
les  leurs  inhérents  à  l'existence  de  chacun  ; 
et  tous  vivent  au  sein  de  la  société ,  sauve- 
garde de  toutes  ces  existences  et  de  tous  ces 
droits  individuels,  et  qui ,  elle  aussi ,  a  son 
existence  propre  et  les  droits  sans  lesquels 
cette  existence  serait  impossible  ;  telle  est  la 
condition  humaine  de  laquelle  naissent  pour 
chacun  dans  sa  vie  et  dans  l'un  des  princi- 
paux cléments  de  sa  vie ,  dans  l'exercice  de 
ses  droits,  des  relations  nécessaires,  des 
points  de  contact  en  nombre  infini-sous  an 
double  rapport,  d'une  part,  avec  les  autres 
hommes  et  les  droits  inhérents  à  leur  exis- 
tence individuelle,  d'autre  part,  avec  la  so- 
ciété et  les  droits  inhérents  à  son  existence; 
de  ces  relations ,  de  ces  points  de  contact , 
naissent  également,  et  aussi  sous  un  double 
rapport,  quant  aux  hommes  individuelle- 
ment, et  quanta  la  société  en  corps,  des  op- 
positions, et,  s'il  m'est  permis  d'employer 
ce  terme,  des  incompatibilités  de  droits  non 
moins  nombreuses;  ces  oppositions,  ces  in- 
compatibilités arrêteraient  tout  droit  comme 
toute  existence,  jetteraient  le  monde  dans 
un  état  permanent  de  luttes,  de  violences  et 
de  désordres,  si,  par  des  mesures  équita- 
blement  appropriées  aux  temps  ,  aux  lieux, 
aux  circonstances,  en  un  mot  à  toutes  les 
nécessités  qui  se  révèlent  dans  le  cours  des 
siècles,  tous  les  droits,  ceux  de  la  personne 
et  ceux  des  biens,  n'étaient  renfermés  dans 
des  limites  qui  les  séparent,  et  qui,  tout  en 
les  restreignant  sans  les  détruire,  leur  don- 
nent une  force  nouvelle  ou  plutôt  leur  don- 
nent leur  véritable  force ,  celle-là  seule  qui 
peut  les  conserver,  et  leur  enlèvent  ce  carac- 
tère absolu  concevable  seulement  dans  un 
état  impossible  d'isolement. 
.  Mais  ces  limites,  que  déplacent  sans  cesse 
les  besoins  variables  des  temps  et  des  lieux, 
les  resserrant  ou  les  étendant  tour  à  tour 
selon  les  relations ,  les  points  de  contact  de 
l'homme  à  l'homme  et  à  la  société,  sont  par 
l'étendue,  la  variété  et  les  changements 
continuels  des  choses  qu'elles  embrassent , 
l'œuvre  de  toute  la  législation  d'un  peuple; 
sa  loi  constitutionnelle  n'y  pourrait  suffire  ; 
son  œuvre  à  elle  est  d'établir  les  pouvoirs 
chargés  de  donner  vie  à  cette  législation  en 
les  constituant  dans  des  conditions  qui  ga- 
rantissent les  droits  de  tous ,  et  par  consé- 
quent elle  ne  peut  que  reconnaître  cesdroits 
sans  en  régler  l'étendue  et  les  limites. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  constitution  pour  les 
biens  comme  pour  les  personnes ,  pour  la 
propriété  comme  pour  la  liberté  de  l'indi- 
vidn;  quoique  rédigée  dans  des  termes  quel- 
que peu  différents  de  l'article  84ittdu  G.  civ., 
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elle  contient  absoloment  la  même  disposi- 
tion que  cet  article ,  et  rien  dans  les  circon- 
stances qui  en  ont  accompagné  la  rédaction, 
la  proposition,  la  discussion  et  leyote,  n*an- 
nonce  qoVIle  ait  statué  dans  un  autre  sens  ; 
le  tribunal  de  Malines  s'est  trompé  quand  il 
a  cru  y  Toîr  une  différence;  elle  a  comme 
cet  article  reconnu  la  propriété  de  même 
qa*eile  a  reconnu  la  liberté ,  mais  elle  n*a 
pas  plus  défini,  réglé  retendue  et  les  limites 
de  Tune  que  de  Tautre;  elle  a  laissé  ce  soin 
à  la  législation ,  aux  lois  et  aux  règlements 
pris  en  exécution  des  lois  ;  c*est  là  que  nous 
devons  les  chercher ,  et  quoiqu*au  premier 
abord  les  considérations  auxquelles  nous 
Tenons  de  nous  livrer  semblent  étrangères 
à  cette  recherche,  elles  doivent  pourtant 
nous  y  conduire  et  nous  y  être  un  guide  ; 
nous  en  avons  la  preuve  dès  le  premier  pas 
qoe  nous  y  faisons. 

Si  la  constitution  ne  définit  pas  la  pro- 
priété ,  la  loi  civile  à  laquelle  elle  nous  ren- 
voie par  son  silence  doit  la  définir;  tel  est 
en  effet  Pobjet  de  sa  première  disposition 
sor  la  propriété;  Farticle  544  du  C.  civ.  en 
contient  la  définition ,  et  cette  définition , 
tout  en  lui  enlevant  le  caractère  d*un  droit 
absolu,  la  rattache ,  pour  son  étendue  et  ses 
limites,  à  tout  Pensemble  de  la  législation. 

«  La  propriété ,  porte  cet  article ,  est  le 
t  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la 
«manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu*on 
«  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les 
«  lois  ou  par  les  règlements.  » 

La  disposition  de  cet  article  n*est  pas  non- 
Telle  ;  elle  est,  avec  ses  restrictions  mêmes, 
l'expression  d'un  principe  qui  de  tout  temps 
a  régi  la  propriété;  nous  le  retrouvons  dans 
tous  nos  anciens  jurisconsultes,  qui  défi- 
nissent la  propriété  jus  utendi  et  abulendi 
re  $uâ,  quatenus  juris  ratio  paiiiur. 

Dans  cette  définition  se  rencontrent  deux 
cléments  distincts  :  d'abord  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer,  puis  la  chose,  objet  du  droit; 
cette  chose  est  pour  les  immeubles  la  terre, 
la  maison  ou  l'édifice,  en  tout  ou  en  partie. 

Ces  deux  éléments  y  sont  traités  fort  dif- 
féremment; le  second,  c'est-à-dire  la  chose, 
reste  entier  aussi  longtemps  que  dure  la 
propriété;  l'expropriation  seule  peut  l'enle- 
ver on  la  réduire;  le  premier  au  contraire, 
c'est-à-dire  le  droit  de  jouir  et  de  disposer, 
a  plus  on  moins  d'étendue  selon  les  lois  et 
les  règlements ,  quoique  la  chose  et  la  pro- 
priété subsistent.  En  règle  générale  celle 
jouissance  et  cette  disposition  sont  absolues, 
mais  à  côté  de  la  règle  vient  se  placer  l'ex- 
ception portant  sur  tout  usage  interdit  par 
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une  disposition  légale  ou  réglementaire. 
Ainsi  nous  trouvons  ici  pour  les  choses 
ce  que  nous  trouvons  ailleurs  pour  les  per- 
sonnes ;  les  unes  sont ,  quant  à  la  propriété, 
placées  sur  la  même  ligne  que  les  autres 
quant  à  la  liberté. 

Affectées  du  droit  de  propriété,  les  choses 
sont  propres  à  la  personne  de  l'homme ,  et 
de  là  vient  qu'il  en  jouit  et  en  dispose  ou, 
pour  nous  servir  d'un  mot  qui  comprend  la 
jouissance  et  la  disposition,  il  en  use  comme 
il  use  de  sa  liberté;  il  en  use  absolument, 
mais  sauf  les  lois  et  règlements  qui  peuvent 
lui  en  interdire  tel  ou  tel  usage  en  la  laissant 
entière ,  comme  les  lois  et  les  règlements 
peuvent  lui  interdire  tel  ou  tel  usage  de  sa 
liberté  en  ne  touchant  pas  à  sa  personne. 
«(  II  faut  des  lois,  dit  Portalis,  sur  l'art.  544 
u  du  C.  civ.,  pour  diriger  les  actions  rela- 
«  tives  à  l'usage  des  biens  comme  il  en  est 
«  pour  diriger  celles  relatives  à  l'usage  des 
<(  facultés  personnelles  ;  on  doit  être  libre 
»  avec  les  luis  et  jamais  contre  elles  ;  de  là, 
«  en  reconnaissant  dans  le  propriétaire  le 
«  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  pro- 
tt  priété  de  la  manière  la  plus  absolue,  nous 
«  avons  ajouté ,  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas 
«  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les 
u  règlements. 

«  Quand  le  législateur  publie  des  règle- 
«  ments  sur  les  propriétés  particulières,  il 
«  n'intervient  pas  comme  maître,  mais  uni- 
«  quement  comme  arbitre,  comme  régula- 
«  leur,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
<c  la  paix  (>)•  » 

Telle  est  donc  la  propriété  que  reconnaît 
et  garantit  la  constitution  et  que  définit  la 
loi  civile  en  termes  clairs,  formels  et  géné- 
raux :  une  chose  attachée  à  la  personne  de 
l'homme  et  se  confondant  avec  elle  dans 
l'empire  que  lui  donne  sur  lui-même  son 
libre  arbitre  ;  la  jouissance  et  la  disposition 
de  cette  chose  dans  la  limite  des  restrictions 
qu'y  apportent  les  lois  et  les  règlements  pris 
en  exécution  des  lois. 

Ce  pouvoir  de  la  loi  sur  l'usage  ne  peut 
pas  plus  se  séparer  de  la  chose  que  de  la 
personne  de  l'homme  ;  il  se  coordonne  donc 
complètement  avec  la  propriété.  Elle  reste  in- 
tacte, quelle  que  défense  qu'il  fasse,  pourvu 
que  la  chose  n'en  soit  pas  atteinte. 

Certes  ce  pouvoir  ne  peut  être  arbitraire; 
la  justice  en  est  le  principe,  et  la  forme  sous 
laquelle  il  s'exerce  est  une  sûre  garantie 


(i)  Voy.  Locré  ,  Législation  du  Code  civil,  ar- 
ticle 544,  VI,  5,  6. 
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qQ*il  saura  toujours  ta  respecter  ou  que  tout 
oubli  à  cet  égard  ne  serait  que  passager; 
mais  si  ce  pouvoir  ne  peut  être  arbitraire , 
si  la  justice  lui  commande  de  tenir  la  liberté 
d'usage  pour  la  règle  et  la  restriction  pour 
rcxception;  si  .elle  lui  commande  de  ne  voir 
de  cause  Icgilime  à  cette  exception  que  dans 
rharmonie  nécessaire  de  tous  les  droits  et 
privés  et  publics,  il  n'en  conserve  pas  moins 
toute  sa  plénitude  d'action  sur  Pusage  des 
choses;  il  est  inséparable  de  la  propriété; 
elle  subsiste  pourvu  que  la  chose  reste  atta- 
chée à  la  personne  et  que  celle-ci  conserve 
privativement  le  droit  d'en  jouir  et  d'en 
disposer  dans  les  limites  de  la  loi  et  du  rè- 
glement; elle  ne  disparaît  en  tout  ou  en 
partie,  le  propriétaire  n'en  subit  la  priva- 
tion qu'autant  que  la  chose  lui  soit  enlevée 
en  tout  ou  en  partie;  l'usage  peut  en  être 
altéré  par  les  lois  ou  par  les  règlements,  mais 
ce  n'est  là  qu'une  des  conditions  mêmes  de 
son  existence,  et  cette  altération,  loin  d'en 
causer  la  privation,  ne  fait  qu'en  attester 
et  en  assurer  la  réalité  sur  le  chef  du  pro- 
priétaire* Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  em- 
ployons ici  à  tort  le  mot  usage  comme  syno- 
nyme de  la  jouissance  et  de  la  disposition  ; 
qu'il  faut  distinguer,  comme  l'a  fait  le  tri- 
bunal de  Matines,  la  jouissance  de  l'usage 
pour  la  soustraire  au  pouvoir  de  la  loi;  cette 
distinction  est  impossible  ;  tout  usage  d'une 
chose  en  est  nécessairement  une  jouissance; 
avec  une  pareille  distinction  la  limite  du 
droit  disparaîtrait;  si  le  mot  usage  peut  se 
distinguer  de  la  jouissance,  ce  n'est  que 
dans  ce  sens  qu'il  a  plus  d'étendue  et  em- 
brasse avec  elle  la  disposition  de  la  chose, 
objet  du  droit;  aussi  ce  mot  usage  est-il  mis 
dans  l'article  544  du  C.  civ.  en  regard  du 
droit  de  jouir  et  de  disposer  comme  le  cor- 
rélatif de  ces  deux  mots. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  un  usage  qui  a  déjà  été  fait 
de  la  chose  et  un  usage  qui  n'en  a  pas  été 
fait  encore;  que  le  premier  doit  échapper  à 
l'empire  des  lois  et  des  règlements  posté- 
rieurs, que  le  dernier  peut  seul  être  régi 
par  eux;  cette  distinction  n'est  pas  moins 
impossible  que  la  précédente;  la  loi  qui  dé- 
finit la  propriété  ne  distingue  pas  et  ne 
pouvait  distinguer. 

En  faisant  de  la  prohibition  légale  ou 
réglementaire  de  tel  ou  tel  usage  d'une 
chose  la  condition  essentielle  de  la  propriété 
de  cette  chose,  elle  ne  permet  évidemment 
pas  de  frapper  l'usage  qu'on  en  aurait  fait 
dans  le  passé ,  ce  serait  vouloir  atteindre  ce 
qui  est  juridiquement  et  physiquement  hors 
de  sa  portée,  mais  elle  frappe  le  même  usa^e 


dans  l'avenir;  ses  termes  sont  généraux  et 
ne  comportent  pas  de  distinction  sous  ce 
rapport;  ils  se  réfèrent,  pour  nous  servir 
de  l'expression  de  Portails  ,  aux  aciians  re- 
latives à  l'usage  des  biens  qu'ils  soumeilent 
à  la  direction  des  lois;  cet  usage,  celte  jouis- 
sance, est  en  effet  un  fait  qui  se  renouvelle 
sans  cesse,  qui  se  continue ,  et  en  se  conti- 
nuant produit  même  des  effets  tout  diffé- 
rents; il  peut  donc  être  aujourd'hui  libre  de 
toute  entrave  et  demain  arrêté  par  la  règle 
qu'il  ne  connaissait  pas  auparavant;  par  cela 
même  qu'il  est  distinct  de  la  chose,  celle-ci 
reste  entière  et  avec  elle  la  propriété,  malgré 
cette  règle  dentelle  ne  peut  se  séparer. 

Comment  d'ailleurs  admettre  la  possibi- 
lité d'une  distinction  entre  l'usage  qu'on  n'a 
pas  encore  fait  et  celui  qu'on  a  déjà  fait  de 
la  chose?  ce  serait  renverser  cette  condition 
essentielle  de  la  propriété  en  la  rendant  illu- 
soire; ce  serait  admettre,  non-seulement 
qu'on  peut  acquérir  des  droits  contre  l'ordre 
public ,  ce  qui  serait  absurde ,  mais  qu'on 
peut  même  en  acquérir  avant  que  ses  be- 
soins ne  se  soient  révélés,  ce  qui  serait  plus 
absurde  encore;  car,  nous  venons  de  le  dire, 
grande  est  souvent  la  différence  entre  les 
effets  d'un  usage  qui  commence  et  les  effets 
d'un  usage  qui  se  continue;  aujourd'hui 
inoffensif,  parce  que  ces  effets  sont  faibles 
ou  parce  qu'ils  se  produisent  dans  des  cir- 
constances qui  éloignent  tout  mal  ou  tout 
danger,  il  devient  plus  tard  une  cause  puis- 
sante de  désordres  moraux  ou  physiques, 
soit  parce  qu'avec  le  temps  ses  effets  s'ac- 
croissent, et  de  faibles  qu'ils  étaient  dans 
l'origine,  prennent  une  extension  qui  le  rend 
inconciliable  avec  les  droits  privés  et  sociaux 
et  les  intérêts  qui  se  rattachent  à  ces  droits; 
soit  parce  qu'après  sa  naissance  surviennent 
des  circonstances  qui  lui  impriment  ce  ca- 
ractère de  désaccord  qu'il  n'avait  pas  d'a- 
bord ,  et  appellent  impérieusement  l'inter- 
vention des  iois  et  des  règlements. 

Cette  distinction  entre  un  usage  com- 
mencé et  un  usage  non  commencé  n'est 
donc  pas  plus  dans  la  nature  des  choses , 
dans  le  principe  de  la  condition  essentielle 
delà  propriété,  comme  de  tout  droit,  qu'elle 
n'est  dans  les  termes  de  la  loi  qui  exprime 
ce  principe;  sa  disposition  est  générale,  elle 
comprend  l'un  et  l'autre  et  ne  distingue  que 
les  faits  d'usage,  laissant  à  l'abri  de  toute 
atteinte  ceux  qui  appartiennent  au  passé, 
et  ne  s'adressant  qu'à  ceux  qui  appartien- 
nent à  l'avenir.  Celui  qui  fait  un  usage  dé- 
terminé de  sa  chose  sait  que  cet  usage  peut 
être  prohibé  un  jour ,  et  qu'il  ne  le  fait  que 
sous  le  régime  de  la  loi  qui  autorise  cette 
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prohibition  et  Ty  sabordonne.  Nous  recon- 
naissons  volontiers  qu*à  cet  égard  il  y  a 
même  qaelqae  chose  de  plus  à  faire  qu*à 
respecter  la  justice  et  éviter  Tarbitraire, 
qu'il  faut  procéder  avec  celte  réserve  et 
celte  prudence  qui  défendent  de  pousser  le 
droit  du  pouvoir  à  ses  limites  extrêmes ,  et 
commandent  de  ménager  toujours  les  inté- 
rêts des  particuliers ,  mênys  quand  ils  doi- 
vent s*effacer  devant  les  droits  de  la  société. 
Mais  ces  droits  n*en  subsistent  pas  moins , 
ils  n'en  sont  pas  moins  la  condition  de  Tap- 
propriation  aux  particuliers  du  territoire 
sur  lequel  un  peuple  est  établi ,  et  qui  est 
lié  i  son  existence;  ils  apportent  dans  Tave- 
DÎr  à  tout  usage  commencé  ou  non ,  qui  se 
trouve  en  opposition  avec  eux,  un  obstacle 
général ,  infranchissable ,  et  formant  ainsi 
Tane  des  conditions  essentielles  de  cette 
appropriation. 

Le  pouvoir  de  la  loi  et  des  règlements  en 
cette  matière  ne  finit  que  là  où ,  dépassant 
ses  bornes  propres ,  la  prohibition  s*éten- 
drait  jusqu'à  transférer  à  un  tiers  l'usage 
interdit  an  propriétaire  ;  et  cette  limite ,  en 
expliquant  la  distinction  de  la  chose  et  du 
droit  d'en  user  ou  d'en  jouir  et  d'en  dispo- 
ser ,  explique  et  fait  ressortir  la  différence 
qui  existe  entre  les  conditions  essentielles 
de  la  propriété  et  la  privation  de  la  pro- 
priété :  dans  ce  cas,  en  effet,  ce  ne  serait 
plos  simplement  interdire  l'usage,  ce  serait, 
au  moins  partiellement,  enlever  la  chose  au 
propriétaire,  et  le  priver  ainsi  de  sa  pro- 
priété ,  parce  qu'un  tiers  ne  pourrait  en 
oser  qu'aulantqu^elle  fût  mise  sous  sa  main, 
aa  moins  partiellement. 

Mais  jusque-là  aussi  longtemps  que  la 
chose  demeure  entière ,  et  privativement  à 
(oos  autres,  entre  les  mains  de  son  proprié- 
taire, qu^îl  n^est  interdit  k  celui-ci  que  d'en 
faire  tel  ou  tel  usage,  soit  de  le  commencer, 
soit  de  le  continuçr,  cette  interdiction,  ap- 
portée conformément  aux  lois  par  l'autorité 
compétente  instituée  avec  toutes  les  garan* 
ties  qui  assurent  un  équitable  exercice  de 
son  pouvoir ,  fait  partie  des  limites  mêmes 
du  droit  de  propriété,  elle  en  est  une  des 
conditions  essentielles ,  elle  ne  peut  consé- 
qoemment  en  être  la  privation,  elle  la  laisse 
subsister  dans  toute  son  intégrité  et  ne  peut 
porter  atteinte  à  la  constitution  qui  la  pro- 
tège. 

Ce  n*est  qu^une  interdiction  semblable 

Sue  contient  le  règlement  dont  le  tribunal 
e  Malines  a  refusé  de  faire  l'application  à 
la  cause,  en  le  considérant  comme  contraire 
à  la  propriété  et  à  notre  loi  constitution- 
nelle qui  la  déclare  inviolable;  ce  règlement 


prescrit  la  suppression  des  puits  ou  fosses 
d'absorption  dans  certaines  rues ,  en  d'au- 
tres termes ,  il  défend  aux  propriétaires  ri- 
verains de  ces  rues  de  tenir  désormais  ou- 
vertes ces  voies  d'écoulement  des  matières 
fécales  et  des  eaux  sales  de  leurs  habitations; 
cette  défense,  qui  n'implique  pas  même  une 
démolition,  revient  en  définitive  à  leur  in- 
terdire d'user  désormais  de  leur  sol  pour 
l'absorption  de  ces  matières  et  de  ces  eaux, 
à  leur  interdire  de  se  débarrasser  d'elles  par 
le  moyen  de  leur  sol,  en  un  mot,  d'user  de 
leur  sol  à  cette  fin;  il  en  prohibe  tout  usage 
de  celte  nature  sans  distinction  entre  l'usage 
commencé  et  l'usage  non  encore  commencé; 
il  le  prohibe  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  l'un  des  éléments  vitaux  de  la 
société  auxquels  est  subordonnée  l'appro- 
priation privée  du  sol,  et  par  suite  l'un  des 
objets  du  pouvoir  réglementaire  de  la  loi  et 
de  l'autorité  administrative;  il  le  prohibe  au 
moment  où  cet  intérêt  peut  justifier  la  pro- 
hibition, c'est-à-dire  lorsqu'il  vient  à  être 
compromis  ;  lorsque  par  le  cours  du  temps 
ou  par  l'accumulation  d'une  nombreuse  po- 
pulation sur  un  même  point  apparaît  le  mal 
auparavant  nul  ou  insensible  en  l'absence 
de  ces  deux  causes;  il  le  prohibe  sans  attri- 
buer aucun  usage  à  personne  sur  la  chose; 
il  le  prohibe  en  laissant  celle-ci ,  le  sol  qui 
la  constitue,  l'objet  du  droit  de  jouir  et  dis- 
poser, entièrement  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire. Il  se  rçnferme  ainsi  dans  les  ter- 
mes et  dans  le  principe  de  l'article  Mi  du 
C.  civ.,  dans  les  limites ,  dans  la  définition 
légales  de  la  propriété  à  laquelle  se  reporte 
la  constitution  en  en  proclamant  l'inviolabi- 
lité; il  n'impose  donc  à  personne  la  priva- 
tion de  sa  propriété  ;  il  laisse  intact  ce  qui 
doit  toujours  demeurer  intact;  il  ne  touche 
qu'à  ce  qui  est  essentiellement  variable  dans 
les  choses  comme  dans  les  personnes ,  le 
droit  d'user  comme  le  droit  d'agir,  les  ac- 
tions humaines  subordonnées,  quant  à  l'u- 
sage des  biens  comme  quant  à  l'usage  des 
facultés  personnelles ,  aux  prescriptions  lé- 
gales et  réglementaires  ;  il  ne  fait  qu'appli- 
quer cette  subordination  qui  forme  la  limite 
essentielle  du  droit  de  propriété  des  choses 
comme  elle  forme  la  limite  essentielle  du 
droit  de  liberté  des  personnes  auxquelles 
les  choses  sont  propres* 

Le  tribunal  de  Malines  a  méconnu  toutes 
ces  distinctions  en  voyant,  dans  l'interdic- 
tion de  l'usage  que  les  propriétaires  faisaient 
de  leur  sol  pour  s'y  débarrasser  des  immon- 
dices de  leurs  habitations ,  une  privation  de 
la  propriété  contraire  à  l'art.  11  de  la  consti- 
tution; il  a  confondu  le  droit  avec  la  chose , 


ao 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


les  limites  du  droit  avec  le  droit  lui-même , 
et  partant  une  privation  de  propriété  avec 
les  limites  mêmes  de  la  propriété;  il  a  donc 
fait  une  fausse  application  de  la  constitu- 
tion et  des  articles  2  et  545  du  G.  civ.,  il  a 
contrevenu  expressément  à  Tarticle  544  de 
ce  Code  et  aux  articles  78  de  la  loi  commu- 
nale  du  30  mars  1836,  50  de  la  loi  du  14 
décembre  1789,  3,  tit.  XI,  de  la  loi  du  24 
août  1790,  et  15 ,  tit.  I«%  de  la  loi  des  19-22 
juillet  1791. 

Par  ces  considérations  nous  concluons  à 
ce  qu^il  plaise  à  la  Cour  annuler  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  le  10  juin  1851 ,  or- 
donner que  l'arrêt  d'annulation  sera  trans- 
crit sur  ses  registres,  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  du  jugement  annulé;  ren- 
voyer la  cause  devant  un  autre  tribunal 
pour  y  être  fait  droit  après  interprétation 
législative  de  la  loi;  condamner  le  défendeur 
aux  dépens. 

ARIÈT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Ma- 
lines,  le  10  juin  1851 ,  est  attaqué  par  les 
mêmes  moyens  que  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  du  7  nov.  1850, 
annulé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  février  1851  ;  d*où  il  suit  qu'aux  termes 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  4  août  1832,  la  cause 
doit  être  décidée  par  les  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  ; 

Vu  la  disposition  de  l'art.  17  du  règle- 
meot  communal  d'Ixelles,  du  30  décembre 
1845,  portant:  «  Il  est  enjoint  aux  proprié- 
«  taires  riverains  des  rues  où  se  trouvent 
«  établis  des  aqueducs  de  supprimer  les 
«  puits  ou  fosses  d'absorption... ,  à  peine 
«  d'une  amende  de  10  à  15  francs;  » 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  juge- 
ments attaqués  que  le  défendeur  possède  à 
Ixelles ,  dans  sa  propriété  riveraine  d'une 
rue  où  un  aqueduc  se  trouve  établi,  un  puits 
ou  fosse  d'absorption  qu'il  n'a  pas  supprimé 
et  qu'il  a  ainsi  contrevenu  à  la  disposition 
précitée  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  consi- 
dérant cette  disposition  comme  contraire 
aux  principes  consacrés  par  les  art.  11  de 
la  constitution  et  2  du  C.  civ.,  et  partant 
comme  illégale ,  n'en  a  pas  fait  application 
à  la  cause  et  a  confirmé  le  jugement  dont 
appel  qui  renvoie  le  défendeur  des  pour- 
suites ;  d'où  il  suit  que  la  question  soulevée 
par  le  pourvoi  est  celle  de  savoir  si  la  dis- 
position dont  il  s'agit  est  légale  ; 


Attendu,  à  cet  égard,  qu'aux  administra- 
tions communales  appartient  le  droit  et  in- 
combe le  devoir  de  veiller  en  tout  teropa  à 
tout  ce  qui  intéresse  l'ordre,  la  sûreté  et  la 
salubrité  publics;  que,  d'après  lesart«  50 
de  la  loi  du  14  décembre  1789,  3  n^*  1  et 
5,  titre  XI,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et 
15,  titre  I«,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
elles  sont  spécialement  chargées  de  faire 
jouir  les  habitants  d'une  bonne  police,  no- 
tamment de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de 
la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  et  édifices  publics,  d'en  écarter  ce  qui 
peut  causer  des  exhalaisons  nuisibles,  d'or- 
donner la  démolition  des  bâtiments  mena- 
çant ruine  et  de  prévenir,  par  des  précau- 
tions convenables,  les  fléaux  calamiteux  tels 
que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizoo- 
ties,  et  qu'à  cet  effet,  l'art.  78  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836  leur  attribue  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  d*adminis- 
tration  intérieure  et  des  ordonnances  de 
police ,  sous  la  condition  que  ces  règlements 
et  ordonnances  ne  soient  pas  contraires  aux 
lois  ni  aux  règlements  d'administration  gé- 
nérale ou  provinciale  ; 

Attendu  que  le  règlementcommunald'Ixel- 
les  précité  entend  par  puitê  ou  fàaes  d'ab» 
êorpUon,  les  réceptacles  où  viennent  s'amas- 
ser les  eaux  ménagères  et  immondices,  ma- 
tières qui  sont  de  nature,  par  leur  accumula- 
tion, à  produire  des  exhalaisons  nuisibles,  et, 
par  leur  infiltration,  à  corrompre  les  sources 
qui  fournissent  l'eau  aux  puits  des  environs  ; 
d'où  il  suit  que  la  disposition  de  ce  règlemen  t 
ordonnant  la  suppression  de  ces  puits  ou 
fosses  est  essentiellement  une  mesure  de 
salubrité  publique  que  l'administration  com- 
munale peut  et  doit  prescrire  en  vertu  des 
lois  ci-dessus  citées  ; 

Attendu  que  l'application  de  cette  mesure 
au  puits  ou  à  la  fosse  d'absorption  du  dé- 
fendeur ne  le  prive  pa^  de  sa  propriété; 
qu'elle  prohibe  seulement  l'usage  qu'il  en 
fait  en  y  accumulant  des  matières  compro- 
mettant la  salubrité  publique  ;  qu'elle  laisse 
intact  son  droit  de  propriété  tel  qu'il  est 
défini  et  circonscrit  par  les  articles  537  et 
544  du  C.  civ.;  qu'en  effet,  ces  articles  ex- 
primant ce  qui  est  inhérent  à  la  constitution 
de  toute  société,  réservent  à  la  puissance 
publique  le  droit  de  régler  en  tout  temps 
l'exercice  du  droit  de  propriété  et  d'en  res- 
treindre l'usage  de  manière  à  les  concilier 
avec  ce  qu'exigent  la  conservation  de  la  so* 
ciété  et  le  respect  dû  aux  droits  de  tous  les 
citoyens;  d'où  il  suit  que  ladite  mesure  n'est 
pas  subordonnée  au  payement  de  l'indemnité 
exigée  par  l'art.  11  de  la  constitution; 
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Attendu  qoe  le  défendeur  est  poorsoîvi, 
non  pour  a?oir  crensé  avant  le  règlement 
du  30  décembre  1845,  mais  pour  avoir  main- 
tenu, depuis  ce  règlement,  un  puits  ou  fosse 
d'absorption  dont  la  suppression  est  ordon- 
née pour  cause  de  salubrité  publique  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  acquérir  aucun 
droit  contre  le  pouvoir  réglementaire  réservé 
par  Tarticle  544  du  C.  civ.  ;  que  dès  lors,  il 
n'est  pas  permis  d'induire  de  la  circonstance 
que  le  puits  ou  la  fosse  dont  il  s*agit  existait 
licitement  avant  ledit  règlement ,  la  consé- 
quence que  le  défendeur  a  acquis  le  droit 
d'en  conserver  Pusage  en  lui  maintenant  la 
même  destination,  et  de  paralyser  ainsi  l'ac- 
tion de  Tautorilé  compétente  qui  juge  né- 
cessaire la  suppression  de  ce  puits  d'alisorp- 
lion; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  disposition  de  l'art.  17  du  règle- 
ment communal  d'Izelles,  du  30  nov.  1845, 
eu  tant  qu'elle  ordonne  la  suppression  sans 
indemnité  des  puits  ou  fosses  d'absorption 
creusés  avant  sa  publication,  n'est  aucune- 
ment  contraire  aux  principes  consacrés  par 
les  art.  11  de  la  constitution  et  2  du  C.  civ.  ; 
que  cette  disposition,  prise  par  l'autorité  com- 
pétente dans  le  cercle  des  attributions  qui 
loi  sont  conférées  par  les  articles  cités  des- 
diles  lois  de  1789,  1790, 1791  et  1856,  et 
par  les  articles  537  et  544  du  C.  civ.,  est  par- 
faitement légale;  que,  par  suite,  le  jugement 
attaqué  a  faussement  appliqué  les  articles  2 
da  C.  civ.  et  11  de  la  constitution  et  contre- 
venu expressément  à  Fart.  17  du  règlement 
communal  d'Ixelles  précité,  ainsi  qu'aux 
dispositions  législatives  ci-dessus  mention- 
nées qui  en  établissent  la  légalité  et  la  force 
obligatoire  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  sur  appel  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Malines,  le  10  juin  1851  ;  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
le  registre  dudit  tribunal  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé  ; 
renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Anvers  siégeant  en  appel  des  juge- 
ments de  simple  police,  pour  être  fait  droit, 
après  interprétation  législative  de  la  loi,  sur 
rappel  du  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  canton  d'Ixelles,  du  6  août  1850; 


C)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  BruxeUet, 
dti  8  jaillet  1829. 

{<)  Journal  de  Venngiêlrement  et  du  notariat^ 
w*  344.  Décision  de  PadmiDistration  belge,  du  17 
octobre  1834.  — ^  Arréi  de  cassation  de  Liège,  du 
37  juin  1827  ;  cass.  de  Br.,  8  juillet  18S0  et  9  juin 


condamne  le  défendeur  aux  dépens  de  cassa- 
tion et  du  jugement  annulé,  etc. 

Du  2  août  1851.  —  1"  Ch.  —  Prèê.  M.  De 
Gerlacbe,  1«'  prés.— /{app.  M.  FernelmonC. 
—  Conclusions  confonnes  M.  Leclercq,  proc. 
gén.  —  PL  M«  Auguste  Orls. 


ENREGISTREMENT.  —  Sais»  ihobilièrb. 
—  Adjudication.  —  Prix.  —  Expertise. 

VadminiBlration  de  l'enregtslrement  ne  peut 
faire  fixer  par  experts  la  valeur  des  biens 
immeubles  transmis  entre- vifs  que  dans 
les  seuls  cas  prévus  par  la  toi  (<).  (Loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  15,  no  6.  ) 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  adjugé  en  justice, 
spécialement  au  créancier  poursuivant  et 
sur  sa  mise  à  prix,  l'administration  de 
l'enregistrement  ne  peut  en  requérir  esti- 
motion  par  experts  (t).  (Loi  du  22  frimaire 
an  vu,  art.  17.) 

(  VAIIDSITOII  ,    —   G.    LE   ■111.    DES  HN.  ) 

Le  tribunal  de  Bruxelles  avait  accueilli 
la  prétention  de  l'administration  ,  dans  un 
jugement  en  date  du  25  juillet  1850  et  ainsi 
conçu  : 

t(  Il  s'agit  de  décider,  dans  l'espèce,  pre- 
mièrement si  la  faculté  accordée  à  l'admi- 
nistration par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Yii,  de  faire  procéder  à  l'expertise 
des  biens  immeubles  lorsque  le  prix,  porté 
dans  les  actes  translatifs  de  propriété,  parait 
inférieur  à  la  valeur  vénale,  est  applicable 
aux  adjudications  avenues  sur  expropriation 
forcée. 

«  Deuxièmement,  si  l'administration  peut 
de  plein  droit  provoquer  une  expertise  avant 
qu'il  ne  soit  préalablement  décidé  en  justice 
que  la  valeur  vénale  du  bien  dont  s'agit  est 
supérieure  au  prix  d'acquisition. 

<c  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vn  déclare  que  le  droit  proportion- 
nel d^nregistrement  est  assis  sur  les  valeurs; 

a  Qu'aux  termes  de  l'art.  15,  la  valeur  de 
la  propriété ,  pour  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  droit  proportionnel,  est  déterminée 
pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  ré- 


18S0  {Pasic,  a  leurs  dates)  ;  haute  Cour  des  Pays- 
Bas,  5  mars  1840;  Championnière  et  Rigaud, 
Traité  des  droit*  d'enregistrement ,  n«  5S75;  Cour 
de  cass.  de  France,  96  nov.  1850;  Rolland  de 
Yillargues,  Espertiee,  n»  25;  noies  de  l'art.  22  de 
la  loi  du  31  mai  1824  dans  la  Pasinomie. 
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Irocessions,  lîcitalioos  el  tous  aulres  acles 
civils  oujudiciatreê  portant  translation  de 
propriété  on  d*usafrait  à  titre  onéreax,  par 
ie  prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les 
charges  en  capital,  ou  par  estimation  d'ex- 
perts dans  les  cas  autorisés  par  la  présente; 

«  Qu*aux  termes  de  Part.  17,  lorsque  le  prix 
énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété 
ou  d^usufruitdesbiensimmeublesà  titre  oné- 
reux parait  inférieur  a  leur  valeur  vénale , 
à  répoque  de  Taliénation,  par  comparaison 
avec  les  fonds  voisins  de  la  même  nature, 
la  régie  pourra  requérir  une  expertise,  pour- 
vu qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  Tannée 
à  compter  du  jour  de  renregislrement  dii 
contrat; 

«  Attendu  que  Tart.  S  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX  déclare  que  dans  tous  les  cas  où 
les  frais  de  Texpertise  autorisée  par  Tart.  17 
précité  tomberont  à  la  charge  du  redevable, 
il  y  aura  lieu  au  double  droit  d'enregistre- 
ment sur  le  supplément  de  l'évaluation; 

«  Attendu  que  parxrarl.  2S  de  la  Joi  du 
31  mai  1824,  le  délai  pour  requérir  l'exper- 
tise en  matière  d'enregistrement  a  été  fixé, 
pour  tous  les  cas ,  à  deux  années  après  le 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  ; 

v  Que  la  demande  doit  être  faite  par  ex- 
ploit d'huissier  à  signifier  à  la  partie  avec 
indication  tant  de  la  somme  à  laquelle  le 
préposé  évalue  le  bien  que  de  l'expert  choisi 
par  le  gouvernement,  avec  sommation  de 
nommer  un  expert  dans  la  huitaine; 

«(  Que  faute,  par  la  partie,  de  satisfaire  à 
cette  sommation ,  le  tribunal  de  première 
instance,  dans  le  ressort  duquel  le  bien  est 
situé,  nommera  d'office  un  expert  pour  elle, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  demande 
du  préposé  ; 

«  Et  attendu  que  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal, en  date  du  15  février  1849,  enregis- 
tré, le  bien  immeuble  dont  il  s'agit  a  été 
adjugé  aux  opposants  au  prix  de  25,788  fr. 
76  centimes, .y  compris  les  frais; 

«  Attendu  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, soutenant  que  le  prix  d'adjudi- 
cation énoncé  au  jugement  prérappelé  était 
loin  de  représenter  la  valeur  de  l'immeuble 
exproprié ,  et  présentait  une  infériorité  de 
70,000  francs ,  a ,  par  exploit  de  l'huissier 
Colin,  du  27  juillet  1849,  requis  l'expertise 
contradictoire  de  ce  bien  avec  indication  de 
l'expert  par  elle  choisi ,  et  avec  sommation 
de  nommer,  de  leur  côté,  un  expert  à  i'eflet 
de  procéder,  conjointement  avec  celui  de 
l'administraCion,  à  l'expertise  dont  il  s'agit 
et  de  le  faire  connaître  au  receveur  par  acte 


extrajudiciaire  à  signifier  dans  la  huitaine 
du  jour  dudit  exploit,  leur  déclarant  qu'à 
défaut  de  ce  faire,  dans  le  délai,  il  y  serait 
pourvu  d'office  ;  que  loin  de  satisfaire  à  cette 
sommation ,  les  opposants ,  par  exploit  de 
l'huissier  André,  du  2  août  1849,  ont  déclaré 
s'opposer  à  l'expertise  réclamée  par  suite 
d'une  prétendue  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  51  mai  1824,  el  ont 
conclu  à  ce  que  le  tribunal  déclare  n'y  avoir 
lieu,  à  nomination  d'experts  ; 

«  Attendu  qu'il  suffit  de  combiner  les  dis- 
positions légales  précitées  et  de  les  rappro- 
cher des  acles  de  procédure  sus-mentionncs 
pour  donner  gain  de  cause  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement; 

tt  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de 
l'art.  112  de  la  constitution  belge  il  ne  peut 
être  établi  de  privilège  en  matière  d'impôts, 
que  nulle  exemption  ou  modération  d'impôt 
ne  peut  être  établie  que  par  une  loi  ; 

u  Attendu  que  le  droit  proportionnel  d'en- 
registrement étant  un  impôt  assii  sur  la 
valeufj  et  cette  valeur  se  déterminant  par  le 
prix  exprimé  ou  par  une  expertise,  personne 
ne  saurait  se  soustraire  en  Belgique  à  cette 
égalité  de  l'impôt  en  donnant  la  préférence 
à  une  forme  quelconque  d'acte  d'acquisition  ; 

«  Attendu  que  le  prix  de  vente  d'un  im- 
meuble n'exprime  pas  toujours  sa^  véritable 
valeur;  que  ce  prix,  quoique  comciencieuse' 
ment  exprimé^  peut,  dans  certain  cas,  excé- 
der la  valeur  réelle  comme  elle  peut,  dans 
d'autres  cas,  lui  être  inférieur  ; 

t(  Que  cela  est  si  vrai,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1674  du  C.  civ.,  le  vendeur  qui  a  été 
lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix 
d'un  immeuble  a  le  droit  de  demander  la 
rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait 
expressément  renoncé,  dans  le  contrat,  à  la 
faculté  de  demander  cette  rescision  et  qu'il 
aurait  déclaré  la  plus-value  ; 

«t  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1522 
du  même  Code ,  l'acte  sous  seing  privé,  re- 
connu par  celui  auquel  on  l'oppose  ou  léga- 
lement tenu  pour  reconnu,  ayant,  entre  ceux 
qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héritiers,  la  même 
foi  que  l'acte  authentique;  que  d'autre  part 
la  fraude  ne  se  présumant  jamais ,  il  y  a, 
jusqu'à  preuve  du  contraire ,  et  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  forme  d'un  acte  translatif 
de  propriété,  lieu  d'admettre  avant  tout 
que  le  prix  énoncé  dans  un  acte  de  vente  est 
sincère  et  véritable  ; 

K  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'un  jugement  d'adjudication  définitive 
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sur  expropriation  immobilière  ne  fait  qae 
fixer  d'une  manière  authentique  le  prix  au- 
quel un  immeuble  a  été  vendu,  mais  que  pour 
déterminer  ainsi  un  prix  de  vente  comme 
le  faisaient  jadis  les  jugements  sur  licitation 
et  comme  le  font  même  les  actes  de  vente 
publique  d*nnimmeubie,par-devant  notaire, 
le  jugement  d'expropriation  ne  6xe  et  ne 
saurait  fixer  d'aucune  façon  la  valeur  réelle 
de  rimmeuble  sur  laquelle  est  assis  Timpôt 
de  Tenregistrement;  que,  dans  les  ventes 
sur  expropriation  forcée,  bien  plus  que  dans 
les  autres  formes  de  ventes  immobilières,  il 
arrive  d'acquérir  des  biens  au-dessous  de 
leur  Taleur  réelle,  soit  parce  que  les  pre- 
mières n'offrent  pas  l'appât  des  enchères, 
soit  parce  que  les  créanciers  hypothécaires 
ont  soin  de  laisser  entendre  qu'ils  n'aban- 
donneront l'immeuble  que  pour  autant  que 
leurs  créances  hypothécaires,  parfois  supé- 
rieures à  la  valeur  de  l'immeuble  exproprié, 
soient  couvertes,  et  éloignent  ainsi  les 
amateurs  sérieux,  but  qui  serait  encore  plus 
facilement  atteint  si  le  prix  de  vente  pouvait 
constituer  la  valeur  réelle ,  parce  que  toute 
surenchère  serait  interprétée  comme  une 
concurrence  ayant  uniquement  pour  but  de 
faire  payer  au  créancier  poursuivant  de  plus 
grands  droits  d'enregistrement,  ce  qui,  en 
définitive ,  donnerait  un  résultat  aussi  con- 
traire aux  intérêts  du  trésor  que  désastreux 
pour  les  intérêts  de  la  partie  saisie; 

«  Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fruit  que 
les  opposants  allèguent  qu'ils  ont  été  proprié- 
taires malgré  eux,  parce  que  l'art.  697  du 
C.  de  proc.  civ.  leur  ayant  imposé  l'obliga- 
tion d'une  mise  à  prix,  ils  sont  restés  jaidjudi- 
cataires  à  défaut  de  surenchère  ;  que  cet  ar- 
gument,qttelque  étranger  qu'il  soit  d'ailleurs 
an  principe  de  l'égalité  de  l'impôt  assis  sur 
la  valeur^  n'est  que  spécieux;  qu'en  effet,  la 
partie  poursuivante  en  expropriation  forcée 
peut  toujours  fixer  la  mise  à  prix  du  bien 
exproprié  à  un  taux  raisonnable  et  en  rap- 
port avec  sa  valeur  vénale,  et  ce,  dans  le 
double  bat  de  ne  pas  s'approprier  à  vil  prix 
les  biens  de  son  débiteur  et  d'éviter  avec 
l'eDregislrement  les  contestations  qui  doi- 
vent surgir  d'une  adjudication  à  très-bas 
prix;  que  d'ailleurs ,  on  ne  saurait  regarder 
l'obligation  d'une  mise  à  prix  comme  un  acte 
forcé,  cette  mise  à  prix  n'étant  que  la  con- 
séquence d'un  acte  très-volontaire,  puisqu'il 
dépendait  de  la  volonté  des  opposants  de 
poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  l'expro- 
priation forcée  de  l'immeuble  en  litige  ,  et 
si  l'expropriation  de  l'immeuble  vendu  a  été 
préférée  à  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  payer  un  restant  de  pris ,  c'est 


que  les  opposants  avaient  jugé  cette  première 
action  plus  conforme  à  leurs  intérêts  et, 
qu'en  voulant  l'exercer,  ils  se  sont  d'avance 
et  volontairement  soumis  à  poser  tous  les 
actes  requis  pour  la  procédure  en  expropria- 
tion forcée  ; 

u  Attendu  que  c'est  sans  plus  de  fonde- 
ment que  les  opposants  prétendent  que  Par- 
ticle  b  de  la  loi  du  S7  ventôse  an  ix,  qui  éta- 
blit un  double  droit  que  l'acheteur  pouvait 
d'abord  éviter  en  faisant  une  déclaration 
supplémentaire  de  prix ,  quant  à  la  percep- 
tion du  droit ,  se  justifie  sous  ce  point  de 
vue  que  pour  celui  qui  a  acheté  un  immeu- 
ble en  dessous  de  sa  valeur  réelle,  il  reste  en- 
core un  bénéfice  parmi  payant  un  double 
droit  sur  le  supplément  de  l'évaluation  ; 

<i  Attendu  d'ailleurs  que  l'impôt  ainsi 
décrété  est  positif  et  doit  recevoir  son  appli- 
cation tant  qu'il  existe  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  Tim- 
pôt  étant  assis  sur  une  valeur  à  déterminer 
ou  par  le  prix  exprimé  ou  par  une  estima- 
tion, if  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  exclusive- 
ment au  prix  exprimé  par  un  acte,  quelle 
que  soit  sa  forme,  à  moins  que  la  loi  n'ait 
expressément  décrété  une  exception  à  cet 
égard,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  pour  l'es- 
pèce ; 

tt  Qu'il  ne  saurait  donc  appartenir  aux 
tribunaux  de  créer  une  exception  que  la  loi 
n'a  pas  créée ,  en  décidant  que  les  expro- 
priations auxquelles  les  tribunaux  procèdent, 
par  cela  seul  qu'elles  ne  laissent  point  de 
doute  possible  sur  le  prix  réel  û^atfiudicà" 
lion,  sont  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  fraude, 
fixent  la  valeur  réelle  des  immeubles  expro- 
priés et  enlèvent  ainsi  à  l'enregistrement 
son  recours  à  une  estimation  par  experts. 

«  En  ce  qui  touche  la  forme  de  la  procé- 
dure : 

u  Attendu  qu'il  suffit  qu*un  fait  posé  soit 
pertinent  pour  que  le  juge  soit  obligé  d'en 
ordonner  la  preuve  ;  qu'il  n'eist  aucunement 
requis  que  ce  fait  soit  vraisemblable  ;  qu'en 
admettant  qu'il  fallait  préalablement  un 
adminicule  de  preuve  à  cet  égard,  elle  ré- 
sulterait à  suffisance  de  droit  du  prix  auquel 
les  opposants  avaient  acquis  le  même  im- 
meuble par  l'expropriation  forcée,  à  la  date 
du  10  août  1840,  ainsi  que  du  prix  auquel 
ils  ont  revendu  ce  bien  au  sieur  Dirickx  de 
Courcelles ,  à  la  date  du  27  août  1841  ; 

u  Attendu  d'aillents  que  le  texte  de  la  loi 
du  51  mai  1824  tranche  la  question  et  que 
la  procédure  suivie  par  l'administration  de 
l'enregistrement  est  conforme  à  ses  près- 
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criptions  et  qae  les  opposants  sont  restés 
en  demeure  de  nommer  un  expert  ; 

<c  Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Van- 
derlon  non  fondés  dans  leurs  moyens  d'op- 
position à  la  demande  en  expertise  formulée 
à  leur  charge  par  ladite  administration,  par 
exploit  qui  leur  a  été  notifié  le  37  juillet 
1840;  ordonne  que  cette  expertise  aura  lien, 
ordonne  en  outre  que  les  époux  opposants 
auront  à  faire  choix  d'un  expert  pour  pro- 
céder, conjointement  avec  celui  choisi  par 
l'administration,  à  l'expertise  des  biens  dé- 
signés audit  exploit,  etc«  » 

Vanderton  s*est  pourvu  en  cassation  du 
chef,  1^  de  violation  et  fausse  application 
des  art.  4,  15, 17  et  18  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Tii  ;  2«  pour  fausse  application  de 
Tart.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix;  5*  pour 
violation  des  art. 697,  n«  4, 698, 707,  $,709 
et  710  du  G.  de  pr.  civ. 

M.  le  procureur  générafLeclercq  a  donné 
les  conclusions  suivantes  : 

Un  immeuble  a  été  adjugé  publiquement, 
en  justice ,  sur  expropriation  forcée. 

Il  Ta  été,  en  exécution  de  l'article  698  du 
G.  de  pr.,  au  créancier  poursuivant,  c*est- 
à-dire  forcément,  à  défaut  de  surenchéris- 
seur sur  la  mise  à  prix,  que  suivant  Particle 
697  il  avait  dû  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  de  la  vente ,  et  pour  cette  mise  à 
prix  devenue  ainsi  prix  de  vente. 

La  régie  de  l'enregistrement  n*a  pas  cru 
devoir  prendre  ce  prix  pour  règle  de  la  va- 
leur de  la  propriété  sur  laquelle  était  dû  le 
dfoit  proportionnel  ;  elle  en  a  requis  l'esti- 
mation par  experts,  et  le  tribunal  de  Bruxel- 
les l'a  ordonnée. 

Son  jugement  est-il  conforme  à  la  loi? 

La  réponse  à  cette  question  est  dans  les* 
articles  15  et  17  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  dont  les  dispositions  tracent  les  règles 
à  suivre  pour  déterminer  la  valeur  de  la 
propriété  des  immeubles  soumis  au  droit 
proportionnel  de  mutation.  Nous  n'ajoute- 
rons pas  à  ces  articles,  comme  l'a  fait  le  ju- 
gement dénoncé,  l'art.  4  portant  que  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement  est  assis  sur 
les  valeurs;  le  sens  et  les  effets  de  cet  arti- 
cle ne  sont  contestés  par  personne;  la  règle 
d'appréciation  des  valeurs  estseuleen  litige, 
et  celte  règle  est  exclusivement  dans  les 
articles  15  et  17  pour  les  translations  d'im- 
meubles à  titre  onéreux. 

L'article  15  porte  :  «  La  valeur  de  la  pro- 
«  priété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance 
«  des  immeubles  est  déterminée  pour  la  li- 
«  quidation  et  le  payement  du  droit  propor 


<c  tionnel  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  1%  2%  3«, 
«(  4»,5«,— 6»pour  les  ventes,  adjudications, 
«  lici  ta  tiens ,  et  tous  autres  actes  civils  et 
«judiciaires  portant  translation  de  pro- 
«  priété  on  d'usufruit  à  titre  onéreux  par  le 
«  prix  exprimé ,  en  y  ajoutant  toutes  les 
«  charges  en  capital  ou  par  une  estimation 
«  d'experts  dans  les  cas  autorisés  par  la 
«  présente,  n 

Nous  venons  de  voir  par  cet  article  qu^il 
y  a  deux  mesures  d'appréciation  d'un  im- 
meuble transmis  à  titre  onéreux  pour  la  li- 
quidation du  droit  proportionnel  ;  ces  deux 
mesures  sont  le  prix  exprimé  et  une  esti- 
mation d'experts. 

Mais  la  loi  met  entre  elles  une  différence 
que  le  tribunal  de  Bruxelles  a  perdue  de  vue, 
et  qui  fausse  le  motif  principal  de  son  juge- 
ment ,  le  point  de  départ  de  tous  les  autres. 

Suivant  lui,  la  valeur  sur  laquelle  l'impôt 
est  assis  se  détermine  par  le  prix  exprimé 
ou  par  une  expertise,  et  nul,  sans  contre- 
venir à  l'article  112  de  la  constitution ,  ne 
saurait  se  soustraire  à  l'égalité  d'impôt  par 
la  forme  de  l'acte  d'acquisition  ;  il  suppose 
ainsi  que  la  loi  place  sur  la  même  ligne  le 
prix  exprimé  et  l'expertise^  que  la  loi  ne 
fait  aucune  différence  entre  ces  deux  me- 
sures des  valeurs,  et  que  le  choix  en  appar- 
tient au  créancier  de  l'impôt ,  à  la  régie , 
pour  tous  les  actes  que  l'article  embrasse  et 
parmi  lesquels  se  trouvent  les  adjudications 
de  toute  espèce. 

Hais  ce  n'est  là  qu'une  supposition;  la  loi 
n'admet  pas  indifféremment  ces  deux  me- 
sures au  choix  de  la  régie;  elle  les  distingue 
au  contraire  en  termes  exprès  ;  elle  admet 
purement  et  simplement,  d'une  manière 
absolue,  la  mesure  par  le  prix  exprimé,  elle 
n'admet  pas  de  même  la  mesure  par  estima- 
tion d'experts,  elle  ne  l'admet  que  dans  les 
cas  autorisés  par  elle  ;  pour  l'une  la  règle 
suffit,  pour  l'autre,  il  faut  de  plus  une  dis- 
position spéciale,  une  yéritable  dérogation 
à  la  règle  ;  elles  sont  ainsi  dans  les  rapports 
de  l'exception  à  la  règle;  le  prix  exprimé  est 
la  règle ,  l'estimation  est  l'exception ,  et  ces 
rapports  des  deux  mesures  s'expliquent  na- 
turellement par  la  force  des  choses ,  par  les 
intérêts  rois  enjeu  dans  toute  vente;  le  prix, 
en  présence  de  ces  intérêts ,  est  la  véritable 
expression  de  la  valeur  des  choses  dans  un 
temps  donné;  il  ne  cesse  de  l'être  que  là  où 
il  y  a  une  raison  et  un  moyeu  d'en  dissimu- 
ler l'étendue  réelle ,  et ,  à  part  ce  cas  ,'il  est 
d'autant  plus  équitable  de  le  considérer 
comme  tel,  qu'un  acquéreur  ne  peut  jamais 
s'y  refuser  pour  payer  un  moindre  droit  que 
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celai  qoi  eo  résolle;  telles  sont  donc  les  deux 
mesures  admises  par  la  loi,  le  prix  d*àbord 
el  comme  règle  générale,  Pestimalion  d'ex- 
perts ensuite,  mais  dans  le  cas  seulement  où 
la  loi,  par  une  disposition  expresse.  Ta  au- 
torisée «  et  le  tribunal  de  Bruxelles  s*cst 
trompé  «  en  les  plaçant  sur  la  même  ligne , 
pour  voir  dans  Tarticle  15  une  disposition 
générale  applicable  pour  Tune  el  Tautrc  à 
tous  les  modes  de  translation  de  la  propriété 
à  litre  onéreux. 

Le  cas  de  Tespèce  est-il  au  nombre  de 
ceux  pour  lesquels  la  règle  ne  doit  pas  être 
suivie,  et  la  loi  aulorise-t-elle  Pexception 
par  une  disposition  spéciale?  A  ce  point  se 
réduit  maintenant  la  question  du  pourvoi. 

Ces  cas  sont  définis  dans  Tarticle  17 ,  il 
porte  :  u  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
u  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
M  biens  immeubles  à  litre  onéreux  parait 
»  inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  Tépoque 
u  de  Taliénation  par  comparaison  avec  les 
K  fonds  voisins  de  même  nature ,  la  régie 
u  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu 
Ci  qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  Tannée 
«  à  compter  du  jour  de  renregistrement  du 
•(  contrat.  » 

Ici  encore  le  tribunal  de  première  in- 
stance a  raisonné  de  manière  à  rendre  Tar- 
ticle  applicable  à  tous  les  cas  de  translation 
à  titre  onéreux  d'immeubles  en  propriété 
oa  en  usufruit,  à  substituer  Texceplion  à  la 
règle,  et  à  rendre  cet  article  même  inutile» 

Suivant  lui,  el  ce  n'est  d'ailleurs  qu'une 
conséquence  de  son  appréciation  de  l'article 
15,  il  suffit  à  la  régie  de  trouver  le  prix  ex- 
primé dans  une  translation  quelconque,  in- 
férieur à  la  valeur  vénale,  pour  qu'elle  puisse 
en  demander  l'experlise;  mais  s'il  en  est 
ainsi,  elle  peut  toujours  faire  cettedemande, 
el  il  n'était  besoin  ni  d'insérer  l'article  17 
dans  la  loi,  ni  d'insérer  dans  l'article  15  le 
principe  de  cet  article  17,  c'est  à-dire  d'a- 
jouter à  la  mesure  des  valeurs  par  estima- 
tion d'experts  celle  restriction  :  dans  les  cas 
autorisés  par  la  présente  ;  ces  mots  restric- 
tifs étaient  de  trop;  ils  devaient  être  sup- 
primés et  remplacés  par  l'attribution,  faite 
à  la  régie,  du  droit  d'expertise;  la  loi  ne  l'a 
pas  fait ,  elle  ne  peut  avoir  disposé  inutile- 
ment ,  pareille  interprétation  ne  peut  être 
donnée  à  ses  dispositions;  celle  que  leur  a 
donnée  le  tribunal  de  première  instance 
est  donc  erronée,  et  c'est  ce  qu'achèvent 
de  prouver  "les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  l'article  17,  l'objet  de  cet  article,  et  la 
sanction  qu'il  a  reçue. 

De  ces  trois  chefs ,  qui  se  prêtent  un  mu- 
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tuel  appui ,  la  loi  n'autorise  la  mesure  de 
l'estimation  d'experts  que  dans  les  cas  où  la 
translation  de  la  propriété  ou  de  l'usufruit 
à  lilre  onéreux  s'opère  par  une  convention 
entre  le  propriétaire  et  l'acquéreur,  elle 
n^écarte  la  mesure  du  prix  exprimé  que 
dans  les  cas  où  ce  prix  dépend ,  dans  son 
expression ,  de  la  volonté  du  vendeur  et  de 
l'acquéreur,  elle  porte  une  disposition  en 
harmonie  parfaite  avec  celle  de  l'article  15, 
et  la  distinction  qu'il  établit  entre  les  deux 
mesures  des  valeurs,  faisant  de  l'une  la  règle 
et  de  l'autre  l'exception. 

Par  ses  termes  l'article  se  rapporte  exclu- 
sivement aux  translations  de  propriété  ou 
d'usufruit  dont  la  formule  extérieure  est, 
pour  le  prix  comme  pour  les  autres  clauses, 
à  la  libre  disposition  du  propriétaire  ven- 
deur et  de  l'acquéreur,  et  peut  cacher  des 
arrangements  qui  en  modifient  l'expression; 
il  est  par  conséquent  étranger  aux  transla- 
tions qui  s'opèrent  par  jugements  rendus  sur 
expropriation  forcée  :  ses  termes,  en  effet, 
n'attachent  l'autorisation  spéciale  nécessaire 
à  l'estimation  qu'aux  simples  actes  transla- 
tifs de  propriété  ou  d'usufruit,  et  ce  mot, 
tel  qu'il  est  employé  ici ,  ne  peut  désigner 
ces  jugements;  nous  disons  à  dessein  tel 
qu'il  est  employé  ici ,  car  nous  n'ignorons 
pas  que  le  motacto^  pris  en  général  et  même 
employé  ainsi  dans  la  loi  du  ^'i  frimaire 
an  vu,  peut  désigner  des  jugem^ts  comme 
des  contrats,  mais  il  ne  s'agit  pas  du  sens 
de  ce  mot  pris  en  général ,  il  s'agit  du  sens 
de  ce  mot  avec  l'emploi  spécial  qui  en  est 
fait  ici ,  et  nous  croyons  qu'avec  cet  emploi 
spécial  il  ne  peut  designer  les  jugements; 
l'article  17  ,  en  effet,  vient  immédiatement 
après  les  trois  premiers  articles  du  chapitre 
intitulé  :  Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit 
proportionnel  est  assis,  et  de  l'expertise;  ces 
trois  premiers  articles,  14, 15  et  16  de  la  loi, 
posent  le  principe  de  l'appréciation  des  va- 
leurs; embrassant  toutes  les  opérations  sou- 
mises au  droit  proportionnel,  ils  asseyent 
en  général  cette  appréciation  sur  les  clauses 
des  titres  qui  les  contiennent;  ce  n'est  qu'au 
dix-septième  qu'on  les  abandonne  pour  re- 
courir aux  expertises  ;  le  seizième,  qui  le 
précède  immédiatement,  complète  les  deux 
précédents  en  statuant  dans  la  prévision 
que  ces  titres  ne  contiendraient  pas  l'indi- 
cation des  sommes  et  valeurs,  c'est-à-dire 
dans  la  prévision  d'un  cas  tout  autre  que 
celui  de  l'espèce  où  le  jugement  contient 
l'indication  de  la  somme;  sa  disposition  est 
animée  du  même  esprit,  il  ordonne  aux 
parties  d'y  suppléer  par  une  déclaralion 
estimative,  et  comme  il  embrasse  les  mêmes 
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titres  qoe  ces  deux  arlicles,  c*est-à-dire  toas 
sans  exception,  il  les  désigne  tous;  et  à  cet 
effet  il  les  dési^çhe  par  ces  deux  mots  actes 
oujugementSy  distinguant  par  là,  quantaux 
titres  dont  traitent  les  deux  premiers  arti- 
cles du  chapitre ,  les  actes  et  les  jugements, 
indiquant  par  Tun  de  ces  mots  ujie  chose 
et  par  l'autre  une  chose  distincte  et  non 
comprise  sous  le  premier ,  quoique  ce  pre- 
mier mot,  pris  en  général  comme  il  est  pris 
ensuite  à  la  fin  de  l'article,  où  aucun  doute 
n'était  possible  après  la  distinction  qui  ve- 
nait d'être  faite ,  puisse  embrasser  les  juge- 
ments. 

De  cette  distinction  il  résulte  que  lorsque 
passant  ensuite  et  immédiatement  du  mode 
d'appréciation  des  valeurs  suivant  les  titres 
au  mode  d'appréciation  suivant  les  exper- 
tises, admissibles  seulement  dans  des  cas 
particuliers  et  en  vertu  d'une  autorisation 
expresse,  la  loi  ne  statue  que  pour  les  actes 
et  ne  dit  rien  des  jugements,  elle  restreint 
son  autorisation  à  la  première  de  ces  deux 
classes  de  titres  et  en  exclut  i'a6lre ,  les  ju- 
gements; or,  c'est  ce  qu'elle  fait  et  en  com- 
mençant et  en  finissant  sa  disposition  ;  en 
commençant  elle  parle  expressément  du 
prix  énoncé  dans  un  acte,  elle  ne  parle  point 
du  prix  énoncé  dans  up  jugement  par  le- 
quel, indépendamment  de  toute  convention 
à  celte  fin,  la  propriété  est  transmise  d'une 
tète  sur  uqe  autre  ;  en  finissant  elle  ûi.e  le 
délai  dans  lequel  l'expertise  peut  être  de- 
mandée pour  cet  acte ,  et  restant  consé- 
quente avec  cette  dénomination  restrictive, 
elle  le  désigne  par  le  synonyme  particulier 
aux  titres  auxquels  ce  mot  se  rapporte  en 
fait  de  vente,  elle  le  désigne  par  le  mot  con- 
trat tout  à  fait  inapplicable  au  jugement 
sur  expropriation  forcée  qui  prononce  une 
yente  étrangère  à  tous  les  éléments  du  con- 
trat, surtout  dans  l'espèce,  où  vendeur  et 
acheteur  acquièrent  tous  deux  cette  qualité 
contre  leur  gré  ;  on  peut  bien  dire  d'un  ju- 
gement indépendant  de  toute  convention 
translative  qu'il  équivaut  à  un  contrat;  que 
les  parties  contre  lesquelles  il  prononce  ont 
formé  le  contrat  judiciaire ,  mais  jamais  on 
ne  l'appellera  et  on  ne  l'a  jamais  appelé 
contrat;  telle  est  donc  la  limite  que  la  loi 
apporte  à  l'autorisation  d'expertise  par  les 
termes  mêmes  qu'elle  emploie. 

Cette  limite  apparaît  non  moins  claire- 
ment dans  l'objet  de  sa  disposition  :  celle 
disposition  a  pour  objet  de  rendre  vaine 
toute  dissimulation  du  véritable  prix  de  la 
part  des  parties;  elle  repose  en  elTet  sur  la 
présomption  que  l'on  aurait  énoncé  dans  un 
acte  translatif  un  prix  inférieur  à  la  valeur 


vénale;  c'est  ce  que  prouvent  les  mots,  ê'il 
parait  inférieur  f  appliqués  à  renonciation 
du  prix;  ce  n'est  pas,  remarquons-le  bien, 
dans  la  prévision  de  la  possibilité  d'une  in- 
fériorité de  prix  que  la  loi  autorise  la  me- 
sure des  valeurs  par  l'expertise;  elle  l'au- 
torise dans  la  prévision  qu'il  y  ait  présomp- 
tion de  cette  infériorité;  or,  une  pareille 
présomption  ne  peut  légalement  exister  que 
pour  les  titres  translatifs  où  le  véritable  prix 
a  pu  êlre  dissimulé;  non-seulement  cette 
présomption  n'existe  pas  dans  les  autres 
titres  translatifs ,  mais  on  y  rencontre,  à 
raison  du  caractère  qui  leur  est  propre,  ooe 
présomption  contraire;  dans  ces  titres  le 
concours  et  l'opposition  des  intérêts  des 
nombreuses  parties  qui  y  interviennent,  les 
précautions  minutieusement  combinées  et 
assises  toutes  sur  la  science  et  l'expérience 
afin  d'arriver  à  la  véritable  valeur  vénale, 
l'inlervenlion  de  la  justice  présente  à  toutes 
les  phases  de  l'opération  afin  de  les  contrô- 
ler, d'en  assurer  les  fins  et  d'y  mettre  le 
sceau  définitif  de  son  autorité,  constituent 
une  véritable  présomption  légale  de  celte 
valeur  ou  tout  au  moins  repoussent  légale- 
ment la  présomption  d'un  prix  inférieur,  et 
cela  élait  non  moins  vrai  au  temps  où  a  été 
publiée  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  qu'au- 
jourd'hui sous  l'empire  du  Code  de  procé- 
dure civile;  on  peut  contester  en  théorie 
l'efticacité  des  dispositions  de  la  loi  sur  la 
matière,  mais  aux  yeux  de  la  loi  cette  effica- 
cité exislait,  et  cela  suffit  pour  la  question 
des  expropriations  forcées;  certes,  nonob- 
stant toutes  les  circonstances  de  ces  sortes 
de  ventes  et  les  précautions  légales  qui  les 
entourent,  un  prix  inférieur  à  la  valeur  vé- 
nale est  possible,  et  encore  faut-il  être  très- 
circonspect  à  affirmer  ce  fait,  parce  qu'il 
arrive  fréquemment  qu'un  bien,  vendu  un 
jour  pour  un  prix  se  vend  quelque  temps 
après  pour  un  prix  fort  supérieur  à  cause 
de  circonstances  personnelles  au  vendeur  et 
à  l'acheteur ,  et  absolument  étrangères  à  la 
valeur  propre  de  la  chose  vendue  ;  mais  ce 
n'est  là  qu'une  possibilité,  et  nous  venons 
de  le  dire ,  ce  n'est  pas  dans  la  prévision 
d'une  simple  possibilité,  c'est  dans  celle 
d'une  présomption  que  la  loi  a  autorisé  la 
mesure  des  valeurs  par  l'expertise,  et  elle 
n'a  pu  ,  en  thèse  générale ,  prévoir  de  pré- 
somption d'infériorité  de  prix  que  dans  les 
litres  où  la  dissimulation  du  prix  véritable 
pouvait  avoir  lieu;  tel  est  donc  l'objet  de  sa 
disposition  ;  rendre  vaine  cette  dissimula- 
tion, et  les  considérations  qui  nous  ont  con- 
duit à  le  reconnaître  nous  conduisent,  par 
une  conséquence  nécessaire ,  à  reconnaître 
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qa'il  n*esl  applicable  qu*atti  titres  translatifs 
qui,  dans  leur  rédaction,  sont  Tœavre  de  la 
volonté  des  parties;  qae  par  suite  il  ne  Test 
pas  aux  jugements  d'adjudication  rendus 
sor  expropriation  forcée;  aussi,  et  cette 
observation  confirme  ce  que  nous  venons 
dédire,  ne  concevrait-on  pas  la  forme  de 
rédaction  adoptée  par  Ja  loi,  si  elle  n'avait 
pour  objet  de  rendre  vaine  toute  dissimula- 
lion  du  prix  véritable  de  vente ,  si  elle  avait 
simplement  pour  objet  de  mettre  à  Técart 
le  prix  de  vente  indépendamment  de  toute 
dissimulation  ;  on  ne  concevrait  pas,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  qu'au  lieu  de  par- 
ler de  renonciation  du  prix  dans  l'acte, 
comme  da  fait  à  écarter,  elle  ne  se  serait 
point  bornée  à  parler  du  prix  de  vente  ;  car 
c'était  là  le  seul  fait  à  écarter  et  à  remplacer 
par  le  prix  d'expertise;  renonciation  n'y 
était  pour  rien ,  elle  ne  pouvait  être  prise 
eo  considération  qu'autant  que  la  loi  voulût 
atteindre  seulement  l'acte  contenant  des 
assertions  contraires  à  la  vérité  par  l'offet 
d*Qne  dissimulation  ;  mais  hors  de  là  il  lui 
suflSsait  de  dire,  c'était  l'expression  propre, 
il  lui  suflBsait  de  dire  :  si  le  prise  de  transla- 
tion parait  inférieur^  etc.,  le  fait  de  renon- 
ciation était  de  trop  et  n'avait  de  place  lé- 
gitime dans  la  disposition  qu'en  vue  de  la 
dissimulation,  et  partant  qu'en  vue  des 
seuls  actes  où  elle  pouvait  avoir  lieu,  ce  qui 
en  exclut  les  jugements  sur  expropriation 
forcée. 

Telle  est  donc,  par  son  objet  comme  par 
ses  termes,  la  limite  de  l'article  17,  de  l'au- 
torisation d'expertise  accordée  par  la  loi  ; 
cette  limite  ressort  également  de  la  sanction 
ajoutée  par  elle  à  sa  disposition;  l'article  18 
met  les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  l'ac- 
qoérear  en  cas  de  plus-value  de  1/8;  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  du  27  vent6se  an  ix  que,  par 
sa  nature,  le  législateur  a  dû  coordonner 
avec  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  telle  qu'il 
l'entendait ,  et  qu'en  conséquence  il  voulait 
qu'on  rentendtt ,  impose  dans  le  même  cas 
un  double  droit  sur  le  supplément  de  l'eis- 
timation;  cette  sanction  comprend  tout  à  la 
fois  et  des  dommages-intérêts  par  l'obliga- 
tion de  payer  les  frais  d'expertise  et  une 
amende,  véritable  peine,  par  l'obligation 
du  double  droit;  or,  ni  des  dommages-in- 
térêts, ni  une  peine,  ne  peuvent  être  encou- 
rus que  par  une  faute  ou  tout  au  «loins 
une  imprudence ,  car  sans  faute  ou  impru- 
dence, il  ne  peut  y  avoir  ni  délit  ni  contra- 
vention ;  ce  principe  de  droit  se  trouve  res- 
pecté dans  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
de  frimaire;  les  dispositions  mêmes  qu'a 
citées  le  demandeur,  en  se  bornant  à  faire 


cette  citation  an  point  de  vue  de  la  fraude, 
en  sont  la  preuve;  et  ni  une  faute,  ni  une 
imprudence  ,  ne  peuvent  jamais  être  com- 
mises dans  une  vente  sur  expropriation  for- 
cée; elles  ne  peuvent  l'être  que  dans  les 
ventes  qui,  sous  le  rapport  des  clauses 
comme  sous  celui  de  l'acte,  sont  l'œuvre  de 
la  vqlonté  des  parties;  elles  ne  peuvent  l'être 
surtout  dans  une  vente  par  laquelle  un 
créancier,  poursuivant,  comme  il  en  a  le 
droit,  le  payement  de  sa  créance,  se  trouve 
forcé  de  recevoir  au  lieu  d'argent  un  bien 
dont  personne  n'a  voulu  malgré  toutes  les 
précautions  que  la  loi  a  prises  pour  le  faire 
porter  à  sa  plus  haute  valeur;  une  pareille 
situation  ne  peut,  sans  atteinte  à  tous  les 
principes  du  droit,  encourir  ni  dommages- 
intérêts  ni  amende;  elle  n'a  rien  de  compa- 
rable à  celle  d'une  vente  ordinaire;  le  tribu- 
nal de  première  instance  a  dit  que  dans 
celle  vente  les  parties  contractantes  peuvent 
aussi,  et  sans  dissimulation,  avoir  conscien- 
cieusement fixé  un  prix  inrérieur  de  1/8  à 
la  valeur  vénale  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
possibilité  toute  exceptionnelle,  et  elle  n'ex- 
clut pas  en  thèse  générale  la  présomption 
d'une  dissimulation  que  la  loi  doit  réprimer; 
rien  de  semblable  au  contraire  ne  peut  se 
rencontrer  dans  une  vente  sur  expropriation 
forcée ,  elle  est  toujours  à  l'abri  du  plus  lé- 
ger soupçon  de  dissimulation ,  et  doit  par 
cela  même  demeurer  étrangère  aux  peines 
de  la  loi ,  et  par  suite  à  la  disposition  dont 
ces  peines  sont  la  sanction. 

Tout  concourt  donc  'pour  soustraire  les 
mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  faites 
par  cette  voie  à  l'autorisation  spéciale  sans 
laquelle  on  ne  peut  abandonner  la  règle  gé- 
nérale de  l'appréciation  de  leur  valeur,  c'est- 
à-dire  le  prix  exprimé ,  pour  y  substituer  la 
règle  spéciale  de  l'expertise. 

Tout  y  concourt,  et  l'inutilité  de  l'art.  17 
dans  le  système  ^u  jugement ,  et  les  termes 
de  cet  article  qui  rattachent  la  règle  spéciale 
de  l'expertise  aux  contrats  et  en  excluent  les 
jugements  indépendants  de  toute  conven- 
tion translative  de  propriété  ;  et  l'objet  de 
sa  disposition  qui  lui  assigne  pour  but  d'em- 
pêcher les  dissimulations,  propres  seule- 
ment aux  contrats  et  incompatibles  avec  les 
jugements;  et  cette  sanction  que,  nous  ve- 
nons de  le  voir,  le  droit  ne  permet  d'appli- 
quer qu'à  l'œuvre  libre  des  parties ,  qu'aux 
contrats ,  et  qu'il  repousse  loin  de  l'œuvre 
de  la  loi  et  de  la  justice,  loin  des  jugements; 
nous  ajouterons  enfin  cette  grande  raison 
d'équité  qui  s'oppose  à  ce  que  la  loi ,  refu- 
sant aux  parties  le  profil  de  l'expertise  au 
cas  d'un  prix  de  vente- reconnu  supérieur  à 
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la  valear  vénale,  ne  raccordant  qu*aa  trésor 
public,  maintenant  contre  elles  sans  excep- 
tion la  règle  générale  du  prix  exprimé,  dé- 
roge à  cette  règle  et  rompe  Pégalîté  entre 
le  contribuable  et  son  puissant  créancier, 
dans  d'autres  ventes  que  dans  celles  où  le 
premier  peut  lui-même  la  rompre  par  sa 
volonté,  c'est-à-dire  dans  les  contrats,  et 
étende  sa  dérogation  là  où  n'existe  nul 
moyen  de  l'éviter  et  où  la  concurrence  et 
l'opposition  des  intérêts,  jointes  à  l'inter- 
vention de  la  loi  et  de  la  justice ,  forment 
une  présomption  légale  d'un  prix  non  fictif 
et  d'un  prix  équivalent  à  la  valeur  vénale 
dans  un  temps  donné. 

Nous  estimons  en  conséquence  qu'aucune 
autre  interprétation  n'a  pu  être  donnée  à  la 
loi  ;  qu'en  l'étendant  à  d^autres  titres  de 
translation  qu'à  ceux  qui  présentent  les  ca- 
ractères du  contrat,  on  applique  l'exception 
au  lieu  de  la  règle,  et  on  contrevient  par 
cela  même  à  celieci. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  jugement  déféré  à 
votre  contrôle  ;  ce  jugement  contient  donc 
une  contravention  expresse  aux  articles  115, 
n»  6,  17, 18  de  la  loi  du  ââ  frimaire  an  vu, 
et  à  l'article  1$  de  la  loi  du  â7  ventôse  an  ix; 
nous  concilions  en  conséquence  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  l'annuler,  renvoyer  la  cause 
et  les  parties  devant  un  autre  tribunal;  or- 
donner que  l'arrêt  à  intervenir  sera  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  de  Bruxel- 
les, et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  annulé;  condamner  le  défen* 
deuraux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  partie  du 
moyen  de  cassation  prise  de  la  violation  et 
de  la  fausse  application  des  art.  4, 1S,  17  et 
18  de  la  loi  da  22  frimaire  an  vu  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que 
les  demandeurs,  ayant  poursuivi  l'expro-* 
priation  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, en  ont  été,  à  défaut  de  surenchérisseur 
et  conformément  à  l'article  698  du  Code  de 
procédure,  déclarés  adjudicataires  pour  le 
montant  de  leur  mise  à  prix,  par  jugement 
rendu  à  l'audience  des  criées  du  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  le  13  février  1849; 

Considérant  que  le  droit  de  faire  fixer  par 
experts  la  valeur  des  biens  immeubles  dont 
la  propriété  est  transmise  entre-vifs  n'est 
pas  ouvert  d'une  manière  absolue  à  l'admi- 
nistration de  l'enregislremenl;  qu'il  résulte 
au  contraire  de  l'art.  15,  n<>  6,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  qu'elle  ne  peut  en  user 


que  dans  les  seuls  cas  prévus  par  cette 
loi; 

Considérant  que  Part.  17  de  la  même  loi, 
réglant  celte  faculté  à  l'égard  des  mutations 
à  titre  onéreux,  n'en  permet  l'exercice  qu'au- 
tant que  le  prix  énoncé  dans  l'acte  paraisse 
inférieur  à  la  valeur  vénale,  et  que  la  de- 
mande d'expertise  ait  lieu  dans  l'année  de 
l'enregistrement  du  cçnlrat,  délai  qui  a  été 
porté  à  deux  ans  par  la  loi  du  51  mai 
1824; 

Considérant  que  le  but  de  l'expertise  est 
d'assurer  la  perception  de  l'impôt  sur  l'in- 
tégrité de  la  valeur  vénale  qui  en  forme  la 
base,  en  remédiant  aux  fraudes  qui  dissi- 
mulent le  prix  véritable  convenu  entre  les 
parties  ; 

Considérant  qu'une  fraude  de  cette  nature 
ne  saurait  légalement  se  présumer,  quand 
il  s'agit  d'une  adjudication  faite  par  juge- 
ment sur  expropriation  forcée,  avec  le  con- 
cours de  toutes  les  formalités  prescrites; 

Que  non -seulement  rien  n'autorise  à 
croire  que  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pos- 
térieure à  peine  de  quarante  jours  à  celle 
du  11  brumaire  sur  l'expropriation  forcée, 
ait  révoqué  en  doute  l'efficacité  des  mesures 
établies  par  celle-ci  pour  atteindre,  dans 
l'adjudication,  la  valeur  vénale  de  l'immeu- 
ble, mais  que  l'extension  de  l'expertise  à  ce 
cas  serait,  au  contraire,  inconciliable  tant 
avec  l'art.  18,  $  pénultième,  de  la  loi  du 
22  frimaire  qu'avec  l'article  5  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix; 

Qu'en  effet,  l'adjudicataire  est  puni,  par 
ces  dispositions,  du  payement  des  frais  de 
l'expertise  et  du  double  droit  quand  l'esti- 
mation excède  d'un  huitième  le  prix  énoncé 
au  contrat;  or,  il  n'a  pu  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur  de  frapper  d'une  peine 
un  adjudicataire  de  bonne  foi,  surtout  lors- 
qu'il devient,  comme  dans  l'espèce,  acqué- 
reur malgré  lui,  ce  qui  pouvait  arriver  sous 
l'empfre  des  articles  4  et  17  de  ladite  loi  du 
11  brumaire  comme  en  vertu  des  art.  697 
et  698  du  C.  de  proc; 

Considérant  que  le  législateur  a  lui-même 
révélé  sa  pensée  dans  les  art.  17  et  18  pré- 
cités, en  désignant,  sous  le  nom  de  contrat, 
l'acte  qui  peut  donner  lieu  a  l'expertise  ; 
que  cette  qualification  ne  s'applique  à  un 
jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée  ni  dans  le  langage  ordinaire  de  la  loi, 
ni  dans  racceplion  vulgaire; 

Qu'enfin  la  distinction  des  deux  modes 
d'acquisition  a  été  signalée  par  décret  im- 
périal du  12  septembre  1811  qui,  dans  son 
préambule,  reconnaît  en  propres  termes, 


COUR  DE  CASSATION. 


99 


«  qoe  la  loi  elle-même  déclare  propriélaire 
«  le  poursuivant  qui  reste  'adjudicataire  de 
«  rimmeuble  faute  de  surenchérisseur,  et 
«  qu*une  acquisition  faite  de  cette  manière 
«  ne  peut  se  comparer  à  une  acquisition 
u  faite  directement  et  de  plein  gré  ; 

Considérant  qu*il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  jugement  attaqué  a  admis  Pez- 
pertise  hors  des  cas  autorisés  par  la  loi; 
qu^en  conséquence  il  a  faussement  appliqué 
fart.  17  et  contrevenu  expressément  à  Tar- 
'  ticle  Itf,  n»  6,  de  la  loi  du  S3  frimaire 
an  VII  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  tribu- 
nal de  Bruxelles ,  le  25  juillet  1850;  con- 
damne, etc.,  renvoie  la  cause  devant  le  tri- 
bunal civil  séant  à  Anvers. 

Du  17  juin.  1850.  —  1"  Ch.  —  1«  Préê. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Dcfacqz.  — 
Concluiionê  conformée  M.  Leclercq,  proc. 
général.-—  PL  MM.  Gris  fils,  Casier  et  Mau- 
bach. 


1°  CONTRE-LETTRE.  -  Dissimulatiow  de 
PRIX.  —  Droits  de  hutation.  --  2"  Enre- 
gistrement. —  Actes  passés  en  pays 
étranger.  —  Mutation.  —  3"  Mutation. — 
Résolution  de  vente.  —  Droits  d'enre- 
gistrement. 

]o  j)e  ce  que  le  Juge  conetate  une  ditsimula^ 
tion  de  prix  dans  un  acte  de  vente ,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  reconnaisse  qu'une  con^ 
ire-ieitre  a  existé.  (  Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  40.  (  !•'  moyen.) 

2*  Des  actes  passés  en  pays  étranger ,  ceux 
contenant  transmission  de  propriété  sont 
seuls  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment en  Belgique.  {Loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.tf2  et  38.)  (5«  moyeu.) 

5»  Le  jugement  portant  résolution  d'un  con- 
trat de  vente  passé  en  pays  étranger,  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  n'emportant 
pas  mutation  de  propriété,  n'est  pas  soumis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  en  Bel- 
gique. (Loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  22  et 
58;  68,  §  5,  n»  7;  loi  du  27  ventôse  an  ix,  arti- 
cle 12.) 

(LES  PINANCES,    —   C.    HARTELIN6.) 

Il  8*agissait  au  procès  d'une  contrainte 
décernée  par  Tadminislralion  des  finances, 
en  payement  des  droits  dus ,  !«  du  chef 
d'une  contre-lettre  qui  aurait  eu  pour  objet 
d'augmenter  le  prix  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  notarié,  et  2«  du  chef  de  rétrocession 


des  biens  mentionnés  audit  acte;  contre- 
lettre  et  rétrocession  dont  Tadminislration 
puisait  la  preuve  dans  des  jugements  rendus 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
parvenus  à  sa  connaissance. 

Etienne  Marleling,  père  du  défendeur, 
est  décédé  à  Hartelinville,  laissant  cinq  en- 
fants issus  de  son  mariage,  savoir  :  \^  Jean 
Cbrisostôme  ;  2°  François  ou  Jean-François 
(ici  défendeur  en  cassation);  5<»  Philippe; 
À^  Elisabeth,  et  5»  Marie-Josèphe. 

Sa  succession,  qui  devait  se  partager  par 
cinquième,  se  composait  principalement  du 
domaine  de  MarlelinviiJe,  consistant  en 
maison,  jardin  et  terres  situées  sous  diverses 
communes* 

Par  contrat,  du  26  novembre  1809,  passé 
devant  le  notaire  Urbain,  à  Martelinville, 
Jean-François  Marteling  vendit  sa  part  dans 
le  domaine  susdit  à  son  frère  JeanChrisus- 
tome,  moyennant  la  somme  de  5,600 francs, 
payable  en  trois  années  et  par  tiers,  à  par- 
tir du  jour  où  Jean-François  viendrait  à  s'é- 
tablir. 

Depuis,  Jean-Chrisostôme  a  revendu  celte 
même  part,  par  lui  acquise  de  son  frère,  au 
notaire  Bcrg,  de  Neufchâteau,  ce  qui  eut 
lieu  par  contrat  de  vente  à  réméré  en  date 
du  21  juin  1853. 

En  février  1855,  Jean-François  Marteling, 
qui  s'était  établi,  dès  1814,  n'ayant  pas  reçu 
le  prix  stipulé  en  l'acte  du  26  nov.  1809, 
fli  assigner  devant  le  tribunal  de  Diekirch 
son  frère  Jean-Chrisostôme  et  le  notaire 
Berg,  pour  y  entendre  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  vente  qu'il  avait  consentie. 

Le  tribunal,  après  avoir  ordonné  la  com- 
parution des  parties  en  personne  pour  s'ex- 
pliquer sur  l'acte  dont  il  s'agit,  rendit,  le 
29juilletl840,unjugement  dont  le  dispositif 
porte  : 

«  Le  tribunal  dit  que  le  demandeur  a  suf- 
(c  fisamment  prouvé  qu'il  n'a  reçu  endéduc- 
((  tion  du  prix  réel  de  la  vente  de  scfs  droits 
u  successifs,  faite  par  l'acte  du  26  nov.  1809, 
(c  reçu  par  le  notaire  Urbain,  de  Faui-Villers, 
<f  et  enregistré,  que  la  somme  de  2,950  fr. 
«  1^0  centimes,  et  qu'il  reste  encore  à  pré- 
ic  sent  dû  celle  de  3,600  francs  (c'est  la 
u  somme  mentionnée  dans  l'acte). 

H  Dit  qu'il  n'est  dû  d'intérêts  de  cette 
«  somme  principale  qu'à  dater  de  l'intro- 
ït duction  de  la  présente  instance. 

«  Avant  de  statuer  définitivement  sur  la 
tt  demande  en  résolution ,  ordonne  au  de- 
(c  mandeur  d'offrir  au  défendeur  Cbrisos- 
«  tome  Marteling  la  restitution  de  la  partie 


JURISPAUDEIICIS  DE  BELGIQUE. 


«c  da  prix  q«*il  a  reçae  et  flxée  à  la  somme 
«  de  2,950  francs  50  centimes,  et  accorde 
«(  aux  deux  défendeurs  le  délai  de  quinse 
(c  jours  après  la  signification  du  présent  ju- 
u  gement,  pour  payer  au  demandeur  le  res- 
«  tant  du  prix,  par  la  somme  principale  de 
te  3.600  francs  et  les  intérêts  dicelle  depuis 
«  le  16  février  1857 ,  jour  de  riiitroduction 
«  de  cette  instance. 

«  Continue  la  cause  au  31  août  prochain, 
u  où  les  parties  respectives  auront  à  justifier 
u  de  Taccom plissement  des  devoirs  prescrits, 
•c  pour  y  être  demandé  et  décidé  ce  qui  ap- 
«  partiendra  en  justice.  » 

La  cause  fut  successivement  remise  au 
16  octobre.  Le  demandeur  6t  signifier  à  $es 
adversaires  le  jugement  prémeniionné,  avec 
sommation  d*y  satisfaire,  offrant  de  son  côté 
de  faire  au  défendeur  Ghrisostôme  Marte- 
ling  la  restitution  de  la  partie  du  prix  qu'il 
avait  reçue  et  fixée  à  la  somme  de  2,950  fr. 
50  centimes,  déclarant  qu'il  effectuerait 
cette  restitution  dès  qu'il  obtiendrait  la  re- 
mise de  la  propriété  et  la  délivrance  des  im- 
meubles dont  la  vente  devait  être  résolue. 

Les  défendeurs  n'ayant  point  satisfait  à  la 
sommation,  la  cause  fut  ramenéeàl'audiencey 
et  le  28  octobre  1840,  le  tribunal  rendit  son 
jugement  définitif,  par  lequel,  donnant  dé- 
faut contre  les  avoués  des  défendeurs  faute 
de  conclure  et  de  plaider ,  il  prononça  la 
résolution  de  ta  vente. 

Le  notaire  Berg  fit  opposition  à  ce  juge- 
ment par  défaut,  mais  elle  fut  rejetée  par  le 
tribunal,  par  jugement  contradictoire  du  11 
mars  184i;  alors  il  se  pourvut  en  appel  de^ 
vant  la  Cour  supérieure  de  justice  du  grand- 
duché  de  Luxembourg. 

Devant  la  Cour,  il  conclut  à  la  réformation 
de  ces  deux  jugements,  en  prétendant  que 
les  offres  faites  par  Jean»François  Marleling, 
en  exécution  du  jugement  du  29  juillet  1840, 
avaient  été  insuflBsantes ,  pour  ne  pas  avoir 
été  faites  à  deniers  découverts  ; 

Snbsidiairement-il  allégua  que,  le  25  no- 
vembre 1835,  Jean-François  Marteling  avait 
promijS  de  céder  à  son  frère  Jean-Chrisos- 
tôme  tous  les  droits  qu'il  avait  dans  les  suc- 
cessions de  son  père  et  de  sa  sœur  Marie- 
Josèphe  (  décédée  après  celui-ci  ),  moyennant 
une  somme  de  6,000  francs  pour  solde  de 
tous  comptes  entre  eux  ;  que  lui  Berg,  par 
exploit  du  29  mars  1844,  avait  fait  signifier 
à  Jean-François  Marteling  qu'il  entendait 
faire  fruit  de  cette  promesse,  et  lui  avait  of-  ' 
fert  réellement  ladite  somme  de  6,000  fr., 
avec  sommation  de  lui  passer  acte  de  vente,  ! 
ce  à  quoi  l'intimé  s'était  refusé. 


Sur  ces  débats  la  Coor  supérieure  de  jus- 
tice du  graod-duchéde  Luxembourg  rendit 
un  arrêt,  le  17  mai  1844,  par  lequel  elle 
déclara  les  conclusions  de  l'appelant  nSn 
fondées,  en  tant  qu'elles  tendaient  à  la  ré- 
formation des  jugements  du  tribunal  de 
Diekirch,  des  11  mars  1842  et  28  oct.  1840, 
du  chef  de  l'insiiffisance  des  offres  faites  par 
l'intimé ,  mais  elle  accueillit  sa  conclusion 
subsidiaire  en  réformant,  de  ce  chef,  le  ju- 
gement dont  était  appel,  et  condamna  l'in- 
timé à  se  contenter  de  la  somme  de 6,000  fr. 
pour  solde  de  tous  comptes. 

C'est  en  se  fondant  sur  les  jugements  des 
29  juillet  et  28  octobre  1840,  et  sur  l'exploit 
du  29  septeiàbre  de  la  même  année,  fait  à 
la  requête  de  Jean-François  Marteling,  que, 
le  26  janvier  1847,  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  de  Belgique 
fit  signifier  à  ce  dernier  une  contrainte  en 
payement,  1»  de  355  francs  20  centimes 
pour  amende  et  triple  droit  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ré- 
sultant d'une  contre-lettré  créée  pour  la 
somme  de  2,950  francs  50  centimes  dont 
l'existence  était  constatée  par  deusjugements 
des  29  juillet  et  28  octobre  1840,  ainsi  que 
par  un  exploit  de  l'huissier  Neuman,  du  29 
septembre  de  la  même  année; 

2°  De  125  francs  60  centimes  pour  droit 
de  résolution  et  rétrocession  j  en  vertu  de 
l'art.  69,  §  7,  n»  1«r  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Yii,  prononcée  par  le  jugement  du  28 
octobre  1840,  sur  3,124  francs  11  centimes, 
valeur  des  biens  situés  en  Belgique  et  établie 
par  un  acte  du  notaire  Berg,  du  29  septem- 
bre 1842; 

3»  De  125  francs  60  centimes  pour  défaut 
d'enregistrement  en  Belgique  du  jugement 
du  28  octobre  1840,  parvenu  seulement,  de- 
puis peu  ,  à  la  connaissance  de  Tadminislra- 
tion  (loi  du  22  frimaire,  art.  38).    # 

Jean-François  Marteling  forma  opposition 
à  celte  contrainte  et  assigna  l'administra- 
tion devant  le  tribunal  d'Arlon  pour  s'y  voir 
déclarer  non  fondée  dans  sa  demande. 

11  fonda  son  opposition ,  1^  sur  ce  qu'il 
contestait  tous  les  faits  posés  dans  la  con- 
trainte; 

2»  Sur  ce  qu'en  supposant  que  le  juge- 
ment de  Diekirch,  rappelé  dans  la  contrainte, 
eût  été  prononcé ,  ce  jugement  aurait  été 
réformé  ; 

3<*  Sur  ce  que  les  droits  de  l'administra- 
tion seraient  dans  tous  les  cas  prescrits,  et 
sur  tous  autres  qpoyens. 

Dans  les  mémoires  échangés  entre  parties, 


COUR  DE  CASSATION. 


SI 


Topposant  soulint  de  pins  qae les  jngemeiits 
invoqaés  d>ns  la  eootrainte  ne  pouvaient 
lai  servir  de  base  à  cause  que  les  jugemenls 
readas  à  Télranger  ne  peuvent  avoir  d^efTet 
en  Belgique,  aussi  longtemps  qu'ils  n'y  ont 
pas  été  rendus  exécutoires  et  soumis  à  de 
nouveaux  débats  devant  les  tribunaux  belges. 

Sur  ce,  le  tribunal  d'Ârlon  rendit ,  le  14 
décembre  1847 ,  te  jugement  attaqué  ainsi 
conçu  : 

«  En  la  forme  :  les  jugements  et  arrêts 
rendus  dans  le  grand -duché  de  Luxembourg 
(pays  étranger)  peuvent- ils  produire  effet 
en  Belgique  avant  d'y  avoir  été  déclarés 
exécutoires? 

u  Au  fond  :  1^  en  ce  quf  concerne  la 
contre-lettre,  cette  contre-lettre  est-elle  un 
acte  en  dehors  de  celui  du  26  nov.  1809,  x)U 
une  convenlion  tellement  dépendante  et 
connue  lors  de  Tenregistrement  de  Tacte  de 
vente  du  26  nov.  1869,  que  le  droit  réclamé 
pût  être  envisagé  comme  supplément  à  la 
perception  Tatte  sur  ce  dernier  acte. 

«Si  une  prescription  est  applicable  dans 
l'espèce,  sera-ce  celle  de  deux  ans,  admise 
par  Fart.  61,  n»  1  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Tn,  ou  celle  de  trente  ans  portée  par 
l'art.  2262  du  C.  civil,  et  à  quelle  époque 
at-elle  pris  cours  ? 

•(  2<*En  ce  qui  regarde  la  rétrocession,  le 
droit  réclamé  est-il  dû  sur  le  jugement  du 
28  oct.  1840  comme  renfermant  rétroces- 
sion ou  résolution  de  la  vente  du  26  nov. 
1809  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
après  rentrée  en  jouissance? 

«  3»  l/arrét  de  la  Cour  supérieure  du 
Luxembourg,  du  17  mai  1844,  est-il  une 
décision  judiciaire  proprement  dite,  réfor- 
mant le  jugement  du  11  mai  1842,  ou  plu- 
tôt un  expédient,  un  décrèteroent,  un  donné 
acte  de  la  convention  nouvelle  et  volontaire 
des  parties? 

«  Enfin  les  prescriptions,  soit  biennale, 
soit  trentenaire,  sont-elles  ici  applicables, et 
quel  est  le  jour  auquel  elles  ont  pris  cours? 
Ainsi  fait  et  rédigé  à  Arlon,  le  8  avril  1848. 

kOuI  m.  le  juge  Kahn,  à  ce  commis,  en 
son  rapporta  Taudience  da  1*'  de  ce  mois. 
Ouï,  en  ladite  audience,  le  ministère  public 
en  ses  conclusions  contraires,  par  M.  Wallet 
procureur  du  roi  : 

«  Attendu  que  par  contrainte,  décernée  à 
charge  de  l'opposant,  le  20  janvier  1847, 
l'administration  de  Tenregistrement  ré- 
clame, 1*  355  fr.  23  c.  pour  droit  à  perce- 
voir sur  une  prétendue  contre-lettre  cachée 
de  2,950  fr.  50  c,  dontVexistence  serait 


relevée  par  deux  jugements  de  Diekireb,  des 
29  juillet  et  28  oct.  1840,  ayant  pour  objet 
d'augmenter  le  prix  stipulé  dans  un  acte  de 
vente  reçu  par  le  notaire  Urbain,  de  Fanx- 
Villers,le26nov.  1809; 

«:  2»  288  ff .  86  c.  pour  droit  sur  la  réso- 
lution ou  rétrocession  de  cette  même  vente 
au  profit  de  l'opposant,  constatée  par  le 
jugement  du  28  oct.  1840; 

«c  Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier 
Breyer,  du  9  février  subséquent,  Jean-Fran- 
çois Marteling  a  formé  opposition,  et  qu'il 
s'agit  d'apprécier  le  mérite  de  cette  oppo- 
sition; 

(C  Attendu  en  effet,  1<»  qu^en  eupposant 
graiuiiemeni  que  l'acte  judiciaire  qui  con» 
State,  qu'outre  le  pri»  de  3,600  fr.  êiipulé 
dans  i'mote  du  26  nov.  1809,  l'apposant  ait 
reçu  une  somme  de  2,950  f>,  50  cenL,  non 
déclarée  dans  l'acte  primitif,  puisse  être 
considéré  comme  une  contre-lettre^  les  titres 
du  domaine  à  la  poursuite  prennent  leur 
source  dans  des  jugements  rendus  en  pays 
étranger  jusqu'ici  non  déclarés  exécutoires 
par  les  tribunaux  belges;  qu'il  est  de  prin* 
cipc  que  de  pareils  jugements,  avant  de 
pouvoir  produire  des  effets  dans  ce  pays, 
doivent  de  nouveau  être  assujettis  k  des 
débats  contradictoires  entre  les  parties  inté- 
ressées et  que  l'exécutoire  ne  peut  être  dé- 
crété qu'après  un  nouvel  examen,  ce  qui 
n*a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce;  qu'il  s'ensuit 
que,  quanta  présent,  la  demande  serait  non 
recevable. 

«  Au  fond,  1»  en  ce  qui  concerne  la  con- 
tre-lettre : 

tt  Attendu  que  la  convention  qui  doit 
avoir  donné  naissance  à  ce  supplément  ca- 
ché de  prix  doit  nécessairement  se  reporter 
à  la  date  du  26  nov.  1809,  jour  où  /.  F. 
Marteling  a  disposé  de  ses  droits  successifs 
au  profit  de  son  frère  Chrisostôme  pour  le 
prix  de  3,000  francs  y  stipulé;  que  si  elle 
avait  une  existence  postérieure,  elle  ne 
pourrait  plus,  comme  telle,  en  elle  seule, 
représenter  une  partie  cachée  d'un  prix  de 
vente,  mais  devrait  être  envisagée  comme 
toute  nouvelle  convention  à  l'acte;  que  par- 
tant, elle  est  censée  avoir  existé  au  delà  de 
trente  années  avant  la  présente  poursuite; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2262 
du  Code  civil,  toute  action,  tant  civile  que 
mobilière,  est  prescrite  par  le  laps  de  trente 
ans,  qu'aucune  disposition  législative  ne 
trace  aucune  exception  à  celte  règle  com- 
mune au  profit  de  la  régie,  d'autant  moins, 
dans  l'espèce,  que  par  suite  de  l'acte  du 
26  nov.  1809,  Cbrisostôme  est  entré  en  pos- 
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session  immédiate  de  la  succession  alors 
échue  lui  vendue  par  son  Trère,  qu*il  a  été 
imposé  sur  des  rôles,  qu*ainsi  la  régie  avait 
connaissance  suffisante  pour  poursuivre  dans 
le  délai  utile  le  recouvrement  du  supplé- 
ment de  droit,  soit  pour  insuffisance  du 
prix,  soit  pour  omission  ou  fausse  déclara- 
lion  du  prix  réel  ; 

tiQu*en  supposant,  surabondamment,  que 
cette  science  ne  résultait  que  du  jugement 
du  28  octobre  1840,  Taction  serait  encore 
prescrite  faute  de  poursuites  dans  les  IroîB 
années  à  partir  de  ce  jour. 

«  2^  En  ce  qui  concerne  la  résolution  : 

«  Attendu  que  si,  par  le  jugement  prérap- 
pelé, la  vente  du  S6  nov.  1809  avait  été  rési- 
liée, ceiie  disposition  a  été  infirmée  et  annu- 
lée par  arrêt  de  la  Cour  de  Luxembourg,  en 
date  du  17  mai  1844;  qu'en  effet,  cet  arrêt, 
rendu  entre Topposanl  et  le  sieur  Bcrg,  ces- 
sionnaire  des  droits  primitifs  de  Chriso- 
slôme,  déclare,  en  termes  exprès,  réformer 
les  jugements  précédents  qui  avaient  statué 
sur  le  mérite  de  la  demande  en  résolution  ; 
que  si  celte  disposilion  n*élait  pas  textuelle, 
la  disparition  de  Taclion  résolutoire  serait 
encore  une  conséquence  nécessaire  des  con- 
sidérants et  du  dispositif  de  Tarrét ,  en  ce 
que  la  Cour  a  statué  qu'au  moyen  d*une 
somme  de  6,000  fr.  à  payera  Topposant,  ce 
dernier  doit  se  désister  de  toute  prétention 
à  la  succession  paternelle  ;  que  par  là  a  été 
virtuellement  validé  et  autant  que  de  besoin 
confirmé  Tacle  du  26  nov.  1809,  en  vertu 
duquel  seul  Berg  a  pu  exercer  ses  droits  à 
la  propriété  du  domaine  de  Martelinville  ; 

(c  Attendu,  au  surplus,  que  les  moyens  de 
prescription  ci-dessus  sont  également  ap- 
plicables à  ce  deuxième  chef; 

u  Par  ces  molifs,  déclare  radministralion 
non  recevable  et  dans  tous  les  cas  mal 
fondée  dans  sa  demande  ;  annule  la  con- 
trainte, etc.  )» 

C*est  contre  cette  décision  que  l'adminis- 
tration s'est  pourvue  en  cassation. 

La  demanderesse  débutait  par  faire  ob- 
server que  le  jugement  attaqué,  loin  de 
uéconnailre  Texistence  de  la  contre-lettre, 
la  regardait  au  contraire  comme  établie, 
non-sculemciit  parce  qu'il  en  argumentait, 
mais  encore  parce  qu'il  n'avait  tenu  aucun 
compte  de  la  dénégation  du  défendeur  à  cet 
égard;  or,  en  appliquant  ici  l'adage  quod 
non  adjudicat  abjudicat,  le  juge  reconnais- 
sait que  la  contre-lettre  existait,  et  par  con- 
séquent en  n'adjugeant  pas  à  la  régie  les 
divers  droits  qu'elle  réclamait  en  vertu  des 


articles  40,  69,  §  7 ,  n<»  1 ,  et  58  combiné 
avec  l'art.  22  de  la  loi  du  22  friinaire  an  vii, 
il  avait  violé  ces  lois. 

Passant  ensuite  à  la  réfutation  des  molifs 
qui  servent  de  base  au  jugement  et  à  la  Gn 
de  non-recevoir  admise  par  le  tribunal ,  cl 
fondée  sur  ce  que  les  jugements  rendus  à 
l'étranger  ne  pourraient  produire  des  effets 
en  Belgique  avant  d'avoir  été  soumis  à  de 
nouveaux  débats* en  ce  pays,  le  demandeur 
prétendait  que  c'était  bien  là  ce  qu'exigeait 
en  effet  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629, 
mais  que,  à  supposer  qu'elle  eût  été  publiée 
en  Belgique,  cette  ordonnance  se  trouverait 
abrogée  par  l'arréléloi  du  9  septembre  1814 
qui,  s'occupant  du  même  objet,  ne  refuse 
la  force  exécutoire  qu'aux  jugements  et 
actes  rendus  ou  passés  en  France,  et  ne 
porte  pas  la  même  disposition,  quant  aux 
jugements  et  actes  rendus  ou  passés  en 
d'autres  pays. 

Qu'en  supposant  que  cet  arrêté  pût  être 
étendu  à  ces  derniers  jugements  et  actes 
par  parité  de  raisons,  et  parce  qu'il  est  de 
principe  que  la  puissance  publique  du  sou- 
verain, et  l'aulorité  des  magistrats  qui  exer- 
cent la  justice  en  son  nom  ,  s'arrêtent  à  la 
frontière  de  leur  pays,  il  s'ensuivrait  seule- 
ment que  ces  jugements  et  actes  étrangers 
ne  portent  pas  leur  force  exécutoire  au  delà 
de  celte  frontière,  mais  il  ne  s'ensuivrait 
pas  qu'ils  perdent  toute  force  ou  effet  judi- 
ciaire ou  conventionnel;  que  c'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  16  mars  1825,  rapporté  dans  la  Jurisp, 
de  Belg.,  iBStlS,  1,  267. 

Le  demandeur  donnant  ce  sens  unique 
aux  articles  l>46  du  C.  de  pr.,  2123  et  2128 
du  €.  civ.,  tirait  de  là  la  conséquence  que 
les  jugements  du  tribunal  de  Diekirch  ,  des 
29  juillet  et  28  octobre  1840,  n'avaient  pas 
eu  besoin  d'être  soumis  à  de  nouveaux  dé- 
bats en  Belgique  et  d'y  être  revêtus  de  la 
forme  exécutoire  pour  y  conserver  les  effets 
judiciaires  que  le  pourvoi  voulait  en  tirer, 
et  que,  pour  avoir  décidé  le  contraire,  le 
jugement  attaqué  avait  faussement  appliqué 
l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629,  ainsi 
que  les  articles  1(46  du  C.  de  pr.,  2123  et 
2128  du  C.  civ.,  faussement  appliqué  et 
violé  les  trois  premiers  articles  de  l'arrêté 
du  9  septembre  1814,  et  violé  les  art.  1315 
et  1350  du  C.  civ.  en  méconnaissant  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  et  à  la  chose 
jugée. 

Abordant  ensuite  les  motifs  du  jugement 
attaqué ,  le  demandeur  cherchait  à  les  ré- 
futer en  soutenaht  qu'il  ne  suffit  pas,  ainsi 
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qae  le  suppose  le  jugement  attaqué,  pour 
admettre  la  prescription  trenlenaire,  que 
Pacte  invoqué  par  celui  à  qui  on  Poppose 
ait  trente  années  d'existence,  il  Taut  de  plus 
que  celui-ci  ait  pu  agir,  car  Taxiome  conirà 
non  vaieniem  agere  non  currit  prœcriptio 
est  applicable  à  la  prescription  trentennire 
comme  â  toutes  les  autres;  or,  Tadminis- 
Iration  n*a  eu  connaissance  de  la  contre- 
lettre,  aussi  bien  que  de  Tacte  de  1809^  que 
partes  jugements  de  1840,  donc  Tart.  2^263 
do  C.  civ.  ne  lui  était  pas  applicable. 

Le  premier  juge  s'est  trompé,  disait  le 
demandeur,  en  argumentant  de  la  circon- 
stance que,  par  suite  de  Pacte  del809,  Jean- 
Cbrisost6me  Marleling  était  entré  en  posses- 
sion Immédiate  de  la  succession  à  lui  vendue 
par  son  frère,  et  qu*il  avait  été  imposé  sur 
les  rôles ,  pour  en  inférer  que  l'administra- 
lion  avait  une  connaissance  suffisante  des 
faits  pour  pouvoir  poursuivre  dans  le  délai 
utile  le  recouvrement  de  supplément  de 
droit,  soil  pour  insuffisance  du  prix,  soit 
pour  omission  ou  fausse  déclaration  du  prix 
réel ,  car  la  contrainte  n'a  nullement  eu  en 
vue  un  supplément  de  droit  fondé  sur  les 
articles  12  et  17  de  la  loi  de  frimaire,  mais 
bien  l'amende  comminée  pour  la  contre- 
lettre  dont  s'occupe  rarlicte  40  de  celte  loi; 
or,  les  circonstances  rappelées  dans  le  juge- 
ment n'ont  pu  la  mettre  à  même  de  con- 
naître cette  contre-lettre. 

Qaant  à  la  prescription  triennale  que  le 
jugement  attaqué  admet  surabondamment, 
et  qu'il  fait  courir  à  partir  du  jugement  du 
28  octobre  1840,  le  ministre  des  Hnances 
soutenait  que  ce  dernier  jugement  ne  lui 
avait  pas  fait  connaître  à  sa  date  l'existence 
des  faits  sur  lesquels  l'administration  basait 
ses  poursuites,  et  qu'elle  n'avait  connu  les 
jugements  de  Diekirch  que  peu  de  temps 
avant  la  contrainte. 

Pourquoi  d'ailleurs  admettre  la  prescrip- 
tion de  (rois  ans  plutôt  que  toute  autre? 
C'est  ce  que  le  juge  ne  dit  pas;  s'il  a  entendu 
r^ire  application  de  l'article  61  de  la  loi  de 
frimaire,  on  lui  répond  que  cet  article  s'oc- 
cupe d'un  cas  qui  n'est  pas  celui  du  procès, 
et  qu'an  surplus  il  ne  fait  courir  la  pres- 
cription qu'il  établit  que  du  jour  où  l'on  a 
présenté  à  l'enregistrement  un  acte  capable 
de  faire  connaître  à  la  régie  les  droits  qu'elle 
peut  avoir,  ce  qui  n'est  pas  l'espèce  du  dé- 
bat. Le  jugement  aurait  donc  violé  Part.  61 
précité  et  l'avis  du  conseil  d*Etal,  du  21  août 
1810,  qui  y  est  relatif. 

Il  y  a  plus,  le  jugement  attaqué  n'étant 
pas  motivé  sur  le  point  de  savoir  pourquoi 
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il  a  posé  Phypothèse  gratuite  qui  lui  sert 
de  prémisse,  et  pourquoi  il  a  appliqué  la 
prescription  triennale,  il  viole  sous  ce  rap- 
port les  articles  141  du  G.  de  pr.,  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  et  97  de  la  constitution. 
Sur  la  partie  du  jugement  attaqué  qui 
rejette  les  conclusions  de  l'administration 
relatives  au  droit  qu'elle  fait  résulter  de  la 
résolution  de  la  vente  de  1809,  résolution 
prononcée  par  le  jugement  de  Diekirch,  du 
18  octobre  1840,  mais  que  le  jugement  atta- 
qué considère  comme  ayant  été  annulé  par 
l'arrêt  de  la  Cour  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, du  27  mai  1844,  le  demandeur  sou* 
tenait  que  le  tribunal  d'Ârlon  n'avait  pas 
saisi  la  portée  de  cet  arrêt. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  disait-il,  que 
si  cet  arrêta  décidé  que  Jean-François  Mar- 
teling  devait  abandonner  à  son  frère  Chrl* 
soslôme  la  succession  de  son  père  et  de  sa 
sœur  moyennant  la  somme  de  6,000  francs 
pour  solde  de  tous  comptes,  c'est  en  exécu- 
tion d'un  nouvel  engagement  pris  par  lui 
en  1855;  par  là  les  effets  de  l'acte  de  1809 
venaient  à  cesser,  puisque  les  mêmes  biens 
subissaient  la  même  transmission,  mais  pour 
un  autre  prix  et  sous  d'autres  conditions; 
l'arrêt,  en  donnant  effet  à  la  convention 
nouvelle  de  1855,  loin  de  faire  revivre  l'acte 
de  1809,  qui  ne  pouvait  coexister  avec  le 
nouveau,  en  supposait  au  contraire  la  réso- 
lution. 

Dès  lors  l'arrêt  de  1844  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  réformé  les  jugements 
de  1840,  qui  prononçaient  cette  même  ré- 
solution ,  jugements  qu'il  énonce  lui-même 
comme  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Cet  arrêt  n'est  que  la  reconnaissance  de 
la  promesse  de  1831> ,  il  fait  bien  cesser  les 
effets  Je  la  résolution  de  Pacte  de  1809  pro- 
noncée par  le  jugement  du  28  octobre,  en 
ce  qui  concerne  les  chiffres,  mais  il  main- 
tient ce  jugement,  dope  la  résolution  qu'il 
prononce,  et  sans  laquelle  Jean-François 
Marleling  ne  pouvait  faire  la  promesse* de 
1835. 

Le  demandeur  inférait  de  là  que  le  juge- 
ment attaqué ,  en  méconnaissant  la  foi  due 
auK  jugements  des  29  juillet  et  28  octobre 
1840,  avait  contrevenu  aiix  articles  1319  et 
1352  du  C.  civ. 

Le  jugement  dénoncé,  ajoutait  le  deman- 
deur, manque  encore  ici  de  motifs,  en  ce 
qu'il  se  liorne  à  déclarer  applicables  au  chef 
de  demande  concernant  la  résolution ,  les 
prescriptions  qu'il  venait  d'admettre  rela* 
tivement  au  premier  chef  relatif  à  la  contre- 
lettré,  et  cela  sans  démontrer  Paisiaiilallon 
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soQS-entendae;  sooft  ce  rapport,  ce  jugement 
viole  de  nonveau  les  articles  déjà  invoqués, 
qui  ordonnent  de  motiver  les  décisions  ju- 
diciaires. 

Enfin  il  tertninait  en  tenant  pour  repro- 
duits et  invoqués  sur  ce  second  chef  de  de- 
mande les  mêmes  arguments  et  les  mêmes 
violations,  en  matière  de  prescription,  qu'il 
avait  fait  valoir  sur  le  premier  chef. 

Quant  au  troisième  chef,  celui  relatif  au 
double  droit  exigé  en  vertu  de  Tarticle  58 
de  la  loi  de  frimaire,  à  défaut  d'enregistre- 
ment en  Belgique  du  jugement  de  Diekirch, 
du  28  octobre  1840,  le  demandeur  faisait 
observer  que  le  jugement  attaqué  ne  s'est 
pas  occupé  de  ce  point,  et  faisant  encore  ici 
application  de  l'adage  qui  non  adjudicat 
^Aimdicai,  il  soutenait  que  le  jugement  avait 
repoussé  à  cet  égard  l'opposition  à  la  con- 
trainte, et  que  par  suite,  en  ne  lui  adjugeant 
point  la  somme  réclamée,  il  avait  violé  l'ar- 
ticle 38  combiné  avec  l'article  S3  de  la  loi 
de  frimaire. 

Le  défendeur  n*a  pas  fourni  de  réponse. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi,  d*abord  parce  que  le  jugement  at- 
taqué se  bornait  à  constater  une  dissimula- 
tion de  prix  dans  l'acte  de  vente  de  1809,  et 
n'avait  raisonné  de  l'existence  d'une  contre- 
lettre  qu'hypolhétiquement  et  sans  recon- 
naître qu'une  contre-lettre  eût  en  effet  existé, 
ensuite  parce  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Diekirch,  du  28  octobre  1840,  en  vertu 
duquel  le  fisc  prétendait  au  droit  de  réiro- 
cession^  avait  été  mis  à  néant  par  la  Goiir 
d'appel  de  Luxembourg  ;  enfin  parce  que 
le  jugement  du  28  octobre  1840,  qui  avait 
prononcé  la  résoiuiton  du  contrat  de  vente 
de  1809,  n'ayant  fait  que  remettre  les  choses 
au  même  état  qu'avant  cette  vente,  n'avait 
opéré  aucune  transmission  de  propriété,  et 
partant  n'était  pas  soumis  à  la  formalité  de 
Tenregistrement  en  Belgique,  aux  termes 
de  Tari.  22  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vit. 

ÂIRÊT. 

LA  COUB  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  40  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  : 

Attendu  que  l'article  invoqué  ne  peut 
recevoir  d'application  que  lorsque  l'exis- 
tence matérielle  d'une  contre-lettre  sous 
signature  privée,  ayant  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
précédemment  enregistré,  est  établie; 

Attendu  que  dans  l'espèce  la  seule  chose 
établie  par  le  jugement  attaqué,  c'est  que  les 


jugements  de  Diekirck  invoqués  par  Tad* 
ministration  se  bornent  i  constater  qu'oatre 
le  prix  de  3,600  fr.  stipulé  dans  l'acte  de 
vente  passé  devant  le  notaire  Urbain,  de 
Paux-Villers,  le  26  nov.  1809,  le  vendeur  a 
reçu  une  somme  de  2,9tt0  fr.  90  cent.,  noo 
déclarée  dans  cet  acte; 

Attendu  que  ce  fait  ne  suppose  pas  né- 
cessairement l'existence  d'une  contre-lettre, 
d'où  il  suit  que  le  moyen  de  cassation  man- 
que de  base. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  67,  S  7,  n»  1  de  la  loi  du  22 
frimaire  précitée,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  refuse  à  l'administration  le  droit 
qu'elle  réclame  par  sa  contrainte,  du  chef 
de  la  rétrocession  des  biens  qui  ont  feit 
l'objet  de  la  vente  de  1809  : 

Attendu  que  c'est  le  jugement  de  Die- 
kirck, du  28  ocl.  1840,  que  la  demanderesse 
invoque  comme  fondement  de  sa  préten- 
tion ; 

Attendu  que  ce  jugement  qui  prononçait 
la  résolution  de  la  vente  de  1809,  ayant  été 
déféré  à  la  Cour  d'appel  de  Luxembourg 
par  le  notaire  Berg  qui  figurait  au  procès 
comme  cession naire  des  droits  de  Ghrisos- 
16me  Marteling,  a  été  réformé  par  l'arrêt 
de  cette  Cour  du  17  mai  1844,  qui  par  son 
dispositif  le  déclare  en  termes  exprès  ; 

D'où  résulte  que  la  résolution  de  la  vente 
de  1809  venant  ^  disparaître,  le  second 
moyen  de  cassation  n'est  pas  mieux  fondé 
que  le  premier. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  58  et  22  de  ladite  loi  de  fri- 
maire, en  ce  que  le  jugement  altaqué  n'a 
pas  adjugé  à  l'administration  le  double  droit 
qu'elle  exige  pour  défaut  d'enregistrement 
en  Belgique  du  jugement  de  Diekirck,  du 
28oct.  1840: 

Attendu  que  parmi  les  actes  passés  en 
pays  étrangers  il  n'y  a  que  ceux  qui  con- 
tiennent transmissions  de  propriété  d'usn- 
fruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles 
situés  en  Belgique  qui  soient,  aux  termes  de 
l'article  22  de  la  loi  de  frimaire,  soumis  à 
Penregislrement  dans  le  délai  que  cette  dis- 
position détermine; 

Attendu  que  les  résolutions  opérées  par 
l'effet  d'une  condition  expresse  ou  tacite 
inhérente  au  contrat  n'opèrent  point  une 
mutation  soumise  au  droit  proportionnel  ; 

Que  dès  lors  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Diekirck,  qui  pro- 
nonce la  résolution  de  la  vente  dont  s'agit 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  n'a  pas 
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é(é  soamis  à  renregislremenl  en  Belgique 
dans  le  délai  fixé  par  Tart.  22  précité,  man- 
que également  de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejetle  le  pourvoi,  con« 
damne  le  demandeur  à  Tindemnité  de  150 
Trancs  envers  le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  5  avril  18S1.  —  l'«  Gh.  —  Préê. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp.  M.  Marcq.  — 
Qmcluêionê  conformée  M.  Dewandre,  !•'  av. 
gén.  —  PU  M.  Maubach. 


CREANCE.  —  DiTisioii.  —   IiiTtatTS  ois- 

TIRCTS.  —  ApPBL.  —  ASSIQNATION  COHMUnE. 
—   OlGitS  BB  JDBIDICTfOR. 

Une  créance  ne  ee  irane forme  pae  en  ph^ 
êiêure  créantee  par  la  division  qui  ê'en 
opère  entre  te$  représentante  ou  les  ayants 
cause  du  créancier. 

Eit  en  premier  ressort  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  de  première  instance* 
sur  une  assignation,  faite  à  la  requête  de 
plusieurs  personnes,  en  payement  d'une 
créance  supérieure  à  ^^000  francs  résultant 
de  l'article  1733  du  Code  civil  et  apparte- 
nant ans  demandeurs  à  titre  d^une  cession 
que  leur  en  ont  faite  les  héritiers  du  bailleur, 
quoique  les  parts  de  chacun  d'eux  et  celles 
des  cessionnaires  eux-mêmes  soient  infé- 
rieures à  cette  somme.  (Loi  du  1*'  mai  1790; 
loi  du  25  mars  1841,  art.  14;  G.  civ.,  arli- 
des  1310  et  1332.) 

(G0HPâ«1IIX8   B^ASSOBAIICBS  L*BSCÂIIT    BT 
SBCSBITÂS,  —  G.  CUTLITS'LATOim. 

Les  faits  de  cette  cause,  et  le  premier 
arrêt  de  cassation  par  suite  duquel  la  Cour 
de  Gand  avait  été  saisie  de  Taffaire,  sont 
rapportés  dans  ce  recueil,  année  1850, 
Impart.,  p.  173. 

La  Cour  de  Gand  ayant  adopté  la  doctrine 
de  la  Cour  de  Bruxelles  dont  l'arrêt  avait 
été  annulé,  le  débat  a  été  reporté  devant 
les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

I«e  second  arrêt  dénoncé  était  ainsi  conçu  : 

«Vu  le  jugement  dont  est  appel  rendu 
par  le  tribunal  d*Anvers,  le  20  fév.  1847; 

K  Vu  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  date  du  2  nov.  1849,  qui  renvoie  la 
cause  à  la  Cour  de  Gand  ; 

«  Attendu  que  les  compagnies  d*assuran- 
ces  l'Eseaniei  Seeuritas  ont,  par  des  polices 
séparées,  portant  des  dates  et  des  stipula- 
tions différentes,  et  signalant  cliacune  à  Tuo 


des  assureurs  Tassurance  contractée  par 
Tautre  assuré,  pour  une  somme  de  12,500 
francs  chacune,  assuré  la  propriété  du  sieur 
Van  Immerseel,  dont  rinlimé  était  locataire; 

«  Allcmlu  qu*un  incendie  ayant  éclaté  en 
mars  1846,  dans  la  propriété  assurée,  et  le 
dommage  ayant  élé«  par  une  expertise  con- 
tradictoire, fixé  à  3.7GO  francs  72  cent.,  les 
deux  compagnies  ont,  aux  termes  d^une 
quittance  portant  le  date  du  5  mai  1846, 
envoyé  payer  à  cette  date,  et  chacune  pour 
moitié,  a  Auguste  Van  Immerseel  la  susdite 
somme,  lequel  moyennant  ce  payement  a 
subrogé,  sans  garantie  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  payée,  ces  compagnies  dans 
tons  ses  droits  et  actions  résultant  de  Tin- 
cendie  contre  le  locataire  ; 

«Attendu  que  ladite  propriété  apparte- 
nant, au  moment  du  sinistre,  pour  moitié  à 
M.  Auguste  Van  Immerseel  et  pour  une 
autre  moitié  à  la  dame  £•  Van  Immerseel, 
épouse  Simon,  la  dette  née  de  Tincendie  se 
divisait  entre  les  deux  propriétaires  à  qui 
elle  appartenait  divisément  à  chacun  pour 
une  moitié,  qu'en  supposant  valable  là  ces- 
sion du  5  mai,  faite  par  Auguste  Van  Im- 
merseel, tant  pour  lui  que  pour  sa  sœur, 
toujours  est-il  .vrai  que  ce  n'est  point  une 
créance  unique  jusqu'à  concurrence  de 
3,760  fr.  72  cent,  qui  a  été  cédée  aux  deux 
compagnies,  mais  deux  créances  divisées 
et  distinctes  ne  s'ctevant  chacune  qu'à  la 
somme  de  1 ,880  fr.  36  c; 

«1  Que  si^elles  ont  porté  devant  le  tribunal 
d'Anvers  une  demande  de  l'importance  de 
3,760  fr.  72  c,  ce  n'est  qu'en  cumulant  les 
deux  créances  distinctes  et  divisées  qu'elles 
avaient  acquises,  inférieures  chacune  au 
taux  du  dernier  ressort;  que  lorsque  plu* 
sieurs  demandeurs  se  réunissent  pour  for« 
mer  par  un  seul  exploit,  contre  un  défen* 
dcur  unique  des  demandes  ayant  pour  objet 
des  créances  distinctes,  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  on  doit  dans  ce  cas  diviser  la 
demande  et  sa  valeur,  pour  fixer  l'impor- 
tance de  la  contestation  sur  chacune  des 
créances  distinctes  et  déterminer  par  cette 
importance  les  limites  du  dernier  ressort  ; 

«  Par  ces  motifs,  ta  Cour,  oui  M.  le  pre- 
mier avec.  gén.  Donny  en  son  avis,  déclare 
l'appel  non  recevablc  avec  condamnation 
des  parties  appelantes  à  l'amende  et  aux 
dépens,  ces  mêmes  dépens  taxés  à  la  somme 
de  343  fr.  63  cent.,  non  compris  le  coût  de 
l'arrêt  ni  la  signification.  » 

A  l'appui  de  leur  nouveau  pourvoi,  les 
compagnies  demanderesses  invoquaient  un 
seul  moyen  dé  cassation,  tiré  de  la  fausse 
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application  et  de  la  violation  de  Karticle  14 
de  la  loi  du  S8  mars  1841  qui  porte  :  «  Les 
«  tribunaux  de  première  instance  connais- 
«  sent  en  dernier  ressort  des  actions  per- 
te sonnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
«  de  3,000  francs  en  principal,  »  de  la  vio- 
lation de  la  loi  dul^'mai  1790 qui  proclame 
qu'il  y  a  en  matière  civile  deux  degrés  de 
juridiction;  et  enfin  de  la  violation  des  arti- 
cles 1519  et  1522  du  Code  civil  relatifs  à  la 
foi  due  aux  actes. 

A  Tappui  de  ce  moyen  qui,  sauf  l'invoca- 
tion des  deux  derniers  textes,  était  identi- 
quement le  même  que  celui  qu'on  avait  fait 
valoir  contre  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  les  compagnies  demanderesses 
invoquaient  les  considérations  de  Tarrét  de 
cassation  du  2  nov.  1849. 

Elles  ajoutaient  en  résumé  qu'il  impor- 
tait peu  que  par  suite  de  la  subrogation 
elles  ne  se  fussent  trouvées  créancières 
.  chacune  que  d'une  somme  de  1,880  francs 
36  c,  rimport  total  du  dommage  éprouvé 
par  Yan  Immerseel  n'en  formant  pas  moins 
une  dette  unique  née  du  fait  de  l'incendie 
et  de  la  responsabilité  imposée  au  locataire 
par  l'article  1755  du  Code  civil  ;  que  cette 
dette,  une  et  identique,  avait  été  réclamée 
simultanément  par  les  deux  compagnies 
représentant  ensemble  le  bailleur,  créancier 
primitif,  en  vertu  de  leur  subrogation,  litre 
unique  et  commun  qui  avait  servi  de  base  à 
la  poursuite;  que  cela  résultait  des  actes  de 
la  procédure  et  de  l'acte  de  subrogation; 
que  l'arrêt  dénoncé  ne  le  contestait  pas  et 
n'aurait  pu  le  contester  sans  méconnaître  la 
foi  due  à  ces  actes  et  sans  contrevenir  aux 
articles  1519  et  1522  du  Code  civil  ;  que  la 
Cour  d'appel,  pour  juger  la  recevabilité  de 
l'appel ,  devait  se  renfermer  dans  l'examen 
de  l'exploit  d'assignation;  qu'elle  ne  pouvait 
apprécier  aucun  moyen  du  fond  qu'en  pro- 
clamant sa  compétence;  que  la  demande 
formée  par  un  seul  exploit  et  poursuivie  en 
une  seule  instance  ne  constitue  qu'une 
seule  action,  quoiqu'il  y  ait  deux  deman- 
deurs, intéressés  chacun  pour  moitié  dans 
l'issue  du  litige;  qu'en  ciïet  la  loi  ne  fait  pas 
dépendre  le  dernier  ressort  du  nombre  des 
demandeurs,  mais  de  l'importance  de  l'objet 
en  litige;  que  dans  l'espèce  cet  objet  était 
une  somme  de  5,760  fr.  72  cent.,  comme 
l'établissait  l'exploit  inlraduclif  d'instance 
ot  l'acte  de  subrogation  qui  lui  sert  de  base; 
que  si  le  défendeur  avait  été  condamné  à 
payer  ladite  somme,  on  n'eût  pu  lui  refuser 
le  droit  d'appel,  cl  qu'il  est  impossible  que 
ce  droit  ne  soit  pas  réciproque;  que  la  Cour 
de  Gand,  en  repoussant  l'appel,  avait  donc 


fait  une  fausse  application  de  Tarticle  14 
de  la  loi  du  25  mars  1841,  et  y  avait  ex- 
pressément contrevenu  en  violant  la  règle 
fondamentale  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion. 

Le  défendeur  répondait  : 

Les  deux  compagnies  demanderesses,  en 
se  réunissant  après  l'incendie  de  la  maison 
Van  Immerseel,  pour  réclamer  à  ma  charge, 
en  ma  qualité  de  locataire,  le  montant  total 
du  dommage  qu'elles  avaient  payé  aux  pro- 
priétaires, se  sont  fondées  uniquement  dans 
leur  exploit  inlroductif  d'instance  sur  le 
payement  fail  par  elles  et  la  subrogation  qui 
en  était  la  suite;  plus  tard  et  dans  leurs  con- 
clusions prises  devant  le  tribunal  d'Anvers, 
elles  ont  ajouté  que  celte  subrogation  leur 
était  acquise  par  une  conséquence  naturelle 
du  contrat  d'assurance  ;  elles  n'ont  point  in- 
voqué la  subrogation  conventionnelle  résul- 
tant de  la  quittance  du  5  mai  1846,  quit- 
•  lance  qui  n'a  clé  enregistrée  que  le  21 
nov.  1848  et  n'a  été  invoquée  comme  fon- 
dement de  la  préteniion  des  demanderesses 
qu'à  l'audience  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les du  22  nov.  1848. 

Aussi  l'arrêt  dénoncé  ne  dit  pas  que  cette 
quittance  aurait  servi  de  base  à  l'action  ;  le 
jugement  du  tribunal  d'Anvers  fait  au  con- 
traire foi  qu'en  première  instance  le  débat 
s'est  concentré  sur  la  subrogation  légale 
proprement  dite  et  sur  celle  qui  pourrait 
résulter  éventuellement  des  contrats  d'assu- 
rance. 

C'est  à  torique  les  demanderesses  disent 
que  les  faits  sont  demeurés  les  mêmes  que 
lors  du  premier  arrêt  de  cassation,  car  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Gand  ne  constate  pas  seu- 
lement, comme  l'avait  déjà  fait  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  que  les  deux  compagnies 
avaient  assuré  la  maison  dont  s'agit  par  des 
polices  séparées,  portant  des  dates  et  des 
stipulations  différentes,  chacune  pour  moi- 
tié seulement,  et  qu'elles  n'avaient  payé 
chacune  que  la  moitié  du  sinistre,  mais  il 
constate  en  outre  qu'au  moment  de  l'incen- 
die cette  maison  appartenait  pour  moitié  à 
Auguste  Van  Immerseel  et  pour  l'autre  moi- 
tié à  sa  sœur  Ëulalie,  épouse  Simon,  d'où  il 
a  lire  avec  raison  celte  conséquence  qu'en 
supposant  la  cession  du  5  mai  1846  valable 
pour  la  part  des  deux  propriétaires,  quoique 
consentie  par  Auguste  Van  Immerseel  seul, 
ce  n'est  pas  une  créance  unique  qui  a  été 
cédée,  mais  deux  créances  divisées  et  dis- 
tinctes, inférieures  chacune  au  taux  du  der-  ' 
nier  ressort  et  que  dès  lors  l'appel  n'était 
pas  recevable. 
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Par  cette  décision,  la  Cour  de  Gand  n*a 
point  violé  Tarlicle  14  de  la  loi  du  25  mars 
1841,  ni  la  loi  du  1«'  mai  1790,  car  il  est 
généralen^iit  admis  que  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs demandeurs  les  demandes  ne  doivent 
être  cumulées  que  quand  leur  intérêt  est 
commun  et  qu*en  même  temps  la  dette 
qu'ils  réclament  est  solidaire  et  indivisible; 
mais  qu'il  ne  faut  pas  les  cumuler  lorsque 
rifilérét  des  demandeurs  est  distinct,  ni 
même  lorsque  cet  intérêt  étant  commun,  la 
dette  n*est  ni  solidaire  ni  indivisible.  Le 
défendeur  citait  à  Tappui  de  ces  principes 
les  arrêts  rapportés  au  Répertoire  du  journal 
du  Palais f  v«  Degrés  de  iuridtclion,  n»*  258 
et  soiv.;  Jousse,  Traité  des  présidiaugy  par- 
lie  !'•,  ch.  I,  %  i,  n«  3  ;  Carré,  Compétence^ 
t.  4,  p.  276,  n»  W&  ;  Boilard,  t.  5,  p.  24,  et 
Ueriin,  Hép*^  v*>  Premier  ressort. 

L*arrét  dénoncé,  disait-il,  après  avoir  dé- 
cidé en  fait  qu'il  s'agissait  de  créances  dis- 
tinctes, a  donc  fait  une  juste  application  de 
ces  principes ,  en  décidant  en  droit  qu'on 
devait  diviser  les  demandes,  pour  détermi- 
ner, d'après  l'importance  de  chacune,  les 
limites  du  dernier  ressort. 

Quant  à  la  prétendue  violation  des  arti- 
cles 1519  et  1322  du  Code  civil,  si  les  de- 
manderesses ont  voulu  dire  que  la  Cour  de 
Gand  a  violé  la  foi  due  aux  actes  en  ne  dé- 
cidant pas  que  la  quittance  du  5  mai  1846 
a  été  Je  titre  unique  et  commun  qui  a  servi 
de  base  à  l'action,  c'est  une  erreur,  puisque 
la  Cour  n'aurait  pu  porter  une  pareille  dé- 
cision sans  méconnaître  tous  les  actes  de  la 
procédure  en  première  instance,  qui  prou- 
vent que  cette  quittance,  qui  n'a  eu  d'exis- 
tence légale  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour 
de  son  enregistrement,  21  nov.  1848,  n'a 
point  servi  de  base  à  l'action. 

La  Cour  de  cassation,  en  rejetant  le  pour- 
voi, ne  contrarierait  d'ailleurs  pas  son  arrêt 
du  3  nov.  1849,  parce  que-les  faits  consta- 
tés par  la  Cour  de  Gand  sont  autres  que  ceux 
sur  lesquels  cet  arrêt  est  appuyé. 

En  effet,  l'arrêt  de  cassation  se  fonde 
principalement  sur  ce  que  l'import  total  du 
dommage  éprouvé  par  Van  Immerseel  for- 
mait une  dette  unique  née  du  fait  de  l'incen- 
die et  de  la  responsabilité  imposée  au  loca- 
taire et  sur  ce  que  les  deux  compagnies 
représentaient  ensemble,  en  vertu  de  leur 
subrogation,  le  bailleur  créancier  primitif. 
Et  l'arrêt  de  Gand  constate  en  fait  que  la 
.  maison  incendiée  appartenait,  au  moment 
du  sinistre,  aux  deux  enfants  Van  Immer- 
seel, à  chacun  pour  moitié,  d'où  il  suit, 
comme  le  dit  le  même  arrêt, que  la  dette  née 


de  l'incendie  se  divisait  de  plein  droit  dans 
la  même  proportion  entre  les  deux  bailleurs. 
Il  s'agit  donc  dans  l'espèce,  d'après  les  faits 
constatés,  non  pas  d'une  dette  unique  de 
5,760  fr.  72  cent,  originairement  due  à  un 
seul ,  mais  de  deux  dettes  distinctes  de 
1,880  fr.  56  cent,  chacune  dans  le  chef  du 
locataire,  et  par  conséquent  de  deux  créan- 
ces corrélatives  distinctes  au  profit  des  deux 
bailleurs.  Ces  créances  étaient  tellement 
distinctes  que  chacun  des  bailleurs,  agissant 
en  son  nom  particulier,  aurait  été  non  rece* 
vable  à  exiger  du  locataire  la  totalité  du 
sinistre  et  que  le  locataire,  s'il  avait  suc- 
combé sur  l'action  intentée  simultanément 
par  ses  deux  bailleurs,  n'aurait  pas  eu  le 
droit  d'appel,  parce  qu'il  ne  pouvait  appar- 
tenir à  ces  derniers  d'intervertir  par  leur 
fait  les  degrés  de  juridiction  qui  sont  d'or- 
dre public.  Or,  ce  que  ne  pouvaient  pas  les 
bailleurs,  créanciers  primitifs,  les  compa- 
gnies,, en  supposant  qu'elles  avaient  été 
valablement  subrogées  en  leurs  droits,  ne  le 
pouvaient  pas  davantage. 

M.  le  proc.  gén.  Leclcrcq  a  conclu  â  la 
cassation  dans  les  termes  suivants  : 

Le  défendeur  a  été  assigné  par  les  deux 
demanderesses  devant  le  tribunal  d'Anvers 
en  payement  d'une  somme  de  5,760  francs 
72  centimes,  divisible  entre  elles  deux  par 
moitié. 

Les  Cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Gand 
voyant  dans  cette  affaire  des  intérêts  dis- 
tincts, des  créances  distinctes  propres  à  di- 
verses personnes  et  respectivement  d'une 
valeur  inférieure  au  taux  de  l'appel,  ont  dé- 
cidé que  le  tribunal  avait  dû  prononcer  en 
dernier  ressort,  et  qu'en  conséquence  l'appel 
de  son  jugement  n'était  pas  recevable. 

Votre  première  chambre,  au  contraire,  y 
voyant  une  seule  action  d'une  valeur  supé- 
rieure au  taux  de  l'appel,  a  décidé  qn!il  n'a- 
vait pu  prononcer  qu'en  premier  ressort  et 
qu'en  conséquence  l'appel  de  son  jugement 
était  recevable. 

Le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Gand,  devant  laquelle  vous  aviez  renvoyé 
les  parties  après  avoir  annulé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  ramène  devant  vous  le 
même  débat;  ta  loi  du  !25  mars  1841  nous 
trace  les  termes  de  la  question  que  vous  avez 
à  résoudre  pour  le  vider.  Elle  porte,  art.  14: 
K  Les  tribunaux  de  première  instance  con- 
te naissent  en  dernier  ressort  des  actions 
((  personnelles  et  mol)ilières  ,  jusqu'à  la  va- 
u  leur  de  2,000  francs  en  principal,  et  des 
«  actions  réelles  immobilières  jusqu'à  75  fr. 
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«  de  re? eoUv  soit  en  rente,  toit  par  prix  de 
«(  bail.  » 

Suivant  cette  disposition,  la  yaleor  dePac- 
tion  détermine  le  degré  d'autorité  da  tribu- 
nal de  première  instance  pour  y  statuer  ;  si 
une  seule  action  personnelle  est  intentée , 
elle  doit  être  jugée  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  selon  que  sa  valeur  excède  ou  non 
9,000  francs  ;  si  plusieurs  actions  sont  in- 
tentées en  même  temps  par  un  seul  exploit, 
chacune  doit  être  jugée  en  premier  on  en 
dernier  ressort  selon  que  sa  valeur  propre 
excède  ou  non  S,000  francs,  quoique  toutes 
ensemble  elles  aient  une  valeur  supérieure 
à  cette  somme ,  et  qu*ttn  seul  jugement  en 
décide. 
.  Telle  est  donc  la  question  à  résoudre. 

Le  tribunal  d*Anvers  a-t-il  prononcé  sur 
plusieurs  actions  réunies  dans  un  seul  ex- 
ploit, ou  bien  a-t-il,  comme  Ta  dit  votre 
première  chambre,  prononcé  sur  une  seule 
action  ? 

S*il  a  prononcé  sur  une  seule  action,  la 
valeur  en  embrassant  la  somme  de  5,760  fr. 
7S  centimes  toute  entière  excède  le  taux  ^u 
dernier  ressort,  Tappel  de  son  jugement  est 
recevable  ,  et  pour  Tavoir  repoussé  la  Cour 
de  Gand  a  contrevenu  à  Fart.  14  de  la  loi 
du  25  mars  1841;  son  arrêt  doit  être  annulé. 

S*il  a  prononcé  sur  plusieurs  actions,  la 
valeur  de  chacune  n*embrassant  qu'une  par- 
tie de  la  somme  de  3,760 francs 72  centimes, 
nécessairement  inférieure  à  2,000  francs, 
n*excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort; 
rappel  de  son  jugement  n'est  pas  recevable, 
et  aucune  contravention  n'a  été  commise  ; 
le  pourvoi  doit  être  rejeté. 

La  solution  de  cette  question  dépend  avant 
tout  de  la  nature  des  droits ,  à  raison  des- 
quels le  défendeur  a  été  attrait  en  justice 
par  les  demanderesses,  car  les  actions  tirent 
leur  existence  et  reçoivent  leur  caractère  des 
droits  prétendus  par  ceux  qui  les  intentent; 
nous  devons  donc  commencer  par  préciser 
ces  droits  dans  l'espèce  : 

Preneur  à  bail  d'une  maison  assurée  par 
les  demanderesses,  le  défendeur  se  trouvait, 
aux  termes  de  l'art.  1733  du  C.  civ.,  et  à 
partir  du  jour  du  bail,  tenu,  envers  le  pro- 
priétaire bailleur,  de  l'obligation  condition- 
nelle de  payer  en  cas  d'incendie  les  dégâts 
qui  en  seraient  résultés,  et  à  cette  obligation 
conditionnelle  correspondait  contre  lui  une 
créance  également  conditionnelle  sur  le  chef 
de  ce  propriétaire. 

La  condition  s'est  accomplie  par  l'incen- 
die de  la  maison  et  par  des  dégâts  évalués 
à  la  somme  de  3,760  francs  72  centimes. 


Les  demanderesses  les  ont  payés  à  tilre 
d'assureurs  et  se  sont  fait  céder  la  créance 
à  charge  du  défendeur. 

A  cette  époque  l'assuré  étaili décédé  et 
représenté  par  ses  deux  enfants. 

Ce  sont  eux  qui  ont  reçu  le  payement  de 
Tassarance  et  ont  fait  la  cession  de  la  créance 
passée  du  chef  de  leur  père  sur  le  leur. 

Le  défendeur  a  été  attrait  en  justice  par 
les  demanderesses  à  raison  de  cette  créance 
ainsi  cédée. 

Les  circonstances  que  nous  venons  de  ré- 
sumer et  qui  en  forment  la  cause,  en  déter- 
minent également  la  nature,  mais  arant  de 
l'y  rechercher  nous  devons  résoudre  deux 
difficultés  de  fait  élevées  à  ce  sujet ,  l'une 
par  le  défendeur ,  l'autre  par  les  demande- 
resses. Le  défendeur  prétend  que  l'action 
a  été  intentée  à  titre  d'une  subrogation  lé- 
gale dérivant  des  polices  d'assurance,  et  non 
à  titre  d'une  cession  ou  subrogation  con- 
ventionnelle, ce  qui  en  change  tout  à  fait  le 
caractère  ;  les  demanderesses  de  leur  côté 
prétendent  qu'elles  ont  agi  à  titre  d'une  ces- 
sion à  elles  faite  par  un  sieur  Immerseel 
seul  d'une  créance  à  lui  seul  également  ap- 
partenante, et  non  à  titre  d'une  cession  faite 
par  un  sieur  Immerseel  et  par  sa  scaur,  ainsi 
que  l'a  dit  la  Cour  d*appel  de  Gand  dans 
l'arrêt  attaqué,  contrairement  à  l'exploit  in- 
troductif  d'instance ,  auquel  foi  est  due  de 
son  contenu ,  et  elles  en  concluent  que  le 
point  de  départ  de  cet  arrêt  n'est  pas  exact. 

La  première  de  ces  difficultés  ne  peul 
tenir  devant  les  termes  de  l'arrêt  attaqué  :  îl 
a  été  rendu  dans  l'hypothèse  d'une  cession 
conventionnelle  de  toute  la  créance,  il  n'est 
pas  attaqué  de  ce  chef,  et  par  conséquent 
nous  devons  le  prendreav ec  les  faits  propres 
à  celte  hypothèse,  tels  qu'il  les  constate. 

Il  résulte  du  reste  de  toute  la  procédure, 
telle  qu'elle  est  constatée  par  les  actes  aux- 
quels se  réfère  l'arrêt  attaqué ,  que  l'action 
reposait  sur  une  cession  conventionnelle  de 
toute  la  créance  et  que  c'est  sur  une  sem- 
blable cession  qu'il  a  été  prononcé  en  pre- 
mière instance  comme  en  appel  : 

L'exploit  introdoctif  d'instance  parle,  il 
est  vrai ,  d'une  subrogation  des  demande- 
resses dans  la  créance  de  l'assuré  sur  le  dé- 
fendeur, sans  dire  si  cette  subrogation  est 
conventionnelle  ou  légale ,  mais  sur  la  ré- 
ponse qu'y  fait  le  défendeur,  et  qu'il  ap- 
plique d'ailleurs  à  la  subrogation  conven- 
tionnelle aussi  bien  qu'à  la  subrogation 
légale,  les  demanderesses  prennent  des  con- 
clusions formellement  fondées  sur  une  sub- 
rogation conventionnelle  et  sur  la  validité 
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d*une  subrogation  de  cette  natore,  et  le  tri- 
baoal  de  première  instance  prononce  non 
moins  formellement  sur  une  subrogation  de 
la  même  nature. 

La  validité  de  la  cession  conventionnelle 
était  contestée  par  le  motif  qu*elle  aurait  dû 
être  stipulée  dans  la  police  d'assurance  et 
qQ*elle  ne  Pavait  pas  été. 

Le  tribunal  adopte  ce  principe,  et  comme 
la  compagnie  de  l'Escaut  avait  produit  sa 
police  qui  ne  contenait  pas  cette  stipulation, 
tandis  que  la  compagnie  Securiiaê  n*avait 
pas  produit  la  sienne ,  elle  rejette  Taction  ^ 
quant  à  la  première,  et  quant  à  la  seconde, 
lui  ordonne  de  produire  un  acte  ayant  date 
certaine  antérieure  au  sinistre,  préjugeant 
ainsi  le  rejet  si  pareil  acte  n'était  pas  pro- 
doit. 

Dans  la  réalité,  le  tribunal  rejettait  Tac- 
lion  pour  Tune  et  faulre  demanderesses, 
car  aucune  n'avait  d*autre  preuve  de  cession 
que  la  quittance  de  payement  du  sinistre 
contenant  cession  et  non  produite  alors  à 
défaut  d'enregistrement. 

Aussi  toutes  deux  ont  appelé  par  les  mêmes 
motifs,  et  ont  produit  i  Pappui  de  leur  appel 
la  quittance -cession  enregistrée  depuis  le 
jugement. 

C*est  donc  bien  suh  cette  cession ,  titre 
commun  des  demanderesses,que  repose  Tac- 
lion,  et  c'est  en  partant  de  ce  fait,  comme  la 
Coor  d'appel  de  Gand  elle-même,  dont  d'ail- 
leurs, noua  venons  de  Tobserver,  Tarrét 
n'est  pas  attaqué  de  ce  chef,  que  nous  de- 
vons déterminer  la  nature  des  droits  qui  en 
sont  l'objet. 

La  seconde  diflSculté  ne  peut  davantage 
nous  arrêter,  parce  que,  quoi  qu*on  puisse 
penser  de  la  justesse  du  point  de  départ  de 
cet  arrêt ,  il  ne  change  pas  la  question  du 
litige  non  plus  que  ses  éléments  de  solu- 
tion :  que  l'action  ait  été  intentée  à  titre 
d^une  cession  faite  par  deui  personnes,  hé- 
ritières du  créancier  originaire ,  ou  qu'elle 
Tait  éfé  à  titre  d'une  cession  faite  par  une 
seule,  il  n'importe  :  dans  le  premier  cas,  la 
créance ,  appartenant  dans  l'origine  à  une 
seule  personne,  s'est  d^abord  divisée  en 
deux  parts,  par  suite  de  l'ouverture  de  la 
succession  du  créancier  au  profit  de  deux 
personnes;  puis  chaque  part  en  deux  autres 
parts ,  par  suite  de  la  cession  de  chacune 
d'elles  aux  deux  demanderesses;  dans  le 
second  cas,  elle  s'est  divisée  en  deux  parts 
seulement  par  suite  de  la  cession  qui  leur 
en  a  été  faite;  dans  un  cas,  le  défendeur 
aura  été  attrait  en  justice  par  les  deux  de- 
manderesses a  raison  d'une  même  créanoe 


divisée  en  quatre  parts,  et  dans  l'autre,  à 
raison  de  cette  créance  divisée  en  deux 
parts;  les  quatre  parts  n'ont  point,  relative- 
ment à  la  créance,  au  débiteur  et  aux  acqué- 
reurs, une  autre  nature  que  les  deux  parts  ; 
la  division  comme  la  subdivision  provenant 
également  d'une  acquisition  faite  par  plu- 
sieurs personnes  ont  le  même  effet,  une  dis- 
tinction d'intérêts  résultant  de  cette  acqui- 
sition ;  les  droits  réclamés  en  justice  de  l'un 
ou  de, l'autre  chef  conservent  donc  aussi  la 
même  nature,  et  en  conséquence  ni  la  ques- 
tion do  litige  ni  sa  solution  ne  peuvent  subir 
aucune  influence  du  changement  que,  sui- 
vant les  demanderesses,  la  Cour  d'appel  de 
Gand  aurait  apporté  dans  les  faits  de  la  cause; 
dans  les  deux  cas  il  y  aura  une  ou  plusieurs 
actions ,  selon  l'appréciation  que  Ton  fera 
de  l'objet  du  débat  judiciaire  engagé  entre 
parties;  dans  les  deux  cas  cet  objet  sera  le 
même,  une  créance  divisée  entre  plusieurs 
acquéreurs,  à  raison  de  laquelle  le  débiteur 
est  poursuivi  ;  les  raisons  de  décider  seront 
donc  les  mêmes;  nous  pouvons  donc  négli- 
ger ce  changement  réel  ou  non ,  pour  re- 
chercher quelle  est  la  nature  des  droits 
poursuivis  en  justice  par  les  demanderesses 
contre  le  défendeur.  Nous  l'avons  vu  par  le 
résumé  des  circonstances  qui  y  ont  donné 
naissance,  ces  droits  ont  leur  source  dans  une 
seule  créance  due  par  un  seul  débiteur  à  un 
seul  créancier;  mais  cette  créance  s*est  par- 
tagée entre  plusieurs  personnes,  qui  se  sont 
réunies  pour  agir  en  payement  du  tout  contre 
Tunique  débiteur  primitif,  et  qui  ont  un 
même  titre  d'action,  le  titre  de  la  créance  et 
une  cession  à  eux  faite,  à  chacun  pour  moitié 
par  les  deux  représentants  du  titulaire,  entre 
lesquels  elle  se  trouvait  aussi  divisée  par 
moitié.  Légalement  parlant,  les  droits  qui 
résultent  de  ces  circonstances  constituent-ils 
,  plusieurs  créancesou  n'en  forment-ils  qu'une 
seule  divisée  entre  plusieurs  personnes  ;  la 
Cour  d'appel  de  Gand  y  a  vu  plusieurs 
créances  ;  nous  estinMms  que  c'est  lé  une 
erreur;  qu'en  droit  il  n'y  a  dans  l'espèce 
qu'une  créance  appartenant  en  commun  à 
deux  personnes,  qui  représentent  ensemble 
et  au  même  titre  un  auteur  eomoMin,  créant 
cier  originaire.  La  créance  en  effet  est  le 
corrélatif  de  Toblfgation;  elle  en  provient; 
pour  qu'il  y  ait  créance,  il  faut  qu'auparavant 
une  ol>ligation  ait  été  formée ,  soit  par  la 
convention,  soir  autrement;  c'est  pour  cette 
raison  que  les  obligations  sont  dans  notre 
Gode  civil  représentées  comme  Tune  des 
manières  d'acquérir ,  et  que  des  titres  par- 
ticuliers traitent,  non  des  créances,  mats  des 
obligatioDS  ;  là  donc  oà  il  n'y  a  qu'une  obli* 
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galion,  il  n*y  a  qo^une  créance,  ceUe créance 
pourra  bien  se  partager  entre  plusieurs  per- 
sonnes, mais  les  différentes  paris,  étant  in- 
séparables de  Tobligation,  resteront  toujours 
unies  par  ce  lien  commun  et  ne  seront  en 
conséquence  que  les  parties  d'un  tout;  elles 
ne  formeront  comme  auparavant  dans  la 
même  mainqu*une  créance; les  coîntéresscs 
pourront  bien  disposer,  chacun  comme  il 
rentendra,delapartqu*il  y  a;  chacun  pourra 
même  en  faire  remise  au  débiteur  commun; 
mais  la  disposition,  de  même  que  la  créance, 
n'ayant  de  vie  que  par  l'obligation,  laissera 
Tune  telle  que  l'autre  l'a  faite,  elle  ne  sera 
en  conséquence  que  la  disposition  d'une 
partie  d'une  seule  et  même  chose,  et  si  cette 
disposition  accorde  une  remise  au  débiteur, 
elle  aura  pour  effet  de  le  libérer  de  son 
obligation  jusqu'à  due  concurrence,  et  par 
conséquent  éteindra  non  une  créance, 
mais  une  partie  de  l'unique  créance  qui  en 
était  l'objet.  Ainsi  rattaché  à  son  corrélatif 
nécessaire,  le  point  de  savoir  s'il  y  a  dans 
l'espèce  une  seule  créance  revient  au  point 
de  savoir  s'il  y  a  une  seule  obligation;  poser 
cette  question,  c'est  demander  si  l'espèce 
nous  présente  réunis  sur  le  chef  du  défen- 
deur, les  éléments  constitutifs  d'un  seul 
lien  de  droit. 

Ces  éléments,  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations conventionnelles,  et  il  s'agit  ici  d'une 
obligation  de  ce  genre,  sont  le  consente- 
ment, la  capacité,  la  matière  et  la  cause; 
dès  qu'il  y  a  consentement  de  deux  person- 
nes également  capables  à  l'effet,  de  la  part 
de  l'une,  de  donner  ou  de  faire  au  profit  de 
l'autre;  dès  que  ce  consentement  porte  in- 
distinctement sur  toutes  les  parties  d'une 
chose  ou  d'un  fait,  et  qu'il  a  une  cause  qui 
les  embrasse  aussi  toutes  indistinctement,  il 
.  y  a  un  seul  lien  de  droit  d'un  contractant  à 
l'autre,  il  y  a  une  seule  obligation  ;  tel  est 
le  résumé  des  deux  premiers  chapitres  du 
litre  de  notre  Code  deê  Coniratê  ou  obli- 
galion»  conpenltonttelleê  ;  cette  obligation 
pourra  donc  être  divisible  ou  indivisible; 
divisible,  elle  pourra  venir  à  se  diviser  ou 
rester  dans  son  étal  primitif  ou  revenir  à 
cet  état  après  s'être  divisée,  elle  n'en  sera 
pas  moins  une,  dans  tous  les  cas,  parce  que 
dans  Ions,  ses  diverses  portions  ont  des  élé- 
ments identiques  et  parlant  ont  un  lien  de 
droit  identique  aussi  ;  c'est  ce  que  suppose 
d'ailleurs  le  chapitre  de  ce  titre, qui  fait  une 
subdivision  parmi  les  diverses  espèces  d'o- 
bligations, des  obligations  divisibles  et  indi- 
visibles, et  qui  qualifie  simplement  de  par- 
ties d'une  obligation  les  effets  du  partage 
qui  peut  s'opérer  d'une  obligation  divisible^ 


loin  d*en  faire  diverses  obligations;  c*eslce 
que  confirme  en  termes  précis  Polhier  en 
son  Traité  de$  obligation»,  commentaire 
d'autant  plus  sûr  du  titre  de  notre  Code 
civil  sur  cette  matière,  qu'il  a  été  le  princi- 
pal, pour  ne  pas  dire  l'unique  guide  des 
rédacteurs  de  ce  litre;  et  son  autorité  a  ici 
d'autant  plus  de  poids  que  la  section  des 
obligations  dividuellcs  et  des  obligations  in- 
dividuelles, où  il  s'en  exprime,  repose  sur 
l'un  des  chefs-d'œuvre  du  célèbre  Dumou- 
lin, son  Traité  de  dividuo  et  individuo,  et 
a  comme  ce  traité  son  premier  fondement 
dans  la  loi  romaine.  «  La  division  de  la 
u  dette,  dit  Polhier,  qui  se  fait  par  la  mort 
u  du  créancier  ou  du  débiteur,  qui  laisse 
«  plusieurs  héritiers,  ne  fait  pas  d'une  dette 
<(  plusieurs  dettes,  mais  elle  assigne  seule- 
tt  ment  à  chacun  des  héritiers  du  créancier 
u  ou  du  débiteur  des  portions  dans  cette 
«  dette,  qui  n'avait  pas  de  portions  aupara- 
«  vaut,  mais  qui  en  était  susceptible.  C*est 
«  en  cela  seul  que  consiste  cette  division  ; 
«  il  n'y  a  qu'une  seule,  dette  unum  ilebi 
«(  tum  :  la  loi  9,  ff.,  depactis,  le  dit  en  ter- 
ic  mes  formels.  Effectivement  les  différents 
u  héritiers  du  créancier  ne  sont  créanciers 
»  que  de  la  dette  qui  a  été  contractée  en- 
te vers  le  défunt;  les  différents  héritiers  du 
«débiteur  ne  sont*débiteurs  que  de  celle 
<(  qui  a  été  contractée  par  le  défunt.  11  n'y 
»  a  donc  toujours  qu'une  dette  ;  mais  (  et 
u  c'est  en  cela  que  consiste  la  division)  cette 
«  dette  qui  était  indivisce  et  ne  contenait 
«  aucune  portion  t«int  qu'jl  n'y  avait  qu'une 
«  personne  qui'  fût  débiteur,  et  une  seule 
«c  qui  foi  créancier,  se  trouve  avoir  des  por- 
«  lions  et  être  due  par  portions  soil  à  chacun' 
«(  des  héritiers  du  créancier,  soit  par  cha- 
u  cun  des  héritiers  du  débiteur.  (  Traité 
((  de$  obligation»,  n<*  319.  )  Dumoulin,  de 
Dividuo  et  individuo,  part.  â«,  n°*  18, 19, 
âOetâl. 

CeUe  hypothèse  dont  parle  Polhier  s'est 
réalisée  dans  l'espèce  oiî  se  réunissent  tous 
les  éléments  constitutifs  d'un  seul  lien  de 
droit  et  partant  d'une  seule  obligation. 

Consentement  de  donner  échangé  entre 
deux  personnes  également  capables;  con- 
sentement portant  de  la  part  du  défendeur 
sur  une  somme  d'argent  égale  au  montant 
des  dommages- inléréts  dus  par  elle  en  cas 
d'incendie,  consentement  embrassant  indis- 
tinctement toutes  les  parties  de  cette  somme, 
consentement  qui  a  pour  cause  la  dation 
en  location  d'une  maison,  cause  embras- 
sant comme  le  consentement  toutes  les  par- 
lies  de  la  même  somme,  auxquelles  toutes 
elle  correspond  ;  il  y  a  donc  là  une  seule 
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obligation  et  par  suite  il  y  a  aussi  une  seule 
créance. 

Celte  obligation  s*est  divisée  d^abord  en* 
tre  deux  personnes,  en  vertu  de  leur  titre 
.  d'enfants,  héritiers  de  la  personne  envers 
laquelle  elle  a  été  contractée;  elle  s*est  divi- 
sée ensuite  entre  les  deux  demanderesses, 
en  vertu  d*un  titre  commun  d'acquisition, 
la  quittance  du  prix  de  l'assurance  conte- 
nant cession  expresse  (cession  valable  ou 
non,  c'est  là  une  question  dont  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper,  elle  tient  au  fond  du 
litige). 

La  division  qui  s'en  est  opérée  a  donc 
bien  pu  en  former  diverses  portions,  mais 
ce  ne  sont  toujours  que  les  portions  d'une 
seule  obligation,  elle  n'a  donc  pas  pu  en 
former  plusieurs  obligations;  il  n^en  est  pas 
moins  resté  après  cette  division  qu*une 
sente  obligation,  et  par  conséquent  il  n'en 
est  resté  non  plus  qu'une  seule  créance,  il 
n'a  pa  en  résulter  plusieurs. 

Telle  est  donc  la  nature  du  droit,  a  raison 
duquel  le  défendeur  a  été  attrait  en  justice 
par  les  deux  demanderesses  ;  ce  droit  con- 
siste en  une  seule  créance;  et  à  ne  voir  que 
l'arrêt  attaqué,  nous  pourrions  déjà  en  con- 
clure qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  action  et 
qu'ainsi  elle  n'a  pu  être  jugée  qu'en  premier 
ressort,  car  cet  arrêt  repose  sur  le  principe 
qu'à  une  seule  créance  ou  à  plusieurs 
créances  distinctes  répondent  soit  une,  soit 
plusieurs  demandes  ou  actions. 

Ce  principe  du  reste,  que  la  Cour  d*appel 
de  Gand  a  violé  par  l'application  juridique- 
ment erronée  qu'elle  en  a  faite,  est  vrai  et 
nous  conduit  à  reconnaître  qu'il  n'a  été 
intenté  dans  l'espèce  qu'une  seule  action, 
que  la  question  dont  dépend  le  pourvoi  doit 
être  résolue  dans  ce  sens,  et  que  pour  l'avoir 
autrement  résolue,  la  Cour  d'appel  a  con- 
treTeoii  à  la  loi  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion et  à  l'article  14  de  la  loi  du  25  mars 
1S41. 

Comme  en  effet  la  créance  est  le  corrélatif 
nécessaire  de  l'obligation ,  l'action  person- 
nelle est  le  corrélatif  de  Tune  et  de  l'autre  : 
droit  de  poursuivre  l'exécution  de  l'obliga- 
tion, le  payement  de  la  créance,  elle  natt  de 
l'obligation,  elle  s'idenliûe  avec  la  créance; 
les  deux  dénominations  se  confondent  dans 
le  langage  de  la  loi;  l'article  1689  du  C.  civ. 
nous  en  offre  l'exemple  ;  elle  est  donc  une 
comme  l'obligation,  comme  le  lien  de  droit 
inhérent  à  l'obligation,  comme  la  créance 
formée  par  ce  lien. 

L'objetdeTaction,  l'obligation,  la  créance 
peut  donc  se  diviser,  l'intérêt  propre  à  cet 
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objet  peut  se  diviser  également,  mais  de 
même  que  le  lien  de  droit  reste  un  malgré 
cetle division,  l'action  reste  une  aussi;  elle 
pourra  donc  s'exercer  pour  tout  son  objet 
ou  pour  une  portion  de  son  objet,  selon  qu'il 
sera  demeuré  entier  ou  qu'il  aura  été  réduit 
par  une  extinction  partielle  0),  ou  qu'il  se 
sera  divisé  entre  plusieurs  personnes  agis- 
sant chacune  séparément  pour  sa  portion 
ou  agissant  toutes  ensemble  pour  le  tout; 
l'intérêt  dans  ces  divers  cas  en  sera  plus  ou 
moins  grand,  mais  ce  sera  toujours  la  même 
action,  tantôt  répétée,  tantôt  intentée  en 
une  fois,  et  par  conséquent  susceptible  ou 
non  d'appel  selon  l'intérêt  plus  ou  moins 
grand  qui  s*y  attachera  suivant  les  occur- 
rences. 

Ainsi  en  est-il  dans  l'espèce  où  il  y  a  une 
seule  obligation  ,  une  seule  créance  divisée 
entre  plusieurs;  tous  ont  à  ce  titre  une 
même  action;  en  usant  tous  ensemble  ils 
forment  un  seul  demandeur,  et  c'est  le  cas 
de  leur  appliquer  la  loi  romaine  ^ue  cite 
Pothier  dans  le  passage  dont  nous  venons 
de  vous  donner  lecture,  la  loi  9,  iï,^depacti$  : 
u  Si  ptureseamdcm  aclionem  habent,  unius 
"  loco  habentur ,  ut  pula ,  plures  sunt  rei 
«<  stipulandi  vel  plures  argentarii,  quorum 
«  nomina  simu.l  facta  sunt,  unius  loco  nu- 
it merabuntur,  quia  unum  debilum  est.  » 

Cette  loi,  qui  relie  l'une  à  l'autre,  comme 
deux  termes  inséparables,  l'action  unique  eC 
la  dette  unique,  résume  en  quelque  sorte 
les  considérations  que  nous  venons  de  voua 
présenter;  là  où  il  y  a  une  seule  dette,  un 
seul  lien  de  droit,  là  il  y  a  une  même  action , 
quelque  division  qui  s'opère  dans  Tobliga- 
lion,  et  par  conséquent  cette  action  sera 
jugée  en  premier  ou  en  dernier  ressort  se- 
lon qu'embrassant  toute  la  dette  ou  une 
portion  de  la  dette,  elle  donnera  au  juge- 
ment un  intérêt  supérieur  ou  inférieur  au 
premier  ressort. 

Ce  résultat  de  l'unité  d'obligation  et  de 
créance  nous  apparaît  non  moins  clairement 
dans  la  pensée  juridique  dont  l'établisse^ 
ment  des  deux  degrés  de  juridiction  est 
Texpression.  La  loi  a,  par  cet  établissement, 
donné  aux  justiciables  une  garantie  contre 
les  erreurs  du  juge  originairement  saisi  des 
actions,  et  elle  a  restreint  cette  garantie, 
source  de  dépenses,  aux  actions  qui,  par 
leur  valeur ,  peuvent  donner  lieu  à  des  er- 


(1)  Cas  d'un  arrêl  de  U  Cour  de  cassaiion  de 
France,du  15  mars  1S15(Dalloz,y«r.dtf  xix««., 
v»  Degrés  de  juridiction,  secl.  ii ,  art.  5,  J  2. 
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reors  d*un  Inlérêt  en  rapport  avee  ces  dé- 
penses :  à  un  moindre  intérêt  elle  n*a  ac- 
cordé qae  les  garanties  ordinaires  de  la  jus- 
tice ,  un  degré  de  juridiction;  à  un  intérêt 
plus  grand  elle  a  accordé  des  garanties  ex- 
traordinaires, deux  degrés  de  juridiction. 

Cette  pensée  justiGe  la  solution  de  la  ques- 
tion du  litige  par  Tunité  d*obligation  et  de 
créance  dans  Tespèce.  Le  défendeur  a  été 
attrait  en  justice  à  raison  d'une  obligation 
contractée  par  lui  envers  Tauteur  des  de- 
manderesses, elles  ont  demandé,  devant  le 
tribunal  de  premièr&  instance,  le  payement 
de  la  créance,  qui  en  était  dérivée,  qui  était 
d*ane  valeur  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  et  qui  était  divisée  entre  elles  deux 
par  moitié  ;  saisi  de  celte  contestation  ,  le 
tribunal  a  dû  apprécier  la  validité  et  les 
effets  du  lien  de  droit ,  base  commune  de 
Tobjet  des  poursuites  et  de  toutes  ses  parties 
indistinctement;  tel  était  donc  Tintérét  de 
son  jugement,  Tintérét  de  Terreur  qu'il 
pouvait  commettre;  cet  intérêt,    Terreur 
possible ,  qui  pouvait  le  sacriGer  au  détri- 
ment de  Tun  ou  de  Taulre  des  contendants, 
défendeur  ou  demandeur,  en  un  mot  la 
chose  jugée,  embrassaient  donc  aussi  To- 
bligation  toute  entière,  et  toutes  ses  parties 
indistinctement;  il  ne  pouvait  pas  être  com- 
mis, quant  à  Tobligation  considérée  en  elle- 
même  ,  plusieurs  erreurs  différentes ,  une 
erreur  propre  à  chacune  de  ses  parties,  et 
par  suite  ayant  sa  valeur  propre  aussi;  il  ne 
pouvait  en  être  commis  qu'une  les  embras- 
sant toutes  ensemble,  et  par  suite  ayant  la 
même  valeur  qu'elles  toutes  réunies;  une 
contestation  qui  pouvait  avoir  un  semblable 
résultat  tombait  donc  sous  la  pensée  de  la 
loi,  sous  la  nécessité  de  la  garantie  extraor- 
dinaire assurée  par  elle  aux  justiciables.  El 
qu*on  ne  dise  point,  pour  repousser  cette 
conséquence,  que  chacun  des  intéressés  eût 
pu  agir  séparément ,  que  s'il  l'avait  fait, 
l'action  eût  été  jugée  en  dernier  ressort, 
qu'il  ne  peut  donc  en  être  autrement  s'ils 
agissent  ensemble;  il  n'y  a  aucune  compa- 
raison à  faire  au  point  de  vue  de  la  pensée 
de  la  loi  entre  ces  deux  modes  de  procéder, 
en  supposant  toutefois  que  le  défendeur 
n*eût  pas  été  en  droit  de  mettre  les  autres 
intéressés  en  cause  pour  faire  juger  sur  le 
tout  par  un  seul  jugement  (i);  si  chacun 
eût  agi  séparément ,  ta  chose  jugée  eût  été 
renfermée  dans  un  moindre  inlérêt  et  avec 


(<)  Jousse,  7*r.  des  préaidiaux,  l'c  partie,  cha- 

Silre  1«r,  art.  2,  §  1,  dit  qu*il  peut  en  être  ainsi 
BD8  le  cas  où  la  créance  apparlenant  à  une  seule 


elle  Terreur  dont  chaque  partie,  demande- 
resse ou  défenderesse,  eût  eu  à  souffrir  ;  le 
jugement  eût  été  irrévocable ,  il  est  vrai , 
mais  il  ne  l'eût  été  que  pour  une  portion 
de  la  créance,  et  à  ce  jugement  eût  pu  suc-  ^ 
céder  un  second  jugement  qui  aurait  pu 
rcctiGer  pour  une  autre  portion  Terreur 
commise.  Les  choses  ne  se  passent  point 
ainsi  quand  l'action  a  été  intentée  en  une 
fois;  toute  la  créance  alors  a  été  réclamée. 
Terreur  du  juge  a  pu  l'embrasser  toute  en- 
tière ,  il  y  a  eu  chose  jugée  sur  le  tout  et  le 
besoin  des  garanties  extraordinaires  contre 
les  erreurs  d'un  grave  intérêt  a  pris  nais- 
sance, la  loi  a  dû  les  accorder;  et  dans  cette 
différence  entre  les  deux  modes  de  pour- 
suites se  manifeste  la  différence  qui  distin- 
gue le  dernier ,  les  poursuites  dont  il  s'agit 
ici  des  poursuites  quMntenteraient  en  même 
temps  par  un  même  exploit  plusieurs  per- 
sonnes à  raison  de  plusieurs  obligations,  et 
parlant  à  raison  de  plusieurs  créances  dis- 
tinctes; dans  ce  cas  il  y  aurait  chose  jugée 
distincte  pour  chacune;  il  y  aurait  par  suite 
en  réalité  plusieurs  jugements  dans  un  seul 
instrument;  il  pourrait  y  avoir  erreur  pour 
une  et  pas  d'erreur  pour  une  autre,  comtne 
il  pourrait  y  avoir  erreur  pour  toutes;  ces 
erreurs  seraient  donc  distinctes  entre  elles, 
chacune  aurait  son  intérêt  distinct  aussi, 
correspondant,  selon  sa  valeur ,  au  premier 
ou  au  dernier  ressort ,  et  de  là  cette  consé- 
quence qu'il  y  aurait  plusieurs  actions,  plu- 
sieurs demandes ,  et  partant  dernier  ressort 
pour  chacune ,  si  chacune  avait  une  valeur 
inférieure  au  premier  ressort,  ce  serait  le 
cas  de  la  règle  que  pose  Jousse  dans  son 
Traité  de»  préêidiaux ,  1'"  partie,  chap.  2, 
art.  2,  §  1,  et  qu*il  fonde  sur  la  loi  romaine, 
sciredebemu»,  ff.,  de  verb,  ohlig,  quoiie$  f  en- 
tentia  habet  diversa  capita ,  quorum  unum 
alleri  non  cohœrety  tôt'  videnlur  senteniiœ 
quoi  capita.  Rien  de  pareil  ne  peut  se  dire 
d'une  seule  créance  dérivée  d'une   seule 
obligation,  d'un  seul  lien  de  droit,  divisée 
entre  plusieurs  personnes ,  et  objet  d'une 
même  poursuite.   Terreur  commise  pour 
une  portion  les  embrasse  toutes  et  donne  à 
la  poursuite  cette  nature  d'intérêt  en  vue 
duquel  la  loi  a  établi  les  deux  degrés  de 
juridiction. 

Aussi,  et  nous  terminerons  par  cette  ré- 
flexion qui  conGrme  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  voici  ce  qui  arriverait  dans  le 

personne, celle-ci  n'assigne  qu'en  payementd'uné 
partie  de  la  dette. 
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système  de  Tarrét  attaqaé  :  la  position  du 
demandeur  et  du  défendeur  doit  élre  la 
même,  quant  à  l'appel;  si  le  demandeur 
ne  peut  appeler,  le  défendeur  ne  le  peut 
non  plus,  et  réciproquement.  Suivant  le 
système  de  Tarrêt  attaqué ,  ni  demandeur 
ni  défendeur  ne  pourraient  appeler  dans  Tes- 
pèce;  le  défendeur  ne  le  pourrait,  et  pour- 
laot  il  Paurait  pu  s*il  avait  été  assigné  par 
son  créancier  primitif  en  payement  de  la 
somme  réclamée  de  lui  à  titre  de  son  obli- 
gation ;  il  aurait  pu  dans  ce  cas  faire  recti- 
fier par  la  voie  de  Tappel  Terreur  d'un  pre- 
mier juge,  et  il  l'aurait  pu  à  cause  de  la 
valeur  de  l'intérêt  qu'il  y  avait  ;  maintenant 
il  n*aura  plus  ce  droit ,  assigné  qu'il  est  par 
les  représentants  ou  ayants  cause  de  son 
créancier  primitif  en  payement  de  la  même 
somme  et  à  titre  de  la  même  obligation,  et 
il  ne  Tanra  plus,  quoique  l'intérêt  qu'il  y 
avait ,  et  qui  en  était  la  base ,  soit  resté  le 
même  ;  la  cause  de  l'appel  subsisterait ,  et 
celle  cause  n'aurait  plus  d'effet;  il  faudrait 
même  aller  jusqu'à  dire  que  l'action  d'abord 
intentée  par  le  créancier  primitif,  et  suscep- 
tible d'appel,  cesserait  de  l'être  s'il  venait  à 
mourir  durant  l'instance,  laissant  plusieurs 
hériliers  qui  la  reprendraient;  des  résultats 
contradictoires  à  ce  point  sont  la  condam- 
nation du  système  qui  les  contient.  Ce  sys- 
tème ne  peut  donc  être  admis  ;  l'appel  du 
défendeur,  recevabic  dans  un  cas,  doit  l'être 
dans  l'autre ,  et  recevable  pour  lui ,  il  doit 
Tétre  également  pour  les  demanderesses; 
on  jugement  ne  peut  être  en  premier  ressort 
pour  une  partie  et  en  dernier  pour  l'autre. 

Sous  quelque  rapport  donc  qu'on  apprécie 
les  poursuites  dirigées  par  les  demanderesses 
contre  le  défendeur,  qu'on  les  apprécie  en 
elles-mêmes  par  la  nature  de  leur  objet  ou 
qu'on  les  apprécie  par  le  but  de  l'établisse- 
ment des  deux  degrés  de  juridiction ,  l'on 
arrive  à  y  reconnaître  une  seule  action  dont 
la  valeur  dépasse  la  somme  de  deux  mille 
francs,  et  par  conséquent  la  Cour  d'appel  de 
Gand  n*a  pu  déclarer  l'appel  des  demande- 
resses non  recevable  sans  contrevenir  à  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

Les  considérations  qui  nous  ont  conduit 
à  cette  conséquence  en  même  temps  qu'elles 
répondent  aux  autorités  de  doctrine  et  de 
jurisprudence,  qui  pourraient  lui  être  con- 
traires, mettent  hors  cause  l'autorité  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  et  celle  de  Merlin  dont  s'est  prévalu 
le  défendeur;  nous  avons  vérifié  tous  les 
arrêts  de  cette  Cour  à  l'exception  d'un  seul, 
celui  du  14  août  1813,  <fue  nous  n'avons  pu 
trouver,  et  tous,  comme  l'opinion  de  Merlin, 


sont  conçus  dans  l'hypothèse  d'obligations 
distinctes  ;  aucun  ne  l'est  dans  celle  d'une 
obligation  ou  d'une  créance  unique  divisée 
entre  plusieurs  représentants  d'un  auteur 
commun ,  débiteur  ou  créancier  primitif; 
il  n'y  a  donc  rien  à  en  induire  contre  la 
recevabilité  de  l'appel  dans  l'espèce.  Les 
raisons  par  lesquelles  nous  avons  cru  qu'elle 
ne  pouvait  être  méconnue  sans  contraven- 
tion ,  comme  elle  l'a  été,  subsistent  et  nous 
forcent  à  conclure ,  ainsi  que  nous  le  fai- 
sons, à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  annuler  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Gand,  du  26  jjuillet 
18S1,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  de- 
vant une  autre  Cour  d'appel,  pour  y  être  fait 
droit  sur  l'appel  des  demanderesses  après 
interprétation  législative;  ordonner  que  l'ar- 
rêt d'annulation  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres dé  la  Cour  d'appel  de  Gand,  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  an- 
nulé; condamner  le  défendeur  aux  dépens; 
ordonner  la  restitution  de  Tamende. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'après  une 
première  cassation,  le  second  arrêt  est  atta- 
qué par  le  même  moyen  que  le  premier; 
que  la  cause  doit  donc  être  jugée  par  les 
chambres  réunies,  aux  termes  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  4  août  1832. 

Sur  le  moyen  de  cassation ,  déduit  de  la 
fausse  application  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
23  mars  1841,  ainsi  que  de  la  violation  du 
même  article  et  de  la  loi  du  1«'  mai  1790, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  l'appel 
des  compagnies  demanderesses  non  receva- 
ble, quoique  l'action  qu'elles  ont  intentée 
conjointement  au  défendeur  eût  eu  pour 
objet  une  somme  de  plus  de  2,000  fr.  en 
principal  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les 
deux  compagnies  demanderesses  ont  assuré, 
par  des  polices  séparées,  pour  une  somme 
de  12.300  fr.  chacune,  la  propriété  du  sieur 
Van  Immerseel,  dont  le  défendeur  était  lo- 
cataire; qu'un  incendie  ayant  éclaté  dans 
cette  propriété,  et  les  dégâts  ayant  été  éva- 
lués à  3,760  fr.  72  c,  les  deux  compagnies 
ont  payé  cette  somme,  chacune  pour  moitié, 
k  Auguste  Van  Immerseel;  qu'enfin  la  mai- 
son incendiée  appartenait  au  moment  du 
sinistre  audit  Auguste  Van  Immerseel  et  à 
sa  sœur,  épouse  Simon; 

Attendu  que  les  deux  compagnies  deman- 
deresses, se  prétendant  subrogées,  au  même 
titre,  dans  les  droiU  des  propriétaires,  et  se 
fondant  sur  ce  qu*aux  termes  de  l'art.  1735 
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do  Code  civil,  le  iocalaire  répond  de  Tin- 
cendîe,  ont  assigné  celui-ci  devant  le  tribu- 
nal d*Anvers,  par  un  seul  et  mém^  exploita 
à  Teffet  de  s*entendre  condamner  à.  leur 
payer  la  somme  de  3,760  fr.  72  c; 

Attendu  que*s*il  est  vrai  que  chaque 
compagnie  n'était  personnellement  créan- 
cière que  de  la  moitié  de  cette  somme,  la 
somme  entière,  qui  formait  une  seule  dette 
dans  le  chef  do  défendeur,  faisait  néanmoins 
l'objet  de  faction  ;  que  celle-ci  ne  pouvait 
dès  lors  être  jugée  que  sauf  appel,  aux  ter- 
mes de  Tari.  14  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
qui  porte  que  les  tribunaux  de  première 
instance  ne  connaissent  en  dernier  ressort 
des  actions  personnelles  ou  immobilières 
que  jusqu'à  la  valeur  de  S,000  fr.  en  prin* 
cipal  ; 

Attendu  que  si  Ton  doit  admettre  en 
principe  que  pour  déterminer  le  ressort  on 
ne  peut  pas  cumuler  les  demandes  formées, 
conjointement,  par  plusieurs  demandeurs, 
lorsqu'elles  sont  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  c'est  parce  que  chacune 
forme  alors  un  procès  à  part  et  qu'il  ne  peut 
dépendre  des  demandeurs  de  modiOer  la 
compétence  du  juge,  en  les  réunissant  dans 
un  même  exploit; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit  d'une  dette  unique,  telle  que 
celle  de  l'espèce,  qui  dérive  du  bail  et  de 
l'art.  1733  du  Code  civil;  que  dans  ce  cas 
il  n'y  a  réellement  qu'une  seule  action,  si 
les  créanciers,  auxquels  elle  appartient  en 
commun,  se  réunissent  pour  la  réclamer 
toute  entière,  comme  il  y  en  aurait  plusieurs, 
si  chacun  d'eux  réclamait  séparément  sa 
part;  qu'en  effet,  dans  la  première  hypo- 
thèse, toute  la  dette  est  mise  en  jugement, 
tandis  que,  dans  la  seconde,  le  juge  n'est 
appelé  à  statuer,  à  l'égard  du  débiteur 
comme  à  l'égard  du  créancier,  que  sur  la 
part  afférente  à  celui-ci; 

Attendu  qo«  la  circonstance  que  la  maison 
incendiée  appartenait  à  deux  propriétaires, 
au  moment  do  sinistre,  et  que  leur  créance 
à  charge  du  locataire  s'est  divisée  de  plein 
droit  entre  eux,  est  sans  importance  au 
procès,  puisque  ceux-ci  auraient  pu, comme 
leurs  ceasionnaires,  former  une  seule  action 
contre  le  locataire,  et  que,  dans  ce  cas,  l'ob- 
jet ayant  dépassé  la  valeur  de  2,000  francs, 
le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance eût  été  également  susceptible  d'ap- 
pel ; 

Atteodo  que  l'arrêt  attaqué  en  déclarant, 
dans  l'espèce,  l'appel  non  recevable,  a  mé- 
connu la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion; 


Par  ces  motifs,  casse  et  annote,  etc.,  ren- 
voie la  caose  à  la  Cour  d'appel  de  Liège 
pour  être  statué ,  après  interprétation  de  la 
loi  par  le  pouvoir  législatif,  sur  l'appel 
formé  par  les  deux  compagnies  demande- 
resses. 

Du  11  décembre  1851.  —  l'«Ch.— Pré*. 
M.  De  Gerlache.  —  Rapp,  M.  Paquet.  — 
Concluêionê  oonp>rme$  M.  Leelercq,  proc. 
gén.  —  Ph  MM.  Dolez,  Barbanaon  et  Van- 
dievoet. 


MILICE.  —  DtFAVTs  coapoBEU  cohtb actes 

DANS  LX  SIRTICI.  —  ËXKHFnOH  DU  FBÈBB. 

Pour  que  le  êervice  du  milicien  congédié  pour 
défSiuts  corporels  puitse  procurer  l^egemp- 
lion  du  frère  de  ce  milicien,  il  ne  ettffUpas 
que  ce$  défaule  aient  été  coniraotie  pendant 
le  eervice,  mais  il  faut  que  ce  ioit  par  le  fait 
du  service.  (Loi  do  97  avril  1S90,  art.  92.) 

(le  godtbbuxob  db  la  pboyiiigb  db  uégb,  — 

G.    DBYOUX.) 

Le  défendeur  Guillaume- Victor  Defoux 
est  le  quatrième  fils  d'une  famille  composée 
de  sept  garçons;  l'alné  a  été  exempté  par  le 
sort,  le  deuxième  a  servi  comme  volontaire 
pendant  plus  de  cinq  ans,  le  troisième  éga- 
lement enrôlé  comme  volontaire,  le  22  octo- 
bre 1846,  a  été  congédié,  le  16  avril  1848, 
pour  défauts  corporels  contractés  dans  le 
service  mais  non  pas  dans  le  fait  du  service; 
les  cinquième ,  sixième  et  septième ,  n'ont 
pas  encore  atteint  l'âge  de  la  milice. 

Le  2  avril  18IS1 ,  le  conseil  de  milice  de 
Namur  prononça  l'incorporation  do  défen- 
deur actuel. 

Celui-ci  ayant  interjeté  appel  de  cette  dé- 
cision, la  députalion  permanente  de  Namur 
statua,  le  25  avril,  en  ces  termes  : 

tt  La  dépntation  du  conseil  provincial  : 
.  tf  Vu  l'appel  interjeté  par  Victor-GuiU 
laume  Defoux,  Aiilicieu  de  18l$1 ,  domicilié 
à  Namur,  contre  la  décision  du  conseil  de 
milice  de  l'arrondissement  de  Namur  qui  l'a 
désigné  pour  ce  service  ; 

K  Vu  les  pièces  produites,  desquelles  il 
conste  que  l'appelant  est  le  quatrième  fils 
d'une  famille  composée  de  sept  garçons  dont 
le  deuxième  a  rempli  son  temps  de  service 
de  plus  de  cinq  ans  comme  volontaire,  le 
troisième  a  été  congédié  pour  défauts  cor- 
porels contractés  dans  le  service,  mais  non 
par  le  fait  du  service,  l'ainé  a  été  exempté 
par  le  sort  et  lea  cinquième,  aîxième  et  sep- 
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(ième  n*ODt  pas  encore  alleiots  Tâge  de  la 
milice  ; 

•i  Vu  Part.  94,  $  MM  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  ainsi  que  Tari,  ââ  de  la  loi  du  27  avril 
1890,  lequel  esl  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  22.  «  Est  exempté  pour  toujours  le 
«  frère  de  celui  qui  a  rempli  son  temps  de 
«  service,  qui  a  été  congédié  pour  défauiê 
•i  eorporeU  contractés  dont  ie  service  ou  qui 
«  M/  décédé  au  eervice,  » 

«  Atteodo  que  la  loi  n*exige  pas  que  Tin- 
Grinité  ait  été  contractée  par  le  fait  du  ser- 
vice; 

«  Attendu  qu*aax  termes  de  Tartlcle  22 
prérappelé  le  frère  de  celui  qui  a  été  con- 
gédié du  service  pour  cause  dMnflrmilés 
coniractées  dans  le  iervice  procure  Texemp- 
lion  à  Tun  de  ses  frères  ; 

«  Attendo  qu^il  résulte  du  congé  délivré 
i  Auguste  Defoux  qo*il  a  été  congédié  du 
deuxième  régiment  d*artillerîe  pour  cause 
d*inGrmi(é  contractée  dans  le  service;  que 
la  modification  écrite  dans  ce  congé,  à  savoir 
que  cette  infirmité  n*a  pas  été  contractée 
par  le  faii du  service j  ne  peut  en  conséquence 
détraire  la  déclaration  qui  précède  consi- 
gnée littéralement  dans  les  termes  de  la  loi; 

«  Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  a  L*appel  dont  il  s*agit  est  ac- 
cueilli et  ledit  Victor-Guillaume  Defoux  est 
eiempté  définitivement  du  service. 

Art.  S.  tt  Expédition  de  la  présente  ordon- 
nance sera  adressée  au  président  du  conseil 
de  milice  et  au  commissaire  de  Parrondisse- 
menl  de  Namur,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  du  gouverneur  de  Namur, 
celte  décision  fut  annulée  le  2  juin  et  Taf- 
faire  renvoyée  à  la  députalion  permanente 
du  qpnseil  provincial  de  Liège  (i). 

Par  suite  de  ce  renvoi  la  députation  de 
Liège  prit,  le  17  juillet,  Tarrétéquiadonné 
lieu  au  second  pourvoi. 

Cet  arrêté  portail  : 

tt  Vu  la  décision  du  conseil  de  milice  de 
Namur,  en  date  du  2  avril  1851,  qui  a  dési- 
gné pour  ie  service  militaire  Guillaume- 
Victor  Defoux,  né  le  6  mai  1831,  quatrième 
Gis  d*une  famille  composée  de  sept  garçons, 
dont  le  premier  a  été  exempté  par  le  sort, 
dont  le  deuxième  a  servi  comme  volontaire 
pendant  un  terne  de  plus  de  cinq  ans,  dont 
le  troisième,  également  enrôlé,  le  2  octobre 
1846,  a  été  congédié  le  16  avril  1848  pour 
défauts  corporels  contractés  dans  le  service, 

0)  Voy.  Pas.^  18S1, 1. 1,  p.  361. 


mais  non  pas  par  le  fait  du  service,  dont 
enfin  les  cinquième,  sixième  et  septième  fils 
n'ont  pas  encore  atteint  Tâge  de  la  mi- 
lice; 

«(  Vu  rappel  interjeté  par  Guillaume- 
Victor  Defoox  devant  la  députation  du  con- 
seil provincial  de  Namur  et  la  décision  de 
ce  collège,  en  date  du  25  avril  1851,  qui  a 
prononcé  en  faveur  de  rappelant  Texemp- 
tion  définitive  du  service  ; 

«  Vu  le  pourvoi  en  cassation  du  gouver- 
neur de  la  province  de  Namur,  Tarrét  de  la 
Cour,  en  date  du  2  juin  1851,  qui  casse  et 
annule  la  décision  de  la  députation  et  ren- 
voie Taffaire  à  notre  collège  ; 

«  Vu  Tari.  94,  %  MM,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  qui  accorde  dans  un  ordre  déter- 
miné Texemption  d*un  an  à  Tun  des  fils 
d*une  famille  lorsqu'un  autre  a  été  tué  ou 
est  mort  au  service  (in  den  dienêtgesneuvetd 
of  overleden)^  ou  lorsque  cet  autre  a  obtenu 
son  congé  absolu  pour  cause  d'infirmités 
contractées  au  service  (in  den  dienst  beko- 
men); 

M  Vu  Tarlicle  100  de  la  même  loi ,  qui 
exempte  du  service  le  frère  puîné  de  celui 
dont  le  rempliçant  vient  a  décéder  par  quel- 
que cause  que  ce  soit,  ou  obtient  son  congé 
absolu  pour  cause  d'infirmités  contractées 
durant  le  service  (in  den  dienst  bekomen); 

«(  Vu  l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
qui  exempte  pour  toujours  le  frère  de  celui 
qui  a  rempli  son  temps  de  service,  quia  ^é 
congédié  pour  défauts  corporels  contracta 
dam  le  service  ou  qui  eet  décédé  au  service 
(  om  ligchami  gebreken  door  den  dienst  be- 
komen  outslagen  of  wel  in  den  dienst  over- 
ledefi  ta); 

u  Vu  l'article  25  de  ladite  loi,  qui  repro- 
duit respectivement  dans  les  textes  hollan- 
dais et  français  les  termes  du  précéde.nt,  en 
accordant  la  même  faveur  en  cas  de  service 
effectué  par  un  remplaçant; 

«  Considérant  que  le  but  des  art.  22  et  25 
de  la  loi  du  27  avril  1820  a  été  évidemment 
de  donner  on  caractère  définitif  à  certaines 
exemptions  que  la  loi  dé  1817  ne  qualifiait 
que  d'annuelles,  et  que  si  le  texte  hollan- 
dais de  ces  articles,  en  parlant  du  congé 
délivré  pour  cause  de  défauts  corporels,  a 
employé  les  expressions  door  den  dienst 
bekomen,  au  lieu .  de  celles  in  den  dienst 
bekomen  que  consacraient  les  articles  94, 
J  MM,  et  100  de  la  loi  anlérieure,  il  est  à 
remarquer  que  le  texte  français  se  sert  des 
mots  contractés  dans  ie  servùsCy  qui  ont  une 
signification  bien  moins  restrictive  que  s'il 
avait  été  dit  contractés  par  le  fait  du  ser^ 
vice  ; 
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«  GonBÎdérant  qae  de  la  simple  substi ta- 
lion, dans  le  texte  hollandais,  de  la  préposi- 
tion door  à  la  préposition  m,  on  ne  peut, 
alors  que  le  texte  français  n*a  pas  reproduit 
une  modification  équivalente,  conclure  sé- 
rieusement qu*aucon  doute  n*existerait  sur 
le  point  de  savoir  si  les  infirmités  doivent 
provenir  du  fait  même  du  service,  ou  s'il 
suffit  qu*elle8  aient  été  contractées  au  ser- 
vice, durant  le  service ,  <faii«  le  service; 
quand,  en  un  mot,  le  milicien  ou  le  rempla- 
çant est  sous  le  drapeau  ; 

«  Considérant  que  la  différence  que  Toii 
remarque  à  cet  égard  dans  les  deux  textes 
démontre  clairement  que  Tattention  du  lé- 
gislateur de  I8â0,  pas  plus  que  celle  du 
législateur  de  1817,  n'a  été  attirée  sur  ce 
point  spécial,  qu'il  y  a  donc  lieu  en  pré- 
sence de  celte  observation  improbanle  de 
rechercher  dans  d'autres  dispositions  qu'il 
a  prises  Tesprit  et  Tintention  des  art,  2â  et 
23  de  la  loi  duâ7  avril  1820; 

Il  Considérant  que  dans  le  doute,  l'arti- 
cle 30  de  la  même  loi  doit  servir  de  guide; 
que  statuant  pour  le  cas  de  service  par  rem- 
plaçant, cas  auquel  le  législateur  assigne  les 
mêmes  conséquences  qu'un  service  (ail  par 
le  milicien  lui-même,  cet  article  dispose  que 
les  maladies  ou  les  défauts  découverts  dans 
les  deux  mois  qui  suivent  l'incorporation 
d'un  remplaçant  sont  censés  avoir  existé 
avant  son  incorporation,  à  moins  qu'il  ne 
soit  constaté  que  ces  maladies  ou  défauts 
ont  été  contractés  après  Tincorporation  ; 

«<  Que  cet  article  se  justifie  pleinement 
dans  le  système,  que  les  infirmités  doivent 
simplement  avoir  été  contractées  dans  le 
service,  et  qu'il  n*estpas  nécessaire  qu'elles 
l'aient  été  parie  fait  même  du  service  ;  qu'il 
établit  une  distinction  portant  non  sur  la 
cauM  des  infirmités,  mais  sor  Vépogue  où 
elles  ônl  été  contractées;  que  l'intention 
qu'a  eue  le  législateur  dans  les  art.  22  et  23 
ressort  clairement  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 30,  qui  distingue  entre  les  cas  où  le 
défaut  corporel  est  découvert  dans  les  deux 
mois  de  l'incorporation  et  celui  où  il  ne  l'a 
été  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  ;  que 
dans  la  première  hypothèse  Tinfirmité  est 
présumée  antérieure  aa  service,  sauf  la 
preuve  contraire  ;  que  dans  la  seconde,  elle 
est  présumée  postérieure,  sauf  également  la 
preuve  contraire;  qu*il  suit  de  là,  et  en  ap- 
pliquant le  même  principe  au  milicien  qui 
sert  en  personne  sous  le  drapeau,  que  ce 
n'est  pas  à  la  cause  de  l'infirmité,  mais  à  la 
date  de  son  commencement  qu'il  faut  avoir 
égard  pour  décider  si  elle  donne  ou  ne 
donne  pas  droit  à  l'exemption  du  frère  ; 


tt  Considérant  en  tous  cas,  et  en  admet- 
tant même  que  l*on  doive  interpréter  le 
texte  hollandais  des  articles  22  et  23  de  la 
loi  de  1820,  en  ce  sens  que  l'infirmité  doit 
provenir  du  fait  du  service,  qu'il  y  aurait 
encore  lieu  de  déclarer,  en  combinant  ces 
textes  avec  l'arlicle  30,  qu'un  défaut  corpo- 
rel découvert  après  plus  de  dix-huit  mois 
de  service  est  le  résultat  de  ce  service,  lors- 
qu'il n'est  pas  prouvé,  par  le  certificat  pro- 
duit, qu'il  existait  avant  l'incorporation  du 
milicien  ; 

u  Considérant  au  surplus  que  la  raison  et 
l'équité  militent  en  faveur  du  système  d'in- 
terprélation  qu'adopte  notre. collège  ;  qu'en 
effet,  s'il  est  facile  d'assigner  la  date  du 
commencement  de  la  plupart  des  infirmités, 
il  est  beaucoup  plus  rare  de  pouvoir  en  dé- 
terminer les  causes,  ordinairement  occultes, 
inconnues,  ne  laissant  pas  de  traces  aux- 
quelles on  puisse  remonter,  si  ce  n'est  par 
des  conjectures  vagues  qui  imposent  aux 
praticiens  consciencieux  le  devoir  de  s'ab- 
stenir de  toute  affirmation  précise; 

«  Considérant  que  le  législateur  n'a  pas 
exigé,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exemption  accor- 
dée à  un  frère  pour  cause  de  décès  d'un 
autre  frère  au  service,  que  ce  décès  ait  été 
la  conséquence  même  du  service;  qu'il  est 
aussi  naturel  qu'en  matière  de  congé  pour 
infirmités  il  ait  ordonné,  non  une  preuve 
le  plus  souvent  impossible  à  fournir  (celle 
que  l'infirmité  a  eu  le  service  pour  cause), 
mais  simplement  la  preuve  plus  équitable 
et  plus  rationnelle  qu'elle  a  été  contractée 
alors  que  le  milicien  était  sous  le  dra- 
peau; 

«  Considérant  que,  relativement  à  ce  der- 
nier point,  il  a  établi  à  l'art.  30  des  pré- 
somptions que  l'on  doit  suivre,  à  défaut  de 
démonstration  contraire; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  certificat  déli- 
vré à  Guillaume-Victor  Defoux  constate  que 
c'est  après  plus  de  dix-huit  mois  de  service 
qu'il  a  été  congédié  pour  infirmités  con- 
tractées dans  le  service,  et  que  ces  expres- 
sions dans  le  service  ne  permettent  pas  de 
révoquer  en  doute  que  ces  infirmités  ont 
pris  naissance  lorsqu'il  était  en  activité  de 
service  ; 

u  Qu'il  suit  de  là  qu'il  a  le  droit  d'invo- 
quer en  sa  faveur  la  présomption  de  l'arti- 
cle 50,  et  de  soutenir  que  lesdites  infirmités 
ont  été  contractées  par  le  fait  de  son  ser- 
vice; que  cette  présomption  légale  n'est 
nullement  détruite  par  la  circonstance  que 
le  commandant  du  2*  régiment  d'artillerie, 
après  avoir  déclaré  les  infirmités  contractées 
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dans  le  service,  a  cro  pouvoir  ajouter  qu'el- 
les n*étaîenl  pas  le  fait  du  service; 

ic  Par  ces  motifs  décide  :  la  réclamalioa 
de  Guillaume-Viclor  Defoux  est  admise  et 
la  décision  du  conseil  de  milice  de  Narour 
qui  Ta  désigné  pour  le  service  est  annu- 
lée. 

«Ce  milicien  jouira  de  Texemplion  défini- 
tive. 

•c  Expédition  du  présent  sera  transmise  à 
H.  le  gouverneur  de  la  province  de  Naniur 
chargé  de  le  notiGer  à  la  partie  intéressée 
et  d*en  faire  suivre  Texécution.  » 

Celte  décision  ayant  de  nouveau  été  dé- 
férée â  la  Cour  de  cassation,  par  M.'  le  gou- 
verneur de  la  province  de  Liège,  M.  le  proc. 
gén.  Leclercq,  portant  la  parole  devant  les 
chambres  réunies,  a  soutenu  le  pourvoi  dans 
les  termes  suivants  : 

Le  milicien  congédié  pour  défaut  corpo- 
rel survenu  depuis  son  incorporation,  et 
avant  qn*il  a*ait rempli  son  temps  de  service, 
exempte-t-il  son  frère,  quelle  que  soit  la 
cause  de  ce  défaut,  que  ce  soit  le  service 
même  ou  que  ce  soit  toute  antre  circon- 
stance? 

Telle  est  la  question  qu*a  résolue  affirma- 
tivement la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  de  Liège  à  laquelle  vous  aviez 
renvoyé  cette  affaire,  après  avoir  annulé  une 
décision  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Namur,  qui  avait  pro- 
noncé dans  le  même  sens. 

Nous  pensons  qu^il  y  a  lieu  de  juger  en- 
core comme  vous  Pavez  fait  une  première 
fois;  que  Tart.  32  de  la  loi  du  27  avril  1820 
est  expressément  contraire  aux  décisions  de 
Liège  et  de  Namur  ,  et  qu*en  conséquence 
Tune  doit  être  annulée  comme  Taulre  Ta  été. 
Les  termes,  en  effet,  dans  lesquels  la  dis- 
position de  la  loi  est  conçue,  la  différence 
entre  ces  termes  et  ceux  des  dispositions 
antérieures  remplacées  ou  abrogées  par  elle, 
ridée  dont  cette  disposition  est  Texprcssion, 
prouvent  que  Texemption  n*est  accordée 
qti*autant  que  le  défaut  du  milicien  congé- 
dié provienne  du  service  même. 

Les  termes  d^abord  sont  exclusifs  de  toute 
autre  cause;  les  défauts  corporels  doivent 
avoir  été  contractés  dans  le  service  :  ce  mot 
dans  est  une  préposition  de  lieu  qui  indi- 
que, soit  au  propre,  soit  au  figuré,  le  rap-' 
port  d'une  chose  avec  son  contenu;  elle  in- 
dique donc  ici  au  figuré ,  appliquée  qu*elle 
est  à  un  défaut  relativement  au  service  mi- 
litaire dans  lequel  il  a  été  contracté,  elle 
indique  que  le  défaut  a  été  pris  dans  ce  qui 


constitue  le  service,  qu*il  en  a  été  reçu,qu*il 
en  provient ,  bref,  que  ce  service  en  est  la 
cause;  prétendre  donner  à  ce  mot  le  sens  de 
durée  relativement  au  service,  et  indépen- 
damment de  l'effet  du  service  sur  Thomme, 
c'est  loi  donner  un  sens  qu'il  n'a  pas,  c'est 
en  faire  une  préposition  de  temps,  et  il  n'en 
est  pas  une  en  thèse  générale;  il  peut  l'être 
par  exception,  mais  dans  un  ordre  d'idées 
étrangères  à  l'espèce;  il  peut  l'être  quand  il 
est  joint  à  un  mot  qui  exprime  ou  le  temps 
ou  une  période  quelconque  du  temps,  telle 
qu'un  jour,  un  mois,  etc. 

Ces  considérations ,  que  nous  déduisons 
du  Dictionnaire  de  l'Académie  où  nous 
croyons  pouvoir  chercher  une  autorité  pour 
expiiqucr  le  sens  d'un  mot  auquel  la  loi  ne 
donne  pas  une  signification  spéciale ,  sont 
pleinement  confirmées  par  le  texte  hollan- 
dais, qui  porte  formellement  que  le  défaut 
doit  être  venu  par  le  service  ;  nous  ne  pré- 
tendons point  que  ce  texte,  tout  officiel  qu'il 
soit,  doive  faire  loi  pour  des  provinces  do 
royaume  où  l'on  ne  parle  pas  le  hollandais, 
mais  clair  comme  il  t'est,  émané  du  même 
législateur,  destiné  avec  le  texte  français  à 
introduire  dans  le  royaume  une  législation 
uniforme,  et  par  elle  une  jurisprudence 
également  uniforme,  il  donne  une  force  in- 
contestable, il  donne  la  force  de  la  vérité  à 
l'opinion  qui  trouve  dans  le  texte  français, 
considéré  en  lui-même  et  par  des  raisons 
déduites  des  règles  de  la  langue,  une  signi- 
fication-semblable. 

Comment  admettre  d'ailleurs  qu'il  puisse 
en  être  autrement  quand  on  se  reporte  an 
texte  de  la  loi  immédiatementantérieuresur 
la  même  matière;  le  législateur  avait  ce 
texte  sous  les  yeux,  puisqu'il  s'occupait  d'en 
modifier  le  contenu;  il  ne  pouvait  donc  9*ab- 
slenir  d'y  prêter,  il  devait  même,  suivant 
son  but,  y  prêter  une  sérieuse  attention;  il 
y  voyait  des  dispositions  où  il  se  référait  à 
la  durée  du  service;  il  y  voyait  employé  le 
mol  durant,  terme  parfaitement  exact  pour 
indiquer  cette  durée,  il  n'y  voyait  pas  le 
mot  Jafw,  terme  impropre  à  cette  fin,  telle 
était  la  disposition  de  l'article  100  de  la  loi 
du  8  janvier  1817  qui,  avant  son  abroga- 
tion résultant  de  la  loi  de  1820,  accordait 
exemption  au  frère  du  remplacé  dont  le 
remplaçant  «  a  obtenu  son  congé  pour  cause 
«(  d'infirmités  contractées  durant  son  ser- 
«  vice;  n  pourrait-on  croire  qu'en  présence 
d'une  disposition  ainsi  conçue,  voulant  dis- 
poser dans  le  même  sens ,  il  se  serait  servi 
d'un  mot  tout  différent?  ce  serait  lui  supp(^- 
ser  plus  d'imprévoyance  que  ne  le  permeU 
lent  les  règles  d'une  saine  interprétation. 
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D*an  autre  côté  Farticle  82  de  la  loi  de  18^0 
remplaçait  une  disposition  analogue  de  la 
loi  de  1817,  la  disposition  finale  de  Tart.  94, 
litt.  MM;  c*étail  bien  le  cas  d*en  conserver 
religieusement  les  termes  si  Ton  ne  voulait 
pas  dire  autre  chose  que  ce  qu'il  disait ,  et 
pourtant  on  les  change  :  au  lieu  des  mois 
du  texte  hollandais,  gebreken  in  den  dienst 
bekomeny  c*està-dire  défauts  non. pas  con- 
tractés dans  le  service ,  non  pas  non  plus 
venus  du  service ,  mais  venus  dans  le  ser- 
vice, termes  synonymes  de  durant  le  ser- 
vice, il  emploie  les  mots  gebreken  door  den 
dienêi  bekomen^  et  au  lieu  des  mots  du  texte 
français ,  dé  faute  acquis  au  service,  syno- 
nymes aussi  de  durant  le  service,  il  emploie 
les  mots  défauts  contractés  dans  le  service, 
expression  toute  significative  du  service  con- 
sidéré comme  contenant  le  défaut  dans  le- 
quel on  va  le  contracter. 

Telle  est  donc ,  à  ne  voir  que  les  textes 
de  la  loi ,  et  cela  suffit  toujours  quand  rien 
ne  les  contredit  dans  Tensemble  de  ses  dis- 
positions ou  dans  les  principes  du  droit, 
telle  est  donc  ici  sa  véritable  signification  ; 
et  loin  que,  sous  le  rapport  des  dispositions 
ou  des  principes,  cette  signification  puisse 
se  modifier  le  moins  du  monde,  elle  y  trouve 
au  contraire  pleine  confirmation  ;  la  loi  ac- 
corde une  exemption  absolue  au  frère  du 
milicien  congédié  pour  défauts  corporels; 
elle  place  cette  exemption  et  le  cas  qui  ta 
procure  au  frère  du  milicien  congédié  sur 
la  même  ligne  que  Texemption  accordée 
dans  le  cas  de  Taccomplissement  du  temps 
de  service  en  entier;  les  deux  exemptions 
sont  consacrées  par  la  même  disposition;  le 
milicien  congédié  pour  un  défaut  corporel 
n*a  pourtant  pas  rempli  son  temps  de  ser- 
vice; s*ii  n'avait  pas  eu  ce  défaut  il  aurait 
dû  le  remplir  pour  exempter  son  frère; 
si,  au  moment  où  il  a  été  appelé  au  ser- 
vice, il  avait  eu  le  défaut  qui  Ta  fait  ren- 
voyer, il  aurait  été  exempté  tout  à  fait,  et  il 
n'aurait  pas  exempté  son  frère;  comment 
donc  peut-il  l'exempter  pour  le  même  défaut 
sans  avoir  rempli  son  temps?  Il  le  peut 
parce  qu'atteint  de  ce  défaut,  le  rapportant 
avec  lui  dans  ses  foyers,  il  continue  par  cela 
même  à  porter  la  charge  du  service  même 
après  avoir  été  congédié  ;  il  est  donc  juste 
qu'il  exempte  son  frère  comme  s'il  avait 
fait  son  service;  telle  est  l'idée  que  la  loi 
met  en  pratique  dans  l'art.  23  de  ses  dispo- 
sitions de  1820,  et  cette  idée,  qui  n>st  vraie 
qu'autant  que  le  défaut  soit  le  résultat  du 
service ,  qu'il  provienne  du  service ,  qu'il 
ait  été  pris  dans  le  service,  devait  évidem- 
meut  limiter  la  disposition  et  se  trouver 


ainsi  en  parfaite  harmonie  avec  ses  termes 
et  avec  la  différence  qui  les  distingue  de 
ceux  de  la  loi  antérieure,  plus  facile  sous  ce 
rapport,  mais  aussi  plus  rigoureuse  sous 
d'autres.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi 
nouvelle  n'a  pas  suivi  cette  idée  quand  il 
s'est  agi  de  la  mort  ;  qu'elle  a  exempté  le 
frère  du  milicien  mort  au  service,  quelle  que 
fût  la  cause  du  décès  ;  que  ce  qu'elle  a  fait 
pour  un  cas,  elle  pouvait  bien  le  faire  pour 
l'autre,  pour  le  cas  des  défauts  corporels, 
qu'ainsi  l'on  ne  peut  pas  plus  argumenter 
de  l'idée  mère  de  sa  disposition  pour  la  res- 
treindre aux  défauts  causés  par  le  service , 
qu'on  ne  peut  en  argumenter  pour  la  res- 
treindre à  la  mort  occasionnée  par  la  même 
cause..  Tout  cela  serait  vrai  si  les  termes 
employés  pour  indiquer  tes  défauts  étaient 
les  mêmes  que  les  termes  employés  pour  in- 
diquer la  mort;  si  comme  ces  derniers  les 
premiers  étaient  clairen^ent  indépendants 
de  la  cause  du  service;  mais  il  n*en  est  pas 
ainsi;  ces  termes  sont  différents;  ceux  qui 
se  rapportent  à  la  mort  sont  indépendants 
de  toute  cause  du  service ,  et  la  loi  ne  les 
emploie  pas  quand  il  s*agit  des  simples  dé- 
fauts corporels;  cette  différence  seule  suffi- 
rait pour  faire  conclure  à  une  différence 
d'effets;  il  y  a  encore  une  autre  conclusion 
à  en  tirer  ;  en  rapport  dans  le  premier  cas 
et  avec  le  service  pris  comme  cause  et  avec 
l'idée  mère  de  la  disposition ,  ils  dissipent 
par  cette  coïncidence  tous  les  doutes  qu'on 
pourrait  avoir  sur  leur  portée;  indépendants 
au  contraire  de  cette  cause,  dans  le  second 
cas,  ils  s'opposent  par  cette  Indépendance 
manifeste  à  ce  qu'on  recherche  la  volonté 
de  la  loi  en  dehors  d'eux.  La  différence 
d'ailleurs  s'explique  par  la  différence  des 
cas;  dans  l'un  la  famille  conserve  un  de  ses 
membres,  infirme  il  est  vrai,  mais  tel  qu'elle 
l'aurait  conservé  s'il  n'avait  pas  été  appelé 
à  l'armée  ;  la  loi  a  donc  pu  suivre  dans  ce 
cas  sa  pensée  dans  toutes  ses  conséquences 
sans  pouvoir  être  accusée  de  rigueur;  il  n'en 
est  plus  de  même  dans  le  cas  de  mort,  dans 
le  cas  où  une  famille  est  complètement  pri- 
vée d'un  de  ses  enfants  ;  pousser  alors  le 
principe  dans  toutes  ses  conséquences  ;  venir 
alors,  après  la  perte  d'un  premier  enfant 
lui  en  enlever  un  second ,  c'eût  été  faire 
montre  d'une  rigueur  extrême;  il  n'y  a 
donc  rien  à  induire  d'un  casa  l'autre;  et  il 
*  ne  reste  plus  que  la  différence  des  termes, 
qui  confirme  la  signification  de  ceux  du  pre- 
mier cas,  laissant  subsister,  lui  donnant 
même  une  nouvelle  force,  cette  coïncidence 
du  texte  avec  le  principe  de  la  disposition. 
Ces  considérations,  qui  nous  semblent  dé- 
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montrer  la  TérUable  sîgniGcalion  de  la  loi , 
Tcrrear  de  la  dépQlalion  de  Liège,  el  la  con- 
Iravention  contenue  dans  sa  décision,  ré- 
pondenl  aux  motifs  par  lesquels  elle  a  cru 
pouvoir  la  justifier. 

Son  point  de  départ  est  faux  en  principe 
et  en  conséquence.  Suifànt  elle,  si  le  texte 
boilandais  est  clair,  le  texte  français  estdou- 
leux«  d*où  elle  conclut  que  le  législateur  n*a 
porté  une  attention  suffisante,  ni  sur  Tun 
ni  sur  Tautre,  et  qu*il  faut  les  abandonner 
tous  deux  pour  chercher  le  sens  de  la  loi 
dans  ses  autres  dispositions.  Mais  d'abord 
nous  venons  de  voir  que  le  texte  français 
n*est  pas  plus  douteux  que  le  texte  hollan- 
dais et  que  Tun  comme  Paulre  est  contraire 
à  rinterprélation  qu'on  lui  donne  ;  la  base 
du  raisonnement  manque  donc  et  avec  elle 
tout  ce  qu'on  a  édifié  sur  elle  ;  le  reste  d'ail- 
leurs n'est  pas  plus  solide;  on  ne  peut  faire, 
comme  nous  le  voyons  ici,  bon  marché  des 
textes,  au  point  de  dire  en  présence  de  deux 
textes  en  langues  différentes,  et  également' 
officiels,  dont  l'un  est  clair,  à  l'abri  de  tout 
doute,  el  dont  on  trouve  l'autre  douteux, 
que  l'un  ne  peut  servir  à  éclaircir  les  doutes 
de  l'autre,  que  le  législateur  n'y  a  pas  ap- 
porté une  attention  suffisante,  el  qu'il  faut 
les  abandonner  tous  deux;  si  les  textes 
étaient  contradictoires,  on  concevrait  ce  pro- 
cédé, il  y  aurait  nécessité  de  croire  à  une 
distraction  ;  Ton  ne  peut  dire  à  la  fois  blanc 
et  noir  sans  être  distrail;  mais  on  n'y  trouve 
pas  de  contradiction,  on  éprouve  seulement 
des  doutes  sur  l'un  à  côté  de  l'autre ,  qui 
parait  parfaitement  clair,  et  c'est  alors  le 
cas  ou  jamais  d'interpréter  ce  qui  est  dou- 
teux dans  une  disposition  par  ce  qui  est 
clair  dtins  l'autre,  destinées  qu'elles  sont 
toutes  deux  à  exprimer  la  même  idée  ;  c'est 
le  cas  d'attribuer  le  doute,  non  à  des  distrac- 
tions, qu'on  ne  suppose  pas  sans  nécessité 
dans  la  loi ,  mais  simplement  à  une  façon 
différente  de  voir  sur  le  sens  des  termes  en- 
Irc  le  rédacteur  et  le  lecteur,  différence, 
qui  doit  faire  renoncer  celui-ci  à  la  sienne 
quand  tout  à  côté  il  trouve  dans  un  autre 
texte  la  preuve  qu'à  cette  différence  seule 
tient  son  doute  ;  c'est  surtout  le  cas  de  cher- 
cher le  sens  de  la  loi,  là  où  l'on  doit  le  cher- 
cher quand  son  texte  présente.quelque  doute, 
dans  le  principe  même  de  sa  disposition,  et 
non  dans  d'autres  dispositions  qui  lui  sont 
étrangères.  En  ne  suivant  pas  cette  marche, 
enabondannantet  le  texleet  le  principe  delà 
disposition  qu'elle  avait  à  appliquer  pour  en 
chercher  le  sens  ailleurs,  et  cela  sous  pré- 
texte d'un  doute  qui  n'existe  même  pas ,  la 
dcputation  de  Liège  a  donc  pris  un  point 
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de  départ  faux  sous  tous  les  rapports.  Nous 
venons  de  dire  qu'elle  est  ensuite  allée  cher- 
cher le  sens  de  la  disposition  à  appliquer 
dans  d'autres  dispositions,  qui  lui  sont  étran- 
gères ,  el  en  cela  encore  elle  ne  s'est  pas 
moins  trompée  que  dans  le  motif  dont  elle 
est  partie  pour  se  livrer  à  cette  recherche  ; 
elle  interprète  l'art,  ââ  par  l'art.  50,  et  il 
îi'y  a  rien  de  commun  entre  ces  deux  arti- 
cles ni  quant  au  sujet,  ni  quant  au  principe 
des  dispositions  qu'ils  contiennent;  l'ar- 
ticle  22  traite  du  frère  relativement  à  son 
frère  congédié  pour  défaut  corporel,  l'arti- 
cle 30  traite  du  remplace  relativement  au 
remplaçant  aussi  congédié  ;  ce  sont  là  des 
sujets  de  disposition  tout  différents;  dans  le 
service  de  la  milice  le  frère  ne  tient  pas  la 
place  de  son  frère  ;  ce  qui  arrive  à  l'un  n'est 
donc  pas  censé  arriver  à  l'autre  ;  dans  ce 
service  au  contraire  le  remplaçant  tient  la 
place  du  remplacé  ;  celui-ci  est  censé  entré 
dans  l'armée  dès  qu'il  y  a  placé  l'autre  ;  ces 
deux  positions ,  on  le  voit ,  sont  tout  à  fait 
dissemblables,  et  doivent  par  cela  même  pro- 
duire des  dispositions  dissemblables  aussi; 
celles  qui  régissent  l'une  ne  peuvent  s'é- 
tendre à  l'autre  par  voie  d'analogie;  il  n'y 
a  nulle  analogie  entre  elles;  quelques  mots 
achèvent  de  le  prouver  ;  dès  que  le  rempla- 
çant a  été  accepté  et  qu'il  l'a  été  valable- 
ment, c'est-à-dire,  sans  avoir  de  défauts 
qui  le  rendent  incapable  de  servir,  qu'il  au- 
rait réussi  à  cacher  et  qu'on  découvre  plus 
tard,  le  remplacé  est  censé  être  entré  à  l'ar- 
mée; il  y  est  par  son  remplaçant;  dès  ce 
moment  donc  ce  qui  arrive  à  celui-ci  arrive 
au  remplacé  et  étend  sur  lui  ses  effets,  et 
de  là  cette  dernière  conséquence  implicite- 
ment consacrée  par  l'art.  30,  que  si  le  rem- 
plaçant est  atteint  durant  le  service  d'une 
infirmité,  si  elle  le  fait  congédier,  le  rem- 
placé ne  peut  être  recherché,  que  le  service 
en  soil  la  cause  ou  non;  il  servait  par  son 
remplaçant,  il  en  esta  son  égard  de  cette 
infirmité  comme  il  en  serait  s'il  avait  servi 
lui-même,  et  si  elle  lui  fût  survenue;  il  au- 
rait été  congédié,  quelle  qu'en  eût  été  la 
cause,  el  il  n'aurait  pas  dn  se  faire  rempla- 
cer; il  doit  en  être  de  même  de  son  rempla- 
çant, il  ne  doit  pas  le  remplacer  non  plus; 
voilà  le  principe  de  l'article  50  et  ce  prin- 
cipe ne  peut  trouver  d'application  dans  l'ar- 
ticle 2â  dont  le  sujet  est  tout  différent,  qui 
dispose  sur  une  position  toute  différente 
aussi ,  par  un  principe  non  moins  différent, 
et  qui  par  conséquent  ne  peut  y  trouver  son 
interprétation ,  qu'il  trouve  dans  son  prin- 
cipe et  dans  son  texte;  l'erreur  de  la  dépu- 
talion  est  donc  non  moins  évidente  ici  que 
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dand  son  point  de  départ;  aucun  de  ses  mo- 
tifs n*a  donc  de  valeur,  et  il  ne  nous  resterait 
plus  qu'à  conclure,  si  nous  ne  devions  tou- 
cher à  d'autres  motifs  conçus  dans  un  ordre 
d'idées  différentes  ;  ces  motifs  tranchent  une 
question  non  résolue  par  la  dépnlalion  de 
Namur,  ni  dans  votre  premier  arrêt;  nous 
l'aurions  posée  en  commençante  mais  elle 
nous  a  paru  tellement  étrangère  à  toute 
disposition  en  vigueur,  à  celle-là  marne 
qu'invoque  la  dépulalion  de  Liège, que  c'est 
à  peine  si  l'on  peut  dire  qu'il  y  a  question. 
Nous  avons  vu  que  le  débat  avait  princi- 
palement p,orté,  à  Namur,  comme  lors  du  pre- 
mier pourvoi, cl  qu'il  porte  encore  principa- 
lement aujourd'hui  sur  le  point  de  savoir  si 
le  frère  du  milicien  congédié  pour  défauts 
corporels  contractés  dans  le  service  est 
exempté  par  la  loi,  quelle  que  soit  la  cause 
de  ces  défauts,  qu'ils  proviennent  du  service 
ou  non  ;  en  d'autres  termes,  si  ces  mots, 
conlracié$  dan$  le  service,  sont  synonymes 
des  mots  conlraclés  durant  le  eervtce.  La 
députation,  après  avoir  résolu  affirmative- 
ment celte  question,  suppose  que  la  loi  ait 
le  sens  que  lui  attribue  votre  premier  arrêt 
et  que  nous  avons  cm  y  reconnaître,  et  par- 
tant de  celte  hypothèse,  admettant  ainsi  la 
même  interprétation  que  nous ,  appliquant 
une  loi  où  elle  trouve  l'exemption  restreinte 
au  défaut  contracté  par  le  fait  du  service, 
elle  trouve  dans  l'art.  50,  relatif  au  rempla- 
çant et  au  remplacé,  et  qui  à  ses  yeux  a  une 
analogie  parfaite  avec  l'art.  SS,  la  preuve 
qu'après  dix-huit  mois  de  service ,  il  y  a 
présomption  légale  que  le  défaut ,  à  raison 
duquel  cet  art.  23  accorde  exemption  au 
frère  du  milicien  congédié,  a  pour  cause  le 
service,  et  faisant  application  de  celle  preuve 
à  l'espèce,  elle  a  trouvé  dans  l'art.  Sa  même, 
entendu  comme  nous  l'entendons,  le  titre 
d'exemption  qu'on  ne  peut  se  refuser  à  y 
voir  du  chef  d'un  défaut  contracté  par  le  fait 
du  service. 

Tout  dans  ce  raisonnement  porte  l'em- 
preinte d'une  erreur  que  nous  ne  pouvons 
nous  expliquer;  la  dépulalion  parle  d'une 
présomption  consacrée  par  l'art.  30  et  sui- 
vant laquelle  une  inQrmité  survenue  à  un 
remplaçant  après  dix-huit  mois  de  service 
est  présumée  avoir  été  contractée  par  le  fait 
du  service,  et  par  suite  exemple  le  remplacé; 
il  n'y  a  pas  un  mot  de  lout  cela  dans  l'arti- 
cle 30,  et  nous  en  avons  en  vain  cherché  un 
dans  un  autre  arliclede  la  loi;  il  s'agit  dans 
l'art.  30  de  défauts  survenus  avant  ou  après 
l'expiralion  des  deux  mois  postérieurs  à  l'in- 
corporation  du  remplaçant  ;  il  s'agit  de  ces 
défauts,   abstraction  fuite  de  leur  cause. 


qu'ils  proviennent  du  service  ou  qnils  n*en 
proviennent  pas;  ceux  qui  se  sont  montrés 
avant  les  deux  mois  sont  présumés  avoir 
existé  avant  l'incorporation,  ceux  qui  se 
sont  montrés  après  les  deux  mois  sont  pré- 
sumés être  survenus  depuis  rincorporation, 
voilà  la  seule  présomption  qui  se  trouve 
dans  cet  article  ;  on  n'y  trouve  rien  qui  con- 
cerne un  service  de  dix-huit  mois  et  des 
înGrmités  contractées  par  le  fait  du  service; 
la  présomption  que  la  députatîon  a  cru  y 
voir  ne  s'y  trouve  donc  pas  et  ne  peut  pas 
même  s'y  trouver,  puisqu'elle  repose  sur 
une  distinction  qu'il  ne  fait  pas;  il  n'y  a 
donc  rien  à  en  induire ,  pour  en  faire  l'ap- 
plication, par  voie  d'analogie,  à  l'art.  2i  et 
prétendre  que  le  milicien  congédié  pour  dé- 
fauts corporels  après  dix-huit  mois  de  ser- 
vice est  légalement  présumé  les  avoir  con- 
tractés par  le  fait  du  service;  la  décision  de 
la  dépulalion  de  Liège  ne  peut  donc  pas 
plus  se  soutenir  par  ce  moyen  qu'elle  ne 
peut  se  soutenir  par  le  moyen  déjà  repoussé 
dans  voire  premier  arrêt. 

Noos  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  raison 
d'équité  qu'elle  invoque,  par  suite  de  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  suivant  elle  à  recon- 
naître si  un  défaut  corporel  provient  on  non 
du  service;  il  ne  peut  être  permis  d'aban- 
donner le  texte  des  lois  et  les  principes  sur 
lesquels  elles  reposent,  pour  des  raisons 
d'équité  dont  chacun  se  fait  juge  selon  sa 
manière  personnelle  de  voir;  on  le  peut 
d'autant  moins  dans  une  matière  où  en 
exemptant  l'un  on  impose  à  un  autre  l'obli- 
gation de  servir,  à  laquelle  sans  cette  exemp- 
tion il  n'aurait  pas  été  astreint; 

Par  ces  considérations  nous  Concluons  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  la  décision 
de  la  dépulalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège  rendue,  le  17  juillet  1851, 
en  cause  Guillaume-Victor  Defoux, renvoyer 
cette  cause  devant  une  autre  dépnlalion 
pour  y  être  fait  droit  après  interprétation 
législative,  etc. 

r^Â  COUR;  —  Attendu  que  le  défendeur 
Victor-Guillaume  Defoux  est  le  quatrième 
fils  d'une  famille  composée  de  sept  garçons, 
dont  l'alné  a  été  exempté  par  le  sort,  le  se- 
cond a  servi  comme  volontaire  pendant  plus 
de  cinq  ans,  cl  le  troisième,  également  enrôlé 
comme  volontaire  le  22  octobre  1846,  a  été 
congédié  le  16  avril  1848  pour  défauts  cor- 
porels contractés  dane  le  service,  maïs  fion 
par  le  fait  du  service; 

Que  dans  ces  circonstances,  la  dépulalion 


COUR  DE  CASSATION. 


ttt 


permaneoteda  conseil  provincial  de  Namur, 
statuant  en  degré  d*appel,  prononça,  le  30 
avril  dernier,  Texemption  de  Gaillaume- Vic- 
tor Defoux,  désigné  par  le  sort  pour  la  levée 
de  18SI,  que  le  gouverneur  de  Namur  se 
pourvut  en  cassation  contre  cette  décision, 
en  se  fondant  sur  la  violation  de  Tarlicle  2â 
de  la  toi  du  27  avril  1820; 

Que  la  Cour,  par  son  arrêt  du  2  juin  der- 
nier, accueillit  le  pourvoi,  annula  la  décision 
attaquée  et  renvoya  la  cause  devant  la  dé- 
putalion  permanente  de  Liège; 

Que  ce  collège  ayant,  le  17  juillet  18^1, 
statué  comme  la  députation  de  Namur,  le 
gouverneur  de  Liège  s'estaussi  pourvu,  dans 
le  délai  et  dans  la  forme  légale,  contre  cet 
arrêté  en  invoquant  également  la  violation 
de  Part.  22  précité; 

Que  la  Cour  est  donc  appelée,  diaprés  les 
articlesQde  la  loi  du  18  juin  1840  et  23  de 
la  loi  du  4  août  1832,  à  statuer,  chambres 
réunies,  sur  ce  nouveau  pourvoi. 

Aa  fond  : 

Attendu  que  s*il  était  vrai  qu'aux  termes 
de  Tarticle  74,  J  MM  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  le  militaire  qui  avait  obtenu  son  congé 
du  chef  dHnfirmitéê  coniracléeê  au  $ervice,% 
pour  quelle  que  cause  que  ce  fût,  libérait  son 
frère  puîné,  il  n*en  est  plus  de  même  sous 
Tempire  de  Particle  22  de  la  loi  du  27  avril 
1820,  lequel  n*accorde  dans  ce  cas  Texemp- 
tion  du  frère  pulnc  que  pour  autant  que 
Palné  eût  été  congédié  pour  défauts  corpo- 
rels dam  le  iervice,  expressions  qui  empor- 
tent la  pensée  d*in6rmilés  contractées  par 
le  fait  du  service,  d'autant  plus  que  le  texte 
hollandais,  également  officiel,  les  rend  par 
door  den  dienêi  bekomen  ; 

Attendu  que  le  rapprochement  des  deux 
textes  français  et  hollandais,  aussi  bien  de 
Tarticle  22  que  de  Tarlicle  23  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  ne  laisse  ainsi  aucun  doute 
sur  le  sens  des  mots  danê  le  êervieey  et  que 
la  volonté  du  législateur  étant  clairement 
exprimée,  on  ne  saurait  la  paralyser  par  des 
considérations  qu'on  prétend  tirer  de  Tes- 
prit  ou  de  Tensemble  de  la  loi  ; 

Attendu  que  vainement  d'ailleurs  on  in- 
voque l'article  30  de  la  loi  du  27  avril;  que 
cet  article  ainsi  que  l'article  29  auquel  il  se 
rattache,  conçus  dans  des  termes  tout  diffé- 
rents des  arti  22  et  23,  diffèrent  aussi  par 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent;  que  les  arti- 
cles 29  et  30  déterminent  les  obligations  du 
remplacé  vis-à-vis  de  l'Etat  et  vis-à-vis  du 
remplaçant,  tondis  que  les  art,  22  et  23 
règlent  dans  quels  cas  soit  le  service  person> 


ne],  soit  le  remplacement  d'un  frère,  a  pour 
effet  de  libérer  son  frère  puîné  ; 

Çae  l'on  comprend  sans  peine  que  le 
législateur  ait  cru  devoir  se  montrer  moins 
favorable  à  l'égard  du  frère  de  celui  qui  par 
une  cause  indépendante  du  service  n'a  pu 
accomplir  son  terme,  qu'envers,  le  milicien 
même  qui,  ayant  fourni  un  remplaçant  jugé 
apte  au  moment  de  son  admission ,  a  en 
général  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi; 

Attendu  qu'on  s'explique  également  que 
la  loi  ait  prononcé  la  libération  du  second 
frère,  lorsque  le  premier,  mort  au  service,  a 
été  irrévocablement  ravi  à  sa  famille ,  et 
qu'elle  n'ait  point  étendu  cette  disposition 
au  cas  où  l'alné  a  simplement  obtenu  son 
congé  et  a  été  renvoyé  dans  ses  foyers  pour 
des  infirmités  plus  ou  moins  graves  qu'il 
n'a  point  contractées  par  le  fait  même  du 
service; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Liège, 
en  prononçant  dans  l'espèce  l'exemption  de 
Goillaume-Viclor  Defoux,  a  expressément 
contrevenu  à  l'art.  22  de  la  loi  du  27  avril 
1820; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annule  l'arrêté 
de  la  députation  permanente  de  Liège,  en 
date  du  17  juillet  18^1 ,  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
ce  collège  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  de  la  décision  annulée,  renvoie  la 
cause  devant  la  députation  permanente  du 
Limbourg,  pour  y  être  statué  après  que  la 
loi  aura  été  interprétée  conformément  à 
l'art.  23  de  la  loi  du  4  août  1832,  condamne 
le  défendeur  aux  dépens. 

Du  4  novembre  1831.  —  Audience  solen- 
nelle. —  l'«Ch.  —  Près,  M.  De  Gerlacbe, 
1"  près.  —  Rapp.  M.  Stas.  —  Conclusions 
confomus  H.  Leclercq,   proc.  gén. 


MILICE.  —  SrasTiTUTiow.  —  Exiiption  bd 

FRÈRE    DO    SUBSTITUÉ. 

Le  service  du  subaiituanl  procure  l'exemp- 
tion au  frère  du  substitué,  de  même  que  le 
service  par  remplacement  (>).  (  Loi  du  27 
avril  1820.) 

(DUHOULIIf.) 

Louis  Dumoulin,  cultivateur  à  Lendelede, 
Flandre  occidentale,  agissant  pour  son  fils 

(<)  Voy.  coDf.  1831,  1,  373  et  377. 
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Yves  DarooQlîn,  initicien  de  ]8S1,  a  de- 
mandé la  cassation  d*un  arrêté  de  la  dépa- 
talion  permanente  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  orientale,  du  S5  juillet  1851, 
qui,  statuant  par  suite  du  renvoi  fait  par 
cette  Cour  après  cassation,  a  maintenu  une 
décision  du^ conseil  de  milice  de  Courtrai 
qui  désignait  ledit  Yves  Dumoulin,  son  fils, 
pour  le  service  de  la  milice. 

La  famille  Dumoulin  se  compose  de  cinq 
ûls;  Talné  Pierre-Louis  Dumoulin,  milicien 
de  1849,  a  satisfait  à  la  milice  par  le  service 
du  substituant  Yves-Casimir  Lippens,  incor- 
poré au  Vf  régiment  de  ligne  et  décédé  à 
rhôpital  militaire  de  Liège,  le  5  avril  1850; 
le  second,  Yves  Dumoulin,  est  le  milicien 
dont  il  s*agit  dans  la  présente  cause;  les 
trois  autres  fils  n*avaient  pas  encore  atteint 
l*âge  de  la  milice. 

Par  décision  du  conseil  de  milice,  du  14 
mars  1851,  Yves  Dumoulin  avait  été  désigné 
pour  le  service;  il  a  réclamé  contre  cette 
décision  en  se  fondant  sur  ce  que  son  frère 
aîné  ayant  satisfait  à  la  milice  par  un  sub- 
stituant décédé  au  service,  il  avait,  en  qua- 
lité de  second  fils,  droit  à  Texempiion  apx 
termes  des  art.  95,  109  et  94,  §  MM  de  la 
]oidu8mail8l7,  n»1. 

Cette  réclamation  fut  rejetée  par  arrêté 
de  ta  députalion  permanente  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale,  du  17 
avril  1851. 

Le  demandeur  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêté  pour  contravention  aux 
art.  95. 109  et  94,  §  MM  de  la  loi  du  8  mai 
1817,  et  par  arrêt  de  cette  Cour,  du  17  juin 
1851  (1),  cet  arrêté  fut  cassé  et  la  cause  ren- 
voyée devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  delà  Flandre  orientale; 
mais  cette  députation,  adoptant  la  doctrine 
de  la  première,  rejette  de  nouveau,  le  23 
juillet  1851,  la  réclamation  du  demandeur. 

Cet  arrêté  était  ainsi  conçu  : 

«  Vu  Tarrèl  de  la  Cour  de  cassation,  en 
date  du  17  juin  1851,  qui  annule  la  décision 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  la  Flandre  occidentale,  en  date 
du  17  avril  précédent,  décision  rejetant  la 
réclamation  du  sieur  Yves  Dumoulin ,  mili- 
cien de  la  levée  de  1851 ,  de  la  commune  de 
Lendelede,  contre  la  désignation  pour  le 
service  prononcée  à  sa  charge  par  le  con- 
seil de  milice  de  Courtrai,  dans  la  séance  du 
19  mars,  même  année,  lequel  arrêté  renvoie 
Ta fifaire  devant  notre  collège; 
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«  Va  la  réclamation  susmentionnée  du 
sieur  Yves  Dumoulin,  en  date  du  22  mars 
dernier,  tendant  à  obtenir  Texemption  dé- 
finitive du  chef  du  décès  au  service  du  sub- 
stituant de  son  frère  atné,  Louis  Dumoulin, 
milicien  de  Tannée  1849; 

u  Vu  Part.  94,  §  MM  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  sur  la  milice,  et  les  art.  22  et  23 
de  la  loi  du  17  avril  1820,  intitulée  :  Loi 
apportant  deê  modifications  à  la  loi  du 
S  janvier  1817  iur  ta  milice  nationale; 

«(  Attendu  que  la  loi  du  8  janvier  1817 
(art.  94,  $  MM)  n'accorde  qu'une  exemption 
provisoire  au  frère  de  celui  qui  se  trouve  au 
service  actif,  soit  en  personne,  soit  par  rem- 
placement ou  substitution;  qu'elle  subor- 
donne cette  exemption  à  la  production  d'un 
certificat  de  présence  au  corps  de  celui  du 
chef  du  service  duquel  l'exemption  est  ré- 
clamée, et  qu'elle  ne  dispose  pas  pour  le  cas 
où  ce  dernier  aurait  rempli  son  temps  de 
service,  serait  décédé  au  service  ou  aurait  été 
congédié  pour  défauts  corporels  contractés 
par  ou  dans  le  service; 

«  Attendu  que  la  loi  du  27  avril  1820, 
art.  22  et  25,  n'accorde  l'exemption  défini- 
tive du  chef  de  service  accompli  qu'au 
frère  de  celui  qui  a  rempli  son  temps  de 
service,  qui  a  été  congédié  pour  défauts 
corporels  contractés  dans  le  service,  ou  qui 
est  décédé  au  service;  et  au  frère  de  celui 
qui  a  fourni  un  remplaçant,  lequel  a  rempli 
son  temps  de  service,  a  été  congédié  pour 
défauts  corporels  contractés  dans  le  service, 
ou  est  décédé  au  service  ; 

«  Attendu  que  rien  n'autorise  à  supposer 
que  rintention  du  législateur  ait  été  que  le 
service  accompli  d'un  substituant  procurât 
Texemplion  définitive  soit  à  son  propre 
frère,  soit  au  frère  du  substitué;  que  si  telle 
eût  été  son  intention,  il  en  aurait  fait  l'objet 
d'une  disposition  spéciale ,  alors  que  la  loi 
du  27  avril  1820  prévolt  le  cas  exceptionnel 
où  le  substitué  devrait  entrer  au  service 
pour  son  substituant ,  en  décidant  par  son 
art.  21  que  dans  ce  cas  le  frère  du  substi- 
tuant aura  droit  à  l'exemption; 

«  Attendu  que  la  substitution  n'est  qu'un 
changement  de  numéro  qui  place  le  substi- 
tué dans  la  même  position  que  s'il  avait 
obtenu  au  tirage  le  numéro  échu  à  son  sub- 
stituant, et  ce  dernier  dans  la  position  pre- 
mière du  substitué  ; 

«(  Attendu  que  d'après  la  règle  générale 
posée  à  l'art.  94,  $  MM  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  le  service  d'un  frère  procure  l'exemp- 
tion à  un  autre  frère,  et  qu'ahisi  la  disposi- 
tion de  ce  paragraphe,  qui  accorde  l'exemp- 
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tion  provisoire  au  frère  du  substitué  du 
chef  du  service  du  substituant,  est  une  ex- 
ceplioD  à  cet  règle  ; 

«  Attendu  que  les  exceptions  sont  de 
droit  étroit,  ne  peuvent  être  appliquées 
qu*aQX  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  éta- 
blies et  ne  sont  pas  susceptibles  d'exten- 
sion; 

«  Attendu  que  si  le  service  accompli  du 
substituant  oe  procure  Texemption  ni  à  son 
propre  frère,  ni  au  frère  du  substitué,  sauf 
le  cas  exceptionnel  où  ce  dernier  aurait  été 
appelé  au  service  pour  son  substituant,  c*est 
que  le  législateur  Ta  ainsi  décidé  en  ne  mo- 
difiant qu*en  partie  Part.  94,  §  MM  de  la  loi 
du  8  janvier  1817,  pour  des  motifs  qui 
échappent  à  Tapprécialion  de  celui  chargé 
d*appliquer  la  loi  ; 

«  Pour  ces  motifs,  arrête  :  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  Courtrai,  en  date  du 
19  mars  1851,  qui  désigne  pour  le  service 
le  nommé  Tves  Dumoulin,  de  la  commune 
deLendelede,  est  maintenue,  et  ce  milicien 
reste  désigné  pour  le  service. 

«  Expédition  du  présent  arrêté  sera  adres- 
sée à  H.  le  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
dentale pour  y  faire  donner  le  suite  néces- 
saire. » 

Dumoulin  père,8'étantdc  nouveau  pourvu 
en  cassation  contre  ce  dernier  arrêt,  et  son 
recours  étant  fondé  sur  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  Taffaire  a  été  portée  devant 
les  chambrés  réunies. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
an  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Tarrêté  de  la 
dépntation  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre orientale,  du  S3  juillet  18S$1,  contre  le- 
quel le  pourvoi  est  dirigé,  est  attaqué  parles 
mêmes  moyens  que  Tarrélé  rendu,  dans  la 
cause,  le  17  avril  précédent,  et  annulé  par 
arrêt  de  cette  Cour,  du  17  juin  suivant;  d*où 
il  suit  qu'aux  termes  de  Tarticle  23  de  la  loi 
do  4  août  1832,  la  cause  doit  être  jugée 
chambres  réunies. 

Sur  le  moyen  de  cassation  présenté ,  et 
consistant  dans  la  contravention  aux  art.  94, 
S  MM,  9S  et  109  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
en  ce  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  accordé  à 
Tves  Dumoulin,  second  fils  du  demandeur, 
l'exemption  de  service  réclamée  et  fondée 
sur  ce  que  le  substituant  de  son  frère  aîné 
est  décédé  au  service  : 

Attendu  que  devant  la  députation  perma- 
nente qui  a  reoda  l'arrêté  attaqué  il  a  été 


constaté  en  fait ,  par  la  production  des  cer- 
tificats modèles  T  et  U,  que  le  milicien  de 
1851 ,  Yves  Dumoulin,  pour  lequel  le  de- 
mandeur a  réclamé  l'exemption ,  est  le  se- 
cond fils  d'une  famille  dont  l'alné,  milicien 
de  1849,  désigné  pour  le  service,  a  fourni 
un  substituant  incorporé  dans  le  1"  régi- 
ment de  ligne,  le  S7  avril  1849,  et  décédé 
au  service  le  S  avril  1850; 

Attendu  que  la  loi  du  17  avril  1820,  in- 
voquée par  l'arrêté  attaqué,  se  borne  à  éten- 
dre et  à  modifier  ou  expliquer  en  certains 
points  la  loi  du  8  mai  1817,  réglant  d'une 
manière  détaillée  tout  ce  qui  concerne  l'in- 
stitution de  la  milice  nationale;  que  dès  lors 
pour  apprécier  le  sens  et  la  portée  des  dis- 
positions de  cette  loi,  il  importe  d'abord  de 
rechercher  et  de  constater  quelle  serait  sur 
le  point  litigieux  la  solution  résultant  de  la 
loi  organique  de  1817;  que  cette  marche  est 
d'autant  plus  régulière ,  dans  l'espèce ,  que 
l'arrêté  attaqué  est  principalement  fondé 
sur  un  argument  a  contrario  tiré  de  ce  que 
la  loi  de  1820,  qui  prévoit  certains  cas 
d'exemption ,  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion qui  exempte  le  frère  de  celui  qui  a 
fourni  un  substituant  décédé  au  service; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  109 
de  la  loi  de  1817,  la  substitution  s'opère  par 
un  échange  de  numéros  entre  le  milicien 
désigné  pour  le  service  et  un  autre  milicien 
de  la  même  commune  et  de  la  même  classe 
ou  d'une  classe  supérieure,  on  ne  peut  en 
conclure  avec  Tarrêlé  attaqué  qu'elle  place 
le  substitué  dans  la  même  position  que  s'il 
avait  obtenu  au  tirage  le  numéro  échu  à  son 
substituant,  et  ce  dernier  dans  la  position 
première  du  substitué;  qu'il  résulte  au  con- 
traire des  articles  94,  %  MM,  et  95,  que  l'in- 
dividu désigné  pour  le  service  de  la  milice 
accomplit  ce  service ,  soit  en  servant  lui- 
même,  soit  en  se  faisant  remplacer  ou  sub- 
stituer (art.  95),  et  qu'en  cas  de  substitution 
le  substituant,  comme  le  remplaçant,  ne 
sert  pas  pour  lui-même,.qu'il  sert  exclusive- 
ment pour  le  substitué;  que  c'est  ce  dernier 
qui  sert  activement  par  l'intermédiaire  du 
substituant,  et  que  par  suite  le  service  actif 
par  lui  effectué  par'  substitution  exempte 
son  frère  et  ne  procure  par  contre  aucune 
exemption  au  frère  du  substituant  (art.  94, 
JMM); 

Attendu  en  effet  que  pour  ne  pas  rendre 
trop  onéreuses  pour  les  familles  composées 
de  plusieurs  fils  les  charges  résultant  de 
l'institution  de  la  milice,  le  législateur  pose 
d'abord  en  principe  d'une  manière  absolue 
dans  le  second  alinéa  de  l'article  94,  S  MM, 
qu'il  ne  sera  pas  appelé  au  service  plus  de 
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la  moitié  des  fiJs  d*oiie  famille ,  et  que  ré- 
glant ensuite,  par  application  de  ce  principe, 
Tordre  de  Pappel  au  service  dans  les  familles 
composées  de  Irois  ou  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  fils ,  il  statue  nommément  que  te 
service  actif  d'un  frère  aine,  soit  en  per- 
sonne ,  soit  par  remplacement  ou  êubêtiiU' 
tion,  exempte  le  second  ; 

Altendu  que  si  celte  disposition  ne  parle 
que  du  service  en  cours  d'accomplissement, 
011  n'est  pas  moins  fondé  à .  conclure  qu'il 
en  est  de  même  à  plus  forte  raison  du  ser- 
vice accompli  ;  qu'il  peut  d'autant  moins  y 
avoir  du  doute  à  cei  égard,  que  ladite  dis- 
position se  borne  à  exprimer ,  par  forme 
d'exemple ,  une  des  conséquences  du  prin- 
cipe préalablement  posé  qui  ne  permet  pas 
d'appeler  au  service  plus  de  la  moitié  des 
fils  d'une  famille,  et  que  l'on  doit  nécessai- 
rement ranger  au  nombre  des  fils  appelés 
au  service  celui  qui  a  pleinement  satisfait 
aux  obligations  que  la  loi  lui  imposait 
comme  milicien  désigné  pour  le  service; 

Attendu  d'ailleurs  que  par  la  dernière 
partie  de  l'alinéa  précité,  le  législateur, 
considérant  le  décès  au  service  comme  con- 
stituant l'entier  accomplissement  des  obli* 
gâtions  imposées  au  milicien  appelé  à  servir, 
exempte  expressément  pour  un  an  le  frère 
de  celui  qui  est  tué  ou  mort  au  service;  que 
si  cette  partie  de  la  disposition  ne  répète  pas 
les  expressions  $oit  en  personne ,  soit  par 
remplacement  ou  substitution,  on  ne  peut 
aucunement  en  conclure  que  l'exemption 
dont  il  s'agit  doit  cesser  d'être  accordée  au 
frère  de  celui  qui  servait  par  remplacement 
ou  substitution  lorsque  son  remplaçant  ou 
son  substituant  est  décédé  au  service;  qu'en 
effet  te  législateur,  qui  venait  d'exprimer 
très-clairement  que  le  service  fait  par  le 
remplaçant  ou  le  substituant  constitue  le 
service  aetif  du  remplacé  ou  du  substitué 
et  exempte  son  frère,  a  dû  considérer  cette 
répétition  comme  étant  d'autant  plus  inutile 
qu'il  ne  faisait  que  maintenir,  après  le  décès 
au  service,  une  exemption  accordée  pendant 
que  le  service  était  en  cours  d'accomplisse^ 
ment,  et  que  cette  disposition  était  ainsi 
nne  suite  de  celle  qui  la  précède  immédia- 
tement et  comme  elle  une  conséquence  du 
principe  posé  en  tête  du  même  alinéa,  prin- 
cipe qui  en  explique  d'autant  mieux  la  por- 
tée dans  le  sens  qui  vient  d*être  indiqué,  que 
celui  dont  le  remplaçant  ou  le  substituant 
est  tué  ou  mort  au  service  a  satisfait  aussi 
complètement  aux  obligations  qui  lui  étaient 
imposées  comme  milicien  appelé  au  service, 
que  celui  qui  est  lui-môme  décédé  au  ser- 
vice ; 


Attendu  que  c*est  sans  fondement  qoe 
Ton  objecterait  que  celui  qui  a  accompli  son 
service  par  substitution  peut  être  obligé  de 
servir  encore  dans  le  cas  où  le  numéro  tiré 
au  sort  par  son  substituant  est  appelé  au 
service  ;  qu'en  effet,  dans  ce  cas ,  qui  n^est 
pas  celui  du  procès,  le  substitué  n'est  pas 
appelé  à  servir  comme  milicien  désigné 
pour  le  service,  et  que,  devenante  son  tour 
le  substituant  de  celui  qui  lui  a  été  substi- 
tué ,  il  ne  doit  servir  que  pour  ce  dernier 
et  à  sa  décharge;  que  cela  est  tellement  vrai 
que  l'article  110  lui  donne  pour  ce  cas  le 
même  droit  à  Texemption  que  celui  dont 
jouit  le  substituant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  la  loi  du  8  janvier  1817  exempte  da 
service  te  second  fils  d*une  famille  dont 
Talné  a  fourni  un  substituant  décédé  au 
service; 

Attendu  qoe  la  loi  de  1820  ne  déroge  à 
cet  égard  à  la  loi  de  1817  qu'en  ce  qu^elle 
accorde  une  seule  fois  et  pour  toujours 
l'exemption  qui  n'était  qu'annale  et  dont  la 
cause  devait  être  justifiée  de  nouveau  cha- 
que année;  que  pour  le  surplus  elle  main- 
tient les  dispositions  ci-dessus  citées  de  la 
loi  de  1817  ;  que  par  son  article  24  elle  re- 
produit le  principe  qui  ne  permet  pas  d'ap- 
peler au  service  plus  de  la  moitié  des  fils 
d'une  famille;  que  les  articles  22  et  23  met- 
tent, quant  à  l'exemption  qu'il  procure  ,  le 
décès  au  service  sur  la  même  ligne  que  le 
service  accompli,  et  que  du  reste' ils  ne  font 
qu'exprimer  des  conséquences  résultant 
plus  ou  moins  explicitement  des  articles  94, 
l  MM,  et  9S  de  la  loi  de  1817;  que  l'art.  22, 
en  tant  qu'il  exempte  le  frère  de  celui  qui 
est  décédé  au  service,  est  conçu  dans  les 
mêmes  termes  que  la  dernière  disposition 
du  deuxième  alinéa  de  l'article  94,  §  MH, 
précité;  que  par  suite  il  a  la  même  portée 
et  exempte  le  frère  de  celui  qui  a  accompli 
son  service  par  un  substituant  mort  au  ser- 
vice comme  le  frère  de  celui  qui  est  décédé 
au  service;  que  cela  est  d'autant  moins  dou- 
teux que,  d'après  les  dispositions  non  abro- 
gées de  la  loi  de  1817,  l'on  fait  son  service 
d'une  manière  aussi  satisfaisante  par  substi- 
tution que  par  soi-même  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
de  1820  ne  dit  que  le  substitué  et  le  substi- 
tuant sont  placés  dans  la  même  position  que 
s'ils  avaient  obtenu  respectivement  au  tirage 
le  numéro  qui  leur  a  été  cédé  en  échange; 
que  ladite  loi  reconnaît  implicitement  le 
contraire  par  son  article  21,  en  statuant  que 
le  frère  d'un  substituant  ne  sera  exempté 
^  que  dans  le  cas  où  le  numéro  qui  a  été 
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échingé  contre  an  numéro  moins  élevé 
aora  été  appelé  aa  service;  qae  celle  dispo- 
sition est  en  effet  la  conséquence  de  ce  que, 
d*ui]e  part,  d*après  la  loi  de  1817,  le  substi- 
toant  ne  sert  pas  pour  lui-même,  que  c*es( 
le  substitué  qui  est  en  service  actif  par  son 
iaterroédiaire ,  et  que  ce  service  exemptant 
le  frère  du  substitué  ne  peut  en  même  temps 
eiemplerlefrèredu  substituant,  et  d'autre 
part,  de  ce  que  dans  le  cas  où  le  numéro 
tiré  au  sort  par  le  substituant  a  été  appelé 
aa  service,  le  substitué  devient  à  son  tour 
le  sabstiluant  de  celui  qui  lui  a  été  substi- 
tué, et  que  celui-ci  se  trouvant  alors  au  ser- 
vice actif  par  substitution,  exempteson  frère 
en  vertu  de  rart.94,$  MH,  de  la  loi' de  1817; 
Attendu  que  la  conclusion  des  arguments 
a  contrario  el  ab  inuUU  que  Von  puise  dans 
Particle  25  de  la  loi  de  1820  est  en  opposi- 
tion directe  avec  les  dispositions  citées  des 
articles  94  et  95  de  la  loi  de  1817  et  de  Far- 
ticle  22  de  la  loi  de  1820,  et  que  par  suite 
ces  arguments  sont  sans  valeur  ; 

Attendu  que  Ton  invoque  çn  vain,  pour 
établir  que  le  législateur  a  entendu  refuser 
au  frère  du  substitué  l'exemption  qu'il  ac- 
corde au  frère  du  remplacé,  la  différence 
existant,  d*après  les  articles  94  à  100  de  la 
loi  de  1817,  et  29  à  34  de  la  loi  de  1820, 
entre  la  position  et  les  obligations  récipro- 
ques du  remplacé  et  du  remplaçant  et  celles 
du  substitué  et  du  substituant;  qu'il  ne  s'a- 
git pas,  en  effet,  dans  la  présente  cause,  des 
rapports  du  substitué  et  du  substituant  l'un 
envers  l'autre;  qu'il  y  est  uniquement  ques- 
tion de  l'exemption  que  le  Gts  atné  servant 
ou  ayant  servi  par  substitution  procure  à 
son  frère  putné ,  et  qu'à  cet  égard  les  arti- 
cles 94,  S  MM,  et  95  de  la  loi  de  1817  met- 
tent le  service  fait  par  substitution  absolu- 
ment sur  la  même  ligne  que  le  service  fait 
par  remplacement; 

Attendu  que  l'interprétation  admise  par 
l'arrêté  attaqué  est  d'autant  moins  admis- 1 
sible  que,  dans  certains  cas,  elle  amènerait 
des  résultats  iniques  diamétralement  oppo- 
sés à  la  volonté  expresse  du  législateur;  qu'en 
effet,  dans  le  cas  possible  d'après  cette  inter- 
prétation ou  les  deux  aînés  d'une  famille  de 
quatre  fils  ont  été  désignés  pour  le  service 
et  ont  fourni  des  substituants  morts  au  ser- 
vice, les  deux  plus  jeunes  devraient  encore 
servir  si  le  sort  les  désignait  pour  le  ser- 
vice, de  sorte  que  tous  les  fils  d'une  même 
famille  pourraient  être  appelés  au  service 
contrairement  an  principe  fondamental  con- 
sacré par  les  lois  de  1817  et  1820,  qui  ne 
permet  pas  d'appeler  au  service  plus  de  la 
moitié  des  fils  d'une  même  famille  ; 


Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêté  attaqué  a  expressément 
contrevenu  aux  articles  94  ,  ^  MM,  95  de  la 
loi  du  8  janvier  1817  et  22  de  celle  du  27 
avril  1820; 

Par  ces  motifs,  statuant  chambres  réunies, 
casse  et  annule  l'arrêté  de  la  dépulalion  per- 
manente du  conseil  provincial  de  la  Flandre 
orientale  du  23  juillet  1851  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres 
de  ladite  députation  et  que  mention  en  soit 
faite  en  marge  de  l'arrêté  annulé;  renvoie 
la  cause  devant  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainautpour,  après 
que  la  loi  aura  été  interprétée  par  le  pou- 
voir législatif,  y  être  sUtué  sur  l'appel  in- 
terjeté par  le  demandeur  de  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  l'arrondissement  de 
Courtrai,  du  19  mars  1851. 

Du  12  novembre  1861.  —  Ch.  réunies.— 
Prés.  M.  De  Gerlache,  1"  prés.  —  Bapp, 
M.  Fcrnelmont.—  Conclusions  M.  Leclercq, 
proc.  gén. 


1»  RÉVISION  (OBBANDX  BR).  —  Jo6UElfT8 
HILITAIBES.  —  COVR  DB  CASSATION.  —  COH- 
PiTSnCB. 

2°  Renvoi  après  cassation  sur  bbkansb  bn 
REVISION.  —  Juge  compétent. 

1«  Les  jugements  et  arrêts  militaires  sont, 
comme  les  arrêts  des  Cours  d'assises,  sus- 
ceptibles de  demande  en  révision,  (C.  cr., 
art.  443.) 

2*>  j4uùasoûla  Cour  de  cassation,  par  suite 
d'une  demande  en  révision ,  annule  des 
jugements  militaires,  ce  n'est  pas  à  la  juri- 
diction civile  mais  aux  tribunaux  mili- 
taires que  le  renvoi  doit  être  fait. 

Spécialement  :  Lorsque,  au  même  cas,  la  Cour 
casse  un  arrêt  de  la  Cour  militaire  et  un 
jugemen  tprono  ticéparun  conseil  de  guerre, 
c'est  à  la  Cour  miiitaire,  autrement  compo- 
sée, que  le  renvoi  a  lieu  (i). 

(le   PEOC.   Qtn.    A    lA   COUR   OB  CASSATION  ,   — 
G.   DOTHtE   ET   TERREKKBN.) 

Le  réquisitoire  de  H.  le  procureur  géné- 
ral Leclercq  faisant  suffisamment  connaître 
les  faits;  nous  nous  dispensons  de  les  rap- 
porter. 

Le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral était  ainsi  conçu  : 

(«)  Voyez  pour  les  autorités,  sur  les  deux  ques- 
tions, le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
Leclercq. 
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«  ÂUenda  qae,  par  lettre  du  29 août  18S1 , 
M.  le  ministre  de  la  jaslice  Pa  chargé,  con- 
formément à  Part.  445  du  C.  d'inst.  criro., 
de  dénoncer  à  la  Cour  de  cassation  un  juge- 
ment du  conseil  de  guerre  de  la  proyince  de 
Liège,  rendu  le  14  février  1851,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  militaire,  rendu  le  âaoùtsuivanl; 

it  Attendu  que,  par  le  jugement  du  14  fé- 
vrier, coulé  en  force  de  chose  jugée,  Pierre- 
Joseph  Dothée ,  né  à  Bruxelles ,  a  été  con- 
damné pour  avoir,  à  Hoy,  le  7  janvier  1851 , 
déserté  une  seconde  fois  du  régiment  de 
chasseurs-carabiniers,  infraction  punie  de 
peines  criminelles  ; 

u  AUendu  que ,  par  Tarrét  du  2  août , 
Pierre  -  Isidore  Verrekken ,  né  à  Waelhem 
(Anvers),  a  été  condamné  pour  avoir,  à 
Uuy,  le  7  janvier  1851,  déserté  une  seconde 
fois  du  régiment  de  chasseurs-carabiniers; 

«  Attendu  que  cet  arrêt  constate  en  même 
tcmpsque  ledit  Verrekken  servait  alors  dans 
ce  régiment  sous  le  nom  de  Pierre-Joseph 
Dothée,  qu'il  s'y  était  engagé  en  faisant 
usage  des  papiers  de  ce  dernier,  et  que  la 
condamnation  auparavant  prononcée  sous 
ce  nom  pour  première  désertion  Tavait  été 
à  sa  charge  ; 

tt  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la 
seconde  désertion  du  chef  de  laquelle  Pierre- 
Joseph  Dothée  a  été  condamné  par  le  juge- 
ment du  conseil  de  guerre  de  Liège  n'est 
autre  que  celle  dont  Joseph-Isidore  Verrek- 
ken a  été  déclaré  l'auteur,  par  l'arrêt  de  la 
Cour  militaire; 

u  Qu'il  suit  de  là  que  deux  accusés  diffé- 
rents se  trouvent  condamnés,  chacun  comme 
unique  auteur  d'un  seul  et  même  crime, 
qu'en  conséquence ,  ces  condamnations  ne 
pouvant  se  concilier,  et  étant  la  preuve  de 
l'innocence  de  l'un  ou  l'autre  condamné,  il 
y  a  lieu  de  procéder  à  leur  révision  en  exé- 
cution de  l'art.  443  prérappelé  ; 

«  Par  ces  motifs,  requiert  qu'il  plaise  à  la 
Cour  casser  le  jugement  rendu  par  le  con- 
seil de  guerre  de  la  province  de  Liège ,  le 
14  février  1851,  à  charge  de  Pierre-Joseph 
Dothée ,  casser  également  l'arrêt  rendu  par 
ia  Cour  militaire,  le  2  août  suivant,  en  ce 
qu'il  prononce  des  condamnations  à  charge 
de  Joseph-Isidore  Verrekken,  et  renvoyer  les 
accusés  devant  la  Cour  militaire  composée 
d'autres  juges,  pour  être  procédé  sur  les  ac- 
cusationSf  qui  ont  été  l'objet  des  condam- 
nations respectivement  prononcées  contre 
eux.  Fait  au  parquet,  le  30  août  1851,  signé 
M.  N.  J.  Leclercq,  etc.  » 

M.  le  procureur  général,  portant  la  parole 


à  l'audience,  a  ajouté  à  ce  réquisitoire  les 
considérations  suivantes  : 

((  Nous  croyons  utile,  pour  prévenir  tout 
doute,  d'ajouter  à  notre  réquisitoire  quel- 
ques considérations  sur  deux  points  qu'il 
tient  pour  constants,  d'abord  sur  la  receva- 
bilité de  la  demande  en  revision  des  con- 
damnations criminelles  prononcées  par  la 
juridiction  militaire,  puis  sur  la  Cour  ou  le 
tribunal  devant  lequel  doivent  être  renvoyées 
les  affaires  après  l'annulation  des  décisions 
dénoncées  de  ce  chef; 

«t  La  recevabilité  de  la  demande  en  révi- 
sion ne  pourrait  être  mise  en  question  qu'à 
cause  des  termes  dans  lesquels  sont  conçues 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle :  dans  toutes  ces  dispositions  la  loi 
fait  mention  des  Cours  d'assises;  les  de- 
mandes en  révision  de  condamnations  pour 
crime,  dont  elle  y  tracé  les  règles,  portent 
sur  les  arrêls  de  ces  Cours;  tout  au  plus 
pourrait-on  voir  dans  l'art.  443  les  Cours 
spéciales  aujourd'hui  abolies,  indiquées  en 
même  temps  que  les  Cours  d'assises  par  le 
mot  Cottr«;  puisque  cet  article,  relatif  comme 
les  autres  aux  arrêts  pour  crimes,  suppose 
des  arrêts  rendus  sur  actes  d'accusation  ne 
concernant  que  les  accuses  de  crimes  ren- 
voyés à  ce  titre  devant  les  Cours  d'assises 
ou  les  Cours  spéciales. 

«  Aux  Cours  d'assises,  et  à  la  rigueur  dans 
un  seul  cas,  aux  Cours  spéciales  semble  donc 
au  premier  aborc  se  réduire  la  faculté  de  la 
révision. 

«  Mais  pour  peu  que  l'on  réOéchisse  à  la 
nature  des  cas  dans  lesquels  la  loi  l'accorde, 
pour  peu  que  l'on  fasse  attention  à  la  forme 
de  ses  dispositions  et  aux  motifs  qui  ont  pu 
déterminer  cette  forme,  l'on  s'aperçoit  qu'il 
est  moralement  impossible  de  restreindre 
la  demande  de  révision  aux  arrêts  des  Cours 
d'assises  et  des  Cours  spéciales  ;  que  s'il  y 
avait  quelque  différence  à  faire  entre  ces 
arrêts  et  ceux  d'autres  juridictions,  ce  serait 
plutôt  dans  un  sens  contraire,  et  que  les 
termes  de  ses  dispositions  présentent  moins 
une  restriction  réelle  qu'une  apparence  de 
restriction  clairement  expliquée  par  le  sys- 
tème de  nos  institutions  judiciaires  en  ma- 
tière criminelle. 

«  Une  condamnation  pour  crime  doit  être 
annulée  et  une  nouvelle  instruction  doit 
s'ouvrir  sur  l'action  publique  qui  y  a  donné 
lieu,  dans  trois  cas  seulement,  lorsque  deux 
personnes  différentes  ont  été  condamnées 
chacune  comme  unique  auteur  du  même 
crime  et  qu'il  est  impossible  que  l'une  soit 
coupable  sans  que  l'autre  soit  innocente, 
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lorsqu'une  personne  a  été  condamnée  comme 
coupable  d*bomicide  et  que  Texislcnce  de  la 
prétendue  Tictime  a  depuis  été  reconnue , 
enfin  lorsque  parmi  les  témoins  à  charge , 
sur  les  dépositions  desquels  une  condamna- 
tion a  été  prononcée,  il  s*en  trouve  qui  de- 
puis ont  été  condamnés  pour  faux  témoi- 
gnage dans  cette  affaire. 

La  loi  a  reconnu  que  Ton  ne  pouvait  sans 
une  iniquité  flagrante  refuser  dans  ces  trois 
cas  la  révision  des  procès  criminels,  elle  n*a 
pas  été  arrêtée  par  le  danger  toujours  grave 
de  remettre  en  question  la  chose  jugée  ;  il 
y  eut  eu  danger  si  comme  sous  Tancienne 
législation  française  elle  avait  accordé  une 
faculté  illimitée*  de  révision  quelle  qu*en  fût 
la  cause;  mais  renfermée  comme  elle  Test 
aojourd*hni  dans  trois  cas,  dont  deux  signa- 
lent une  erreur  incontestable,  et  dont  le 
troisième  signale  la  fausseté,  incontestable 
aussi,  de  quelques-uns  des  éléments  de 
preuve,  sur  lesquels  une  condamnation  a  été 
prononcée,  la  révision  était  une  nécessité  et 
loin  d*ébranler  Tautorité  de  la  justice  elle 
ne  pouvait  que  lui  donner  plus  de  force. 

C*esl  ce  caractère  de  la  révision,  telle 
quelle  est  organisée,  c*est  ce  caractère  de 
nécessité,  qui  ne  permet  pas  d'en  exclure 
les  condamnations  pour  crime  émanées  de 
la  juridiction  militaire;  la  loi  proclame  que, 
rendue  dans  certaines  circonstances, une  con- 
damnation pour  crime  atteint  un  innocent, 
ou  atteint  un  accusé  du  chef  d*un  fait,  qui 
n*existe  pas,  elYe  proclame  que  dans  une  au- 
tre circonstance  une  condamnation  pour 
crime  a  été  rendue  sur  des  preuves ,  dont 
quelques-unes  sont  fausses ,  elle  reconnatt 
que  la  conséquence  nécessaire  d*on  pareil 
événement  est  Tannulation  de  la  sentence 
de  condamnation  suivie  d*un  nouveau  juge- 
ment, et  elle  n*apptiquerait  pas  cette  consé<> 
qaence  k  toute  condamnation,  quoiqu'elle 
soit  vraie  pour  tontes ,  et  elle  rappliquerait 
seulement  aux  condamnations  émanées  des 
Cours  d*assises,  quoique  ces  Cours  forment 
la  juridiction  ordinaire,  entourée  de  toutes 
les  formes  propres  à  garantir  la  découverte 
de  la  vérité;  elle  l'appliquerait  à  ces  Cours 
seulement ,  quoique  auparavant  et  précisé- 
ment à  cause  de  Tautorité  morale  qui  leur 
appartient,  elle  avait  proscrit  d*une  manière 
absolue  la  révision  de  leurs  arrêts,  elle  ne 
ferait  exception  ft  cette  application  restreinte 
que  pour  les  Cours  spéciales  et  même  que 
pour  un  seul  cas ,  celui  de  Part.  443  ;  pour 
les  juridictions  autres  que  les  Cours  spéciales 
et  même  pour  ces  Cours  en  dehors  du  cas 
unique  de  l'article  443,  elle  la  repousserait, 
quand  précisément  la  nécessité  s*en  ferait 
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le  pins  vivement  sentir  et  en  réclamerait 
peut  être  l'application  à  de  plus  nombreux 
cas,  à  cause  de  rinexpériencejuridiquedela 
plupart  de  leurs  membres  et  des  formes  ex- 
péditi?es  de  leur  procédure  ;  il  y  aurait 
dans  des  dispositions  ainsi  entendues,  et 
une  impossibilité  morale  et  une  contradic- 
tion, que  des  termes  expressément  excInsiOi 
pourraient  seuls  faire  admettre  ;  et  ces  termes 
ne  s'y  rencontrent  pas  :  la  loi,  il  est  vrai, 
ne  fait  mention  que  des  Cours  d'assises  on 
tout  au  plus  dans  un  seul  cas  des  Cours  spé- 
ciales et  de  leurs  arrêts  ;  mais  elle  ne  dit 
nullement  que  la  révision  n'aura  lieu  que 
pour  les  condamnations  prononcées  par  ces 
Cours;  elle  ne  parle  d'elles  que  sous  la  forme 
d'une  hypothèse  et  cette  hypothèse  s*expli- 
que  naturellement  par  la  circonstance  que 
la  révision  n'est  pas  admise  pour  les  con- 
damnations correctionnelles  ou  de  simple 
police,  la  grftce  suffisant  à  la  réparation  tia 
mat  là  où  il  n'y  a  ni  peine  afflictive  ni  peine 
infamante  ;  qu'elle  n'est  admise  que  pour 
les  condamnations  criminelles;  qu'en  thèse 
générale  ces  condamnations  sont  prononcées 
par  les  Cours  d'assises  ;  que  dans  le  système 
de  nos  institutions  judiciaires,  ces  Cours 
sont  la  juridiction  ordinaire  en  matière  de 
crimes,  et  qu'ainsi  l'indication,  qu'en  fait 
la  loi,  estrexpression  même  de  la  nature  cri- 
minelle des  procès,  objet  de  la  révision,  plu- 
tôt que  la  désignation  d'une  juridiction  dé- 
terminée ;  telle  en  est  la  seule  signification 
raisonnable,  et  nous  devons  ajouter,  eu  égard 
aux  limites  dans  lesquelles  est  renfermée 
la  révision,  telle  en'est  la  seule  signification 
possible  et  exempte  de  contradiction.  Cette 
indication  des  Cours  d'assises  ne  peut  donc 
présenter  à  l'esprit  aucune  idée  d'exclusion; 
elle  est  démonstrative  et  non  restrictive;  la 
restriction  qu'elle  semble  accuser  au  pre* 
mier  abord  est  purement  apparente,  et  par- 
tant la  demande,  dans  l'espèce,  est  receva- 
ble. 

Ces  considérations  sont  confirmées  par 
l'exposé  des  motifs  fait  au  nom  du  gouver- 
nement au  corps  législatif  et  par  le  rapport 
de  la  commission  de  législation  de  ce  corps 
sur  le  chapitre  des  demandes  en  révision  ; 
l'orateur  du  gouvernement,  après  s'être  ex- 
pliqué sur  la  troisième  Cause  de  révision,  le 
faux  témoignage,  reconnatt  que  là  il  n'y  a 
point  erreur  évidente  dans  la  condan^iation, 
parce  que,  dit-il,  «(  il  est  strictement  possible 
«  que  le  faux  témoignage  n'ait  pas  seul  dicté 
«  la  déclaration  du  jury  devant  les  Cours 
«  criminelles  n  ,  puis  il  ajoute ,  prévoyant 
une  déclaration  non  émanée  d'un  jury  <i  ou 
«  formé  l'opinion  des  juges  dans  les  matières 
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«c  qai  léar  sonl  spécialement  réservées.  » 
De  son  côté  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  législation,  après  Texplicalion 
des  principes  de  la  loi  et  de  la  nécessité,  qui 
en  résulte  dans  les  cas  prévus  par  elle,  d'au- 
toriser la  révision  «  quoique  Tarrét  ait  été 
rendu  sur  une  déclaration  du  jury ,  ajoute 
If  et  ce  que  nous  disions  des  jurés,  on  peut 
«  l'appliquer  aux  juges  composant  les  Cours 
M  spéciales;  »  il  ne  parle,  à  la  véril'é,  que 
des  Cours  spéciales ,  mais  il  en  parle  en  y 
étendant  les  dispositions  de  la  loi  sur  tous 
les  cas  de  révision,  tandis  que  si  elles  étaient 
restrictives  et  non  démonstratives,  elles  ne 
pourraient  s*y  étendre  que  pour  un  seul  cas. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  après 
ces  citations  et  nous  passerons  à  la  question 
de  savoir  devant  quelle  juridiction  Taffaire 
doit  être  renvoyée,  dans  l'espèce,  après  Tan- 
nulation  des  décisions  qui  vous  sont  dénon- 
cées. 

Cette  question  se  divise  en  deux  : 

L'affaire  doit-elle  être  renvoyée  devant 
la  juridiction  civile,  c'est-à-dire,  devant  une 
Cour  d'assises  ou  devant  la  juridiction  mili- 
Uire? 

NoDS  avons  dit  dans  notre  réquisitoire 
qu'elle  doit  élre  renvoyée  devant  la  juridic- 
tion militaire ,  et  non  devant  un  conseil  de 
guerre,  mais  devant  la  Cour  militaire. 

Le  choix  entre  la  juridiction  militaire 
et  la  juridiction  civile  .nous  a  paru  devoir 
être  déduit  des  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  expliquées  par  elles- 
mêmes  et  indépendamment  de  toute  légis- 
lation antérieure. 

Il  n'en  existait  en  effet  plus  aucune  de- 
puis un  grand  nombre  d'années  lorsque  ce 
Code  a  été  publié  ;  la  révision  était  alors 
prohibée  d'une  manière  absolue,  et  la  légis- 
lation ancienne  abolie  dès  les  premiers  temps 
de  la  révolution  de  1789  différait  du  tout 
an  tout  des  règles  nouvelles;  celte  législa- 
tion admettait  la  révision  dans  tous  les  cas 
d'erreur  et  de  nullité  et  non,  comme  aujour- 
d'hui, dans  quelques  cas  rares  dont  la  nature 
rend  la  nouvelle  instruction,  dont  l'arrêt  de 
renvoi  doit  être  suivi,  beaucoup  plus  simple 
qu'elle  ne  l'était  lors  du  premier  jugement; 
elle  ordonnait  le  renvoi  non  comme  aujour- 
d'hui Rêvant  .une  autre  Cour  que  celle  qui 
avait  prononcé  la  condamnation  ,  mais  de- 
vant la  Cour  même  qui  l'avait  prononcée  ; 
telle  était  la  règle  positive  consacrée  par 
l'art.  9,  tit.  XVI  de  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d'août  1670,  et  celte  règle  ne  dispo- 
sait pas  seulement  pour  les  juridictions  ordi- 


naires, elle  disposait  sans  distinction  aocane 
entre  elles  et  les  nombreuses  juridictions 
spéciales  qui  autrefois  en  France  pronon- 
çaient des  condamnations  pour  crimes;  nous 
en  avons  compté  jusqu*à  treize;  pour  deux 
seulement,  suivant  Jousse ,  Bornier  et  l'an- 
cien répertoire .  pour  les  prcsidiaux  et  les 
prévôts  des  maréchaux  (>) ,  la  règle  n'était 
pas  suivie;  mais  ce  n'était  point  parce  qu'une 
exception  y  avait  été  apportée,  l'ordonnance 
criminelle  n'en  contenait  aucune,  elle  était 
générale  et  nous  n'en  trouvons  aucune  non 
plus  dans  les  ordonnances  antérieures  ou 
postérieures;  c'était,  ainsi  que  l'explique 
Bornier  en  rappelant  la  déclaration  faite  à 
ce  sujet  par  le  premier  président  de  Lamoi- 
gnon  sur  l'art.  IS  du  titre  XVI  en  ses  con- 
férences ,  c'était  parce  que  dans  ces  deux 
cas  il  y  avait  plutôt  appel  que  révision;  aussi 
n'était-ce  pas  devantles  tribunaux  ordinaires 
que  la  condamnation  était  renvoyée  pour 
élre  révisée,  c'était  ou  devant  une  Cour  d'ap- 
pel, devant  le  parlement  ou  devant  la  Cour 
de  cassation,  devant  le  conseil  qui  alors 
tenait  lieu  de  cette  Cour. 

Une  législation  si  différente  de  la  nôtre 
et  qui  d'ailleurs  était  abrogée  depuis  plus 
de  vingt  années  quand  le  Code  d'instruction 
criminelle  a  été  mis  en  vigueur,  n'a  pu  ser- 
vir de  guide  aux  savants  jurisconsultes  char- 
gés de  rédiger  les  nouvelles  dispositions  de 
ce  Code  sur  la  révision  ;  c'est  ce  qui  faisait 
dire  à  l'orateur  du  gouvernement  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi,  que  tout  y  était 
nouveau  (  Locré,  Code  d*inêt.  cHm.,  article 
443  etsttiv.  Vil,  1»),  et  au  rapporteur  de 
la  commission  du  corps  législatif,  que  celte 
matière  est  en  quelque  sorte  neuve  dans  la 
législation,  qui  a  formé  l'institution  du  jury 
(  Locré,  Code  d'inêiruciion criminelle,  443  et 
suiv.  Vlll,  6)  ;  aussi  n'insistons-nous  sur  ce 
point  que  parce  qu'un  écrivain  estimé, 
Carré,  seul  du  reste  de  son  avis,  a  cru  pou- 
voir faire  appel  à  celte  législation,  pour  sou- 
tenir ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lien  de  réviser 
une  condamnation  pour  crime  prononcée 
par  une'juridiction  spéciale,  que  le  renvoi 
doit  en  être  ordonné  devant  la  juridiction  or- 
dinaire, en  matière  criminelle,  c'est-à-dire, 
devant  une  Cour  d'assises.  Ne  s'attachant 
qu'à  ce  qui  se  passait  autrefois  pour  les  con- 
damnations criminelles  prononcées  par  les 
présidiaux  et  les  prévôts  des  maréchaux , 
généralisant  ces  deux  cas  pour  établir  qu'on 


(0  Ordonnance criminelU  d'aaûi  1670,  lil. XVIj 
Jousse,  Traùé  de  iajuêlice  crimUneUe;  Bornier, 
Conftrence  des  ordonnances  de  Loute  X/f^, 
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ne  renroyait  jamais  devant  les  tribunaux 
spéciaux  la  révision  des  affaires ,  sur  les- 
quelles ils  avaieiil  prononcé,  il  en  a  conclu 
qo*il  ne  pouvait  en  être  autrement  sous  la 
législation  actuelle,  qui  avait  succédé  à  la 
législation  ancienne;  mais  il  n*a  fait  atten- 
tion ni  au  long  espace  de  temps  qui  séparait 
ces  deux  législations ,  ni  aux  différences 
tranchées  qui  non  moins  que  le  temps  les 
séparaient  et  sous  le  rapport  des  cas  de  ré- 
vision et  sous  celui  des  tribunaux  de  renvoi, 
ni  aux  termes  généraux  de  Tordonnance , 
qui  repoussaient  son  assertion  sur  le»  tribu- 
naux spéciaux,  ni  aux  nombreux  tribunaux 
de  cette  nature,  qui  existaient  ancienne- 
ment en  France  et  auxquels  ne  s*appliquait 
pas  la  règle  exclusivement  propre  aux  pré- 
sidiaux  et  aux  prévôts  des  maréchaux ,  ni 
au  caractère  particulier  de  celte  règle.  L'o- 
pinion de  Carré  manque  donc  de  base ,  et 
nous  avons  dû  laisser  à  Técarl  une  législa- 
tion si  mal  appréciée  par  lui  et  si  étrangère 
à  la  loi  moderne,  pour  ne  chercher  Tinter- 
prétation  de  cette  loi  que  dans  ses  termes 
mêmes  et  dans  la  nature  des  choses  régies 
par  elle. 

Noos  avons  vu  par  nos  considérations 
sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  révi- 
sion des  condamnations  prononcées  par  la 
jaridiction  militaire  qu'il  n'était  fait  men* 
tion  que  des  Cours  d'assises  dans  les  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  sur 
la  révision  et  tout  au  plus  implicitement 
dans  un  seul  cas  de  révision  des  Cours  spé- 
ciales ;  il  était  en  conséquence  tout  naturel, 
l'ordre  des  idées  l'exigeait  ainsi,  que  parlant 
seulehienl  de  la  révision  des  arrêts  de  ces 
Cours,  la  loi  ne  parlât  non  plus  que  d'elles 
comme  Cours  de  renvoi  dès  qu'elle  ordon- 
nait ce  renvoi  devant  une  autre  Cour  que 
celle  qui  avait  d'abord  prononcé;  c'est  ce 
qu'elle  a  fait ,  et  comme  de  là  seulement 
peut  provenir  quelque  doute  sur  le  tri- 
bunal de  renvoi ,  .dans  l'espèce ,  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  nous  y  arrêter  ;  nous 
avons  considéré,  comme  nous  l'avions  déjà 
fait  à  propos  de  la  recevabilité  de  la  de- 
mande, que  de  même  que  la  loi  parlait 
démonstrativement  des  Cours  d'assises  en 
admettant  la  révision  dans  les  cas  détermi- 
nés par  elle,  de  même  aussi  devait-elle  en 
parler  en  désignant  la  Cour  de  renvoi;  cette 
désignation,  étant  la  suite  de  l'admission  de 
la  révision,  devait  être  conçue  dans  une  for- 
amle  semblable ,  et  par  conséquent  ne  pou- 
vait pas  davantage  impliquer  restriction; 
nous  avons  remarqué  d'ailleurs  que  la  loi  ne 
dit  pas  que  la  Cour  de  cassation,  après  avoir 
ordonné  la  révision  ,  renverrait  devant  une 


Cour  d'assises,  expression  tout  an  moins 
nécessaire  pour  trouver  dans  ses  disposi- 
tions une  règle  générale  de  renvoi,  malgré 
le  système  hypothétique  de  rédaction  adopté 
par  SCS  auteurs,  elle  ordonne  de  renvoyer 
devant  une  autre  Cour  ;  ces  termes  ont  une 
signification  toute  différente  et  sont  en  par- 
faite harmonie  avec  ce  système  ;  ils  indi- 
quent par  le  mot  autre  une  relation  du  tri- 
bunal de  renvoi  avec  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé une  première  fois  sur  l'affaire;  annu- 
ler pour  cause  de  révision  l'arrêt  d'une  Coui^ 
d'assises,  et  renvoyer  la  révision  devant  une 
autre  Cour  d'assises,  quand  il  est  reconnu 
que  la  révision  dont  il  s'agit  concerne  toutes 
les  juridictions  criminelles,  et  que  la  Cour 
d'assises  n'en  est  ici  que  l'indication  géné- 
rale, c'est  évidemment  dire  que  la  révision 
sera  faite  par  une  juridiction  de  la  même 
nature  que  celle  qui  a  prononcé  une  pre- 
mière fois  ;  tel  est  le  sens  que  présente  l'ex- 
pression indicative  du  tribunal  de  renvoi, 
et  celle  expression,  nous  la  retrouvons  dans 
tous  les  articles  du  Code  qui  concernent  ce 
tribunal;  dans  tous  nous  lisons  que  la  Cour 
de  cassation  renvoie  l'affaire,  l'accusé  ou  les 
accusés  devant  une  Cour  autre  que  celle  qui 
a  rendu  l'arrêt  annulé;  dans  on  sei)l  cas, 
celui  de  l'article  444 ,  elle  n'emploie  ni  le 
moi  autre^  ni  la  dénomination  de  Courd'as' 
êises,  elle  emploie  simplement  celle  de  Cour 
impériale  y  mais  dans  ce  cas  il  ne  s'agit  pas 
de  la  révision,  il  s'agit  de  vérifier  le  fait  qui 
doit  y  donner  lieu,  il  s'agit  de  vérifier  l'exis- 
tence d'une  personne  sur  la  vie  de  laquelle 
ont  fait  naître  de  suffisants  indices  des  pièces 
représentées  postérieurement  à  une  con- 
damnation du  chef  d'un  homicide  commis 
sur  elle;  il  s'agit  d'une  simple  instruction 
préparatoire  *à  l'arrêt  que  doit  rendre  la 
Cour  de  cassation  sur  la  demande  en  révi- 
sion; et  les  causes  de  désignation  de  la  juri- 
diction à  qui  doit  être  remise  cette  instruc- 
tion n'ont  aucun  rapport  avec  celles  qui 
doivent  déterminer  la  juridiction  devant 
laquelle  il  doit  être  procédé  à  de  nouveaux 
débats  et  à  un  nouveau  jugement  de  l'affaire, 
après  l'admission  de  la  demande  en  révi- 
sion; il  n'y  a  donc  rien  à  induire  de  cette 
disposition  toute  spéciale  de  sa  nature;  elle 
laisse  donc  intact  le  sens  que  présentent  par 
elles-mêmes  les  autres  dispositions,  seules 
règles  du  renvoi  aux  fins  de  la  révision ,  et 
nous  ajouterons  que  ce  sens,  qui  ressort  des 
termes  de  ces  dispositions ,  ne  nous  est  pas 
moins  clairement  indiqué  par  leur  objet , 
car  cet  objet  n'est  autre  qu'un  jugement 
nouveau  sur  des  parties  qui  n'ont  rien  perdu 
de  la  qualité  qui  les  rendait  justiciables  de 
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telle  juridiclion  plutôt  que  de  telle  autre, 
et  sur  une  affaire  qui  n'a  rien  perdu  non 
plus  du  caractère  qui  déterminaît,  quant  à 
elle,  la  compétence  des  tribnnaui;  la  juri- 
diction,  habile  de  ce  double  chef  à  connaître 
de  faction  publique,  doit  donc  continuera 
en  connaître  ;  les  considérations  qui  nous 
ont  conduit  à  cette  conséquence  nous  sem- 
blent defoir  dissiper  tout  doute ,  et  nous  y 
avons  d'autant  plus  de  Toi  qu'en  cela  nous 
n'avons  fait  qu'interpréter  la  loi,  comme 
elle  l'est  déjà  en  France,  là  où  l'ancienne 
législation  sur  la  matière  a  été  en  vigueur; 
ainsi  l'a  interprétée  la  Cour  de  cassation  de 
ce  pays  dans  les  cas  rares  où  il  y  a  eu  lieu 
de  le  faire  ;  nous  trouvons  dans  les  recueils 
de  ses  arrêts  deux  cas  tout  pareils  à  celui 
qui  vous  est  aujourd'hui  soumis;  elle  a  dans 
ces  deux  cas,  où  deux  accusés  avaient  été 
Qondamoés  comme  coupables  d'une  seule  et 
même  désertion,  renvoyé,  sur  une  demande 
de  révision,  les  condamnés  devant  la  juri- 
diction militaire,  et  non  devant  la  juridic- 
tion criminelle  ordinaire;  ces  arrêts  sont  du 
30 décembre  1843 et  du  1«' septembre  1843; 
il  n'y  avait  nulle  différence,  quanta  l'appli- 
cation du  Code  d'instruction  criminelle,  en- 
tre ces  espèces  et  celle  qui  nous  occupe;  elles 
ne  se  distinguaient  de  celle-ci  qu'en  ce  que 
là  les  deux  condamnations  émanaient  de 
oonseils  de  guerre ,  tandis  qu'ici  elles  éma- 
nent, l'une  d'un  conseil  de  guerre  et  l'autre 
de  la  Cour  militaire;  mais  cette  différence 
est  étrangère  au  Code  et  à  la  question  que 
nous  venons  d'examiner  ;  elle  concerne  un 
point  sur  lequel  il  ne  nous  donne  aucune  lu* 
roière,  et  nous  devons  prendre  pour  guides 
les  principes  généraux  du  droit  et  les  dispo- 
sitions organiques  de  notre  justice  militaire. 
Nous  avons  pensé  sur  ce  point  que  le  renvoi 
devait  être  ordonné  devant  la  Cour  mili- 
taire ,  parce  qu'après  l'admission  de  la  de- 
mande en  révision  et  l'annulation  de  l'arrêt 
de  cette  Cour  l'accusé  contre  lequel  il  a  été 
prononcé  se  trouvera  sous  le  coup  d'un  ju« 
gement  du  conseil  de  guerre  dont  il  a  été 
interjeté  appel  ;  que  sur  appel  il  ne  peut 
intervenir  de  décision  que  de  la  part  d'un 
juge  d'appel ,  c'est-à-dire  de  la  Cour  mili- 
taire; qu'il  est  donc  impossible  de  renvoyer 
encore  deyant  un  conseil  de  guerre  avec 
l'autre  accusé,  cet  accusé  déjà  jugé  par  un 
conseil  de  guerre  contre  la  décision  duquel 
subsiste  son  appel;  qu'il  doit  donc  entraîner 
le  premier  avec  lui  devant  la  Cour  militaire; 
que  d'ailleurs  cette  Cour  a  au  tiesoin  com- 
pétence pour  juger  en  première  et  en  se- 
conde instance  ;  que  c'est  à  ce  titre  qu'elle 
connaît  en  premier  et  dernier  ressort  des 


accusations  à  charge  des  officiers  supérieors; 
que  la  position ,  dans  l'espèce ,  est  absolu- 
ment la  même  que  serait  celle  d'un  officier 
inférieur  accusé  d'un  crime  de  complicité 
avec  un  officier  supérieur,  et  qu'en  consé- 
quence la  Cour  militaire  doit  être  compé- 
tente dans  un  cas,  comme  elle  le  serait  dans 
l'autre ,  sans  qu'il  y  ait  dans  ce  mode  de 
procéder  la  moindre  contravention  à  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  (t). 

Ces  considérations  nous  semblent  Justifier 
sur  ce  point  les  conclusions  reprises  en  notre 
réquisitoire,  comme  nous  semblent  égale- 
ment les  avoir  justiOées,  en  ce  qui  touche 
la  recevabilité  de  la  demande  et  le  renvoi  à 
la  juridiction  militaire  de  préférence  à  la  ju- 
ridiction civile ,  les  considérations  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  présenter  à  ce 
sujet. 

ASIÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général,  en  date  du  30  août  18B1 , 
présenté  d'après  l'ordre  de  H.  le  ministre 
de  la  justice  contenu  dans  la  dépêche  du  29 
août  1851 ,  ledit  réquisitoire  tendant  à  ce 
que,  conformément  à  l'article  443  du  Code 
d'inst.  crim.,  la  Cour  casse  et  annule  : 

l<»Un  jugement  rendu,  le  14  février  18151, 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  province  de 
Liège,  et  passé  en  force  de  chose  Jugée  ; 

9i^  Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  militaire, 
le  2  août  1851,  infirmatif  d'un  jugement  du 
conseil  de  guerre  de  la  province  d'Anvers, 
en  date  du  12  juillet  1851  ; 

Vu  l'article  443  du  C.  d'inst.  crim.  ; 

Attendu  que,  par  le  jugement  du  conseil 
de  guerre  de  la  province  de  Liège,  du  14 
février  1851 ,  le  nommé  Pierre-Joseph  Do- 
thée  a  été  condamné  à  trois  années  de 
brouette  comme  s'étant  rendu  coupable,  le 
7  février  1851 ,  de  seconde  désertion  et  de 
vente  d'effets  de  grand  et  petit  équipement 
pendant  qu'il  tenait  garnison  à  Huy,  comme 
soldat  à  la  4«  compagnie  du  3«  bataillon  du 
régiment  de  chasseurs-carabiniers  ; 

Attendu  que,  par  Tarrêt  de  la  Cour  mili- 
taire, du  2  août  1851,  inflrmatif  d'an  juge- 
ment du  conseil  de  guerre  de  la  province 
d'Anvers,  du  12  juillet  précédent,  le  nommé 
Isidore-Joseph  Verrekken  a  été  condamné  à 
six  années  de  brouette  comme  coupable 
d'une  quatrième  désertion  ; 

Attendu  que  cette  quatrième  désertion  est 


(«)  lattruciion  pour  la  haute  Cour  niliuire, 
art.  50, 51,  59,  55, 55. 
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la  méaie  que  celle  commise  k  Huy,  le  7  fé- 
▼rier  1881 ,  sodb  le  Dom  de  Pierre-Joseph 
Dotbée ,  et  pour  laquelle  Dothée  a  été  per- 
sonnellemeDt  condamné;  qu'il  résulte  des 
faits  déclarés  consUnts  par  Tarrél  de  la  Cour 
roilîlaire  «  que  ledit  Verrekken,  après  avoir 
«  été  condamné  deux  fois  (  comme  déser- 
«  teur)  sous  le  nom  de  Lossen,  qu'il  avait 
«  pris  pour  s'engager  dans  le  deuxième  ré- 
«  giment  de  ligne ,  et  une  fois  sous  le  nom 
«  de  Pierre-Joseph  Dothée,  qu'il  avait  pris 
K  pour  s'engager  dans  le  régiment  des  chas- 
«  seurs-carabiniers ,  a  déserté  une  qua- 
K  trième  fois  sous  ce  dernier  nom  de  Do- 
«  tbée  qu'il  s'était  attribué  en  faisant  usage 
«  dans  son  engagement  des  papiers  d'un 
tt  nommé  Pierre-Joseph  Dothée,  de  Bruxel- 
M  les,  qui,  à  la  même  époque,  se  trouvait 
«  détenu  au  dépôt  de  mendicité  de  la  Cam- 
«  bre ; n 

Attendu  que  les  condamnations  pronon- 
cées par  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
de  la  province  de  Liège  et  par  l'arrêt  de  la 
Cour  militaire  contre  deux  individus  dis- 
tincts, considérés  chacun  comme  étant  au- 
teur unique  d'un  seul  et  même  crime,  sont 
inconciliables ,  et  que  si  les  faits  déclares 
par  Tarrét  de  la  Cour  mililaire  sont  de  nou- 
veau reconnus  constants  par  la  Cour  devant 
laquelle  les  deux  affaires  seront  renvoyées, 
il  en  résultera  la  preuve  de  finnocencte  de 
Pierre-Joseph  Dothée  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  vertu  des  dispositions 
de  Tarticle  443  du  C.  d'inst.  crim.,  casse  et 
annule  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de 
la  province  de  Liège,  du  14  février  1851,  et 
l'arrêt  de  la  Cour  militaire,  du  2  août  même 
année,  en  tant  qu'il  porte  condamnation  ; 
renvoie  Pierre-Joseph  Dothée  et  Isidore- 
Joseph  Verrekken,  ainsi  que  les  pièces  des 
deux  procès ,  devant  la  Cour  militaire  com- 
posée, en  conformité  de  l'article  10  de  la  loi 
du  ât9  janvier  1849,  d'autres  juges  et  d'un 
antre  président  à  déléguer  par  la  Cour  d'ap- 
pel, pour  y  être  procédé  à  l'égard  desdits 
Dothée  et  Verrekken  à  un  nouvel  arrêt,  en 
conformité  de  la  loi;  ordonne  la  transcrip* 
tion  du  présent  arrêt  sur  les  registres  du 
conseil  de  guerre  de  la  province  de  Liège  et 
sur  ceux  de  la  Cour  militaire,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement  et 
de  l'arrêt  annulés. 

Du  19  septembre  18151 .  ^  S*  Ch.  —  Pré$. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Poteau.  — 
Conçluêions  eon/brtneê  H.  Leclercq,pr.gén. 


!•  HYPOTHÈQUE.  —    Tïtxe    hodvei.   — 

TlTM   AUTtaUCB. 
2«   RlCXVMBS   DU   BOSFICBS.  —   SaISIE   IHHO- 
BILltlE.    —   QOAllTÉ. 

3«  Saisie  iMMOBitiÈBB.—  Hbissieb.— Pouvoia 

SPÉCIAL.    --    REGEVXrBS   DBS   HOSPICES. 
4*»   MOTIPS    DES    JUGEMEUTS.    ■—     MOTEIIS  HOÏl 
FBÉSEIlTtS. 

\o  Le  titre  nouvel  qui  reconnaît  l'esisience 
d'une  hypothèque  constituée  par  un  titre 
antéHeur  n'a  d'autre  effift  que  celui  d'in- 
terrompre la  prescription,  (C.  civ.,  art.  Mdï 
et  2965.) 

En  conséquence  si  des  vices  sont  reprochés , 
soit  au  titre  constitutif,  soit  auM  inscrip- 
tions prises  en  vertu  de  ce  tUre^  il  ne  suffit 
pas ,  pour  en  obtenir  l'annulation ,  d'atta- 
quer le  titre  nouvel  seul, 

9o  Les  receveurs  des  hospices  ont  qualité  pour 
intervenir  et  pour  suivre  la  saisie  immobi- 
lière des  biens  hypothéqués  au  profit  de  ces 
établissements. 

Ils  sont,  en  cette  qualité,  investis  du  droit  de 
donner  à  l'huissier  chargé  d'opérer  la  saisie 
le  pouvoir  spécial  requis  à  cet  effet  par 
VarticU  556  du  C.  de  proc.  (  Loi  du  16  vend, 
an  v<  art.  5;  arrêté  du  25  brum.  an  v;  arrêté 
du  19  vend,  an  xii,  art.  4;  circulaire  du  SO 
germ.  an  xu  ;  C.  de  pr.,  art.  656;  2«  moyen.) 

3«  Lorsque  de  deus  dispositions  législatives 
de  la  même  date  et  se  référant  à  la  mémo 
matière,  le  demandeur  se  borne  à  en  citer 
une  comme  ayant  été  violée,  sans  autre 
énonciation ,  il  ne  satU/àit  pas  au  vœu  de 
l'article  8  du  règlement  du  16  mars  1815, 
^11/  veut  que  le  demandeur  indique  leê  lois 
qu'il  prétend  avoir  été  violées.  Dans  ce  cas 
la  Cour  n'est  pas  tenue  de  s'y  arrêter, 
(Kègl.  du  15  mars  1815,  art.  8;  2«  moyen.!) 

4»  le  juge  n'esi  tenu  de  répondre  qu'aux 
moyens  qu'il  conste  lui  avoir  été  présen- 
tés, (Const.,  art.  97^  Gode  de  proc,  art.  141; 
4^  moyen.  ) 

(  LES  ÉPOUX  CDBlEMAlfS  ,  •—  C  lES  HOSPICES   DE 
BHVXELLBS.  ) 

En  1842,  les  demandeurs  en  cassation  se 
rendirent  adjudicataires  d'une  maison  si- 
tuée a  Bellenbughe. 

Le  vendeur  était  Gaspard  Joostens. 

Dans  le  courant  de  la  même  année ,  les 
créanciers  inscrits  et  mentionnes  dans  les 
certificats  délivrés  par  le  conservateur  des 
hypothèques,  à  Louvain,  réglèrent  et  distri- 
buèrent entre  eux  à  l'amiable  le  prix  pro- 
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▼enu  de  celte  vente  qui  fat  acquitté  entre 
leurs  mains. 

Hais  en  1843,  les  hospices  de  Bruxelles^ 
qui'  n*avaient  pas  eu  connaissance  de  cette 
vente  ni  de  la  distribution  du  prix ,  provo- 
quèrent Texproprialion  de  celle  maison 
comme  créanciers  hypothécaires  inscrits  du 
cher  d'une  rente  au  capital  de  544  Tr.  81  c. 
Les  demandeurs  en  cassation  y  formèrent 
opposition,  et  c'est  ce  qui  fait  Tobjet  du 
litige. 

Celle  rente  avait  été  créée  en  1781  par 
Henri  Joostens  et  Marie  Bosmans ,  père  et 
mère  de  Gaspard  Joostens,  au  profit  de  Té- 
glise  de  Winsecle^et  hypothéquée  sur  la  mai- 
son prérappelée. 

Le  gouvernement  français  transféra  cette 
rente  aux  hospices  de  Bruxelles. 

Après  le  décès  de  Henri  Joostens,  sa  veuve 
Marie  Bosmans  leur  en  délivra  un  tilre  nou- 
vel par  acte  passé  devant  le  notaire  Huy- 
gens,  à  Louvain  ,  le  10  août  1816.  Elle  s*y 
reconnut  débitrice  de  celte  rente  et  affecta 
pour  hypothèque  celle  même  maison. 

En  vertu  de  cet  acte,  les  hospices  de 
Bruxelles  prirent  inscription  sur  celte  mai- 
son en  1819  el  ta  renouvelèrent  en  1844; 
mais  uniquement  contre  Marie  Bosmans, 
veuve  Joostens. 

L'opposition  des  demandeurs  étant  porlée 
devant  le  tribunal  de  Louvain ,  ils  y  con- 
clurent à  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'ils  étaient 
propriétaires  incommutables  de  la  maison 
dont  il  s'agit ,  el  que  cette  maison  n'était 
grevée  légalement  d'aucune  rente  ou  charge 
au  profil  des  hospices  de  Bruxelles;  que  c'é- 
tait donc  sans  litre  ou  droit  que  ceux-ci  en 
poursuivaient  l'expropriation  ;  ils  se  fondè- 
rent sur  ce  que  lorsqu'en  1816  Marie  Bos- 
mans, veuve  de  Henri  Jooslcns,  avait  donné 
cette  maison  en  hypothèque  aux  hospices, 
cette  maison  ne  loi  appartenait  pas ,  mais 
bien  à  ses  enfants;  qu'ainsi  pour  avoir  un 
titre  régulier  suivi  d'une  inscription  régu- 
lière, les  hospices  auraient  dû  se  le  faire 
délivrer,  non  pas  par  Marie  Bosmans ,  mais 
par  les  enfants  Joostens,  qu'au  moins  l'in- 
scription aurait  dû  être  prise  contre  leur 
père  Henri  Joostens. 

Les  demandeurs  proposèrent  aussi  contre 
ces  poursuites  un  moyen  de  nullité  déduit 
de  ce  que  le  sieur  Poullet ,  agent  des  hos- 
pices, n'avait  pas  des  pouvoirs  suflBsanls 
pour  autoriser  une  saisie  immobilière. 

De  leur  côté,  les  hospices  citèrent  le  con- 
servateur des  hypothèques  en  garantie. 
Mais  ces  différentes  demandes  furent  écar- 


tées par  le  jugement  attaqué  dont  les  motirs 
font  suffisamment  connaître  les  moyens  qae 
les  parties  avaient  fait  valoir. 
Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 
ic  AUendu  que  le  conseil  des  hospices,  pou  r 
justifier  ses  prétentions,  invoque  son  droit 
d'hypothèque  valablement  consentie,  con- 
servé au  moyen  d'une  inscription  régulière 
non  périmée  ni  éteinte;  qu'afin  d'établir 
l'existence  de  celte  hypothèque,  il  produit 
un  acte  du  10  août  1816,  reçu  par  le  notaire 
Thomas  Huygens,  de  résidence  à  Louvain, 
dûment  enregistré,  par  lequel  Marie  Bos- 
mans, veuve  de  Henri  Joostens,  déclare  que 
feu  son  mari,  conjointement  avec  elle,  avait 
constitué  une  rente  au  capital  de  844  francs 
21  centimes ,  au  profit  de  l'église  de  Win- 
seele,  hypothéquée  sur  certaine  maison  et 
terrain,  propriété  qui  fait  l'objet  de  l'expro- 
priation ;  que  les  hospices  de  Bruxelles  ont 
acquis  cette  rente,  et  qu'à  leur  invitation 
en  délivrance  du  tilre  nouvel ,  elle  s'en  re- 
connaît débitrice  et  affecte  pour  hypothèque 
la  maison  et  terrain  prérappelés. 

u  Attendu  que  ce  tilre  nouvel  est  élayé 
d'un  acte  constitutif  de  rente  en  date  du  29 
novembre  1781,  passé  devant  le  mayeur  et 
échevins  de  Winsecle,  par  Henri  Joostens, 
époux  de  Marie  Bosmans  par  qui  il  promet 
de  f^ire  agréer  ledit  acte  et  pour  laquelle  il 
se  porte  forl;  que  toute  la  teneur  de  cet 
acte,  surtout  la  désignation  de  l'hypothè- 
que, démontre  suffisamment  qu'il  est  le  titre 
primordial  du  tilre  nouvel  de  1816;  que  les 
hospices  produisent  également  un  bordereau 
d'inscription  prise,  le  4  mai  1819,  en  vertu 
du  tilre  de  1816,  contre  Marie  Bosmans, 
veuve  de  Henri  Joostens ,  el  un  renouvelle- 
ment ultérieur,  en  date  du  15  avril  1844; 
que  la  partie  Piemans,  afin  de  détruire  l'effet 
de  celte  hypothèque  et  de  cette  inscription, 
soutient  que  le  fond  affecté  par  l'acte  de 
1816  n'appartenait  pas  à  la  veuve  de  Henri 
Joostens  au  moment  où  elle  l'a  donné  en 
hypothèque,  mais  bien  à  ses  enfants;  et 
qu'ainsi  pour  avoir  un  titre  régulier,  suivi 
d'une  inscription  régulière,  les  hospices  au- 
raient dû  se  le  faire  délivrer  par  les  enfants 
Joostens;  qu'au  moins  l'inscription  aurait 
dû  être  prise  contre  feu  Henri  Joostens,  la 
rente  ayant  été  créée  par  celui-ci  ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  que  quand  même 
on  pourrait,  d'après  le  système  du  deman- 
deur, douter  si  au  moment  où  la  veuve 
Joostens  a  passé  le  titre  nouvel,  la  propriété 
donnée  en  hypothèque  n'appartenait  pas  à 
ses  enfants,  alors  encore  ces  enfants,  comme 
héritiers  de  leur  mère,  auraient  été  tenus  de 
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prester  le  fait  â*icelle  ;  d*où  la  conséquence 
que  le  bien  grevé  d*hypolhèque  en  faveur 
des  hospices ,  entre  les  mains  do  Théritier 
de  Marie  Bosmans,  ne  pouvait  en  bortir  libre 
en  faveur  d*un  tiers  acquéreur,  et  qu*ainsi 
prise  en  vertu  de  ce  titre  nouvel  et  confor- 
mément à  ceIui-ci,conlenant  tous  lesprescrits 
de  Part.  S148,  Tinscription  de  1819  devrait 
encore  être  tenue  pour  régulière  et  valable  ; 

«  Attendu  qu*en  admettant  que  les  de- 
mandeurs ont  fait  de  bonne  foi  toutes  les 
diligences  qu'ils  ont  cru  nécessaires  pour 
arriver  à  la  purge,  il  faut  cependant  recon- 
naître que  n'ayant  pas  rempli  les  formalités 
voulues,  à  regard  des  hospices,  ils  demeurent 
envers  ceux-ci  obligés  comme  détenteurs  de 
rimmeuble ,  articles  2167  et  2183  du  C.  civ. 

«  Quant  à  la  mise  en  cause  du  conserva- 
teur des  hypothèques  : 

ic  Attendu  que  de  Taveu  même  de  la  par- 
lie  défenderesse  qui  Ta  appelé  au  procès,  il 
n'a  aucune  faute  ou  négligence  à  s'imputer. 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsi- 
diaires de  U  partie  Piemans  : 

«I  Attendu  que  M.  Poullet  est  le  manda- 
taire direct  des  hospices  pour  la  recelte  des 
rentes  de  respèce',  qu'il  est  chargé  du  re- 
couvrement d'icelles  et  que  la  saisie  immo- 
bilière est  l'un  des  moyens  à  employer  pour 
y  parvenir;  qu'ainsi  M.  Poullet  était  apte  a 
donner  son  pouvoir  spécial  à  l'huissier; 

«  Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dehoniheim,  sub. 
du  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme; 
déboute  les  parties  demanderesses  de  leurs 
fins  et  conclusions  ;  par  suite  dit  pour  droit 
que  les  poursuites  en  expropriation  seront 
reprises  dans  la  quinzaine  de  la  notification 
du  présent  jugement  ;  condamne  â  titre  de 
dommages-intérêts  les  parties  saisies  soli- 
dairement avec  intérêts  dus  à  partir  du  16 
mai  1845  jusqu'au  jour  de  la  première  pu- 
blication, ainsi  qu'aux  frais  el  dépens  à  faire 
pour  reprendre  lesdites  poursuites  jusqu'au 
jour  de  celle  publication,  les  condamne  aux 
dépens,  sauf  ceux  occasionnés  par  la  pré- 
sence au  procès  du  conservateur ,  lesquels 
seront  supportés  par  les  hospices  de  Bruxel- 
les, etc.  » 

Les  époux  Cuelemans  ont  dénoncé  ce  ju- 
gement à  la  Cour  de  cassation;  quatre  moyens 
étaient  proposés  à  l'appui  de  leur  recours. 

1"  Mqjren,—  Fausse  application  des  arti- 
cles 870, 873, 1122, 1319  et  1322  du  C.  civ., 
et  de  la  maxime  qui  doit  garantie  ne  peut 
évincer; 

Violation  des  art.  1165  et  1328  du  même 
Code,  des  art.  2167,  2168,  2170,  2172  et 


2173,  des  articles  2093,  2094,  2114,  2115, 
2134  et  2166,  des  art.  2124  el  2125,  des 
art.  2134,  2146,  2148,  2149,  2167,  2168, 
2169,  2170,  2172,  2175,  2178,  2181,  2183, 
2184,  2185,  et  des  articles  2197  et  2198  du 
C.  civ. 

Les  demandeurs  disaient  à  l'appui  de  ce 
moyen  : 

\.e  premier  juge  ne  méconnaît  pas  qu'en 
1816  Ûarie  Bosmans  n'était  pas  propriétaire 
de  la  maison  qu'elle  donnait  en  hypothèque 
aux  hospices ,  mais  il  méconnaît  la  portée 
décisive  que  ce  fait  devait  exercer  sur  le 
litige,  à  prétexte  que,  comme  héritiers  de 
leur  mère,  les  enfants  Joostens  étaient  tenus 
de  prester  son  fait;  d'où  il  tire  la  consé- 
quence que  le  bien  grevé  d'hypothèque  en 
faveur  des  hospices,  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier de  Marie  Bosmans,  ne  pouvait  en  sor- 
tir libre  en  faveur  d'un  tiers  acquéreur; 
qu'il  restait  obligé  à  faire  la  purge,  et  qu'en- 
tre temps  les  inscriptions  prises  étaient  va** 
labiés. 

Mais  le  tribunal  de  Louvain  oublie  que 
le  tiers  détenteur  ne  perd  pas  cette  qualité 
de  tiers  vis-âvis  de  tous  ceux  qui  ne  le 
poursuivent  qu'en  cette  qualité,  et  qu'il  n'est 
pas  ayant  cause  de  son  vendeur,  par  rap- 
port aux  hypothèques;  que  sans  titre  ni 
droit,  celui  dont  le  vendeur  se  trouve  héri- 
tier aurait  cru  pouvoir  constituer  sur  le 
bien  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

L'on  comprend  qu'entre  les  hospices  elles 
héritiers  Joostens  venant  attaquer  l'acte  de 
leur  mère,  ceux-là  opposent  à  ceux-ci  la 
maxime  quem  de  évictions  lenet  actio,  ewm- 
dem  agentem  repeUil  exceptio,  mais  quant 
au  tiers  détenteur,  exclusivement  poursuivi 
en  cette  qualité,  il  est  si  peu  l'ayant  cause  de 
son  vendeur,  que  même  alors  qu'il  ne  rem- 
plirait pas  les  formalités  prescrites  pour  pur- 
ger sa  propriété,  il  ne  devient  obligé  aux 
dettes  hypothécaires  que  comme  délenteur 
du  bien  hypothéqué  et  non  comme  obligé 
personnel;  aussi  suflBt-il  pour  qu'il  se  li- 
bère ,  en  celte  qualité,  d'un  simple  délaisse- 
ment qu'il  n'est  pas  même  tenu  de  faire  s'il 
est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothé- 
qués à  la  même  delte  dans  la  possession  du 
principal  obligé  et  après  discussion  de  ces 
immeuble  (articles  2167»  2168,  2170,  2172 
et  2173  duC.  civ.). 

Le  tiers  détenteur  n'a  rien  à  voir  dans  les 
obligations  qui  peuvent  incomber  à  son  ven- 
deur, vis-à-vis  de  l'un  ou  de  l'antre  des 
créanciers  de  celui-ci,  ou  des  créanciers  de 
celui  ou  de  celle  dont  ce  vendeur  serait 
l'héritier.  Ces  obligations  ne  peuvent  le  con- 
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ceraer,  qae  lorsqu'elles  se  trouvent  t alable- 
ment  hypothéquées  et  régulièrement  in- 
scrites sur  les  biens  dont  il  est  le  détenteur. 

Le  droit  de  suite,  qui  seul  peut  mettre  le 
tiers  détenteur  en  contact  avec  Tun  ou  Tau- 
tre  des  créanciers  de  son  vendeur  n*existe 
que  dans  les  limites  strictement  déterminées 
par  la  loi.  Ce  droit  ne  peut  être  attaché  qu'à 
rbypotbèque  valablement  constituée,  régu- 
lièrement inscrite,  c'est  la  conséquence  di- 
recte des  principes  inscrits  dans  les  articles 
2093,  2091,  2114,  211»,  2134  et  2166  du 
C.  civ. 

Pour  être  valablement  constituée,  Thypo- 
thèque  conventionnelle  doit  être  consentie 
par  ceux  qui  ont  capacité  d'aliéner  les  im* 
meubles  qu'ils  y  soumettent,  et  ceux  qui 
n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition  ou  résoluble  dans  certains 
cas  ou  sujet  à  rescision  ne  peuvent  consen- 
tir qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes 
conditions  (C.  civ.,  art.  2124  et  2123). 

Pour  être  valablement  inscrite,  il  faut  que 
rinscrîplion  soit  de  nature  à  ne  point  laisser 
de  doute,  d'équivoque  possible  sur  le  bien 
qu'elle  frappe,  sur  le  débiteur  obligé,  sur 
la  date  et  la  nature  du  titre  donnant  lieu  à 
l'hypothèque  (C.  civ.,  art.  2134, 2146, 2148, 
et  2149). 

Faute  d'inscription  valable  ou  d'inscrip- 
tion régulière,  la  qualité  de  créancier  hy- 
pothécaire inscrit  n'existe  pas,  et  le  tiers 
détenteur  ne  peut  être  inquiété,  qu'il  ait  ou 
qu'il  n'ait  pointrempli  les  formalités  de  la 
purge ,  cela  résulte  nettement  de  toutes  les 
dispositions  sur  la  matière,  et  spécialement 
des  articles  2167,  2168,  2169,  2170,  2171, 
2172,  2173,  2178,2181,  2183, 2184  et  2183 
du  Code  civil. 

Le  tiers  détenteur  a  dès  lors  évidemment 
qualité  et  droit  pour  discuter  avec  ceux  qui 
veulent  l'inquiéter  dans  sa  possession  la 
valeur  et  la  régularité  du  titre  et  de  l'ins- 
cription qu'ils  invoquent,  et  en  sa  qualité 
de  tiers  excipant  d'un  droit  qui  lui  est  per- 
sonnel, on  ne  peut  lui  opposer  des  excep- 
tions personnelles  à  son  vendeur  dont  il 
n'est  pas  l'ayant  cause ,  alors  que  ce  n'est 
pas  dans  son  titre  d'acquisition,  mais  dans 
la  loi  et  dans  sa  qualité  de  tiers  détenteur 
qu'il  puise  le  droit  dont  il  fait  usage. 

Ces  principes  élémentaires,  le  juge  de 
Louvain  les  a  perdus  de  vue  alors  qu'il  a 
cru  pouvoir  se  dispenser,  vis-à-vis  de  tiers 
détenteurs  non  personnellement  obligés  à  la 
dette,  de  vérifier  plus  avant  si,  au  moment 
où  la  veuve  Joostens  a  passé  le  titre  nouvel, 


la  propriété  donnée  en  hypothèque  lui  ap- 
partenait, à  prétexte  que  ses  enfants  comme 
étant  ses  héritiers  devaient  prester  son  fait. 

Cette  décision,  tout  en  faisant  une  fausse 
application  des  art.  870,  873, 1122,  1319, 
et  1322  du  C.  civ.  et  de  la  maxime  qui  doit 
garantie  ne  peut  évincer ,  contient  de  pins 
une  violation  expresse  des  art.  1163  et  1328 
du  même  Code,  ainsi  qu'une  contravention 
formelle  aux  articles  invoqués  ci-dessus  qui, 
par  cela  même  qu'ils  ne  mettent  le  tiers  dé- 
tenteur qu^en  contact  avec  ceux  qui  ont  sur 
l'immeuble  vendu  une  hypothèque  valable 
et  régulièrement  inscrite ,  lui  reconnaissent 
droit  et  qualité  pour  discuter  de  son  propre 
chef,  en  cette  qualité  de  tiers  détenteur,  et 
la  validité  de  l'hypothèque  et  la  régularité 
de  l'inscription. 

Le  jugement  attaqué  a  refusé  ce  droit  et 
cette  qualité  aux  demandeurs  en  cassation 
à  prétexte  que  leur  vendeur,  en  qualité 
d'héritier  de  sa  mère,  était  tenu  de  prester 
le  fait  de  celui-ci,  et  que  dès  lors  lui  tiers 
détenteur  ne  pouvait,  pas  plus  que  son  ven- 
deur ,  critiquer  l'hypothèque  consentie  par 
elle,  l'eût-elle  même  été  a  non  domino. 

C'est  sur  cette  erreur  que  repose  tout  le 
jugement,  car  c'est  par  suite  de  cette  erreur 
que  le  tribunal  reproche  aux  demandeurs 
de  ne  pas  avoir  rempli  les  formalités  vou- 
lues pour  la  purge  vis-à-vis  des  hospices, 
qu'il  déclare  créanciers  hypothécaires  en 
vertu  de  l'acte  de  1814  dont  il  interdit  la 
critique  aux  demandeurs. 

Il  admet  implicitement  que  l'hypothèque 
émanée  a  non  domino  peut  être  valable  vis- 
à-vis  des  tiers  détenteurs,  nonobstant  les 
termes  clairs  et  précis  des  articles  2124  et 
2123  qu'il  viole  par  là. 

Il  admet  implicitement  que  l'inscription 
prise  en  vertu  de  cet  acte  émané  de  celle 
qui  ne  serait  pas  propriétaire  du  bien  donné 
en  hypothèque  est  valable,  quoique  prise 
exclusivement  contre  le  non-propriétaire  et 
sans  mention  aucune  du  propriétaire  du 
bien,  du  créateur  primitif  de  la  rente,  sans 
indication  aucune  de  la  date  et  de  la  nature 
du  titre  émané  du  constituant  primitif. 

Il  refuse, à  des  certificats  du  conservateur 
des  hypothèques  refi*et  qu'y  attachent,  en 
ce  qui  concerne  le  tiers  détenteur,  les  arti- 
cles 2197  et  2198  du  C.  civ.,  quoique  requis 
et  délivrés  à  charge ,  tant  du  vendeur  que 
de  son  auteur  et  des  héritiers  de  ce  dernier, 
à  prétexte  quUls  auraient  dû  être  également 
requis  et  délivrés  contre  le  non-propriétaire 
du  bien. 
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Marie  Bosmans,  stipulant  en  l'acte  de 
litre  nonvel  de  1816,  et  Tinscription  prise 
en  TertQ  de  cet  acte  sur  le  bien  qoi  en  était 
Tobjet  ne  Tayant  été  que  contre  elle-méoie 
Marie  Bosmans ,  il  en  résulte  que  le  tiers 
détenteur,  acquérant  ce  bien  du  proprié- 
taire Gaspard  Jooslens,  représentant  son 
père  Henri  Jooslens,  s'est  trouvé  dans  Tim- 
possibilité  de  remplir  [es  Tormalités  de  la 
porge  vis-à-vis  des  créanciers  titulaires  de 
pareil  acte  et  de  pareille  inscription. 

Ces  formalités  ne  doivent  être  remplies, 
aai  termes  des  articles  SI 67,  2183  et  autres 
dispositions  déjà  citées,  que  contre  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  valable,  et  titulaires 
d^inscriplions  régulières  et  non  périmées 
prises  sur  le  bien  vendu  soit  contre  le  ven- 
deur, soit  contre  Tun  des  propriétaires  pri- 
mitifs du  bien  qu'il  s'agit  de  purger;  ce 
qui  constitue  une  violation  directe  des  divers 
textes  déjà  cités,  et  une  contravention  for- 
melle à  toutes  ces  dispositions. 

Réponse  de$  hoêpices.  —  Les  motifs  du 
jugement  attaqué  sont  conformes  aux  faits 
de  la  cause,  qui  ont  été  appréciés  souverai- 
nement, et  ces  motifs,  conformes  en  môme 
temps  aux  véritables  principes  de  droit,  jus- 
tifient pleinement  lejugemcnt. 

Il  y  a  dès  lors  lieu  d'écarter  la  prétendue 
violation  des  art.  12167,  2168,  2170,  2172  et 
2175  du  Code  civil,  que  le  tribunal  de  Lou- 
vain  ne  pouvait  pas  même  violer,  puisqu'il 
n'avait  pas  à  décider  une  question  de  délais- 
sement hypothécaire,  et  qu'il  n'a  rien  dé- 
cidé de  contraire  au  principe ,  que  le  tiers 
détenteur  poursuivi  en  cette  seule  qualité 
n'est  pas  l'ayant  cause  de  son  vendeur. 

Il  n'y  'a  certes  ni  violation  ni  fausse  ap- 
pticalion  des  articles  872, 1182, 1319, 1322, 
1163,  1323  du  Code  civil,  ni  de  la  maiime 
qui  doii  garantie  ne  peut  évincer ^  dans  un 
jugement  qui  décide  que  les  enfants  sont 
les  ayants  cause  de  leur  mère. 

Quant  à  l'article  878,  qui  permet  au 
créancier  de  demander  la  séparation  du  pa- 
trimoine du  défunt  d'avec  celui  de  l'héritier, 
il  est  impossible  de  comprendre  comment  il 
aurait  pu  être  violé. 

En  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  jugement 
a  fait  au  contraire  une  saine  application  des 
articles  873,  2166  et  2181  du  Code  civil,  les 
seuls  applicables  à  la  question. 

Quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  Marie 

Bosmans  n'aurait  pas  été  propriétaire  de 

?      rimmeuble  qu'elle  a  hypothéqué  et  qu'en 

admettant  implicitement  que  l'hypothèque 

consentie  a  non  domino  est  valable  vis-à-vis 
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du  tiers  acquéreur,  le  jugement  aurait  violé 
les  articles  2093,  2094  et  autres,  les  défen- 
deurs soutenaient  que  ce  moyen  n'était  pas 
plus  fondé  que  les  autres. 

Qu'en  effet  un  débat  s'était  élevé  entre 
les  parties,  quant  au  point  de  savoir  si 
Marie  Bosmans  était,  en  1816,  propriétaire 
des  biens  qu'elle  donnait  en  hypothèque, 
mais  que  le  tribunal,  en  constatant  ce  débat, 
décida  qu'il  ne  pouvait  .avoir  aucune  in- 
fluence dans  la  cause,  vis-à-vis  des  deman- 
deurs, l'immeuble  n'ayant  pu  passer  à  ceox- 
ci,  que  dégrevé  de  l'hypothèque  d'après  les 
principes  rappelés  dans  le  jugement; 

Que  ce  bien  étant  grevé  entre  les  mains 
des  enfants  Joostens,  ils  n'auraient  pu  de- 
mander que  cette  hypothèt|ue  fût  déclarée 
inopérante  et  nulle  comme  ayant  été  con- 
sentie par  la  veuve  Bosmans,  sans  titre  ni 
droit,  puisque  héritiers  de  celle-ci,  ils  au- 
raient été  repoussés  par  l'exception  tirée  de 
ce  qu'ils  étaient  tenus  de  prester  son  fait; 

Que  ce  bien  était  donc  quant  à  eux  vala- 
blement hypothéqué. 

Que  ce  bien  ainsi  hypothéqué  a  été  vendu 
par  eux,  et  qu'il  n'a  pu  l'être  qu'avec  la 
charge  qui  le  grevait,  et  que  les  demandeurs 
qui  l'ont  acquis  n'ont  pas  rempli  les  forma- 
lités requises  pour  le  dégrever  ; 

Qu'ainsi  les  défendeurs  créanciers  ont  le 
droit,  en  vertu  de  l'article  2166  du  Code 
civil,  d'en  poursuivre  comme  eux  Texpro- 
priatlon. 

Quant  à  l'objection  que  l'hypothèque  n'au- 
rait pas  été  valablement  inscrite,  qu'elle 
ne  réunirait  pas  les  conditions  voulues  par 
la  loi,  et  qu'il  y  aurait  de  ce  chef  violation 
des  articles  2134,  2140,  2148  et  2149  du 
Code  civil ,  les  défendeurs  soutenaient  que 
le  tiers  détenteur  n'a  pas,  comme  tel,  qua- 
lité pour  critiquer  les  inscriptions  de  ce 
chef;  que  l'acquéreur  qui  n'a  pas  purgé  est 
non  recevabie  à  se  prévaloir  de  la  nullité  de 
l'inscription,  ou  même  du  défaut  total  d'in- 
scription dans  le  délai  de  la  loi,  que  cela  ne 
concerne  que  les  créanciers  ayant  privilège 
ou  hypothèque;  • 

Que  d'ailleurs  en  présence  de  l'inscription 
de  1819  qui  est  régulière  et  renferme  tou- 
tes les  énonciations  requises  par  l'art.  2148, 
il  devenait  inutile  d'examiner  les  inscrip- 
tions antérieures. 

Les  demandeurs  invoquaient  encore  la 
violation  des  articles  2197  et  2198,  en  ce 
que  le  jugement  aurait  refusé  au  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques  les  effets 
que  la  loi  y  attache,  mais  les  défendeurs  y 
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répondaient  que  le  cerliGcat  lui-même  con- 
state qu*il  a  été  demandé  et  délivre  avant 
Padjudicalion ,  tandis  que  pour  produire 
.  envers  les  tiers  détenteurs  l'effet  que  Tarli- 
cle  S198  lui  attribue,  il  aurait  dû  élre  de- 
mandé et  délivre  depuis  la  transcription; 

Que  le  certificat  avait  été  demandé  contre 
Henri  Jooslens,  veuf  de  Marie  Bosmans,  et 
ainsi  sous  une  désignation  erronée,  Henri 
Joostens  n'ayant  jamais  été  veuf  de  Marie 
Bosmans,  qu'au  contraire  elle  lui  avait  sur- 
vécu; enfin  que  le  jugement  attaqué  n'avait 
nullement  refusé  au  certificat  ses  effets  qtiant 
aux  désignations  qu'il  renfermait. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  y  et 
de  l'arrêté  du  SS  brunoiaire  an  v,  de  l'arti- 
cle !«''  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  xii, 
rapproché  de  la  circulaire  du  50  germinal 
an  XII,  pour  avoir  reconnu  au  sieur  Poullct, 
qui  n'était  pas  même  le  receveur  dont  par- 
lent ces  articles,  pouvoir  et  qualité  pour 
représenter  les  hospices  dans  une  poursuite 
en  expropriation  immobilière  et  de  faire 
procéder  à  cette  saisie  sans  avoir  même  un 
mandat  spécial  du  conseil  général,  et  sans 
que  l'huissier  eût  reçu  un  pouvoir  spécial  à 
cet  effet  de  la  part  de  ce  même  conseil  gé- 
néral, comme  l'exige  l'article  556  du  Code 
de  procédure. 

Réponge,  —  Pour  repousser  ce  moyen  il 
suffit  de  rappeler  que  le  sieur  Poullet  avait 
été  régulièrement  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral des  hq^pices  receveur  à  Louvain , 
quant  aux  rentes  transférées;  qu'il  était  donc 
leur  mandataire  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  payement  des  arrérages  de  ces  rentes  et 
leur  remboursement;  qu'il  avait  donc  qua- 
lité pour  poursuivre  l'expropriation  de  l'im- 
meuble affecté  au  payement  de  ces  rentes, 
et  pour  donner  le  pouvoir  nécessaire  à  l'huis- 
sier dont  parle  l'article  556  précité,  qui  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  le  pouvoir  soit  donné 
par  un  mandataire. 

Troisième  mqyen  :  —  Violation  des  arti- 
cles 1519,  1522,  1119  1 1SO  du  Code  civil 
0  et  de  la  foi  due  à  l'acte  du  29  septembre 
1781,  en  ce  que  le  jugement  faisait  dire  à 
cet  acte  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas,  que  Henri 
Joostens  aurait  promis  de  faire  agréer  ledit 
acte  par  sa  femme  Marie  Bosmans  et  se  se- 
rait porté  fort  pour  elle. 

Réponse.  —  H  suffit  encore  de  faire  re- 
marquer que  cet  acte  porte  en  toutes  lettres 
la  stipulation  que  les  demandeurs  disent  y 
avoir  cherchée  vainement. 

Quatrième  moyen  :  —  Violation  de  l'arti- 


cle 97  de  la  constitution,  etc.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  avait  rejeté  implicitement, 
mais  sans  en  donner  de  motifs,  l'exception 
puisée  dans  le  défaut  d'intérêt  que  les  de 
mandeurs  opposaient  aux  défendeurs. 

Réponse,  —  Le  juge  n'est  pas  tenu  de 
rencontrer  un  à  un  tous  les  moyens  plaides 
par  chacune  des  parties.  If  faut  qu'il  statue 
sur  les  conclusion»'  respectives  auxquelles 
la  demande  donne  lieu  ;  il  faut  qu'il  inotiye 
la  décision  qu'il  porte  sur  le  tout. 

Dans  l'espèce,  la  demande  formée  avait 
pour  objet  de  faire  déclarer  que  c*éiaîl  à 
ton  que  le  défendeur  poursuivait  l* expro- 
priation du  bien  dont  il  s'agit,  et  quHl  était 
non  recevable  ni  fondé  à  le  faire.  Ils  citaient 
ici  les  conclusions  des  demandeurs  signi- 
fiées, les  19  juin  1845  et  19  février  1850. 
ainsi  que  les  qualités  du  jugement  attaque 
pour  établir  qu'il  n'avait  jamais  été  pris  d'au- 
tres conclusions. 

lis  en  concluaient  qu'il  ne  fallait  pas  que 
le  jugement  contint  des  motifs  spéciaux  sur 
une  exception  dont  il  n'avait  été  parlé  que 
très-vaguement  comme  moyen,  sans  qu'au- 
cune conclusion  spéciale  eût  été  prise. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  con- 
clu au  rejet  du  pourvoi. 

ABRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen , 
violation  et  fausse  application  des  art.  870. 
875, 1122,  1519  et  1522  du  C,  civ..  et  de  la 
maxime  qui  doit  garantie  ne  peut  évincer; 
violation  des  articles  1165  et  1528  du  même 
Code;  violation  des  art.  2095,  2094,  2114, 
2115,  2154,  2166,  des  art.  2121  et  2125, 
des  articles  2146,  2148,  2149,  2167,  2168, 
2169,  2170,  2172,  2178.  2181,  2185,  2184 
2185,  enfin  des  art.  2197  et  2198  du  même 
Code; 

Attendu  que  les  demandeurs  se  sont  bor- 
nés à  attaquer  l'acte  du  10  août  1816  en 
soutenant  que  cet  acte  d'hypothèque  comme 
émanant  d'un  non-propriétaire  était  frappé 
de  nullité  et  que  l'inscription  prise  en  vertu 
de  cet  acte  était  nulle  par  voie  de  consé- 
quence; 

Mais  attendu  que  le  jugement  constate 
lui-même  ce  fait  dans  ses  considérants,  ainsi 
que  cela  résulte  d'ailleurs  de  l'acte  de  1816 
lui-même,  que  cet  acte  ne  constitue  qu'un 
simple  titre  universel  d'une  rente  hypothé- 
quée primitivement  sur  les  biens  dont  s'a-     ^ 

Qu'il  n'est  donc  pas  question  au  procès 
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d'une  hypothèque  prélendûment  constituée 
en  1816  par  la  veuve  Joostens  qui  n*au- 
rail  pas  été,  à  cette  époque,  propriétaire  des 
biens  hypothéqués,  et  que  par  une  consé- 
quence ullérieure  les  demandeurs,  qui  n'at- 
Uquaient  ni  Tacle  constitutif  d'hypothèque 
ni  les  inscriptions  prises  en  vertu  de  cet  acte, 
ni  l'inscription  prise  en  vertu  de  l'acte  de 
1816  en  elle-même ,  devaient  être  décla- 
rés non  recevables  dans  leur  opposition; 
qu'ainsi  le  premier  moyen  manque  complè- 
tement de  base. 

Sur  le  deuxième  moyeu,  violation  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  t,  de 
l'arrêté  du  23  brumaire  an  v,  de  Fart.  4  de 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  xn,  rapproche 
de  la  circulaire  du  50  germinal  an  xii,  en  ce 
que  le  jugement  a  reconnu  au  sieur  Ponllet, 
qui  n'était  pas  même  le  receveur  dont  par- 
lent ces  articles,  pouvoir  et  qualité  pour  re- 
présenter les  hospices  dans  une  poursuite 
en  saisie  immobilière  et  de  faire  procéder 
à  cette  saisie,  sans  avoir  même  un  mandat 
spécial  du  conseil  général,  et  sans  que  l'huis- 
sier eût  reçu  un  pouvoir  spécial  à  cet  effet 
de  la  part  du  même  conseil  général  comme 
Texige  Tart.  556  du  C.  de  proc.  : 

Attendu  que  Part.  3  de  la  lof  du  16  ven- 
diaire  an  v  confère  aux  commissions  des 
hospices  la  nomination  de  leurs  receveurs, 
et  que  le  jugement  attaqué  a  formellement 
reconnu  que  le  sieur  Poullet  est  le  manda- 
taire direct  des  hospices,  chargé  du  recou- 
vrement des  renies  transférées;  d'où  il  suit 
que  c'est  à  tort  que  les  demandeurs  cher- 
chent à  lui  contester  celte  qualité; 

Attendu  que  Part.  4  de  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  XII  charge  les  receveurs  des 
hospices  de  faire ,  sous  leur  responsabilité 
respective,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  les  recettes  et  perceptions  des  rece- 
veurs, pour  les  recouvrements  des  donations 
et  autres  ressources  affectées  au  service  de 
ces  établissements,  et  de  faire  faire  contre 
tous  les  débiteurs  en  relard  de  payer  les 
exploits ,  significations ,  poursuites  et  com- 
mandements nécessaires; 

Attendu  qu'un  pouvoir  aussi  étendu ,  et 
qu*aucune  autre  disposition  n'est  venue  res- 
treindre, implique  nécessairement  le  droit 
de  faire  procéder  à  des  saisies  immobilières, 
et  de  donner  à  l'huissier  le  pouvoir  spécial 
requis  à  cet  effet  par  l'art.  536  du  C.  de  pr., 
lequel  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité  de  la 
saisie,  que  le  pouvoir  dont  l'huissier  doit 
être  porteur  émane  du  créancier  lui-même, 
et  ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  que  ce  pouvoir 
soit  donné  par  un  roandalaire  du  créancier. 


En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  â3  brumaire 
an  Y  également  cité  à  l'appui  de  ce  moyen: 

Attendu  qu'il  existe  deux  arrêtés  de  la 
même  date,  l'un  et  l'autre  relatifs  à  l'admi- 
nislralton  des  biens  des  hospices,  contenant 
différents  articles,  et  publics  dans  Iç  Bulletin 
(les  lois  sous  des  numéros  différents;  d'où  il 
suit  que  la  simple  indication  de  l'arrêté  du 
S3  brumaire  an  ▼  comme  ayant  été  violé 
est  insuffisante  pour  que  la  Cour  dût  s'y 
arrêter  ; 

Attendu  que  la  contravention  à  une  cir- 
culaire administrative  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation;  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède il  suit  donc  que  ce  deuxième  moyen 
est  encore  dénué  de  fondement. 

Sur  le  troisième  moyen  ,  violation  des  ar- 
ticles 1319,  13S2, 1119  et  IISO  du  C.  civ., 
et  de  la  foi  due  à  l'acte  du  27  nov.  1781,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  fait  dire  à  cet 
acte  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas ,  que  Henri 
Joostens  aurait  promis  de  faire  agréer  ledit 
acte  par  sa  femme  Marie  Bosmans  et  se  se- 
rait porté  fort  pour  elle; 

Attendu  que  cette  stipulation  se  trouve 
insérée  dans  l'acte  cité  dans  des  termes  clairs 
et  précis ,  et  qui  ne  peuvent  présenter  au- 
cun doute  ni  ambiguïté;  d'où  il  suit  que  ce 
moyen  est  encore  évidemment  non  fondé. 

Sur  le  quatrième  moyen,  violation  de 
l'art.  97  deila  constitution  et  de  l'art.  141 
du  C.  de  proc,  en  ce  que  le  jugement  atta- 
qué a  rejeté  implicitement,  mais  sans  en 
donner  aucun  motif,  l'exception  puisée  dans 
le  défaut  d'intérêt  que  les  demandeurs  oppo- 
saient aux  défendeurs: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'établit 
aucunement  que  les  demandeurs  auraient 
proposé  pareille  exception  ;  que  ce  moyen 
manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  de  150 
francs,  à  une  indemnité  de  pareille  somme 
envers  les  défendeurs  et  aux  dépens,  etc. 

Du  18  octobre  1851.  —  1"  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  JRapp.  M.  Lefebvre,  — 
Conclusions  conformes  M.  Leclercq,  pr.  gén. 
—  PI.  MM.  Dolez,  Maskens  et  Duvigneaud. 


SERVITUDE.  — ExxRCiCB  ds  la  sxaviTVDf. 
—  Toit.  — -  Saillie.  —  Réfabation.  — 
Passage.  —  Indemnité. 

Ce  n'est  pas  créer  arbitrairement  une  servi- 
tude nouvelle  mais  assurer  seulement,  dans 
leslimUes  légales,  l'exercice  d'une  servitude 
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pt-éesiêiànte,  que  d'autoriser  un  propriè- 
taire  à  paiêer  êur  l'héritage  du  voisin  pour 
réparer  son  toit  et  sa  gouttière,  qui  font 
saillie  sur  cet  héritage. 

L'arrêt  qw%  dans  ces  circonstances,  autorise 
ce  passage  ne  peut  contrevenir  ni  aux  ar- 
ticles 688, 689, 090  et  091 ,  ni  faussement  ap- 
pliquer l'article  090  du  Code  civil. 

L'art.  682  du  C.  civ.  est  sans  application^ 
alors  qu'il  s'agit  du  libre  exercice  d'une 
faculté  inhérente  à  une  servitude  dès  long- 
temps  acquise. 

(FORTBTlf,    —   G.   YàHHABLB.) 

Tanmaele  est  propriétaire ,  dans  la  TÎIle 
de  Bruges,  d'un  bâlimenl  dont  le  toit  fait 
saillie  sur  la  cour  d*une  maison  appartenant 
à  Marie  Fonteyn.  Ce  droit  de  saillie  ne  lui 
est  poiiit  contesté. 

Â  ce  toit  il  a  fait  adapter  une  goullière , 
il  y  a  environ  six  ans  :  Parrèt  attaqué  dit 
que  cet  ouvrage  a  été  fart  avec  le  consente? 
ment  de  la  demanderesse. 

En  1839,  celle  ci  fil  assigner  le  défendeur 
au  tribunal  civil  de  Bruges,  et  se  fondant 
sur  ce  que  le  mauvais  état  du  toit  et  de  la 
gouttière  faisait  couler  dans  sa  cour  les  eaux 
pluviales  qu'elle  n'était  pas  obligée  de  rece- 
voir, sur  ce  que  le  défendeur  avait  refusé 
de  faire  les  réparations  nécessaires  nonob- 
stant plusieurs  demandes  amiables  et  une 
sommation  par  huissier,  elle  conclut  à  ce 
qu'il  fût  condamné  à  effectuer  ces  répara- 
tions dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  si- 
gnification du  jugement  à  intervenir,  sous 
peine  de  25  francs  par  chaque  jour  de  re- 
tard ,  et  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  déjà  soufferts  qu'elle  évaluait  à  400 
francs* 

Le  défendeur  répondit  qu'il  avait  offert, 
à  plusieurs  reprises  ^  et  nommément  au  bu- 
reau de  conciliation, de  faire  les  réparations 
demandées  dès  que  la  demanderesse  con- 
sentirait, comme  elle  y  était  tenue,  à  don* 
ner  accès  sur  son  terrain  aux  ouvriers  et  au 
matériel. 

il  renouvela  cette  offre  et  conclut  de  son 
côté  à  ce  que  la  demanderesse  fût  condam- 
née ,  sous  peine  de  25  francs  par  jour  de 
retard  ,  à  souffrir  sur  son  terrain ,  pendant 
trois  demi-journées,  la  présence  des  ou- 
vriers et  le  placement  des  ustensiles  indis- 
pensables pour  effectuer  les  réparations. 

La  demanderesse  repoussa  ces  conclusions 
comme  n*étant  fondées  ni  en  droit  ni  en 
titre.  Elle  soutint  que  le  défendeur  pouvait 
fort  bien  exécuter  les  travaux  sans  passer 


par  la  propriété  d^aatrui,  et  elle  en  offrit  la 
preuve  en  cas  de  dénégation. 

Le  tribunal  rendit  son  jugement,  le  17 
janvier  1850.  11  ordonna  au  défendeur  de 
commencer  immédiatem,ent  et  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  significa- 
tion, et  d'achever  avec  toute  la  diligence 
possible ,  sans  pouvoir  excéder  deux  jour- 
nées consécutives,  les  réparations  dont 
avaient  besoin  son  toit  et  sa  gouttière  pla- 
cés au-dessus  de  l'héritage  de  la  demande- 
resse. 

Il  condamna  celle-ci  à  donner  aux  ou- 
vriers et  au  matériel  à  employer  par  le  dé- 
fendeur accès  au  toit  par  sa  maison  et  par  sa 
cour,  pendant  l'espace  de  temps  ci-dessus, 
et  il  statua  des  pénalités  contre  la  partie  qui 
ne  se  conformerait  pas  à  ses  injonctions. 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  le 
droit  de  saillie  du  toit  avec  goullière  n'é- 
tant pas  contesté  au  défendeur,  ce  dernier, 
comme  conséquence  de  ce  droit,  doit  avoir 
celui  de  passer  par  la  propriété  de  la  de- 
manderesse pour  faire  les  réparations  vou- 
lues, à  moins  qu'on  ne  prouve  qu*il  peut 
les  exécuter  de  son  4:ôlé  aussi  commodé- 
ment et  sans  plus  grand  dommage;  mais 
que  celle  preuve  est  impossible ,  parce  que 
chez  le  défendeur  on  ne  saurait  arriver  à  la 
gouttière  qu'en  enlevant  une  grande  partie 
{grootendeels )  du  toit,  tandis  que  le  pas- 
sage par  la  propriété  de  la  demanderesse 
n'enlralne  qu'une  faible  incommodité  sans 
préjudice. 

La  demanderesse  appela  de  ce  jugement 
à  la  Cour  de  Gand  :  elle  conclut  à  ce  qu'il 
fût  réformé  pour  avoir,  en  Tabsence  de  tout 
titre  et  de  toute  preuve,  malgré  ses  dénéga- 
tions ,  et  contrairement  aux  articles  690  et 
691  du  C.  civ.,  attribué  au  défendeur  sur 
son  héritage  à  elle  une  double  servitude, 
nommément  celle  du  tour  de  l'échelle,  ou 
au  moins  pour  avoir  tranché  la  question 
sans  que  Tétat  des  choses  eût  été  constaté 
par  une  vue  de  lieux  ou  une  expertise. 

Le  défendeur  conclut  à  la  confirmation 
du  jugement;  il  soutint  qu'il  avait  demandé 
et  obtenu,  non  l'exercice  de  la  servitude  du 
tour  de  l'échelle,  mais  bien  l'usage  du  droit 
assuré  par  l'article  697  du  C.  civ.  de  faire 
les  ouvrages  nécessaires  pour  jouir  d'une 
servitude  qui  ne  lui  était  pas  contestée. 

La  Cour  de  Gand  confirma,  le  51  octobre 
1850,  le  jugement  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu 
au  procès,  qu*il  appartient  depuis  des  temps 
très-anciens  à  la  maison  de  Fintimé  dont 
S^açit,  sitqée  à  Bru(;es,  la  servitude  d^avoir 
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son  toit  plaeé  de  manière  que  les  eaux  pla- 
? ialesqui  en  découlent  se  ? ersent  sur  la  coor 
de  la  maison  voisine  appartenant  à  rappe- 
lante ; 

«  Attendu  que  rintimé  a  posé  en  fait 
que  passé  cinq  ou  six  ans  une  goutière  a  été 
par  lui  adaptée  à  ce  toit,  do  consentement  et 
de  Fagrément  de  rappelante  ; 

«Que  cette  allégation  doit  être  considérée 
comme  vraie  et  reconnue,  puisque  loin  d'a« 
voir  été  contestée  en  première  instance, 
rappelante  a,  par  son  exploit  introduclif  et 
ses  conclusions  prises  devant  le  tribunal  de 
Bruges,  demandé  la  réparation  non-seule- 
ment du  toit  mais  en  même  temps  et  nom- 
mément de  la  gouttière; 

tf  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  697 
du  Code  civil,  celui  auquel  est  due  une  ser- 
vitude a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conser- 
ver; 

«  Que  cette  disposition  est  générale  et  ne 
distingue  pas  entre  les  ouvrages  à  faire  sur 
ie  fonds  dominant  même,  ou  sur  le  terrain 
du  propriétaire  du  fonds  servant;  que  la  loi 
permet  inconlestabtenient  de  les  faire  comme 
il  convient  et  là  où  il  est  nécessaire  ; 

«  Que  si  la  loi  romaine  invoquée  dit  que 
Taccèssur  la  partie  du  fonds  servant  qui  ne 
doit  pas  de  servitude  ne  doit  être  accordé 
qu*en  cas  de  nécessité,  quo  tamen  accfdentis 
iit  neceâge,  il  appartient  évidemment  au  juge 
de  décider  si  cette  nécessité  existe,  jusqu'à 
quel  point  et  par  suite  si  Paccès  demandé 
doit  être  accordé  ; 

«Qu'entendue  de  celle  manière, la  dispo- 
sitîon  de  la  loi  romaine  se  concilie  parfaite- 
ment avec  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 697  du  Code  et  l'application  bien  éten- 
due, qui  dans  chaque  espèce  particulière 
doit  en  être  faite  ; 

«  Attendu  que  c'est  toujours  dans  ce  sens 
que  les  dispositions  du  droit  écrit  en  cette 
matière  ont  été  entendues  et  que  les  choses 
se  sont  constamment  pratiquées  dans  les 
deux  provinces  de  la  Flandre,  que  même  la 
généralité  des  anciennes  coutumes  obli- 
geaient tous  les  propriétaires,  indistincte- 
ment et  indépendamment  de  Texistence  de 
toute  servitude,  à  souffrir  au  besoin  chez  eux 
les  travaux  de  réparations  que  le  voisin  était 
dans  la  nécessité  de  faire,  eik  moet  gedoo- 
gen,  disaient  la  plupart  des  coutumes ,  dat 
zyn  gebuer  over  zyn  erfve  oft  byvanck  zyn 
reparatie  doe ,  zoo  't  behoort  :  behoudens , 
dat  men  faem  reparere  ende  betere  sulcke 
schaede  ais  'er  geschiet  mach  zyn. 


u  Attendu  que  le  premier  juge  a  reconnu 
et  que  la  Cour  reconnaît  également  que  pour 
que  l'intimé  soit  à  même  de  faire  convena- 
blement les  réparations  et  réfections  de- 
mandées par  l'appelante,  il  y  a  nécessité 
que  lui  ou  ses  ouvriers  ait  accès  au  toit 
et  notamment  à  la  gouttière  dont  s'agit  par 
les  endroits  désignés  de  la  maison  de  l'appe- 
lante; 

«  Attendu  que  le  premier  juge  a  pu,  en 
appréciant  les  moyens  et  éléments  de  preuve 
résultant  de  l'instruction  du  procès,  les  con- 
sidérer comme  sulTisants  et  reconnaître  qu'il 
n'y  avait  pas,  comme  la  Cour  reconnaît  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  encore,  pour  établir  le  fait  de 
nécessité,  d'avoir  recours  à  (('autres  moyens 
dispendieux  de  preuve,  tels  qu'enquête,  vue 
de  lieux,  expertise,  ou  autres  que  les  juges 
du  procès  ont  la  faculté  d'admettre  ou  de  ne 
pas  admettre,  suivant  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause; 

il  Par  ces  motifs,  et  aucuns  de  ceux  du 
premier  juge  que  la  Cour  adopte,  dit  l'appe- 
lant sans  griefs,  met  son  appel  au  néant  et 
le  condamne,  etc.  » 

Pourvoi  par  Marie  Fonteyn. 

La  demanderesse  fonde  son  pourvoi  sur 
ce  que,  suivant  elle,  la  Cour  de  Gand  a  con- 
trevenu ouvertement  aux  articles  688 ,  689 
et  691  du  C.  civ.,  et  à  l'article  7  de  la  loi  du 
30  ventôse  an  m  en  imposant  à  son  héritage 
une  servitude  nouvelle  qui  n'a  pour  base  ni 
loi,  ni  titre,  ni  prescription;  sur  ce  qu'au 
moins  elle  a  faussement  appliqué  les  arti- 
cles 696  et  697  dudit  Code  et  les  a  violés, 
ainsi  que  les  articles  690  et  691 ,  en  donnant 
une  étendue  outrée  et  illégale  à  la  faculté  de 
faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  user 
d'une  servitude;  sur  ce  qu'enfin  elle  a  violé 
l'article  682  du  même  Code  en  n'accordant 
aucune  Indemnité  à  la  demanderesse. 

Ces  trois  propositions ,  qui  chacune  ré- 
pondent à  un  moyen  de  cassation ,  ont  été 
successivement  combattues  par  la  partie 
défenderesse  et  par  le  procureur  général 
dont  voici  les  conclusions  : 

Nous  estimons*que  ce  pourvoi  doit  être 
rejeté  parce  qu'il  porte  à  faux  d'un  bout  à 
l'autre. 

Il  suppose ,  en  effet ,  pour  en  induire  les 
contraventions  qu'il  reproche  à  l'arrêt  dé- 
noncé, que  cet  arrêt  consacre  au  profil  du 
défendeur  la  servitude  du  tour  de  l'échelle, 
qu'il  lui  attribue  sous  ce  rapport  les  droits 
résultant  des  coutumes  de  Flandre  abolies 
par  l'article  7  de  la  loi  do  30  ventôse  an  xii, 
qv'il  M  attribue  sans  titre  la  servitude  de 
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gouttière,  qu*il  lui  attribue  le  bénéfice  des 
articles  696  et  697  du  C.  civ.,  sans  avoir 
constaté  Tezistence  des  conditions  de  ce  bé- 
néfice, qu'il  lui  attribue  enfin  passage,  sans 
payer  rindemnité  prescrite  par  ParticleôSS 
du  C.  civ.,  à  travers  Tun  des  héritages  dans 
lesquels  le  sien  est  enclavé. 

La  Cour  d'appel  de  Gand  n'a  rien  fait  de 
tout  cela  par  son  arrêt. 

Elle  a  reconnu  l'existence  non  contestée 
d'une  servitude  de  la  maison  du  défendeur 
sur  le  fonds  de  la  demanderesse,  sei;^itude 
consistant  dans  le  droit  d'avoir  une  partie 
du  toit  qui  s'avance  sur  le  fonds  servant  et 
d'y  déverser  ses  eaux  pluviales. 

Elle  a  reconnu  qu'il  était  avéré  au  procès 
que  depuis  plusieurs  années  le  mode  d'user 
de  la  servitude  du  déversement  des  eaux 
avait  été  changé  d'un  commun  accord  entre 
les  propriétaires  des  deux  héritages  par  la 
substitution  d'une  gouttière  à  l'écoulement 
des  eaux  de  tous  les  points  de  la  ligne  ex- 
trême du  toit. 

Elle  a  reconnu  enfin ,  non  pas  comme  le 
porle  le  pourvoi,  qu'on  pouvait  plus  conve- 
nablement faire  les  travaux  de  conservation 
et  d'entretien  demandés  en  passant  par  le 
fonds  servant  qu'en  passant  par  ailleurs, 
mais  qu'il  y  avait  nécessité,  pour  les  faire 
convenablement,  de  passer  sur  ce  fonds  avec 
matériaux  et  ustensiles,  et  qu'en  consé- 
quence l'article  697  du  C.  civ.  y  autorisait 
le  propriétaire  du  fonds  dominant. 

Voilà  ce  qu'a  établi  la  Cour  d'appel  pour 
motiver  l'arrêt  qui  lui  reconnaît  ce  droit,  et 
il  n'y  a  là  rien  qui  implique  aucune  des  dé- 
cisions que  le  pourvoi  lui  attribue. 

Il  n'y  a  pas  attribution  de  la  servitude  du 
leur  de  l'échelle;  cçtte  servitude,  qui  a  pour 
objet  la  réparation  des  bâtiments ,  a  une 
existence  propre,  attachée  à  ces  bâtiments, 
s'exerçant  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
réparation,  indépendante  de  toute  autre  ser- 
vitude acquise  sur  le  fonds  voisin,  et  de  la 
nécessité  de  la  conserver  et  d'en  user  dans 
tel  ou  tel  cas  donne;  dans  l'espèce  il  a  été 
simplement  accordé  le  droit  de  réparer,  par 
les  voies  reconnues  nécessaires  en  un  cas 
donné,  certains  ouvrages  dont  l'existence 
même  constitue  une  servitude  non  mécon- 
nue au  procès,  et  dont  en  conséquence  la 
réparation  par  ces  voies  est  inséparable  de 
la  conservation  et  de  l'usage  de  cette  servi- 
tude. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  attribution  d'un 
droit  résultant  des  coutumes  des  Flandres, 
la  Cour  d'appel  de  Gand  ne  parle  de  ces  cou- 
tumes que  par  forme  de  considération  mo- 


rale, afin  de  démontrer  l'équité  de  l'applica- 
tion qu'elle  fait  à  la  cause  de  l'article  697 
du  C.  civ.  dans  le  sens  des  conclusions  du 
défendeur. 

Il  n'y  a  pas  davantage  attribution  sans 
titre  d'une  servitude  de  gouttière,  il  y  a 
simplement  reconnaissance  de  ce  fait  tiré 
de  l'aveu  même  des  parties,  qu'elles  sont 
convenues  de  changer  le  mode  d'user  d'une 
servitude  de  déversement  des  eaux  anté- 
rieurement existante. 

Quant  au  bénéfice  de  l'article  696  du  C. 
civ.,  il  n'en  est  pas  question  dans  l'arrél  ; 
quant  au  bénéfice  de  l'article  697.,  la  Cour 
d'appel  ne  l'accorde  au  défendeur  qu'après 
avoir  formellement  reconnu  par  elle-même 
la  nécessité  d'un  accès  par  le  fonds  servant 
pour  que  les  réparations  et  réfections  de- 
mandées pussent  se  faire  convenablement; 
or,  ce  sont  là  précisément  les  conditions  du 
bénéfice  de  l'article  697  :  ces  réparations  et 
réfections  ont  pour  objet ,  non  pas  toute  la 
toiture  de  la  maison  du  défendeur,  comme 
on  l'a  fait  entendre,  mais  la  gouttière  et  ses 
accessoires  dont  l'existence  au-dessus  du 
fonds  de  la  demanderesse  constitue  la  ser- 
vitude qui  la  grève  ;  ce  sont  donc  des  ou- 
vrages à  faire  sur  ce  fonds,  et  partant  ce 
sont  des  ouvrages  que  le  défendeur  a  le 
droit  d'y  faire  de  la  manière  dont  il  le  pré- 
tend, s'il  y  a  nécessité  d'y  procéder  de  cette 
manière;  l'article  697  le  lui  attribue  donc 
une  fois  que  cette  nécessité  est  reconnue  ; 
nous  ajouterons  qu'une  semblable  recon- 
naissance lui  rendrait  non  moins  applicable 
l'article  696,  et  que  cet  article  justifierait 
l'arrêt  dénoncée  défaut  de  l'article 697. 

Sous  ce  rapport  donc,  pas  plus  que  sous 
les  précédents,  cet  arrêt  ne  contient  ce  que 
la  demanderesse  prétend  y  voir. 

Nous  dirons  pour  finir  qu'il  en  est  de 
même  de  ce  prétendu  passage  accordé  pour 
l'exploitation  d'un  fonds  enclavé  à  travers 
l'un  des  fonds  limitrophes  san^  l'indemnité 
prescrite  par  l'article  68â  du  C.  civ.;  il  ne 
s'agit  d'aucun  passage  de  cette  nature  dans 
l'espèce,  et  par  suite  il  ne  pouvait  s'agir 
d'une  indemnité. 

Ces  courtes  observations  démontrent  que 
les  contraventions  reprochées  à  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Gand  sont  impossibles,  rattachées 
qu'elles  sont  à  des  points  de  droit  qu'il  ne 
décide  aucunement;  d'où  il  suit,  comme 
nous  l'avons  dit  en  commençant,  que  le 
pourvoi  porte  à  faux  d'un  bout  à  l'autre. 

Il  y  a  donc  lieu  de  le  rejeter. 

C'est  à  quoi  nous  concluons  en  même 
temps  qu'à  la  condamnation  de  la  deman- 
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deresse  à  Tamende ,  à  rindemnilé  et  aux 
dépens. 

ARRÊT, 

LÀ  COUR;  —  Sur  la  première  partie  du 
moyen  de  cassation  prise  d*une  contraven- 
tion aux  articles  688,  689,  691  du  C.  civ.,  et 
7  de  la  loi  du  30  venlôse  an  xii,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  imposé  à  Théritage  de  la 
demanderesse  une  servitude  qui  n*a  pour 
base  ni  loi,  ni  titre,  ni  prescription  : 

Considérant  que  le  droit  de  passer  sur 
rbéritage  de  la  demanderesse  et  d*y  poser 
momentanément  les  ustensiles  nécessaires 
pour  effectuer  les  réparations  dont  il  s'agit 
au  procès  n'a  pas  été  attribué  au  défendeur 
comme  une  servitude  spéciale  et  distincte, 
mais  a  été  reconnu  lui  appartenir  comme 
accessoire  obligé  et  conséquence  légale 
d'une  servitude  consistant  à  avoir  le  toit  de 
sa  maison  construit  de  telle  sorte  que  les 
eaux  pluviales  découlent  sur  l'héritage  de 
la  demanderesse;  qu'il  suit  de  là  que  ce 
premier  membre  du  moyen  manque  de  base 
et  que  les  textes  invoqués  portent  totale- 
ment à  faux. 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  consis- 
tant en  ce  qu'au  moins  l'arrêt  attaqué  a 
viole  les  articles  690  et  691  du  C.  civ.  en 
créant  une  servitude  de  gouttière,  et  a  faus- 
sement appliqué  et  violé  ces  mêmes  articles, 
ainsi  que  les  articles  696  et  697  du  même 
Code,  par  l'étendue  outrée  qu'il  a  donnée 
aux  conséquences  légales  de  la  servitude  : 
Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
statant que  depuis  cinq  ou  six  ans  une  gout- 
tière a  été  adaptée  au  toit  du  défendeur  avec 
le  consentement  de  la  demanderesse ,  a  vu 
dans  ce  fait  une  simple  modification  de  la 
servitude  préexistante  d'égout  du  toit,  et 
non,  comme  on  le  suppose,  l'établissement 
d'une  servitude  nouvelle,  et  que  c'est  pour 
l'usage  de  la  servitude,  ainsi  modiûée  de 
commun  accord,  qu'il  déclare  que  le  passage 
est  dû;  que,  d'après  cela,  les  articles  690  et 
691  sont  sans  application  à  la  cause  ; 

Considérant  que,  suivant  l'article  696, 
quand  on  établit  une  servitude  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
user; 

Considérant  que  la  nécessité  qui  fait  pré- 
sumer la  concession  et  en  détermine  l'éten- 
due est  unc.question  de  fait  dont  la  décision 
appartient  aux  juges  du  fond  ;  que ,  dans 
l'espèce,  après  avoir  constaté  l'existence 
très-ancienne  et  avouée  de  la  servitude  d'é- 
gout,  l'arrêt  attaqué  déclare  que  pour  faire 
conrenablement,  ce  qui  veut  dire  d'une  ma- 


nière complète  et  eflScace ,  les  réparations 
réclamées  par  la  demanderesse,  il  y  a  né- 
cessité que  l'on  ait  accès  au  toit  et  à  la  gout- 
tière par  son  héritage  ; 

Considérant  que  si  la  servitude  a  été  éta- 
blie sous  l'empire  du  Code  civil,  le  passage 
maintenu  au  défendeur  se  trouve  ainsi  jus- 
tiOé  par  l'article  696,  sans  qu'il  faille  exa- 
miner s'il  l'est  également  par  l'article  697  ; 
que  si  au  contraire  la  servitude  est  anté- 
rieure au  Code,  ces  deux  articles  ne  peuvent 
être  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

Sur  la  troisième  partie  du  moyen  fondé 
sur  la  violation  de  l'article  68S  du  C.  civ., 
en  ce  que  l'on  n*a  pas  accorde  à  la  deman- 
deresse l'indemnité  qu'il  rend  obligatoire  : 

Considérant  qu'il  s'est  agi,  dans  l'espèce, 
non  de  l'acquisition  d'une  servitude  ou  d'un 
droit  quelconque,,  mais  du  libre  exercice 
d'une  faculté  inhérente  à  une  servitude  ac- 
quise depuis  longtemps  et  non  contestée  ; 
que  dans  cet  étal  de  la  question  l'art.  682 
était  sans  objet; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  18  juillet  18S1.  —  1"  Ch.  —  Présida 
M.  De  Gerlache,  !•'  prés.  —  JRapp.  M.  De- 
fa  cqz.  —  Conclusions  conformes  M.  Le- 
clercq,  proc.  gén.  —  Pt.  MM.  Marcelis  et 
Dolez. 


POURVOI  EN  CASSATION.  -   Jdqshbrts 

DB    SIMPLE   POLICI. 

Les  jugements  de  simple  police  pouvant,  dans 
tous  les  cas,  être  attaqués  pur  la  voie  de 
l'appel,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
en  cassation,  (Loi  du  1«r  mai  1849.  art.  5,  7 
et  8;  G.  d'inst.  crim.,  art.  172  et  177.) 

(le   min,  pub.,  —  G.    PARIDKRT    BT   COHSORTS.) 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  de  Gosselies  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  un  jugementdece  tribunal, 
du  6  septembre  1851,  qui  avait  renvoyé  des 
poursuites  Parident  et  consorts,  prévenus 
de  tapages  injurieux  et  nocturnes. 

Ce  pourvoi  a  été  déclaré  non  recevable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  articles  5  et  7  de  la  loi  du  1""  mai  1849, 
le  jugement  attaqué  était  susceptible  d'ap- 

pei; 

Qu'il  n'est  donc  pas  rendu  en  der;iier 
ressort; 
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Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  non 
receyable. 

Dtt  «9  oclobre  18»! .  —  2«  Ch.  —  Prêt. 
M.  Joly,  faisant  fond,  de  prés.  —  Rapp. 
M.  Khnopff.  —  ConcL  conformée^.  Dewan- 
dre,  î»'  av.  gén.  —  PL  M.  Dolez.        , 


PATENTES.  —  PoKLius.  —  Serbururs. 

La  loi  des  patentes  qui  impose  spécialement 
les  poêliers  n'affranchit  pas  du  droit  ceux 
qui  se  bornent  à  faire  des  poêles  grossiers 
pour  l'usage  des  campagnes.  (Loi  du  SI 
mai  1819,  art.  1, 10,  13,  n»);  tarif  A,  tableau 
n»  1,  §  30;  tarif  B,  tableau  no  12,  §  3.) 

(L^AtH.  DES  PniANCIS,  —  C.  DEPASSE  ET 
CONSORTS. ) 

Les  défendeurs  ayant  été  imposés  comme 
poèiiers  pour  Teiercice  1851,  ont  adressé  à 
la  députalion  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Hainaut  une  réclama4ion  fondée  sur 
ce  quils  étaient,  de  leur  état,  forgerons, 
s' occupant  les  trois  quarts  de  Tannée  à  faire 
des  étaux  et  employant  le  reste  du  temps, 
comme  serruriers,  à  fabriquer  des  étuves 
grossières  0)  pour  Pusage  des  habitants  de  la 
campagne,  industrie  qui  ne  pouvait,  suivant 
eux,  être  rangée  dans  la  classe  des  poê- 
liers. 

Le  8  août  cette  réclamation  fut  accueillie 
par  la  députalion  dans  les  termes  suivants  : 

«(  Considérant  qu*il  résuKe  de  Pinstruc- 
tion  que  les  réclamants  s'occupent,  pendant 
les  trois  quarts  de  Tannée,  exclusivement  de 
forgerie,  construction  d*étaox,  et  que  le 
reste  de  Tannée  ils  s'occupent  de  serrurerie 
et  de  la  fabrication  de  fqyers  grossiers  des- 
tinés à  la  classe  pauvre  et  vulgairement  ap- 
pelés dans  le  ^^^s  étuves; 

«  Considérant  que  la  fabrication  de  ces 
foyers  ne  constitue  pas,  pour  les  réclamants, 
la  profession  de  poêliers,  mais  rentre  dans 
la  catégorie  des  ouvrages  que  font  les  ser- 
ruriers et  les  forgerons,  et  que,  par  consé- 
quent c'est  à  tort  qu'ils  ont  été  patentés 
comme  poêliers  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  faire  remise 
aux  requérants  de  la  différence  du  droit  qui 
existe  entre  la  classe  qui  leur  a  été  respecti- 


(•)  En  flamand  atoof,  expression  généralement 
employée  chez  les  villageois  pour  désigner  les 
poêles  dpnt  ils  font  usage. 


veœent  assignée  pour  1880  comme  wm»- 
riers  et  celle  qui  a  servi  de  base  pour  établir 
leur  cotisation  pour  Taitnée  1881  comme 
poêliers; 

«  En  conséquence  ordonne,  etc.  » 

Cette  décision  a  été  déférée  à  la  Cour  de 
cassation  par  M.  le  ministre  des  ûnances, 
comme  faisant  une  fausse  application  du 
$  2  du  tableau  n<>  12  du  tarif  B,  annexé  à  la 
loi  du  âl  mai  1819  sur  tes  patentes,  et  con- 
trevenant expressément  aux  articles  1,  10, 
12,  n»  S,  et  au  %  50  du  tableau  n«  1,  tarif  A 
de  ladite  loi. 

Pour  les  défendeurs  on  répondait  que  le 
pourvoi  n'était  pas  recevable,  la  décision 
attaquée  n'ayant  fait  autre  chose  que  déci- 
der, en  fait,  que  les  réclamants  ne  fabri- 
quaient pas  des  poêles,  et  qu'en  droit,  le 
législateur,  en  soumettant  les  poêliers  à  une 
patente  spéciale,  n'avait  pu  y  comprendre  les 
serruriers  qui  se  bornent  à  la  fabrication  des 
foyers  grossiers  de  l'espèce  de  ceux  dont  il 
s'agissait. 

H.  le  premier  avocat  général  Dewandre  a 
conclu  à  la  cassation,  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Hainaut 
n'ayant  pas,  comme  le  prétendaient  les  dé- 
fendeurs, déclaré  en  fait  qu'ils  ne  fabri- 
quaient pas  des  poêles,  mais  décidé  en 
droit  que  les  poêles  qu'ils  fabriquaient  ne 
les  soumettent  pas  au  droit  de  patente,  tan- 
dis que  la  loi,  à  cet  égard,  ne  fait  d'autre 
distinction  que  celle  qui  résulte,  entre  les 
poêliers,  de  la  classe  la  moins  élevée  à  la 
classe  la  plus  hante,  sauf  aux  répartiteurs  à 
tenir  compte  de  l'affinité  qui  peut  exister 
pour  les  réclamants  entre  leurs  industries  de 
forgerons-serruriers  et  celle  de  poêliers. 

ARRtT. 

LA  COUR  ;  ~  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandeur  et  consistant  dans 
la  violation  des  articles  1, 10  et  13,  n**  2  de 
la  loi  du  21  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêté 
attaqué  a  ordonné  la  restitution  du  droit  de 
patente,  payé  par  les  défendeurs  comme 
poêliers  en  1881  ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  cités, 
personne  ne  peut  exercer  une  profession  ou 
métier  sans  être  muni  de  patente;  qu'un 
droit  de  patente  distinct  est  dû  pour  Texer- 
cice  de  chacune  des  professions  entre  les- 
quelles il  n'y  a  pas  d'affinité;  qu'en  cas  d'af- 
finité, le  droit  déterminé  pour  la  profession 
la  plus  imposable  est  seul  exigible,  et  que 
celui  qui  continue  à  exercer  une  profession 
qu'il  a  exercée  Tannée  précédente,  doit  le 
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droit  poor  Tannée  cooranle  entière,  quelle 
que  soil  Tépoqae  de  Tannée  à  laquelle  il 
recommence  Texercice  de  cette  profession  ; 
Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate  en 
fait  que  les  défendeurs,  qui,  en  1850,  ont 
exercé  la  profession  de  serruriers  poëliers, 
s'occupent  pendant  les  trois  quarls  de  Tan- 
née de  la  forgerie  (construction  d'étaux)  et 
que  le  reste  de  Tannée  ils  s*occupent  de 
serrurerie  et  de  la  fabrication  des  fijyern  gros- 
siere  destinés  à  la  classe  pauvre  et  vulgaire- 
ment appelés  dans  le  pays  étuveê  ; 

Attendu  que  les  foyers  vulgairement  ap- 
pelés ètuvee  dans  le  pays  sont  de  véritables 
poêles  et  n*ontpas  d'autre  nom  dans  la  lan- 
gue française;  d*où  il  suit  que  les  artisans 
qui  les  fabriquent  sont  des  poéliers  ; 

Attendu  que  les  poëliers,  soit  que  leurs 
produits  soient  grossiers  ou  élégants,  et 
quelle  que  soit  la  destination  des  poêles 
qu'ils  fabriquent,  sont  rangés  dans  le  tableau 
n*  1  et  soumis  par  le  tarif  A  à  un  droit  de 
patente  beaucoup  plus  élevé  que  les  forge- 
rons et  serruriers  classés  dans  le  tableau 
n»  là  et  imposés  d'après  le  tarif  B; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  confec- 
tion des  poêles  dont  il  s'agit  rentre  à  Gosse- 
lies  dans  la  catégorie  des  ouvrages  que  font 
les  serruriers  et  forgerons  ;  qu'il  pourrait 
seolement  en  résulter  qu'il  y  a  affinité  entre 
la  profession  de  poélier  et  celle  de  serrurier 
ou  forgeron,  et  que  le  droit  dû  par  les  défen- 
deurs pour  Texercice  de  leur  double  profes- 
sion de  forgerons  ou  serruriers  poëliers 
serait  celui  qui  est  Gxé  par  la  loi  pour  la 
profession  de  poélier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  Tarrèlé  attaqué,  en  ordonnant  la  remise 
du  droit  payé  par  les  demandeurs  comme 
poéliers,  a  expressément  contrevenu  aux 
dispositions  ci-dessus  citées  de  la  loi  du 
SI  mai  1819  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrété  de 
la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Hainaut,  du  8  août  18151,  or- 
donne que  le  présent  arrêt  soit  transcrit  sur 
les  registres  de  la  députation  et  que  mention 
en  suit  faite  en  marge  de  l'arrêté  annulé,  con- 
damne les  défendeurs  aux  dépens  de  Tarrété 
annule  et  à  ceux  de  cassation,  et,  pour  être 
Tait  droit  sur  la  réclamation  des  défendeurs, 
renvoie  la  cause  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Bruxelles. 
Du  !•'  décembre  1851 .  —  2*  Ch.  —  Prèê. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Fcrnelmont. 
—  Coneluêions  conformes  M.  Dewandrc, 
1"  avocat  général.  —  PL  MM.  Maubach  et 
Joly. 

.     PâSIO.,  1862.  -  In  PAITII. 


1«  FABRIQUES  D'ÉGLISES.-  Biens  iisti- 

Tuts.  —  Action  bn  HKVBNDicàTioir. 

â«  BT  3*  RÉCLAVATrOIfS  DEVANT  LE  POVVOIR 
ADHINlSTBàTIF.  —  PRESCRIPTION.  —  SUS- 
PENSION. 

4»  AcflON  EN  REVENDICATION.  — '  DrOIT.  (OU- 
VERTURE DD  )• 

5°  Contentieux  des  domaines.  —  Droit  d'ac- 
tion EN  JUSTICE.  —  Fabriques  d'Bqlisbs. 

6»  Autorisation  db  plaides.  —  Défaut  ou 
BEFus.  —  Défaut  d'envoi  en  possession. 

—  pRBscBiPTioN.—  Actes  conservatoires. 
l""  Arrêté  royal  du  19  août  1817.  —  Prbs- 

CBiPTioN. —  Suspension. —  Coubs  nouveau. 
8<»  Dboit  d'action.  —  Fabbiques  d'églises. 

—  Rejet  adhinistbatif.  —  Prescbiption. 
S**  Possession  du  domaine.  —  Biens  restitués. 

—  Violence.  —  Pbescbiption. 

1»  Dès  la  publication  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI  gui  a  restitué  aux  fabriques 
d'églises  leurs  biens  non  aliénés,  celles-ci 
ont  pu  agir  devant  les  tribunaux  en  reveu- , 
di cation, 

2o  i,a  remise  du  mémoire  préalable  requis  par 
l'art,  15,  titre  111  y  de  la  loi  des  28  octobre- 
5  novembre  1700 ,  bien  que  de  nature  à  in- 
terrompre la  prescription,  ne  constitue  pas 
l'exercice  de  l'action  fadiciaire  en  revendi- 
cation.' 

3"  Le  droit  de  recours  aux  tribunaux  s'est 
ouvert  un  moi^  après  le  dépôt  du  mémoire 
prescrit  parla  loi  des  28  octobre-^  novembre 
1790,  si,  dans  ce  délai ,  il  n'est  pas  inter- 
venu une  décision  de  l'autorité  administra- 
tive compétente, 

4*  Des  réclamations  administratives,  posté- 
rieures au  dépôt  du  mémoire,  n'ont  pas  iu- 
terrompu  la  prescription, 

5o  />e  ce  que  la  loi  du  "ïè  pluviôse  an  viii 
avait  attribué  aux  conseils  de  préfecture 
le  contentieux  des  domaines  nationaux ,  il  ' 
fie  s'ensuit  pas  que  les  fabriques  d'églises 
intéressées  ne  pussent  poursuivre  devant 
les  tribunaux  la  revendication  des  biens 
qui  leur  avaiettt  été  rendus,  (Loi  du  28  plu- 
viôse an  viii.) 

G«  Le  défaut  d'envoi  en  possession  ou  d'auto- 
risation de  plaider  n'était  point  un  obstacle 
à  ce  que  les  fabriques  d'églises  posassent 
des  actes  conservatoires,  notamment  pour 
interrompre  la  prescription, 

7*  La  prescription,  suspendue  par  l'arrêté  du 
roi  Guillaume,  du  19  août  1817,  qui  réser- 
vait au  souverain  l'appréciation  des  récla- 
.  mations  que  les  fabriques  fondaient  sur  le 
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décrei  de  resÈiiutioH  du  7  tkermidar  an  xt, 
reprenait  eon  amr$  à  pariir  de  la  ttotifica- 
tion  qui  leur  était  faite  de  l'arrêté  de  rejei. 
(Arr6lé<lu19août1817.) 

8«  Le  droit,  pour  leê  fabriques,  de  porter  leurê 
demandes  en  justice ,  résultait  pour  elles 
du  seul  rejet ,  par  le  pouvoir  exécutif  y  île 
Jours  prétentions^  sans  qu'il  fût  besoin  d'un 
renvoi  spécial  au  pouvoir  judiciaire. 

En  conséquence  :  Est  prescrite  l'action  en  re- 
vendieation  d'une  fabrique  qui,  non  exer- 
cée pendant  douze  ans  avant  l'arrêté  du 
19  août  t8t7 ,  n'a  été  reprise  que  dix-neUf 
années  après  le  rejet  de  son  recours  vers  le 
pouvoir  exécutif 

9«  La  possession  d'un  bien  faisant  partie  de 
ceux  restitués  aux  fabriques ,  prise  par  le 
domaine  en  vertu  de  la  loi  et  dans  les  formes 
qu'elle  détermine,  n'étant  pas  fondée  sur  la 
violence,  a  pu  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion. (C.  civ.^^^ZZ.) 

(I.A     rABIIIQITt     DB    L*ÉGLISE    DE    HOQYItOT ,    — 
C.    LE  XmiSTRK   DES   PIN  AUGES. 

Les  faits  de  celte  caose  el  Tarrêt  de  la 
Cour  d*appel  de  Liège,  du  15  mai  1850,  qui 
a  donné  lieu  au  pourvoi,  sont  rapportés  dans 
ce  recueil,  partie  d'appel,  année  1850,  p. 154. 
La  fabrique  de  réglisé  de  Rouvroy  a  de- 
nonce  cet  arrêt  à  la  Cour  de  cassation  ;  son 
recours  était  fondé  sur  un  moyen  unique 
puisé  dans  la  fausse  application  et  la  viola- 
tion de  la  loi  du  5  novembre  1790,  titre  III, 
art.  15  ;  des  art.  2253,  2242,  2244,  2246, 
2247,  2251,  2262,  2281.  C.  civil;  de  Tart. 
1052,  C.  de  pr.  ;  de  Tarrélé  du  17  vcntOse 
an  vi;  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  titre  !•',  ar- 
ticles 1  et  2;  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii, 
art.  5  et  4;  de  la  loi  du  29  vendémiaire 
an  y,  art.  3;  de  Tarrété  du  7  thermidor  an  xi, 
art.  1,  2,  3  et  5;  de  Tarrélé  du  28  frimaire 
an  xii;  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  art.  75 
et  70;  de  Tavis  du  conseil  d*Etat  du  23  dé- 
cembre 1806,  approuvé  le  25  janvier  1807; 
de  ravis  du  même  conseil ,  du  25  prairial 
an  xiii;  du  décret  du  30  déc.  1809,  art.  36, 
§§  1  et  3,  et  art.  77  ;  de  Tarrêté  du  19  août 
1817,  dans  toutes  ses  dispositions;  de  la  loi 
fondamenUle  de  1805,  art.  148;  du  décret 
du  11  prairial  an  xii;  du  décret  du  30  sep- 
tembre 1807;  de  la  loi  du  24  août  1790, 
titre  II,  art.  13;  de  la  loi  du  1$  fructidor 
an  m  ;  de  Tarrêté  du  2  germinal  an  v;  enfin 
de  Tarrété  du  5  fructidor  an  ix. 

Fie  moyen  se  divisait  en  huit  paragraphes. 
Dans  chacun  d'eux,  sauf  le  dernier,  la  de- 
manderesse alléguait  d'une  manière  gêné- 


raie  la  violation  et  la  fausse  appHcalion.de 
tous  les  textes  cités  à  Tappiii  du  poarvoi, 
mais  dans  sa  démonstratioo,  elle  les  repre- 
nait spécialement. 

§  1«'.  L*arrèt  attaqué  a  coosidéré  la  fabri- 
que comme  recevable  à  agir  en  justice  con- 
formément à  Tart.  15,  titre  111  de  la  loi  du 
5  nov.  1790,  par  cela  seul  qu*elle  avait  sa- 
tisfait à  celte  disposition  en  présentant  à 
l*autorité  administrative  un  némoire  non 
suivi  de  réponse  dans  le  mois.  Si  les  faits 
sont  exacts,  la  conséquence  ne  Test  pas,  car 
la  fabrique  avait  en  outre  besoin,  pour  por- 
ter sa  réclamation  en  justice,  d*y  être  spé- 
cialejnenl  autorisée.  La  nécessité  de  cette 
autorisation  se  prouve  d'abord  par  la  com- 
binaison de  Parrélé  du  7  thermidor  ao  xi, 
art.  3,  avec  les  lois  du  29  vendémiaire  an  v, 
article  3  et  du  28  pluviôse  an  tiii,  art.  4,  et 
ensuite  par  le  décret  du  30  déc.  1809,  arti- 
cle 77  et  le  Code  de  procédure,  article  1032. 

Fia  fabrique  n*ayant  pas  été  autorisée  s'est 
trouvée  dans  Timpoissance  d*agir  et  la  pres- 
cription n'a  pas  couru  contre  elle.  L'arrêt 
attaqué  a  restreint  à  un  mois  l'effet  inter- 
ruptif  de  la  prescription  attaché  à  la  présen- 
tation du  mémoire  :  mais  la  loi  du  5  novem- 
bre 1790  ni  aucune  autre  n'a  posé  ce  terme. 
La  prescription  ne  pouvait  recommencer 
qu'après  la  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative; or,  dans  l'espèce,  il  n*a  jamais  été 
statué  sur  la  réclamation  de  la.fabrique. 

§  2.  L'arrêt  attaqué ,  en  décidant  que  la 
fabrique  pouvait  agir  sans  avoir  été  envoyée 
en  possession,  a  méconnu  l'autorité  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  23  déc.  1806,  approuvé 
le  25  janvier  1807  {Paein.^i,  14,  p.  70). 

Celte  décision  n'a  pas,  il  est  vrai,  été  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois  ;  mais  ayant  été 
envoyée  aux  évêqu^s  par  le  ministre  des 
cultes  chargé  d'en  assurer  rexécntion .  elle 
est  devenue  obligatoire  en  conformité  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25  prairial  an  xiii. 

La  fabrique  qui  n'a  jamais  obtenu  d'envoi 
en  possession  n'a  jamais  pu  agir,elle  n'a  donc 
jamais  encouru  de  prescription  ;  qu'elle  ne 
put,  en  l'absence  de  cette  condition  préala- 
ble, saisir  les  tribunaux  de  sa  revendication, 
c'est  ce  qu'atteste  la  jurisprudence  établie 
en  France.  Le  mémoire  citait  sur  ce  point 
cinq  arrêts  de  Cours  françaises  et  six  arrêts 
du  conseil  d'Etat. 

$  3.  Fiaissant  même  de  côté  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  approuva  le  25  janvier  1807 , 
rimpossibililé  légale  d'agir  sans  avoir  obtenu 
un  envoi  en  possession  et  la  suspension  de 
prescription  qui  en  est  la  conséquence  se- 
raient encore  incontestables. 
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L'arrêté  de  thermidor,  en  restituant  col- 
lectivement aox  Tabriques  leurs  biens  non 
aliénés,  n*a  pas  de  plein  droit  et  de  fait  des- 
saisi TEtat  :  la  transmission,  Tapproprialion 
ne  se  consommaient  que  par  un  acte  spécial, 
acte  rentrant  dans  Pezécution  attribuée  au 
ministre  compétent ,  ainsi  que  le  prouvent 
d'ailleurs  la  loi  du  18  germinal  an  x,  art.  7I>, 
et  le  décret  du  30  déc.  1809,  art.  56. 

L'exécution  de  l'arrêté  de  thermidor  im- 
plîquaii  la  soloiion  de  questions  nées  de  la^ 
nouvelle  circonscription  des  succursales  de-^ 
crétée  le  11  prairial  an  xii  et  le  30  septem- 
bre 1807  ;  Ja  loi  du  28  pluvitee  an  vin  dé- 
fendait aux  tribunaux  de  connaître  des  dif- 
Gcultés de  cette  nature*  Sous  cette  législation^ 
il  fallait  donc  qu'une  fabrique,  avant  de  faire 
valoir  ses  droits  en  justice,  en  souintt  l'ap- 
préciation à  l'administration.  Jusqu'à  la  dé- 
cision de  celle-ci ,  {ms  d'action  judiciaire , 
partant  pas  de  prescription  possible. 

$  4.  L'arrêt  attaqué  ne  pouvait  compter, 
comme  il  l'a  fait,  dans  le  temps  nécessaire  à 
la  prescription  ,  l'intervalle  de  l'arrêté  de 
restitution  à  la  cessation  du  régime  impérial, 
parce  que,  sous  ce  régime,  ta  loi  du  S8  plu- 
viôse an  Tiii  attribuait  à  Tadminislration 
compétence  exclusive  sur  le  contentieux  du 
domaine  et  sur  les  différends  entre  les  éta- 
blissements publics.  Celte  compétence  n'a 
jamais  été  épuisée,  celle  des  tribunaux  n'a 
jamais  été  ouverte,  puisque  jamais  l'admi- 
nistration n'a  prononcé  sur  la  réclamation 
que  la  fabrique  lui  a  adressée,  ainsi  qu'il  est 
reconnu  par  l'arrêt  at^qué. 

^  3.  Si  l'on  supposait  que  l'administration 
ne  fût  pas  compétente  pour  statuer  sur  le 
fond  du  droit ,  il  faudrait  au  moins  recon- 
oatlre,  en  présence  de  la  disposition  précise 
de  la  loi  du  3  novembre  1700,  titre  III,  ar- 
ticle 13,  que  la  f^rique,  avant  de  porter  sa 
réclamation  devant  les  tribunaux,  était  tenue 
de  ta  soumettre  à  l'aolorilé  administrative, 
et  qae  la  remise  du  mémoire  interrompait 
Ja  prescription. 

D'après  les  principes  du  droit  commun, 
cet  effet  înterruptif  devait  nécessairement 
opérer  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  ad- 
ministrative; aucune  loi  ne  le  fait  cesser  plu- 
tôt; l'art.  13  ne  dit  pas  que  la  prescription 
courra  contre  le  réclamant  qui  ne  se  sera 
pas  pourvu  devant  les  tribunaux,  à  défaut  de 
décision  administrative  dans  le  mois.  Après  ; 
ce  terme  subsiste  encore  comme  auparavant 
l'instance  dont  l'administration  est  saisie  : 
cette  instance  qui  a  pour  objet  la  reconnais- 
sance des  droits  du  réclamant,  forme  obsta- 
cle an  cours  de  la  prescription.  Celle-ci  n'a 


donc  pu  commencer  qu'à  l'époque  où  la  loi 
fondamentale  des  Pays-Bas  a  rendu  aux  tri- 
bunaux la  libre  connaissance  des  questions 
de  propriété. 

§  6.  L'arrêté  royal  du  19  aoftt  1817  a  placé 
les  fabriques  dans  l'impuissance  de  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  les  droits  qu'elles 
puisaient  dans  l'arrêté  reslitutoire  de  ther- 
midor, aussi  longtemps  que  ces  droits  n'au- 
raient pas  été  soumis  à  l'appréciation  du  roi 
et  que  le  roi  n'aurait  pas  renvoyé  l'affaire 
à  la  justice  ordinaire.  Ce  sursis  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  instances  déjà  pendantes, 
mais  aussi  à  celles  qui  n'étaient  pas  encore 
introduites  lors  de  la  publication  de  l'arrêté; 
la  Cour  l'a  ainsi  décidé  par  son  arrêt  du  31 
janvier  1848  (Buil.^  1848, 1,  4â6). 

La  demanderesse  a  suivi  la  marche  tracée 
par  cette  disposition  :  elle  a  demandé  au 
gouvernement  la  restitution  du  bois  de  Bon- 
lieu.  A  la  vérité,  cette  restitution  lui  a  été 
refusée  par  un  arrêté  do  24  décembre  1820 
qu'on  ne  lui  a  notifîc  que  le  19  sept.  1827  ; 
mais  loin  de  renvoyer  l'affaire  aux  tribunaux, 
cet  arrêté  laisse  au  département  des  cultes 
la  faculté  de  présenter,  s'il  y  a  lieu,  un  rap- 
port ultérieur  sur  les  prétentions  de  la  fa- 
brique ;  il  a  donc  maintenu  le  sursis. 

Cet  étal  de  choses,  qui  a  continué  jusqu'à 
la  constitution  de  1851,  a  fermé  J4isqa*alors 
le  recours  aux  tribunaux  et  par  suite  em- 
pêché la  prescription. 

§  7.  L'arrêt  attaqué  a  Violé  Particle  13, 
litre  111  de  ta  loi  du  3  novembre  1790,  ainsi 
que  les  art.  2242.  2244,  2246,  2247,  2231, 
2262  et  2281  du  C.  civ.,  en  appliquant  à  la 
cause  soit  la  prescription  trentenaire  du  Code 
civil .  soil  la  prescription  quadragénaire  de 
la  coutume  de  Luxembourg. 

Eu  égard  à  l'interruption  et  à  la  suspen- 
sion résultant  des  réclamations  adressées 
successivement  aux  administrations  fran- 
çaise et  néerlandaise ,  la  possession  du  do- 
maine n'avait  pas  eu  la  durée  nécessaire  à 
la  plus  courte  des  deux  prescriptions. 

§  8.  L'arrêt  alUqué  a  violé  l'art.  2233  du 
C.  civ.,  en  admettant  comme  utile  pour  la 
prescription  une  possession  fondée  sur  la 
violence. 

La  demanderesse  expliquait  cette  propo- 
sition en  ce  sens  que  les  mesures  qui  lui  in- 
terdisaient l'accès  àes  tribunaux  étaient  à 
son  égard  des  actes  de  contrainte  excluait 
toute  supposition  de  négligence  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits. 

Le  défendeur  répondait:  ^  !«',  le  moyen 
de  cassation,  dans  son  premier  paragraphe. 
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fi*e6t  pas  recevable  parce  qu*il  est  produit 
pour  la  première  fois  :  la  fabrique  n*a  jamais 
excipé  devant  les  juges  du  fond  de  la  néces- 
sité ou  de  Tabsence  d'autorisation. 

En  second  lieu,  si.elle  n*a  pas  obtenu  Tau- 
torisation ,  c*est  qu'elle  ne  Ta  jamais  de- 
mandée ;  elle  n'a  donc  pas  le  droit  de  se 
plaindre. 

Enfin  le  défaut  d'autorisation  n'empêchait 
pas  le  trésorier  de  faire,  comme  les  art.  77 
et  78  du  décret  du  50  décembre  1809  lui 
en  reconnaissent  la  faculté,  tous  les  actes 
conservatoires,  ce  qui  comprend  nécessaire- 
ment ceux  qui  tendent  à  empêcher  la  pres- 
cription. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  que  la  deman- 
deresse  prétend  que  l'interruption  opérée 
par  la  présentation  du  mémoire  se  serait 
perpétuée  pendant  toute  la  durée  du  régime 
français,  la  disposition  même  qu'elle  invo- 
que lui  donnait,  après  un  mois  écoulé  sans 
réponse ,  le  droit  d'agir  en  justice  et  lève 
ainsi  l'obstacle  qui  arrêtait  la  prescription. 
§  â.  Ainsi  que  le  dit  avec  raison  l'arrêt 
attaqué,  l'avis  de  1807  n'était  pas  obliga- 
toire à  défaut  de  publication  ;  il  ne  s'agis- 
sait pas  d'une  de  ces  décisions  d'un  intérêt 
tout  individuel  qui  obligeaient  dès  qu'elles 
parvenaientà  la  connaissancedeceuxqu'elles 
concernaient;  cet  avis  constituait  une  me- 
sure d'administration  générale ,  applicable 
à  toutes  les  fabriques  de  l'empire,  et  ce  ca- 
ractère rendait  indispensable  l'insertion  de 
la  décision  au  Bulletin  des  lois,  ^      ' 

Dans  l'hypothèse  contraire,  c'est  aux  fa- 
briques, c'est  à  chacune  d'elles  individuel- 
lement que  l'avis  approuve  aurait  dil  être 
adressé  :  une  simple  communication  faite 
aux  évêques  ne  pouvait  tenir  lieu  de  l'eiivoi 
spécial  prescrit  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  âl>  prairial  an  xiii. 

Au  reste,  la  nécessité  d'un  envoi  en  pos- 
session ne  s'étendait  pas  au  cas  où  il  s'agis- 
sait seulement  de  faire  reconnaître  en  justice 
les  droits  d'une  fabrique.  Fja  jurisprudence 
inyoquée  par  le  pourvoi  a  pour  base  des  or- 
donnances françaises  de  1819  et  18âl,  et  ces 
ordonnances  n'ont  point  d'analogues  en  Bel- 
gique. 

Enfin  l'arrêt  contient  une  autre  considé- 
ration qui  serait  à  elle  seule  décisive  sur 
cette  partie  du  moyen  :  c'est  que  la  deman- 
deresse ne  justifie  pas  avoir  jamais  fait  au- 
cune diligence  pour  obtenir  l'envoi  en  pos- 
session. 

§  3.  Le  pourvoi  confond  la  restitution  en 
droit  avec  la  prise  de  possession  en  fait. 
Certes,  quelque  fondés  que  fussent  ses 


droits,  une  fabrique  ne  pouvait  se  faire  jus- 
tice à  elle-même  et  reprendre  violemment 
à  l'Etal  sa  possession;  elle  devait  lui  de- 
mander la  restitution  :  mais,  quant  à  la  pro- 
priété, elle  l'avait  récupérée  par  le  seul  effet 
de  l'arrêté  de  thermidor,  et  si  cette  propriété 
lui  était  injustement  contestée,  elle  puisait 
dans  l'arrêté  de  restitution  le  droit  d'agir 
en  justice  pour  la  faire  reconnaître. 

§  4.  Il  ne  s'agissait  nullement,  dans  l'es- 
pèce, du  contentieux  des  domaines  natio- 
naux :  il  s'agissait  de  vérifier  si  le  bois  de 
Bonlieu  avait  été  restitué  à  la  fabrique,  s'il 
avait  cessé  d'appartenir  à  l'Etat.  Quand 
même  le  conseil  de  préfecture  aurait  été 
compétent  pour  connaître  d'une  pareille 
instance,  la  fabrique  l'a-t-elle  portée  devant 
lui  ?  jamais.  L'arrêt  attaqué  constate  souve- 
rainement que  les  demandes  adressées  par 
elle  au  préfet  n'araiené  paê  le  caractère 
d'une  litisconteêtationy  et  en  eîi^i^  pour  lier 
une  instance  administrative,  il  fallait  saisir 
de  la  demande  non-  le  préfet,  mais  le  conteil 
de  préfecture  dont  les  attributions  avaient 
été  séparées  et  fixées  par  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  xiii. 

§  3.  La  demanderesse  confond  l'interrup- 
tion de  la  prescription  avec  la  suspension. 
La  première  n'a  pas  comme  la  seconde  un 
effet  successif  qui  se  prolonge  aussi  long- 
temps que  dure  sa  cause.  L'interruption 
agit  sur  le  passé  et  non  sur  l'avenir  :  elle 
n'empêche  pas  la  prescription  de  recommen- 
cer immédiatement  après  l'acte  interruplif. 
§  6  et  §  7.  On  ne  peut  voir  dans  l'arrêté 
du  19  août  1817  autre  chose  qu'une  me- 
sure destinée  à  régulariser  l'exécution  de 
l'arrêté  de  thermidor,  mais  sans  enlever  aux 
tribunaux  leur  compétence  constitutionnelle 
sur  les  questions  de  propriété.  Si  la  loi  fon- 
damentale confiait  au  roi4a  mission  de  con- 
cilier les  différends  entre  les  autoriléê  lo- 
cales, et  si  l'on  a  étendu  cette  prérogative 
jusqu'à  la  décision  des  questions  de  pro- 
priété, ce  n'est  qu'entre  ces  mêmes  autorités 
locales  et  jamais  entre  le  domaine  et  les  fa- 
briques. Aussi  l'arrêté  de  1817annoiice-t-il 
que  les  réclamations  douteuses  seront  ren- 
voyées à  la  connaissance  des  tribunaux. 

On  pourrait  conclure  de  là  que  la  voie 
judiciaire  demeurait  ouverte  aux  fabriques; 
qu'elles  pouvaient  au  moins  faire  tes  actes 
conservatoires;  que  l'arrêté  de  1817  n'a 
suspendu  la  prescription  qu'à  l'égard  des 
fabriques  qui  avaient  déjà  porté  leurs  ré- 
clamations en  justice. 

Mais  lors  même  qu*on  généraliserait  le 
sursis,  il  resterait  constant  que  le  roi  a  rejeté 
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défiDÎtWement  la  demande  par  arrête  du 
26  décembre  1820,  et  que  la  prescription  a 
recommencé  à  courir  après  celle  décision  et 
au  plus  lard  après  la  nolîficalion  qui  en  a 
éléfaileà  la  demanderesse,  le  19 sepl.  1827. 

Quant  au  renvoi  devant  les  tribunaux,  il 
se  conçoit  pour  des  réclamations  douteuses, 
et  c>st  en  effet  pour  ce  cas  seulement  que 
dispose  rarlicle  5  de  Tarrété,  mais  on  ne  le 
comprend  plus  pour  des  prétentions  que  le 
roi  rejetait  définitivement  comme  non  fon- 
dées; libre  après  cela  à  la  fabrique  éconduite 
à  se  pourvoir  en  justice  en  remplissant  les 
formalités  voulues. 

§  8.  Le  défendeur  repoussait  ce  dernier 
membre  du  moyen  comme  non  recevrfble  et 
comme  non  fondé.  Comme  non  recevable, 
puisqu*il  était  nouveau  :  comme  non  fondé, 
parce  que  le  domaine  n*avait  agi  qu*en 
vertu  et  en  conformité  des  lois  ;  parce  que 
d'ailleurs  il  n*élait  pas  vrai  que  la  deman- 
deresse eût  clé  mise  dans  rimpossibili(é 
d*ester  en  justice,  sauf  peut-être  depuis  Tar- 
rêté  de  1817,  jusqu'à  la  notification  du  1827. 

M.  le  procureur  général  Lcclercq  a  conclu 
au  rrjct,  il  a  dit  : 

L^arrét  qui  vous  est  dénoncé  applique  ù 
une  action  en  revendication  d*immeubles  la 
prescription  de  quarante  ans  réduite  au  be- 
soin à  trcnlc  ans,  suivant  rarlicle  2281  du 
(^odc  civil. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  repose 
sur  un  moyen  général  qui  se  rattache,  sous 
différents  rapports,  à  un  grand  nombre  de 
lois. 

La  dcmau&eresse  prétend  que  durant  la 
plus  grande  partie  du  temps  de  la  prescrip- 
tion elle  s*est  trouvée  dans  Timpossibilité 
d*agir  autrement  qu'elle  ne  Ta  fait,  c'est-à- 
dire,  par  voie  de  réclamation  administrative . 
adressée,  sous  le  régime  français,  au  préfet, 
et,  sous  le  régime  des  Pays-Bas,  au  roi. 

Les  lois  qu^elle  invoque  sous  différents 
rapports  pour  établir  celle  impossibilité,  et 
qui,  suivant  elle,  ont  été  violées,  divisent 
naturellement  son  moyen  général  en  plu- 
sieurs parties  distinctes. 

Elle  soutient  d'abord  que  les  lois  qui  in- 
terdisent aux  fabriques  d'églises  d'agir  en 
justice  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
constituaient  pour  elle  une  impossibilité 
d'interrompre  la  prescription,  et  qu'en  con- 
séquence Tarrêt  attaqué  y  a  contrevenu  en 
déclarant  qu'elle  pouvait  procéder  en  justice 
après  les  réclamations  adressées  par  eUeau 
préfet  et  tenant  lieu  du  mémoire  préalable 
requis  par  l'article  1)$,  titre  111,  de  la  loi  du 


tf  novembre  1790,  pour  toute  action  contre 
la  régie  des  domaines;  elle  ajoute,  et  cette 
observation  forme  encore  l'objet  de  la  cin- 
quième partie  du  moyen,  elle  ajoute  que  ce 
mémoire  même  était  inlerruptif  de  la  pres- 
cription suivant  les  termes  exprès  de  l'arti- 
cle 15  de  la' loi  de  1790  auquel  l'arrêt  se  ré- 
fère ,  et  qu'en  conséquence  il  a  été  conlre- 
venu  à  cet  article  comme  aux  articles  s^r 
l'autorisation  de  plaider. 

Le  moyen  sous  ce  rapport  n'est  point  re- 
cevable, en  ce  qu'il  est  déduit  d'une  contra- 
vention aux  lois  sur  l'autorisation  de  plaider 
nécessaire  aux  fabriques;  il  n'est  point  fondé 
en  ce  qu'il  est  déduit  d'une  contravention 
a  rarlicle  15,  titre  III,  de  la  loi  du  5  novem- 
bre 1790. 

Il  n'est  point  recevable  parce  qu'il  est 
employé  pour  la  première  fois,  et  qu'il  au- 
rait pu  être  présenté  en  première  instance 
et  en  appel ,  dépendant  qu'il  est ,  non  de  la 
violation  de  la  loi  de  1790,  mais  de  la  pres- 
cription en  général  ;  il  n'est  point  fondé , 
parcelle  l'article  15  du  litre  111  de  la  loi  de 
1790  n'établit  aucune  juridiction  spéciale  en 
matière  domaniale,  mais  se  borne  à  piescrire 
des  mesures  préalables  propres  à  prévenir 
les  contestations  judiciairv*s  sur  celte  ma- 
tière, en  mettant  l'administration  à  même 
d'acquiescer  aux  demandes  qui  lui  semble- 
raient fondées;  que  tel  est  le  sens  naturel  de 
ses  termes;  qu'il  a  toujours  été  entendu  en 
ce  sens;  que  tonte  autre  interprétation  se- 
rait en  contradiction  avec  les  principes  et 
les  institutions  alors  en  vigueur;  que  d'ail- 
leurs il  se  borne  à  déclarer  interruplive  de 
la  prescription  la  remise  du  mémoire  préa- 
lable, et  que,  loul  en  lui  attribuant  cet  uni- 
que effet,  il  autorise  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  après  l'expiration 
d'un  mois;  qu'en  conséquence  il  restreint  à 
cet  intervalle  la  durée  de  l'interruption,  et 
qu'ainsi  la  Cour  d'appel  de  Liège  n'a  pu  y 
contrevenir  en  reconnaissant  à  la  fabrique 
demanderesse  le  pouvoir  de  procéder  en 
justice,  conformément  à  ce  qu'il  prescrit. 

Cette  fabrique  soutient,  en  deuxième  lieu, 
que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  25  janvier 
1807,  en  interdisant  aux  fabriques  d'églises 
de  se  mettre  en  possession  d'aucun  objet 
sans  un  arrêté  spécial  du  préfet,  l'a  mise, 
non  moins  que  les  lois  sur  l'autorisation  de 
plaider,  dans  l'impossibilité  d'agir,  et  que 
pour  avoir  méconnu  la  force  et  les  effets  de 
cet  avis,  la  Cour  d'appel  y  a  contrevenu  et 
a  contrevenu  en  même  temps  à  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  25*prairial  an  xin  sur  la 
publication  des  décrets  impériaux. 
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Noos  pensons  que  le  moyen,  sons  ce  rap- 
port, attribue  à  Tavis  du  21$  janvier  1807 
des  effets  qu*il  ne  peut  produire ,  et  qu'en 
conséquence  aucune  contravention  n'a  pu 
être  commise  de  ce  chef. 

S'il  avait  la  portée  qu*on  lui  donne  il  au- 
rait enlevé  aux  fabriques  d'églises ,  vérita- 
bles personnes  civiles  ,  le  droit  qui  leur  ap- 
partenait auparavant  de  revendiquer,  en 
cas  de  contestation,  dev^ml  la  juridiction 
compétente, les  biens  qui  leur  avaient  été 
rendus  par  les  arrêtés  du  7  thermidor  an  xi 
et  du  28  frimaire  an  xii;  il  aurait  essentiel- 
lement modifié  cette  restitution  et  la  pro- 
priété des  fabriques  en  faisant  dépendre 
Tune  et  l'autre  de  la  volonté  ultérieure  du 
gouvernement  exprimée  spécialement  pour 
chaque  bien,  et  en  les  rendant  ainsi  révoca- 
bles ou  au  moin^  conditionnelles  de  défini- 
tives et  de  pures  et  simples  qu'elles  étaient. 
Une  semblable  mesure  ne  serait  plus  une 
mesure  d^ordre  administratif  intérieur, 
comme  la  qualifie  la  demanderesse,  elle  se- 
rait une  véritable  mesure  de  droit;  elle  se- 
rait une  mesure  portant  atteinte  à  la  pléni- 
tude des  droits  de  nombreuses  personnes 
civiles,  les  renfermant  dans  des  limites  qu'ils 
n'avaient  pas  eues  jusqu'alors,  ainsi  que  le 
reconnaît  implicitement  l'avis  lui-même,  et 
par  conséquent  elle  ne  pourrait  avoir  de 
force  sans  une  publication  légale  du  décret 
qui  la  contient,  c'est-à-dire,  pour  emprun- 
ter les  termes  de  l'avis  du  âtS  prairial  an  xiii, 
sans  avoir  été  insérée  au  Bulletin  des  lois 
ou  sans  avoir  été  portée  à  la  connaissance 
réelle  des  personnes  qu'elle  concerne  ;  or , 
dans  l'espèce*  aucune  de  ces  deux  formalités 
n'a  été  remplie  :  l'insertion  au  Bulletin  des 
lois  n'a  pas  été  faite;  les  personnes  que  l'a- 
vis de  1807  concerne  sont  ici  les  fabriques 
d'églises;  l'avis  de  l'an  xiii  indiquait  les 
voies  à  suivre  pour  porter  un  décret  à  leur 
connaissance  et  le  rendre  obligatoire  à  leur 
égard  ;  ces  voies  étaient  une  publication , 
une  affiche,  une  notification  ou  signification 
ou  un  envoi  à  elles  fait  ou  ordonné,  et  rien 
de  tout  cela  n'a  été  accompli;  car  on  ne  peut 
considérer  comme  une  publication  pour  la 
fabrique  d'une  église  du  département  des 
Forêts  (province  de  Luxembourg)  l'inser- 
tion ao  mémorial  administratif  du  départe- 
ment de  rOurlhe  (province  de  Liège);  on  ne 
peut  non  plus  considérer  comme  une  noti- 
fication ou  on  envoi  à  une  fabrique,  per- 
sonne civile  représentée  par  son  conseil, 
une  circulaire  d'un  ministre  aux  évéques. 
L'avis  du  conseil  d'Etat,  du  29  janvier  1807, 
n'a  donc  reçu  aucune  poblication  légale  ;  il 
est  donc  demeuré  saos  force,  s'il  était  des- 


tiné à  produire  les  effets  qu'on  lui  aUriboe; 
il  n'a  donc  dans  celte  hypothèse  créé  poar 
l'avenir  aucune  impossibilité  d'agir,  et  par 
conséquent  la  Cour  d'appel ,  en  lui  refusant 
tout  effet  dans  ce  sens,  à  défaot  de  publica- 
tion, n'a  pu  y  contrevenir  non  plus  qa*à 
l'avis  du  25  prairial  an  xiii. 

Du  reste ,  nous  pensons  que  Cet  avis  de 
1807  n'a  point  la  portée  que  lui  donne  la 
demanderesse  tout  en  te  qualifiant,  k  l'exem- 
ple de  l'arrêt  attaqué,  de  simple  mesure 
d'administration  et  d'ordre  intérieor,  et  eu 
soutenant  qu'à  ce  titre  il  n'avait  besoia 
d'autre  publication  que  de  l'ordre  d'exécu- 
tion adressé  aux  agents  chargés  d'y  pour^ 
voir;  comme  simple  mesure  d'ordre  en  effet 
il  devait  laisser  intact  le  droit  de  revendi- 
quer devant  la  juridiction  compétente,  droit 
inhérent  à  la  propriété  ;  il  ne  pouvait  sta- 
tuer qu'en  vue  d'empêcher  les  prises  de 
possession  par  voie  de  fait  et  les  abus  qu'el- 
les devaient  nécessairement  engendrer;  il 
ire  pouvait  avoir  d'autres  résultats  que  de 
subordonner  ces  prises  de  possession  à  une 
entente  préalable  entre  les  nouveaux  pro- 
priétaires et  l'ancien,  sauf,  en  cas  de  contes- 
talion  sur  le  fond  du  droit,  à  laisser  son 
libre  cours  à  la  justice ,  soit  ordinaire,  soit 
du  contentieux  administratif  dans  les  diffé- 
rents degrés,  avec  les  formes'et  sous  les  ga- 
ranties propres  à  chacune  d'elles  ;  là  seule- 
ment était  la  simple  mesure  d'ordre;  hors 
de  là  il  n'y  avait  qu'arbitraire,  usurpation, 
renversement  de  tous  les  droits ,  confusion 
de  tous  les  pouvoirs ,  et  les  termes  les  plus 
exprès  pourraient  seuls  faire  admettre  pa- 
reils résultats;  ces  termes  ne  se  rencontrent 
pas  dans  l'avis  du  25  janvier  1807;  tout  au 
contraire  y  annonce,  ce  que  l'arrêt  attaqué 
y  a  vu,  cette  simple  mesure  d'ordre  qui  con- 
cilie les  droits  de  chacun,  appelle  l'auloriic 
administrative  à  exécuter  la  loi  dans  une 
matière  administrative  selon  les  titres  de 
chaque  partie,  et  l'autorité  judiciaire  à  re- 
connaître ces  litres,  à  constater  le  droit,  à 
y  appliquer  la  loi ,  et  à  poser  ainsi  le  préa- 
lable nécessaire  à  son  exécution. 

L'avis  porte  :  u  Les  fabriques  ne  doirent 
«c  se  mettre  en  possession  à  l'avenir  d'aucun 
«  objet  qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux  des 
4(  préfets,  etc.  » 

Il  n'y  a  pas  dans  ces  termes  de  l'avis  on 
mot  qui  constitue  le  préfet  juge  absolu  do 
droit,  ce  qui  serait  pourtant  s'ils  avaient  la 
portée  que  te  pourvoi  leur  donne.  Par  ces 
mots ,  les  fiUfrigues  ne  doivent  se  mettra  à 
l'avenir  en  fwssession,  etc, y  le  conseil  d'Etat 
suppose  que  jusqu'alors  elles  l'ont  fait  et 
l'ont  pu  faire;  restreint  de  la  sorte,  son  avis 


COUR  DE  CASSATION. 


79 


sup|>ose  également  des  droits  préexisUinls, 
et  Tarrélé  du  7  thermidor  an  xi,  en  effet, 
attribue  ces  droits  aux  fabriques  en  portant, 
article  l*',  non  qu*on  pourra  rendre  les 
biens,  mais  que  les  biens  sont  rendus  :  dis- 
posant sur  cet  état  de  choses,  Pavis  se  borne 
â  interdire  aux  fabriques  de  se  remettre 
désormais  en  possession  par  elles-mêmes;  il 
n'a  donc  d*aatre  but  que  de  prévenir  les 
abus  de  ce  mode  de  procéder  ;  il  ne  touche 
donc  aucunement  au  droit,  il  ne  concerne 
que  le  fait;  c'est  de  la  possession  qu'il  parle; 
il  ne  dit  rien  de  la  propriété ;^c'esl  sur  l'une, 
et  non  sur  l'autre,  qu'il  appelle  Taction  des 
préfets  ;  ils  sont ,  s'il  est  permis  de  s'expri- 
mer ainsi,  ils  sont  juges  du  possessoire,  ils 
ne  te  sont  point  du  pétitoire;  voilà  les  limites 
dans  lesquelles  les  termes  de  l'avis  renfer- 
ment la  mesure;  dans  ces  limites  la  posses- 
sion de  laquelle  seule  parle  l'avis  est  Pexé- 
cution  de  la  loi,  la  justice  n'a  pas  à  y  inter- 
venir, elle  appartient  â  l'autorité  adminis- 
trative; la  propriété,  la  vérification  du  tilre« 
la  reconnaissance  du  droit  en  cas  de  contes- 
tation, en  est  l'application,  elle  reste  l'attri- 
but de  la  justice  dont  les  décisions  doivent 
guider  l'autorité  administrative  dans  l'exé- 
cution comme  la  guideraient  les  titres  de 
propriété  s'ils  n'étaient  pas  contestés  ;  telle 
est  la  conséquence  qui  dérive  des  termes  de 
l'avis  et  de  la  distinction  qu'ils  comportent. 
Ainsi  entendu,  il  n'est,  comme  Ta  dit  la  Cour 
d'appel  de  Liège,  qu'une  mesure  dWdrc 
qui,  publiée  ou  non,  n'a  pu  ni  enlever  à  la 
demanderesse  la  faculté  d'interrompre  la 
prescription,  ni  par  suite  être  l'objet  d'une 
contravention  de  la  part  de  celte  Cour. 

f«a  demanderesse  soutient,  en  troisième 
lieu,  que  les  arrêtés  du  7  thermidor  an  xi  et 
du  28  frimaire  an  xii  n'ont  pas  rendu  de 
plein  droit  les  fabriques  propriétaires  de 
leurs  biens;  que  l'Etal  en  restait  saisi  non- 
obstant ces  arrêtés;  que  cette  saisine  ne  ces- 
sait que  par  un  envoi  en  possession  ;  que 
jusque-là  elles  n'étaient  pas  propriétaires, 
que  ce  litre,  avec  les  droits  qu'il  comprend, 
appartenait  au  domaine,  et  qu'en  consé- 
quence elles  ne  pouvaient  agir  judiciaire- 
ment en  reconnaissance  de  leur  droit,  ni 
par  suite  Interrompre  une  prescription  de 
ce  chef;  la  demanderesse  déduit  cette  pro- 
position, non-seulement  des  arrêtés  de  ther- 
midor et  de  frimaire,  mais  encore  d'un 
grand  nombre  d'autres  dispositions,  et  elle 
en  conchil  qoe  Tarrêt  attaqué  y  a  contre- 
venu en  admettant  en  elle  la  possibilité  d'in- 
terrompre la  prescription. 

Le  moyen,  sous  ce  rapport,  est  directe- 
ment contraire  au  principe  même  de  Faction 


en  revendication  de  la  demanderesse;  elle 
exerce  cette  action  en  vertu  du  droit  de  pro- 
priété qui  résulte  pour  elle  des  arrêtés  du 
7  thermidor  an  xi  et  du  28  frimaire  an  xii , 
et  le  moyen  dirigé  contre  Tarrêt  qui  la  re- 
pousse est  tiré  au  contraire  de  ce  que  ces 
arrêtés  ne  lui  conféraient  aucune  propriété, 
que  celle  propriété  restait  aux  mains  de  la 
régie  des  domaines,  jusqu'à  ce  qu'un  acte 
de  l'autorité  administrative  l'en  eût  dessai- 
sie pour  l'en  investir  elle-même  ;  or ,  s'il  en 
est  ainsi,  elle  n'est  pas  encore  aujourd'hui 
propriétaire,  les  arrêtés  de  thermidor  et  de 
frimaire  ne  sont  pas  un  titre  pour  elle,  la 
régie  dés  domaines  est  demeurée  proprié- 
taire ,  et  aucune  action  en  revendication 
contre  elle  n'est  possible;  le  moyen  renverse 
donc  le  principe  de  son  action ,  et  par  une 
conséquence  nécessaire  il  est  non  recevable. 
Du  reste,  examiné  en  lui-même,  il  n'est  pas 
plus  fondé  qu'il  n'est  recevable.  Ici  encore 
la  demanderesse  confond  la  propriété' et  la 
possession;  certes,  nonobstant  les  arrêtés  du 
7  thermidor  an  xi  et  du  28  frimaire  an  xii, 
l'Etat  restait  saisi  des  biens  rendus;  il  appar- 
tenait à  l'autorité  administrative  de  pour- 
voir à  l'exécution  de  ces  arrêtés  par  la  re- 
mise des  biens  et  des  titres  aux  fabriques  ; 
celles-ci  ne  pouvaient  pas,  de  leur  autorité 
privée,  mettre  la  main,  pour  se  l'approprier, 
sur  tout  bien  qu'elles  trouveraient  convena- 
ble de  considérer  comme  leur  propriété; 
elles  devaient  recourir  pour  cet  effet  à  l'au- 
torité chargée  de  l'exécution  de  la  loi;  jus- 
que-là le  débiteur  d'un  fermage  ou  d'une 
rente,  et  tel  était  le  cas  desarrêts  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  cités  à  l'appui  du 
pourvoi,  ne  pouvait  avoir  à  le  leur  payer  et 
ne  pouvait  être  poursuivi  par  elles  à  cette 
fîn;  voilà  ce  qui  résulte  des  lois  invoquées  à 
l'appui  de  cette  partie  du  moyen,  mais  il 
n'en  résulte  que  cela  ,  et  si  dans  les  motif» 
d'un  seul  de  ses  arrêts,  celui  de  1839,  la 
Cour  de  cassation  de  France  a  laissé  échap- 
pernin  mot  qui  semble  les  étendre  plus  loin, 
elle  ne  l'a  fait  que  par  une  pétition  de  prin- 
cipe, une  confusion  de  deux  choses  distinc- 
tes ;  l'exécution  seule  a  été  laissée  par  ces 
lois  à  l'administration,  c'était  naturel;  mais 
cette  exéciftion  ne  comporte  que  la  remise 
de  la  possession  qui ,  en  conséquence ,  est 
restée  aux  mains  de  la  régie  des  domaines 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  effectuée  ;  elle  ne 
comporte  aucunement  le  jugement  du  droit 
ou  de  la  propriété  quand  elle  est  contestée, 
c'est  là  l'œuvre  de  l'application ,  et  parlant 
de  hi  justice;  elle  ne  comporte  aucunement 
non  phis  la  tenue  eh  suspens  de  la  transmis- 
1  sion  de  la  propriété;  le  droit  existe  et  opère 
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indépendamment  du  fail;  et  il  ne  se  trouve, 
en  effet,  pas  dans  ces  lois  un  mot  qui  la 
laisse  au  domaine  ou  en  confie  le  jugement 
à  Fautorité-cbargée  de  Texécution;  les  ter- 
mes formels  des  arrêtés  de  thermidor  et  de 
frimaire  reportent  au  contraire  la  propriété 
de  leurs  anciens  biens  sur  le  chef  des  fabri- 
ques, et  nulle  disposition  d*autres  lois  ne  les 
a  modifiés  en  ce  point  ;  avec  cette  propriété 
par  conséquent  est  aussi  passé  sur  leur  chef 
le  droit  inhérent  à  toute  propriété,  le  droit 
pour  le  propriétaire  de  recourir  à  la  justice 
quand  elle  est  contestée,  et  Tautorité  admi- 
nistrative o*a  conservé  d*action  que  sur  le 
fait  de  Texécution  toujours  subordonnée  à 
Tappréciation  du  droit  qui  ressortit  à  une 
autorité  différente. 

Nous  Tavons  fait  remarquer  tantôt.  Parti- 
de  1*'  de  Tarrété  du  7  thermidor  an  xi ,  le 
point  de  départ  de  toute  TaTTgumentation  du 
moyen,  ne  dit  pas  que  les  biens  seront  ren- 
dus, ce  qui,  h  la  rigueur,  eût  pu  laisser  des 
doutes  sur  le  retour  immédiat  de  la  pro- 
priété, il  dit  positivement  que  les  biens  des 
fabriques  non  aliénés  sont  rendus  à  leur 
destination;  et  cette  destination,  quelle  est- 
elle?  c'est  la  fabrique  elle-même,  personni- 
fication civile  du  culte  dans  sa  partie  maté- 
rielle essentiellement  liée  à  sa  partie  spiri- 
tuelle; telle  est  donc  la  loi;  les  biens  des  fa- 
briques sont  rendus;  Vettei  est  actuel,  im- 
médiat; la  propriété  leur  en  fait  retour;  le 
domaine  de  TEtat  peut  bien  la  détenir  en- 
core, mais  il  n*y  a  plus  aucun  droit;  ce  droit 
est'placé  désormais  sur  un  autre  chef;  Texé- 
cution  qui  fait  cesser  la  possession  du  do- 
maine de  PElat  doit ,  il  est  vrai ,  en  être 
en*ectuée  par  Tautorité  même  à  qui  toute 
exécution  appartient;  mais  elle  ne  peut  la 
refuser;  une  fois  le  droit  acquis,  il  est  hors 
de  son  domaine;  et  par  cela  même  si  elle  le 
conteste ,  le  jugement  ne  lui  en  appartient 
plus. 

En  présence  d'une  disposition  ainsi  con- 
çue disparaît  cette  confusion  qu'a  faite  la 
demanderesse  entre  la  possession  et  la  pro- 
priété, entre  l'exécution  et  l'application  de 
la  loi,  entre  le  pouvoir  de  l'administration 
et  le  pouvoir  de  la  justice,  et  il  n'y  a  plus 
rien  à  induire  des  autres  dispositions  invo- 
quées par  elle,  la  Cour  d'appel  de  Liège  les 
a  laissées  intactes  en  jugeant  comme  elle  l'a 
fait. 

Elle  invoque  les  articles  5  et  4  de  la  loi 
du  â8  pluviôse  an  viii  ;  ces  articles  ne  con- 
tiennent rien  qui  ait  rapport  à  la  question, 
à  moins  que  l'on  ne  considère  comme  telle 
la  disposition  de  l'article  4,  qui  charge  les 


conseils  de  préfecture  de  prononcer  sur  le 
contentieux  des  domaines  nationaux  ;  mais 
en  supposant  que  cette  disposition  pût  por- 
ter sur  les  contestations  de  la  nature  de  celle 
dont  il  s'agit,  il  n'en  résulterait  qu'une 
chose,  c'est  qu'elles  eussent  été  de  la  com- 
pétence d'une  juridiction  spéciale  qui  avait 
ses  formes  propres  dont  il  éché^it  appel  de- 
vant une  juridiction  supérieure  également 
spéciale,  le  conseil  d'Etal,  et  qui  était  telle- 
ment une  juridiction  véritable  et  de  pre- 
mière instance,  qu'en  1816,  lorsqu'elle  a  été 
abolie,  les  appels  de  ses  décisions  portés 
devant  le  conseil  d'Etat  ont  été  directement 
reportés  devant  les  Cours  (i)  supérieures  de 
justice  comme  jugées  en  première  instance. 

Elle  invoque,  outre  Particle  1^',  les  arti- 
cles 2,  3  et  5  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  ;  nous  avons  vu  ce  qu'était  l'art.  !•'  ; 
les  articles  2,  5  et  K  ne  font  qu'en  confirmer 
la  portée;  l'article  !•'  reconstituait  la  pro- 
priété des  églises;  leur  droit  renaissait  du 
jour  oti  paraissait  la  loi  ;  mais  plusieurs  de 
ces  églises  avaient  été  supprimées ,  le  culte 
pourtant  auquel  elles  servaient  ne  Pavait 
pas  été,  il  se  trouvait  reporté  dans  les  églises 
conservées  dans  l'arrondissement  desquelles 
elles  étaient  situées  ;  ces  églises,  leurs  fabri- 
ques, représentaient  ainsi  le  culte  autrefois 
divisé;  et  de  là  celte  conséquence  que  les 
biens  des  fabriques  rendus  à  leur  destina - 
lion  se  trouvaient  la  propriété  de  celles-ci; 
mais  un  doute  aurait  pu  s'élever;  l'article  â 
est  destiné  à  le  prévenir,  et  ses  termes  cor- 
respondent parfaitement  avec  l'article  pré- 
cédent; il  n'y  est  pas  dit  que  les  biens  des 
églises  supprimées  sont  également  rendus; 
c'était  inutile,  ils  venaient  de  l'être  par  l'ar- 
ticle 1*';  il  suffisait  d'exprimer  l'effet  de 
cette  restitution,  c'est-à-dire  la  réunion,  cl 
c'est  ce  que  fait  l'article  2  en  portant  que 
ces  biens  seront  réunis  aux  biens  des  églises 
conservées;  les  articles  5  et  S  achèvent  cette 
œuvre  de  la  loi  en  constituant  du  moment 
même  l'administration  chargée  de  la  gestion 
des  biens  rendus  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  in- 
duire de  ces  articles,  el  nous  en  dirons  au- 
tant de  l'arrêté  du  38  frimaire  an  xii,  invo- 
qué sans  doute  comme  l'accompagnement 
nécessaire  de  celui  de  thermidor,  car  il  ne 
fait  qu'en  étendre  les  dispositions  à  cer- 
taines espèces  de  biens  qu'il  aurait  pu  sem- 
bler ne  pas  comprendre. 

Avec  ces  deux  arrêtés  l'on  invoque  les 


(■)  Voy.  un  arrêl  de  In  Cour  de  cassation,  du 
18  nov.  1842  {liulL,  184?,  p.  58  ). 
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articles  75  et  76  de  la  loi  da  18  germinal 
anx,  ainsi  qae  les  décrets  du  11  prairial 
an  xu  et  da  30  septembre  1807  ,  sans  dire 
précisément  en  qaoi  la  Cour  d'appel  a  pu  y 
conlrc?enir;  on  se  borne  à  dire  qu'il  résulte 
de  leur  combinaison  avec  les  arrêtés  de 
iherraidor  an  xi  et  de  frimaire  an  xu  que 
les  fabriques  n'ont  pu  devenir  propriétaires 
en  ?erlu  de  ces  arrêtés,  et  que  le  préfet  res- 
tait juge  de  leur  droit  en  même  temps  que 
chargé  de  leur  faire  délivrer  les  biens  ;  l'on 
ne  peut  tirer  une  semblable  conséquence 
de  ces  dispositions,  qu'en  prétendant  qu'en 
Pan  XI  il  n'existait  pas  encore  d'églises  qui 
passent  redevenir  propriétaires  des  biens 
rendus,  que  leur  existence,  et  par  suite  la 
reconstitution  de  leurs  propriétés,  dépen- 
daient de  l'autorité  administrative;  qu'ainsi, 
jusqu'ores,  aucun  droit  d'action  en  justice 
n'existait  dans  leur  chef,  tout  était  subor- 
donné à  l'administration;  mais,  loin  que  tel 
fût  alors  l'état  des  choses ,  les  dispositions 
mêmes  qu'on  invoque  prouvent  le  con- 
traire :  au  mois  de  thermidor  an  xi,  deux 
ans  après  le  concordat,  un  an  et  demi  après 
la  loi  du  18  germinal  an  x,  le  culte  catho- 
lique était  rétabli  ;  c'est  ce  qui  résulte  de 
Tarrélé  même  du  7  thermidor,  qui  app&lle* 
les  curés  et  les  desservants  à  intervenir  dans 
la  gestion  des  biens  rendus,  et  établit  les 
corps  chargés  de  celle  gestion  ;  c'est  ce  qui 
résulte  également  di»  décret  du  11  prairial 
an  XII,  qui  ordonne  de  procéder  à  une  nou- 
velle circonscription  des  succursales  ;  sup- 
posant par  cela  même  l'existence  actuelle 
de  circonscriplions^t,  par  elles,  l'existence 
du  culte  et  des  églises,  ce  mol  pris,  non  dans 
le  sens  matériel  de  l'édifice,  comme  le  fait 
la  demanderesse ,  en  invoquant  l'arlicle  75 
de  la  loi  du  18  germinal ,  niliis  dans  le  sens 
de  chaque  communauté  paroissiale.  Tout 
ce  qu'on  peut  induire  des  changements  dont 
lescirconscriplions  étaient  susceptibles,  c'est 
qa*il  y  avait  lieu  à  des  mesures  administra- 
lires  pour  le  partage  entre  les  nouvelles  pa- 
roisses des  biens  attribués  aux  anciennes 
paroisses  changées  depuis  celte  attribution, 
mais  nullement  que  ces  paroisses  n'exis- 
Uient  pas  ,  ni  par  conséquent  qu'elles  n'a- 
yaicnl  pu  recouvrer  la  propriété  des  biens 
a  elles  rendus,  et  ne  pouvaient  pas  agir  en 
cas  de  refus  de  reslilution  de  tel  ou  tel  bien. 
U  moyen  ici  porte  donc  à  faux.  Il  en  est 
de  même  pouyr  deux  autres  articles  qu'il  in- 
voque encore,  l'article  36  du  décret  du  30 
décembre  1809  et  l'article  1032  du  C.  de 
proc.  civ.;  l'un  énumère  les  biens  qui  font 
partie  du  revenu  des  fabriques,  l'aulre  pres- 
crit aux  communes  et  aux  établissements 

PASIG.,  1802.  .  Irt  FARTIB. 


publics  de  se  conformer  aux  lois  admlni|,- 
tratives  pour  former  une  demande  en  jus- 
tice ;  le  premier  comprend  parmi  les  biens 
des  fabriques  les  biens  qui  leur  ont  été  res- 
titués, mais  ne  dit  nullement  que  cette  res- 
titution a  dépendu  en  droit  pour  chaque 
bieri  d'un  acte  de  l'autorité  administrative, 
il  dit  même  le  contraire  en  distinguant  ces 
biens  de  ceux  qui  leur  ont  été  affectés  par 
des  décrets  particuliers  et  de  ceux  qui 
avaient  été  celés  au  domaine  et  dont  elles 
ont  obtenu  l'envoi  en  possession;  l'article 
du  Code  de  procédure  civile,  loin  de  repous- 
ser le  droit  d'agir,  suppose  au  contraire  ce 
droit  dans  les  communes  et  dans  les  établis^ 
sements  publics. 

Aucune  contravention  n'a  donc  pu  être 
commise  de  ce  chef,  pas  plus  que  des  autres, 
el  le  moyen,  sous  ce  troisième  rapport,  doit 
être  écarté. 

La  demanderesse  prétend  ,  en  quatrième 
lieu,  que  l'article  4  de  la  loi  du  27  pluviôse 
an  VIII  élevait  un  nouvel  obstacle  à  toute 
action  de  sa  part  en  chargeamt  les  conseils 
de  préfecture  de  prononcer  sur  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux. 

Nous  avons  déjà  vu,  en  examinant  la  Iroi- 
sième  partie  du  moyen ,  qu'il  n'y  avait  nul 
obstacle  semblable  dans  cette  loi,  puisqu'elle 
établissait  au  contraire  une  juridiction  vé- 
ritable, quoique  spéciale,  et  qu'ainsi,  en 
supposant  qu'il  y  eût  ici  contentieux  des 
domaines  nationaux  (<),  elle  ouvrait  à  l'ac- 
tion de  la  demanderesse  une  voie  dont  elle 
pouvait  profiler. 

^  Le  moyen ,  sous  ce  quatrième  rapport , 
n'est  donc  pas  plus  fondé  que  sous  les  trois 
précédents. 

La  demanderesse  présente  encore  comme 
un  obstacle  à  toute  action  de  sa  part,  et 
çonséquemment  comme  un  obstacle  à  la 
prescription  admise  contre  elle,  l'art.  148 
de  la  loi  fondamentale  de  1815  et  l'arrêté 
royal  du  19  août  1817  :  l'arlicle  148  charge 
les  étals  provinciaux  du  soin  de  concilier 
les  diflTérends  des  autorités  locales,  sauf  à 
les  soumeltre-^u  roi  s'ils  ne  peuvent  y  par- 
venir ;  l'arrêté  royal  ordonne  aux  fabriques 
d'adresser  au  gouvernement  leurs  réclama- 
tions tendantes  à  l'envoi  en  possession  des 
biens  rendus  par  arrêté  du  7  thermidor 
an  xï  ou  à  la  confirmation  de  celle  posses- 
sion ,  suspend  toutes  procédures  jusqu'à  sa 
décision  sur  ces  réclamations. 


(0  Sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux 
voy.  le  Bép,  dejur.  de  Merlin,  &  ce  mol. 
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Noui  peosoas  qqe  Tarlicle  148  de  la  loi 
fbndaroenlale  de  181tt  n^esl  pas  applicable 
à  une  fabriqae  d*église  vis-à-vis  de  la  régie 
des  domaines ,  et  que  si  Tarrélé  de  1817 
présentait  an  obstacle  à  Taction  de  la  de- 
manderesse, et  a  suspendu  en  conséquence 
la  prescription  qui  courait  contre  elle ,  cet 
obstacle  n'a  pas  été  assez  fort  et  la  durée 
de  la  suspeusion  de  prescription  n'a  pas  été 
assez  longue  pour  Tempècher  de  s'accom* 
plir, 

L*arlicle  148  de  la  loi  fondamentale  ne 
concerne  que  les  autorités  locales,  et  cette 
qualification  n'appartient  ni  à  une  fabrique 
d*église  ni  à  la  régie  des  domaines. 

Quant  à  Tarrèlé  de  1817,  il  a  eu  pour  but, 
non  pas  d'empccber  les  procès  que  Tarrélé 
du  7  thermidor  an  xi  pouvait  susoiter  entre 
les  fabriques  et  la  régie  des  domaines,  mais 
de  les  empêcher  autant  que  posaibte  (tels 
sont  les  termes  restrictifs  du  préambulc);'il 
a  par  conséquent  eu  pour  but  de  pourvoir 
à  Pexéculion  de  cet  arrêté  dans  les  limites 
du  pouvoir  d'exécution  propre  au  roi ,  et 
qui  sont  par  cela  même  les  limites  de  la 
possibilité  dans  lesquelles  il  se  renferme. 

Disposant  dans  ce  but,  le  roi  se  réserve 
d*abord  de  confirmer  les  mises  en  possession 
des  fabriques  qu'il  reconnaîtra  légitimes,  et 
de  les  réintégrer  dans  les  biens  restés  en 
mains  de  la  régie  des  domaines  qu'il  recon- 
naîtra devoir  leur  être  restitués;  c'est  là  un 
acte  d'exécution  qui  ne  porte  atteinte  aux 
droits  d'aucune  personne,  soit  naturelle, 
soit  civile,  et  qu'il  lui  appartient  de  poser. 

Prévoyant  ensuite  le  cas  oii  il  ne  trouve- 
rait pas  établies  les  réclamations  ou  les  mises 
de  possession  des  fabriques,  il  arrête  son  ac- 
tion; il  comprend  qu'un  rejet  porterait  sur 
un  droit  civil  contesté  et  propre  à  une  tierce 
personne  ;  que  ce  rejet  n'est  plus  du  do- 
maine de  l'ezécution,  qu'il  est  du  domaine 
de  l'application  de  la  loi  ou ,  en  d'autres 
termes,  appartient  au  pouvoir  judiciaire,  et 
il  déclare  que  son  intention  est  d'eu  ren- 
voyer la  connaissance  aux  tribunauj^  pour 
être  prononcé  par  eux  contradictoirement 
entre  le  domaine  et  la  fabrique  intéressée. 

î^ors  donc  que  ce  cas  se  présente,  lorsque 
le  roi  vient  à  reconnaître  que  les  réclama- 
tions d'une  fabrique  ne  sont  pas  suffisam- 
ment justifiées  et  qu'il  le  déclare,  l'intention 
exprimée  dans  l'arrêté  de  1817  se  réalise, 
le  recours  aux  tribunaux  est  ouvert,  et  par 
suite  la  suspension  qu'avait  apportée  à  une 
prescription  commencée  l'obligation  impo- 
sée à  la  fabrique  d'attendre  la  décision  du 
roi  vient  à  cesser. 

La  demanderesse,  afin  d'échapper  à  cette 


conséquence ,  prétend  quMI  a  fallo ,  pour 
qu'elle  pût  agir  en  justice,  un  acte  spécial 
exprès  de  renvoi  devant  les  tribunaux,  qn*à 
défaut  de  cet  acte  la  simple  déclaration  du 
roi,  que  ses  réclamations  n'étaient  pas  éta- 
blies, ne  lui  laissait  aueun  recours  vers  eux, 
que  tel  est  le  sens  de  la  disposition  de  l'ar- 
rêté portant  :  notre  intention  ett  de  ren- 
voyer^  etc.;  mais  c'est  là  donner  à  ces  mots 
un  sens  qu'ils  ne  peuvent  avoir  ;  le  roi  ne 
se  réserve  pas  de  renvoyer  ou  de  ne  pas 
renvoyer  devant  les  tribunaux  dans  Fe  cas 
prévu;  il  ne  dit  pas  que  dans  ce  cas  il  pourra 
renvoyer  devant  eux,  s'il  le  trouve  conve- 
nable; il  dit  encore  moiffs  que  sans  un  ren- 
voi exprès  les  fabriques  dont  il  aura  écarté 
les  réclamations  comme  non  établies  ou 
comme  moins  bien  établies  ne  pourront 
agir  en  justice;  il  exprime  dès  à  présent  une 
intention  de  renvoyer  chaque  fois  qae  ce 
cas  arrivera  ;  ce  renvoi  pour  lors  existera 
en  vertu  même  de  la  disposition  de  l'arrêté 
de  1817  jointe  à  la  déclaration  faîte  par  lui 
qu'il  trouve  la  légitimité  des  réclamations 
ou  des  mises  en  possession  moins  bien  éta- 
blies; par  cette  déclaration ,  et  en  vertu  de 
Parrétéde  1817,  les  fabriques  se  trouveront 
replacées  dans  la  position  où  elles  étaient 
avant  que  l'arrêté  n'eût  été  porté;  elles  se 
trouveront  dans  la  position  où  elles  sont 
pour  toutes*  leurs  autres  affaires  conten- 
tieuses;  le  recours  aur  tribunaux  leur  sera 
ouvert  selon  les  règles  de  la  procédure,  soit 
générales ,  soit  spéciales  aux  établissements 
publics  ;  voilà  le  sens  de  la  disposition  de 
l'arrêté,  et  ce  qui  le  confirme,  c'est  son 
principe  même,  l'incompétence  du  pouvoir 
exécutif  pour  prononcer  sur  des  droits  civils 
contestés,  principe  qui  n'admet  qu'une  me- 
sure générale  telle  que  celle  de  l'arrêté ,  et 
qui  ne  peut  dépendre  d'arrêtés  spéciaux 
dont  la  spécialité  suppose  la  faculté  de  ren- 
voyer ou  de  ne  pas  renvoyer  ;  ce  qui  con- 
firme encore  ce  sens  de  la  disposition,  c'est 
l'article  4  de  l'arrêté  qui  en  dérive ,  et  par 
lequel  le  roi  se  borne  à  suspendre  les  pro- 
cédures actuellement  pendantes,  ce  qui  im- 
plique qu'elles  pourront  reprendre  leur 
cours  ultérieurement.  L'on  ne  conçoit  pas 
d'ailleurs  qu'il  eût  pu  en  être  autrement  à 
l'égard  de  véritables  personnes  civiles  sous 
l'empire  d'une  loi  fondamentale  qui  (article 
165)  déclare  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux  les  contestations  sur  la  propriété 
et  les  droits  qui  en  dérivent;  c'eût  été  une 
violation  flagrante  de  cet  article,  et  il  fau- 
drait 9  pour  y  croire ,  des  termes  dont  la 
clarté  repoussât  toute  interprétation  diffé- 
rente. 
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Uoe  fois  donc  que  le  roi  a  déclaré  des  ré- 
clamalions  de  fabriques  moins  bien  établies, 
J*accès  des  tribunaux  se  rouvre  pour  elles 
comme  il  estouvertpour  leurs  autres  affaires 
conlenlienses,  et  elles  peuvent  y  recourir, 
soit  en  reprenant  les  poursuites  suspendues 
jQsqu'à  la  décision  royale  intervenue,  soil 
en  les  introduisant  directement  si  elles  ne 
Pavaient  déjà  été.  C*est  ce  qui  est  arrivé  dans 
Tespèce;  la  fabrique  demanderesse  8*était 
conformée  k  Tarrété ,  elle  avait  adressé  an 
gouvernement  ses  réclamations,  le  roi  a  pro- 
noncé sur  elles  en  1830;  il  les  a  rejetées; 
Tarrél  attaqué  le  constate;  plus  tard  la  de- 
manderesse a  réclamé  encore,  et  en  1827 , 
il  lai  a  été  répondu  qu*il  avait  déjà  été  sta- 
tué en  1820  sur  ses  réclamations,  et  cette 
décision  de  18S0  lui  a  en  même  temps  été 
notifiée,  nous  ignorons  si  c'était  pour  la 
première  ou  pour  la  seconde  fois  ;  à  Tune 
de  ces  deux  époques  Taccès  des  tribunaux 
s'est  donè  rouvert  pour  la  demanderesse  et 
toute  suspension  de  prescription  a  cessé  ; 
nous  ne  rechercherons  pas  à  laquelle  des 
deux  Ton  doit  s*attacher;  il  importe  peu,  car 
la  plus  nouvelle,  celle  de  1827,  a  laissé  en- 
core a  la  prescription  le  temps  de  s'accom- 
plir;  le  titre  de  la  prescription  en  effet  a  été 
promulgué  le  9iS  mars  1804;  depuis  ce  jour 
jusqu'au  11  mars  1847,  date  de  Tassigna- 
tion  en  revendication  de  la  demanderesse, 
il  s*est  écoulé  quarante-sept  ans  moins  qua- 
lorxe  jours;  si  Ton  retranche  de  cet  espace 
de  temps  celui  qui  s'est  écoulé  depuis  le  19 
août  1817  jusqu'au  19  septembre  18â7, 
c'est-à-dire  dix  ans  et  un  mois,  il  reste 
trente-trois  ans  moins  un  mois  et  quatorze 
jours,  ce  qui,  déduction  faite  de  l'interrup- 
tion produite  par  la  réclamation  présentée 
en  vertu  de  la  loi  de  1790,  forme,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  2281  du  C.  civ.,  plus  que  le 
temps  de  la  prescription,  en  supposant  qu'au 
25  mars  1804  il  restât  à  courir  plus  de  trente 
années. 

J^  moyen,  sous  ce  rapport,  n'est  donc 
pas  plus  fondé  que  sous  les  précédents. 

La  demanderesse  termine  en  tirant  de 
l'impossibilité  d'agir  où  elle  prétend  s'être 
trouvée  celte  conséquence  que  les  réclama- 
tions administratives  formées  par  elle  équi- 
valent aux  actes  inCerruptifs  de  la  prescrip- 
tion, tels  quMIs  sont  définis  dans  le  Gode 
civil,  et  qu'en  ne  leur  attribuant  pai  cette 
valeur,  qu^en  accueillant  l'exception  de  pres- 
cription opposée  par  le  défendeur  à  son  ac- 
tion, la  Gour  d'appel  de  Liège  a  contrevenu 
aux  dispositions  de  ce  Gode  sur  la  matière; 
elle  ajoute  qu'en  tout  cas  la  possession  de 
la  régie  des  domaines  a  son  origine  dans  la 


violence,  et  par  conséquent  ne  peut  autori* 
ser  aucune  prescription. 

Le  moyen ,  sons  le  dernier  de  ces  deux 
rapports,  n'est  pas  recevable,  il  n^a  pas  été 
employé  devant  la  Gour  d'appel;  quant  au 
premier,  il  ne  pourrait  être  fondé  qu'aulant 
qu'il  le  fût  sous  les  précédents,  et  nous  avons 
vu  qu'il  ne  l'était  pas;  du  moment  que  pen- 
dant le  temps  requis  pour  prescrire  il  n'y  a 
pas  eu  impossibilité  d'agir  en  justice  réglée, 
soit  justice  ordinaire,  soil  justice  du  con- 
tentieux administratif,  il  n'y  a  pas  eu  non 
plus  impossibilité  de  poser  des  actes  juri- 
diques interruptifs  de  la  prescription;  de 
simples  réclamations  administratives  dé- 
nuées de  ce  caractère  n'ont  donc  pu  en  tenir 
lieu,  et  par  suite  aucune  des  dispositions  du 
Gode  civil  sur  la  prescription  ifa  pu  être 
l'objet  d'une  contravention. 

Le  moyen  ne  se  justifie  donc  sous  aucun 
rapport;  nous  estimons  en  conséquence  qu'il 
doit  être  rejeté  et  avec  lui  le  pourvoi,  c'est 
à  quoi  nous  concluons. 

ARiÈT. 

LA  GOUR;  —  Sur  les  sept  premiers 
paragraphes  du  moyen  de  cassation,  dans 
lesquels  on  soutient  que  ta  prescription  a 
été  interrompue  par  des  réclamations  adres- 
sées à  raulorité  administrative;  qu'elle  n'a 
pu  courir,  vu  rimpossibilité  d'agir  en  justice 
résultant  du  défaut  d^envoi  en  possession 
et  d'autorisation  de  plaider  ;  qu'elle  a  été 
suspendue  par  le  sursis  décrété  sous  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  ;  qu'enfin  la  posses- 
sion n'a  pas  eu  la  durée  nécessaire  pour  la 
prescription,  et  qu'en  décidant  le  contraire 
l'arrêt  attaqué  a  violé  et  faussement  appliqué 
les  dispositions  suivantes  :  loi  du  \i  novem- 
bre 1790,  titre  III,  art.  15  ;  Gode  civil,  arti- 
cles 2242,  2244,  2246,  2247,  2251,2202 
et  2281  ;  Gode  de  procédure,  article  1032  ; 
arrêtés  du  17  ventôse  an  vi;  loi  du  5  no- 
vembre 1790,  titre  !•',  art.  1  et  2;  loi  du 
28  pluviôse  an  vin,  art.  3  et  4;  loi  du  29 
vendémiaire  an  v,  art.  3  ;  arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI,  art.  1,  2,  3  et  3  ;  arrêté  du  28 
frimaire  an  xii;  loi  du  18  germinal  an  x, 
articles  76  et  76;  avis  du  conseil  d'Etat  du 
23  décembre  1806 ,  approuvé  le  23  janvier 
1807  ;  avis  du  conseil  d'Etat,  du  23  prairial 
an  XIII  ;  décret  du  30  décembre  1809,  arti- 
cle 36,  $$  1  et  3  et  art.  77;  arrêté  du  19  août 
1817,  dans  toutes  ses  dispositions;  loi  fon- 
damentale de  1813,  article  148  ;  décret  du 
11  prairial  an  xii;  décret  du  50  sept.  1807; 
loi  du  24  août  1790,  titre  II,  art.  13;  loi  du 
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16  fructidor  an  m;  arrêté  du  2 germinal 
an  v;  arrêté  du  5  fructidor  an  ix  : 

Considérant  que,  dès  la  publication  de 
Tarrôdé  du  7  thermidor  an  xi,  la  fabrique 
demanderesse  a  pu  «gir  contre  TÉtal  pour 
obtenir  Tabandon  de  la  moitié  de  la  forêt 
de  Bonlieu  qu*elle  prétend  lui  avoir  été  resti- 
tuée par  ledit  arrêté;  que  dès  lors  aussi  la 
prescription  a  couru  contre  elle  au  profit  de 
l'État; 

Considérant  qu'elle  a  interrompu  cette 
prescription  par  la  remise  d'un  mémoire 
adressé  à  l'autorité  administrative  en  exé- 
cution de  la  loi  des  28  oclobre-K  nov.  1790, 
titre  m,  art.  11$;  mais  qu'il  est  de  toute 
évidence,  à  la  seule  lecture  de  cet  article , 
que  la  présentation  du  mémoire  ne  consti- 
tuait pas  Pexercice  de  l'action  ;  qu'elle  n'é- 
tait qu'un  «impie  préalable  à  la  poursuite 
judiciaire,  et  qu'après  un  mois  écoulé  sans 
réponse,  il  était  permis  de  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux; 

Considérant  qu'il  est  constaté  que  l'admi- 
nistration n'a  jamais  statué  sur  la  réclama- 
tion de  la  demanderesse  dont  celle-ci  fait 
elle-même  remonter  la  remise  au  18  bru- 
maire an  XIII  ;  qu'ainsi  donc  un  mois  après 
celte  date,  c'est-à-dire  le  16  frimaire  an  xni 
ou  7  décembre  1804,  le  recours  aux  tribu- 
naux a  été  ouvert  et  la  prescription  a  com- 
mencé à  courir,  conformément  aux  art.  2227 
et  2262 du  C.  civ.  alors  en  vigueur; 

Considérant  que  des  réclamations  posté- 
rieures présentées  à  l'administration  n'ont 
pu  effacer  ni  la  faculté  d'agir  en  justice  ac- 
quise  par  le  défaut  de  décision  sur  la  pre- 
mière demande,  ni  les  conséquences  de  celte 
faculté,  quant  au  cours  de  la  prescription; 

Considérant  que  la  demanderesse  soutient 
sans  fondement  que  l'accès  des  tribunaux 
lui  était  fermé  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  qui  altribliaitaux  conseils  de  préfec- 
ture la  connaissance  du  contentieux  des  do- 
maines nationaux;  qu'en  eflfet,  sa  demande 
ne  se  rattachant,  sous  aucun  rapport,  à  la 
vente  d'un  bien  national,  n'entrait  pas  dans 
la  disposition  dont  elle  veut  se  couvrir;  que 
vainement  aussi  elle  oppose  le  défaut  soit 
d'un  envoi  en  possession,  soit  d'une  autori- 
sation de  plaider  dont  elle  prétend  avoir  eu 
besoin  pour  agir  devant  les  tribunaux  :  car 
ces  octrois,  que  d'ailleurs  elle  ne  justifie  pas 
avoir  jamais  demandés,  n'étaient  pas  indis- 
pensables pour  faire  les  actes  conservatoires 
de  son  droit  et  nommément  pour  interrom- 
pre la  prescription  au  moyen  d'une  assigna- 
tion en  justice  ; 

Considérant  que  la  prescription,  qui  cou- 


rait depuis  le  7  décembre  1804,  a  été  sus- 
pendue par  l'arrêté  du  19  août  1817  qui 
réservait  au  roi,  en  premier  ordre,  l'appré- 
ciation des  réclamations  que  les  fabriques 
fondaient  sur  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi; 
niais  que  le  jugement  dont  l'arrêt  attaqué 
adopte  les  motifs,  jugement  qui  d'ailleurs 
admet  l'existence  du  sursis,  constate  que  la 
décision  du  gouvernement  sur  la  prétention 
de  la  fabrique  a  été  notifiée  à  celle-ci,  le  19 
septembre  1827;  que  cette  décision,  qoi 
n  est  pas  produite  au  procès,  a  été  interpré- 
lee  en  première  instance  comme  rejetant  la 
demande,  et  que  l'arrêt  confirmatif  n'est  pas 
attaqué  de  ce  chef; 

Considérant  qu'en  épuisant  son  office  par 
la  décision  précitée ,  le  pouvoir  exécutif  a 
laisse  a  la  justice  ordinaire  son  cours  régu- 
lier, sans  qu'il  fût  besoin  d'un  renvoi  spécial 
aux  tribunaux;  qu'il  suit  de  là  que,  dès  le 
10  septembre  1827,  la  demanderesse  a  pu 
intenter  son  action  en  justice,  et  que  dès  ce 
moment  la  prescription  a  repris  son  cours  ; 

Considérant  que  depuis  celte  dernière 
époque  jusqu'au  11  mars  1847,  date  de  Pas- 
signation  introductive  d'instance,  il  s'est 
écoulé  djx-neuf  ans  et  cinq  mois  qui  for- 
ment,  avec  les  douze  ^ns  et  huit  mois  ac- 
complis du  7  déc.  1804  au  19  août  1817,  un 
total  qui  excède  trenle-deux  ans  ;  qu'en  con- 
séquence ,  en  déclarant  acquise  à  l'Etal  la 
prescription  établie  par  le  Code  civil,  l'arrêt 
attaque  n  a  pu  contrevenir  à  aucune  des  dis- 
positions citées  à  l'appui  des  sept  premiers 
membres  du  moyen  de  cassation. 

Sur  le  huitième  paragraphe,  consistant 
en  ce  que  la  possession  de  PElat  était  fondée 
sur  la  violence,  et  qu'en  l'admettant  comme 
base  de  la  prescription,  l'arrêt  attaqué  a 
contrevenu  à  l'art:  2235  du  C.  civ.: 

Considérant  qu'il  n'a  jamais  été  méconnu 
devant  les  juges  du  fond  que  le  domaine  a 
pris  possession  du  bois  de  Bonlieu  en  vertu 
de  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  détermine; 
qu  au  surplus,  dans  le  calcul  du  temps  de  la 
prescription,  il  a  été  tenu  compte  à  la  de- 
manderesse  des  empêchements  d'agir  résul- 
tant des  dispositions  applicables  à  la  cause, 
en  sorte  que  le  moyen  de  cassation,  dans  sa 
dernière  partie,  n'est  ni  recevable  ni  fondé; 

Far  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  demanderesse  à  l'amende  de  1»0 
Iranc»,  a  une  indemnité  de  pareille  somme  et 
aux  dépens  envers  la  partie  défenderesse,etc. 

Du  7  novembre  1851.  ~  1-Ch.  -  Pré*. 
M.  De  Gcrlache,  1«  ppés.  -  Rapp.  M.  De- 
facqz —  Conclusions  conformes  M .  Leclercq, 
proc.  général,  -  />/.  mM.  Bosquet,  Boltîn, 
Maubach  el  Allard. 
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V  POURVOI.  —  SiGwiFicàTioii.  —  Délai.  — 
Rkcbtabimtê. 

S*  MaRUU  KILI6IIVX.  —   BiniDICTIOll  nvp- 
TIALI.  —  ÉtrÀrGERS. 

5*  Boimi  roi.  —  CoirTRATiRTioii.-— Loi  ïi'o»- 

BRI   PUBLIC. 

!«  Le  délai  de  irofijoun,  fixé  par  l'art.  418 
du  C,  d'inst.  crfm,,  pour  la  signification  des 
pourvois,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  dé- 
chéance  ('). 

S»  Les  ministres  du  culte  ne  peuvent  procéder 
aus  cérémonies  religieuses  du  mariage, 
même  entre  étrangers  soumis  à  une  législa- 
tion qui  reconnaîtrait  comme  valable  le 
mariage  contracté  devant  te  prêtre  seul, 
sans  qu'il  leur  ait  été  justifié  d'un  acte  de 
mariage  préalablement  reçu  par  l'officier 
de  l'état  civil  (*).  (Loi  du  10  germinal  an  x, 
art.  54  ;  C.  pénal,  199;  C.  ciy.,  1  et  3;  Consti- 
tution,  16,100.) 

3»  L'absence  d'intention  et  la  bonne  foi  ne 
sont  pas  deeeauses  légitimes  d'excuse,  alors 
que  la  loi  punit  le  fait  seul  de  la  contra- 
vention à  ses  prescriptions. 

(LB  MIÏT.   PtB.,    —    C.   6BBTT1BR.) 

Poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Huy,  pour  avoir  procédé  aux  cérémonies 
religieuses  du  mariage  entre  Pierre  Slossig, 
né  en  Bavière,  et  fils  d*un  sujet  de  la  Prusse 
saxonne,  et  Catherine  Zanfretta,  domiciliée 
en  liOmtNirdie ,  le  dérendonr ,.  curé  de  la 
Sartbe,  commune  de  Huy,  y  fût  condamné, 
leâi  déc.  1850,  à  16  francs  d*amende  par 
application  de  Tarlicle  199  du  Code  pénal, 
«  attendu  que  Particle  ld9  du  Code  pénal 
punit  d*une  amende  de  16  fr.  à  100  francs 
lout  minisire  d*un  culte  qui  procède  aux 
cérémonies  religieuses  d*un  mariage  sans 
qu*il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage 
préalablement  reçu  par  Tofficier  de  l'état 
civil; 

«  Que  celte  disposition  est  toute  de  police, 
qu'elle  est  formelle,  absolue,  qu'elle  n'au- 
torise aucune  exception,  et  qu'ainsi  elle 
doit  atteindre  le  prêtre  belge  dans  tous  les 
cas  où  il  procède,  en  Belgique,  à  un  ma- 


C)  Jurisprudence  oonstante.  Yojrez,  pour  les 
motifs  et  les  autorités ,  le  réquisitoire  du  minis- 
tère public ,  Tarrél  ^ue  dous  recueillons  s*étant 
borné  à  rejeter  implicitement  le  maycn  soulevé 
d'office  par  H.  le  rapporteur. 


riage  religieux  qui  n'a  pas  été  précédé  du 
mariage  civil  ; 

«  Qu'il  ne  peut  être  question  de  recher- 
cher, ni  si  les  deux  époux  sont  étrangers, 
ni  si  dans  leur  pays  le  mariage  religieux  est 
seul  valable,  puisque,  outre  que  cette  der- 
nière circonstance  n'a  pas  été  prouvée  à 
suflisance  de  droit,  la  validité  du  mariage, 
aux  yeuK  de  la  loi  étrangère,  n'empêcherait 
pas  que  le  prêtre  belge  aurait  contrevenu 
à  une  loi  de  police  de  son  pays  en  faisant 
ce  que  cette  loi  lui  défendait  de  faire  ; 

»  Que  le  prévenu  est  Belge,  qu'il  avoue 
d'avoir  procédé  en  Belgique,  le  24  dé- 
cembre 18150,  en  qualité  de  desservant  de 
l'église  de  la  Sartbe,  et  dans  ladite  église , 
aux  cérémonies  religieuses  du  mariage  de 
Pierre  Slossig  et  de  Catherine- Charlotte 
Zanfretta  ;  qu'il  avoue  également  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  justifié  d'un  acte  de  mariage 
préalablement  reçu  par  l'officier  de  l'état 
civil  ;  qu'il  est  donc  prouvé  qu'il  s'est  rendu 
coupable  de  la  contravention  prévue  par 
ledit  art.  199  du  C.  pénal,  et  que  par  suite 
il  doit  lui  être  fait  application  de  la  pénalité 
qu'il  commine.  » 

Appel  par  Grenier  qui,  devant  la  Cour  de 
Liège,  invoque  sa  bonne  foi,  les  instructions 
reçues  de  ses  supérieurs  et  la  loi  du  domicile 
des  époux,  laquelle  confie  aux  ministres  du 
culte  la  célébration  des  mariages,  et,  le  7 
août  18151,  arrêt  qui  infirme  : 

((  Attendu  que  les  lois  concernant  l'état  et 
la  capacité  des  personnes  régissent  les  étran- 
gers qui  résident  en  Belgique,  comme  elles 
régissent  les  Belges  résidanten  pays  étranger; 

<(  Attendu  que  les  deux  personnes  dont  le 
prévenu  a  célébré  le  mariage  religieux  dont 
il  s'agit  sont  :  l'une  née  en  Bavière,  fils  d]un 
sujet  de  la  Prusse  saxonne ,  Paulre  domici- 
liée en  Lombardie,  pays  autrichien  ; 

((  Attendu  que,  dans  ces  pays,  le  mariage 
des  catholiques  ne  se  célèbre  pas  devant  un 
officier  civil  ;  que  le  mariage  en  présence 
de  l'église  est  seul  prescrit  ;  que  c'est  ce  qui 
résulte  des  pièces  du  procès ,  des  art.  70  à 
74  du  titre  du  Mariage  du  Code  autrichien; 
des  art.  5  et  7  du  même  titre  du  Code  bava- 
rois et  de  l'art.  156  du  même  titre  du  Code 
prussien  ;  qu'ainsi  rien  n'empêchait  que  ces 
deux  personnes ,  se  trouvant  en  Belgique , 


(»)  Voy.,  sur  la  force  obligatoire  de  Part.  199 
du  C.  pénal,  l'arrêt  de  celte  Cour,  du  27  novem- 
bre ^SZA.  Jur.  du  XIX*  siècU.  1835,1.  1,  p.  17,  et 
les  autorités  citées  par  le  ministère  public. 
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fissent ,  en  tertu  du  $taM  penannei^  célé- 
brer leur  mariage  par  un  prèire  investi  des 
mêmes  pouvoirs  à  cet  effet  que  les  prêtres 
de  leur  pays  ; 

u  Que  c*est  ainsi  que  s'interprétait  «  en 
France,  en  1810,  trois  mois  après  la  publi- 
cation  de  Part,  ld9  du  C.  pén.,  la  loi  relative 
aui  mariages  entre  étrangers,  ainsi  que 
Patteste  une  circulaire  du  grand  juge  minis- 
tre de  la  justice,  en  date  du  16  mai  1810 , 
portant  zn  /ertnenif  .*  que  «  des  étrangers 
«  qui  désirent  se  marier  en  France  ne  sont 
«  pas  tenus  de  se  conformer  aux  lois  fran- 
«  çaises,  mais  qu*ils  peuvent  se  marier  sui- 
<(  vant  celles  de  leurs  pajs,  et  qu*en  ce  cas 
<(  rien  n*empêche  le  ministre  du  culte  de 
u  leur  donner  la  bénédiction  nuptiale;  » 

u  Que  cette  décision  est  confirmée  par  une 
lettre  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  15 
octobre  181)S,  portant  «  qu*un  étranger  et 
«  une  Française ,  cette  dernière  déclarant 
«  vouloir  suivre  la  condition  de  son  mari , 
«  peuvent  se  marier  conformément  aux  rè- 
«  gles  usitées  dans  le  lieu  du  domicile  du 
«  futur ,  et  que  ces  personnes  ne  sont  as- 
«  treintes  à  se  soumettre  aux  formalités 
<c  voulues  par  les  lois  françaises  ;  » 

«  Que  la  première  de  ces  instructions,  sur- 
tout ,  est  d'autant  plus  propre  â  faire  con- 
naître Tesprit  de  la  loi  à  cet  égard,  que  le 
jurisconsulte  dont  elle  émane  avait  na- 
guères,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  jus- 
lice,  assisté  aux  discussions  qui  avaient 
précédé  rémission  de  cette  loi  ; 

H  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  ne  lais- 
sent aucun  doute  que  c'est  sous  Pinfluence  de 
ces  idées  que  le  prévenu  a  procédé  aux  céré- 
monies religieuses  du  mariage  de  Pierre 
Slos^ig  et  de  Calherine-Cbarlotte  Zanfretta, 
sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de 
mariage  préalablement  reçu  par  PoflScier  de 
l'état  civil;  qu'il  a ,  en  effet,  affirmé  à  Pau- 
dîence  qu'il  croyait  que  Part.  199  du  C.  pén. 
était  sans  application  aux  étrangers  et  sur- 
tout aux  étrangers  régis  par  des  lois  qui  ne 
prescrivent,  pour  la  validité  de  l'union  con- 
jugale, que  sa  célébration  suivant  les  rites 
de  l'Eglise; 

«<  Que  si  l'on  considère  en  effet  que  cette 
disposition  a  eu  pour  objet  de  donner  une 
sanction  à  la  loi  qui  veut  que  le  mariage , 
pour  être  valable,  soit  célébré  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil, d'empêcher,  ainsi,  comme 
Pa  dit  l'orateur  du  gouvernement ,  que  les 
ministres  du  coite  ne  procèdent  aux  céré- 
monies religieuses  avant  la  conclusion  du 
mariage  légal,  ne  compromettent  l'état  civil 
des  personnes  peu  éclairées  et  de  prévenir 


le  concubinage  et  l'illégitimité  des  ealants, 
on  peut  facilement  admettre  que  le  prévenu 
a  cru,  ainsi  qu1l  Pa  affirmé,  que  Part.  199 
n'était  pas  applicable  k  des  étrangers  régis 
par  des  lois  qui  reconnaissent  comme  valide 
le  mariage  célébré  m  faoie  EccUiiWj  dont 
par  suite  l'union  contractée  de  cette  aia- 
nière  ne  pouvait  produire  ces  fâcheux  ré- 
sultats; qu'il  a  pu  raisonnablement  croire 
qu'il  ne  devait  pas  eiiger  des  époux  Slossig 
la  justification  d'un  acte  de  mariage  qai  n^é- 
tait  pas  obligatoire  ni  d^aucune  utilité  pour 
eux; 

((  Attendu  que  ces  considérations ,  jointes 
au  défaut  d'intérêt  du  prévenu  qui  d*aillears 
a  procédé  en  vertu  d'une  délégation  de  son 
supérieur,  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'ab- 
sence d'intention  ; 

«  Que  si,  en  général,  la  bonne  foi,  qoi  n*a 
pour  appui  que  Perreur  de  droit ,  n'excuse 
pas,  cette  règle,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  une 
disposition  législative,  n'est  pas  absolue; 
qu'il  appartient  au  juge  d*apprécier  les  li- 
mites que  la  raison  doit  apporter  dans  son 
application,  et  que  l'équité  exige  qu'elle  flé- 
chisse devant  les  motifs  graves  qui  ont  pa 
donner  lieu  à  l'erreur  du  prévenu  et  notam- 
ment le  doute  sérieux  que  présente  Pappli- 
cabilité  de  la  loi  au  cas  actuel; 

u  Par  ces  motifs,  réforme,  etc.» 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  i  la  Cour  de  cas- 
sation par  le  ministère  public  comme  faisant 
une  fausse  application  des  articles  1  et  3  du 
C.  civ.,  54  de  la  loi  du  10  germinal  an  x,  16 
et  109  de  la  constitution ,  et  contrevenant 
expressément  à  Part.  199  du  G.  pénal. 

M.  Dognée-Devillers,  du  barreau  de  Liège, 
a  combattu  le  pourvoi. 

Il  disait  en  résumé  : 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Liège  constate, 
l»  que  le  mariage  religieux  auquel  a  pro- 
cédé, à  Huy ,  n.  le  curé  de  la  Sartbe,  a 
été  célébré  suivant  les  rites  et  les  formes  du 
diocèse  de  Liège,  en^  vertu  de  pouvoirs  spé- 
ciaux attribuant  qualité  au  desservant  pour 
bénir  l'union  de  Godefroid  Slossig  et  de 
Marietta  Zanfretta;  8* que  les  deux  person- 
nes dont  le  prévenu  Grenier  a  célébré  le 
mariage  sooi  l'une  née  en  Bavière,  fils  d'un 
sujet  de  la  Prusse  saxonne,  l'antre  fille  d'un 
Lombard ,  domiciliée  en  Lombardie ,  pays 
autrichien  ;  5*  que  dans  ces  pays  le  mariage 
des  catholiques  ne  se  célèbre  pas  devant  un 
officier  civil;  que  ït  mariage  en  présence  du 
ministre  de  l'Eglise  est  ieul  prescrit;  que 
c'est  ce  qui  résulte  des  pièces  du  procès, 
des  articles  70  à  74  du  titre  dM  Mariage  du 
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Gode  autrichien ,  des  articles  S  et  7  même 
titre  da  Code  bavarois  et  de  Partiçlè  156  da 
même  titre  da  Code  prussien  ;  qu'ainsi  rien 
fi*einpéchait  que  ces  deux  personnes,  se 
troofant  en  Belgique,  fissent,  en  vertu  du 
statut  personnel,  célébrer  leur  mariage  par 
on  prêtre  investi  des  mêmes  pouvoirs  à  cet 
effet  que  les  prêtres  de  leur  pays.  Cette 
appréciation  est  souveraine;  car  en  sta- 
tuant ainsi ,  la  Cour  de  Liège  a  jugé  dei 
fmitê,  décidé  sur  des  documeni»  conêta- 
teflil  d9$  fBUUj  et  dans  cette  qualification  de 
fiiitê  doivent  nécessairement  rentrer  Pexa- 
men  et  la  décision  par  la  Cour  de  f^iége  des 
points  de  iégislation  étrangère  sur  lesquels 
elle  a  motivé  son  arrêt.  «  Quand  les  tribu- 
«  naux  (dit  Fœlix,  Droit  internalionai , 
«  n*16}  sont  tenus  de  prononcer  suivant 
«  les  lois  étrangères,  ils  décident  plutôt  une 
«  question  de  fait  qu'une  question  de  droit. 

•  En  effet^  les  lois  étrangères  sont  des  faits 
«  par  rapport  aux  juges  français.  C*est  pour- 

•  qi|Ai  (porte  la  note  de  la  Bévue  des  Bévues, 
*t  t.  9,  p.  5SS),  la  fausse  application  ou  môme 
«  la  violation  d'une  loi  étrangère  par  les  tri- 
«  banaux  français  ne  constitue  qu'un  mal 
K  jugé  et  n'autorise  point  un  pourvoi  en  cas- 
«  sation.  h  L'avocat  citait  encore  l'opinion 
de  Pardessus  et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  de  France.  Ces  faits  constants, 
la  Cour  remarquera  que  le  pourvoi  ne  con- 
tient aucune  indication  de  textes  de  lois 
prétendument  violés,  aucune  indication  de 
motifs  sur  lesquels  ce  recours  serait  fondé. 
Le  pourvoi  formé  le  7  août  1851  n'a  été 
notifié  au  prévenu  que  le  16  du  même  mois; 
cette  absence  d'énonciation ,  ce  retard  dans 
la  signification  sont-ils  choses  indifi'érentes; 
la  loi  n'a-t-elle  rien  exigé  de  plus  pour  ren- 
dre le  pourvoi  recevable?  Sans  insister  sur 
cette  contravention,  examinons  le  pourvoi. 
Le  curé  de  la  Sarthe  est-il  passible  de  la 
peine  prononcée  par  Tarticie  199  du  C.pén.? 
Oui,  dit  le  rédacteur  des  notes  à  l'appui  du 
pourvoi,  cela  résulte  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation.  Nous  soutenons  la  né- 
gative et  nous  repoussons  l'applicabilité  de 
l'arrêt  du  10  avril  183tS,  parce  que  la  ques- 
tion soumise  alors  i  la  Cour  suprême  n'est 
pas  celle  que  présente  la  cause  actuelle , 
puisqo'en  1838  il  s'agissait  uniquement  de 
savoir  si  l'arrêté  du  gouvernement  provi- 
soire avait  abrogé  l'article  199  du  C.  pén., 
tandis  qu'aujourd'hui  il  s'agit,  l'article  109 
du  C*  pén.  admis  comme  obligatoire,  de 
rechercher  s'il  est  applicable  aux  fails  de 
l'espèce.  Pour  résoudre  cette  dernière  ques- 
tion il  faut  poser  quelques  principes.  En 
règle  générale  i'eflet  des  lois  ne  s'étend  pas 


au  delà  des  limites  du  territoire  de  la  société 
politique  qui  les  décrète;  ces  lois  n'obligent 
que  les  nationaus  pour  qui  elles  sont  faites. 
L'usage  général  des  nations  (dit  Fœlix, 
n*  24)  a  fait  admettre  quelques  modifica- 
tions utiles  et  nécessaires.  La  première  est 
relative  aux  lois  du  statut  personnel.  Ces 
lois  suivent  la  personne  partout  où  elle  se 
trouve,  leur  force  et  leurs  effets  s'étendent 
sur  tous  les  territoires.  Les  lois  personnelles 
d'un  Etat  ne  s'appliquent  qu'aux  nationaux 
et  n'exercent  aucun  effet  sur  les  étrangers 
qui  se  trouvent  momentanément  sur  le  ter- 
ritoire. —  Boullenois,  Portails,  Pardessus, 
Merlin ,  expriment  la  même  opinion,  que 
nous  trouvons  consacrée  par  la  discussion 
du  Code  civil  (  Locré,  1. 1«",  p.  398). 

Ainsi  l'étranger  en  Belgique  est  protégé, 
régi  par  la  loi  du  statut  personnel  de  son 
pays;  hi  loi  française  n'est  pas  la  loi  des 
étrangers,  par  conséquent  c'est  la  loi  étran- 
gère, et  non  la  loi  française,  qu'il  laut  con- 
sulter pour  déterminer  la  capacité  des  époux 
et  les  formalités  relatives  à  la  célébration  de 
leur  mariage;  car,  ainsi  que  nous  l'enseigne 
encore  Fœlix ,  dans  son  résumé  sur  la  doc- 
trine si  controversée  des  statuts,  «  est  statut 
u  personnel  la  loi  qui  détermine  les  forma- 
«  lités  relatives  à  la  célébration  des  ma- 
((  riages.  »  Le  consentement  est  de  Vessence 
du  mariage ,  il  se  rattache  à  la  capacité  de 
la  personne.  Mais  les  lois  politiques  des  di- 
vers Etats  ont  déterminé  de  manières  diffé- 
rentes le  ministre  ou  To/Tlcier  qui  devait  re- 
cevoir le  consentement.  La  loi  des  époux 
investit  de  cet  office  le  ministre  du  culte,  le 
Cod^  civil  français  ne  reconnaît  que  l'officier 
de  fétat  civil.  La  loi  étrangère,  en  déléguant 
le  ministre  du  culte,  contient  une  prescrlp^ 
tiouj  un  commandement  pour  tous  ceux  qui 
y  sont  soumis.  Donc  en  contractant  mariage 
en  Belgique  devant  un  ministre  du  culte, 
les  étrangers  observent  la  prescription  de  la 
loi  qui  les  régit.  Vainement  dit-on  que  ces 
questions  doivent  être  écartées  du  débat, 
c'est  une  erreur,  car  pour  apprécier  la  con- 
testation sous  son  véritable  point  de  vue,  il 
faut  nécessairement  aborder  ces  questions; 
en  effet,  pour  savoir  s'il  y  a  contravention 
à  la  loi,  il  faut  d'abord  qu'on  ait  déterminé 
quelle  est  la  loi  qui  doit  régir  la  contesta- 
tion. Vainement  encore  prétend-on  que  le 
mariage  n'aurait  aucun  effet  en  Belgique; 
c'est  là  résoudre  la  question  par  la  question. 
Le  statut  matrimonial  des  époux  n'est  pas  la 
loi  belge,  c'est  la  loi  étrangère,  leurs  droits 
seront  donc  réglés  par  celle-ci  et  non  par  la 
loi  belge.  Ce  n'est  pas,  nous  dit-on,  au  point 
de  vue  du  statut  personnel  qu'il  faut  discu- 
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(er  „  il  s'agît  d*Dne  contravention  à  une  loi 
de  police  et  de  sûreté  qui  oblige  les  étran- 
gers comme  les  nationaux.  D*abord  le  fait 
n'est  pas  de  nature  à  compromettre  la  sûreté . 
publique;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une  loi 
de  police  dans  le  sens  que  l'article  3  du  C. 
civ.  attache  à  ce  mot.  11  s'agirait,  si  le  fait 
était  une  contravention, d'unea/Zein/e  à  une 
loi  étrangère  f  mais  la  loi  belge  tfe  réprime 
pas  les  atteintes  à  l'autorité  étrangère,  ainsi 
que  la  Cour  de  cassation  vient  de  le  décider 
{Bulletin y  1851 ,  1 ,  456).  Lorsqu'il  s'agit 
de  mariage  entre  étrangers,  le  minisire  du 
culte  a  mission  de  la  loi  étrangère,  il  ne  peut 
donc  être  soumis  à  la  loi  belge ,  puisqu'il 
n'est  que  le  ministre  d'un  acte  qui  concerne 
uniquement  les  étrangers.  L'article  199  du 
G.  pén.  est  la  sanction  de  la  loi  belge,  celte 
disposition  n'est  donc  pas  applicable  lors- 
qu'il n'y  a  que  conlravention  à  la  loi  étran- 
gère, lia  loi  du  20  septembre  179S  a  intro- 
duit des  règles  nouvelles  sur  les  actes  de 
l'ctat  civil.  lia  loi  du  7  vendémiaire  an  iv  a 
ensuite  défendu  aux  juges  d'avoir  égard  aux 
allestalions  que  les  ministres  du  culte  pour- 
raient donner  relativement  à  l'état  civil  des 
cilqyens  (art.  20).  Cette  expression  citoyens 
indique  qu'il  ne  s'agit  pas  du  mariage  des 
étrangers.  La  loi  du  18  germinal  an  x  a  sta- 
tué ensuite  que  les  curés  ne  donneront  la 
bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  jnstiûe- 
ronten  bonne  et  due  forme  d'avoir  contracté 
mariage  devant  Tofficier  civil,  mais  cette 
disposition,  édictée  sous  l'empire  des  lois 
que  nous  venons  de  citer,  n'a  pas  plus  d'é- 
tendue que  celle-ci.  Le  Code  civil,  ainsi  que 
l'ont  exprimé  les  orateurs  du  gouvernement, 
n'est  fait  que  pour  tes  nationaux.  L'étabHs- 
scmenl  d'offîcicrs  d'état  civil  n'est  fait  que 
pour  unir  les  Belges.  Le  Code  ne  contient 
aucune  disposition  sur  les  mariages  et  l'ap- 
titude des  officiers  investis  du  pouvoir  d'u- 
nir les  étrangers.  En  unissant  deux  étran- 
gers, le  curé  de  la  Sarthe  n'a  contrevenu  à 
aucun  tcxle  de  la  loi  civile  belge.  Or,  l'arti- 
cle 199  est  édicté  pour  réprimer  les  contra- 
ventions à  la  loi  belge  sur  l'état  civil  des  ci- 
tcyensy  pour  faire  cesser  des  abus,  ainsi  que 
le  porte  l'arrêt  de  cassation  de  185S5;  l'ar- 
ticle 199  du  C.  pén.  n'est  donc  pas  applica- 
ble aux  fails  de  la  cause.  «  D'autres  disposi- 
(C  lions  (dit  M.  Noailles,  Locré  ,«Afo/.  du  C. 
«  pén. y  p.  356),  se  trouvent  dans  le  ^  1«% 
t(  même  seclion ,  elles  sont  plus  parliculiè- 
((  rement  deslinées  ^  garantir  Vétat  des  ci- 
t(  tqyens.  Elles  prononcent  un -juste  châti- 
«  ment  contre  les  ministres  de  la  religion 
<(  qui,  par  une  criminelle  usurpation,  -vou- 
i(  draient  substituer  leur  ministère  à  celui 


u  des  seuls  offleien  reconnus  par  Vantùriie 
tf  publique  y  et  remplacer  par  des  cérémo* 
«  nies  religieuses  des  actes  qui,  aux  yeux  de 
«  la  loi .  sont  des  actes  parement  civils.  >» 
Appliquer  cette  disposition  au  mariage  de 
deux  étrangers  dont  la  loi  du  statut  person- 
nel ne  reconnaît  pas  l'acte  civil ,  ce  serait 
étendre  la  loi  au  delà  de' son  texte,  de  son 
esprit ,  du  but  que  le  législateur  s'est  pro- 
posé. C'est  une  loi  pénale,  donc  de  stricte 
interprétation.  Le  législateur  a  voulu,  dit 
la  Cour  de  cassation  en  1855,  prévenir  ies 
abus  résultant  de  la  longue  confusion  entre 
les  mains  du  clergé  des  fonctions  d'officier 
de  Pétat  civil  et  de  ministre  du  culte;  faire 
disparaître  une  cause  de  concubinage  pu- 
blic, la  j)rocréation  d'enfants  naturels.  Mais 
alors  la  loi  n'est  pas  faite  pour  ceux  dont  la 
loi  du  statut  personnel  a  maintenu  la  con- 
fusion entre  les  mains  du  prêtre  des  pou- 
voirs que  la  loi  a  séparés.  Elle  n'est  pas  faite 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage que  devant  un  prêtre  seul  qui,  f^r  la 
bénédiction  cléricale,  sont  légitimes  èpous 
et  procréent  des  enfants  légitimes.  L'avocat 
argumentait  du  réquisitoire  de  M.  Delebec-. 
que  dans  l'affaire  jugée,  le  S9  juillet  1851, 
par  la  Cour  de  cassation  :  Appliquer  l'article 
199  aux  fails  de  la  cause ,  c'est ,  dit-il,  dé* 
passer  le  but  du  législateur^  c'est  retourner 
en  odieuse  pénalité  un  texte  de  Ipi  bienfai- 
sante. Generalia  statuta  restringenda  sunt 
ad  id  quod  est  rationis.  Il  ne  ferait  ni  ra- 
tionnel ni  équitable  que  le  minisire  d'un 
culle  fût  passible  d'une  peine  pour  avoir, 
dans  un  but  que  la  loi  avoue,  procédé  aux 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage  entre 
étrangers ,  parce  qu'il  n'a  pas  exigé  l'acte 
civil  qui  pour  eux  n'était  ni  obligatoire,  ni 
utile,  ni  nécessaire,  ni  licite.  D'ailleurs  le 
titre  sous  lequel  est  placé  Tari.  199,  C.  pén., 
est  formel,  §  !«',  des  Contraventions  propres 
à  compromettre  rélat  civil  des  personnes. 
La  rubrique  de  ce  paragraphe  détermine 
clairement  l'étendue  et  l'objet  des  disposi- 
tions placées  sous  celle  rubrique.  L'article 
199  du  C.  pén.  est  général,  dit-on;  cela  est 
vrai  en  ce  sens  qu'il  frappe  tous  ceux  dont 
les  actes  sont  de  nature  à  compromeZ/ra/'é/â/ 
civil  des  personnes,  sinon,  non,  La  disposi- 
tion est  encore  générale  en  ce  sens  qu'elle 
frappe  ceux  qui,  MftirjDan^  des  pouvoirs  at- 
tribués aux  officiers  de  l'état  civil,  marient 
religieusementdes  personnes  ^tii  ne  paupen/ 
légalement  s'unir  que  devant  l'officier  de 
rétat  civil,  sinon  non. 

Mais,  dit-on ,  il  y  a  contravention  à  la  loi 
belge,  puisque  l'acte  a  été  passé  en  Belgi- 
que ,  et  que  d'après  la  maxime  locus  régit 
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actum,  la  forme  extérieure  des  actes  est  ré- 
glée par  la  loi  du  lieu  de  sa  passation.  On 
cite  Dumoulin  et  Fœiix.  D'abord  Pacte  a  été 
fait  suivant  les  règles  du  lieu  de  sa  passa- 
lion,  car  il  ne  faut  voir  dans  Pacte  en  ques- 
tion qu'un  mariage  religieux.  Ensuite  nous 
dirons  que  la  maxime  locu$  régit  actum  que 
Ton  a  voulu  introduire  dans  le  Code  n'a  pas 
reçu  la  sanction  du  législateur.  Les  anciens 
auteurs  étaient  divisés.  I/opinion  de  Du- 
moulin ,  fondée  sur  des  idées  de  féodalité , 
était  combattue  entre  autres  par  Boullenois, 
et  le  Code  civil  s'est  rangé  à  Topinion  de 
Boullenois  en  condamnant  le  système  de 
Dumoulin,  témoins  les  articles  48  et  999  du 
G.  civ.  D'après  le  Code  civil,  l'acte  fait  con- 
trairement  à  la  loi  du  lieu  de  sa  passalion, 
mais  conformément  à  la  loi  française ,  est 
donc  valable*  La  forme  des  actes  n'est  donc 
pas  toujours  régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
iont  passés,  La  loi  française  régit  non-seu- 
lement la  capacité  des  Français  en  pays  étran- 
ger, elle  règle  parfois  même  la  forme  des 
actes  qu'ils  passent  à  l'étranger.  Par  réci- 
procité aussi  la  loi  étrangère  qui  régit  en 
France  l'état  et  la  capacité  des  étrangers 
peut  régir  et  règle  en  effet  la  forme  des 
actes  qu'ils  passent  en  France,  par  consé- 
quent c'est  la  loi  étrangère  qu'il  faut  con- 
sulter pour  déterminer  la  forme  de  l'acte  et 
connaître  l'officier  qui  doil  le  recevoir.  D'ail- 
leurs la  nécessité  préalable  du  mariage  par 
l'officier  de  l'étal  civil  n'est  pas  une  simple 
forme  de  la  célébration,  elle  en  est  une  con- 
dition esseniietle ,  elle  ne  rentre  donc  pas 
dans  l'application  de  la  maxime  loeus  régit 
actum  qui  ne  s'applique  qu'aux  formalités 
purement  extrinsèques  des  actes.  On  argu- 
o)ente  de  l'opinion  de  Fœlix;  il  est  vrai  qu'il 
énonce  ce  principe,  mais  au  n**  48  de  son 
ouvrage  il  dit  :  «  La  règle  d'après  laquelle 
«  la  loi  du  lieu  de  la  rédaction  régit  la  forme 
«  de  l'acte  admet  différentes  exceptions. 
«  N»  49.  Lorsque  les  personnes  se  trouvant 
«  en  pays  étranger  ont  suivi,  non  pas  les 
■  formes  prescrites  par  la  loi  du  lieu  de  la 
«  rédaction  du  contrat  ou  de  la  disposition, 
c  mais  celles  de  la  loi  de  leur  patrie,  l'acte 
«  est-il  valable,  quant  à  la  forme,  dans  leur 
«patrie,  en  d'autres  termes ,  la  loi  locus 
«  régit  actum  est-elle  impérative  ou  n'est- 
H  elle  que  facultative?  Nous  tenons  pour 
«  bon  l'acte  passé  à  l'étranger  suivant  les 
«i  formes  prescrites  dans  la  patrie,  Confor- 
>t  mément  au  principe  de  souveraineté,  la 
e  soumission  des  individus  aux  lois  de  leur 
•^  nation  constitue  toujours  la  règle;  l'em- 
«  ploi  des  formes  usitées  dans  le  pays  élran- 
«  ger  où  ils  résident  momentanément  n'est 
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«  qu'une  exception  motivée  sur  les  raisons 
u  données  par  Rodenburg  et  Voet.  L'emploi 
u  des  formes  établies  au  lieu  de  la  résidence 
tr  momentanée  à  l'étranger  est  une  faculléy 
u  et  non  pas  un  devoir.  Telle  est  aussi  l'opi- 
«c  nion  des  auteurs  modernes,  Boullenois, 
u  Voet ,  Zacbariae,  etc.  »  Concluons  donc 
avec  le  grand  juge,  ministre  de  la  justice, 
qui  avait  pris  part  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle 199  du  C.  pén.,  et  qui,  trois  mois  après 
sa  publication,  dans  une  circulaire  du  16 
mai  1810,  disait  :  u  Que  des  étrangers  qui 
«c  désirent  se  marier  en  France  ne  sont  pas 
«  tenus  de  se  conformeraux  lois  françaises, 
«  mais  qu'ils  peuvent  se  marier  suivant 
«(  celles  de  leur  pays,  et  qu'en  ce  cas  rien 
u  n'empêche  le  ministre  du  culte  de  leur 
(t  donner  la  bénédiction  nuptiale.  »  On  a  in- 
voqué l'article  16  de  la  constitution,  mais 
cet  article  n'a  pas  plus  d'étendue  que  l'arti- 
cle 199,  placé  sous  la  rubrique  i/0«  Belges  et 
de  leurs  droits ^  il  démontre  clairement  que 
la  répression  n'est  maintenue  que  pour  pro^ 
léger  les  Belges  ^  qu'elle  n'est  pas  applicable 
au  cas  de  mariage  des  étrangers. 

L'arrêt  a  décidé,  en  effet,  que  le  prévenu 
devait  être  acquitté,  parce  qu'il  était  prouvé 
qu'il  avait  agi  de  bonne  foi,  sans  intention 
criminelle.  Sous  ce  point  de  vue  l'arrêt 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour.  On  dit  que 
l'erreur  de  droit  n'excuse  pas,  mais  cette 
règle,  qui  n'est  pas  une  loi,  a  ses  exceptions. 
La  doctrine  des  auteurs,  de  nombreux  arrêts 
de  cassation  et  de  Cours  d'appel  de  France 
ont  décidé  que  le  principe  n'était  pas  absolu. 
La  Cour  suprême  de  Bruxelles  n'a-t-elle  pas 
rejeté  le  pourvoi  du  ministère  public  dans 
l'affaire  Tits,  parce  que  la  Cour  avait  admis 
la  bonne  foi,  alors  que  la  loi  était  formelle, 
et  que,  comme  dans  l'espèce,  on  pouvait 
dire  :  l'excuse  tirée  de  l'erreur  de  droit  n'est 
pas  admissible.  En  résumé  donc,  il  n'y  a  pas 
eu  de  contravention  à  la  loi  civile ,  donc  la 
disposition  finale,  faite  exclusivement  pour 
^  I  réprimer  la  contravention  à  la  loi  civile  et 
"  empêcher  que  l'on  compromit  l'état  civil 
des  citoyens,  n'est  pas  applicable.  Aucune 
loi  civile  ne  règle  la  fbrtne  des  actes  d'état 
civil  des  étrangers  y  aucun  texte  ne  punit 
pour  contraventions  à  une  telle  loi  civile; 
donc  aucune  peine  n'a  été  encourue  par  le 
curé  de  la  Sartbe.  Dans  tous  les  cas  il  a  agi 
sans  intention,  il  a  été  de  bonne  foi.  Le  dé- 
lit se  composant  du  fait  et  de  l'intention,  le 
manque  de  celle  dernière  circonstance  en- 
lève au  fait  son  caractère  délictueux.  La 
Cour  rejelera  donc  nécessairement  le  pour- 
voi. 
'  M.  l'avocat  général  Faider,  qui  a  porté  la 
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parole  dans  cette  caase,  s*est  exprimé  comme 
suit,  d*aborcl  sar  la  fin  de  norï-recevoir  sou- 
levée d'oflSce  par  H.  le  conseiller-rapporlear, 
ensoite  sur  le  mérite  de  Tarrét  attaqué. 

Deux  étrangers  appartenant  à  la  Bavière 
ou  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  a-t-il  dit,  se 
présentent  devant  un  curé,  en  Belgique,  et 
Ibnt  célébrer  par  cet  ecclésiastique  leur  ma- 
riage sans  s*être  présentés  devant  un  officier 
de  rétal  civil  :  le  curé  n'exige  pas  la  pro- 
duction du  certificat  constatant  la  célébra- 
tion du  mariage  devant  Tofficier  civil  et 
procède  à  la  bénédiction  nuptiale.  Ce  fait 
connu  de  la  justice  sert  de  base  à  une  pour- 
suite contre  le  curé,  du  chef  de  contraven- 
tion à  Tarticle  199 du  Code  pénal;  une  in- 
struction est  instituée.  Dans  son  interroga- 
toire devant  le  juge  d'instruction ,  le  curé 
déclare  qu'il  n'a  procédé  au  mariage  des 
deux  étrangers  qu'en  vertu  d'une  délégation 
écrite  de  son  supérieur  ecclésiastique;  qu'il 
n'a  point  pris  note  de  ce  mariage  sur  son 
registre,  parce  que  leê  deux  étrangers  n'é- 
taient point  ses  paroiniens  ;  qu'il  s'est  borné 
à  attester  la  célébration  du  mariage  au  pied 
de  l'acte  de  délégation  de  l'évéché  de  Liège; 
qu'il  ne  s'est  point  enquis  du  mariage  civil 
des  deux  conjoints,  parce  que,  en  présence 
de  la  délégation,  il  a  cru  toutes  choses  en 
règle. 

Il  résulte,  d'autre  part,  de  l'instruction 
qu'à  l'évéché  on  considérait  la  question 
du  mariage  devant  l'officier  civil  comme 
étant  l'affaire  du  desservant  ou  du  curé  in- 
strumentant. 

Le  tribunal  de  Huy ,  appelé  à  statuer  sur  la 
poursuite,  a  trouvé  que  les  Taits  ainsi  établis 
constituaient  une  contravention  formelle  à 
rarL199du  Codepén.  eta  condamné  le  curé 
contrevenant  à  l'amende  ;  il  a  considéré  que 
la  disposition  de  l'art.  199  étant  toute  de 
police,  expresse,  absolue  et  sans  exception, 
l'extranéilé  des  époux  était  indifférente  ; 
qu'il  importait  peu  que,  dans  les  pays  aux- 
quels appartenaient  les  époux,  les  curés  des 
paroisses  fussent  chargés  par  la  loi  de  la  te- 
nue des  registres  de  l'état  civil  ;  que  pùt-on 
même  supposer  valable  aux  termes  de  la  loi 
étrangère  le  mariage  célébré  en  Belgique 
par  un  curé  belge,  celui-ci  n'en  aurait  pas 
moins  contrevenu  à  une  loi  de  police  en 
faisant  ce  que  la  loi  belge  lui  défendait  de 
faire.  Le  curé  condamné  interjeta  appel; 
devant  la  Cour  de  Liège,  il  dit,  en  termes 
de  défense,  qu'il  a  cru  pouvoir  procéder  au 
mariage  religieux  parce  que  les  époux  étaient 
étrangers  et  qu'il  savait  qu'ils  appartenaient 
respectivement  à  un  pays  où  le  mariage  re- 
ligieux est  seul  valide.  La  Cour,  par  l'arrêt 


dénoncé,  a  réformé  le  jogeméâlda  trîbanal 
de  Huy  et  prononcé  l'acquittement  du  curé  ; 
elle  a  considéré  que  les  lois  concernant 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  étrangers  résidant  en  Belgique  comme 
les  Belges  résidant  à  l'étranger  ;  que,  sui- 
vant les  lois  de  Bavière  et  d'Autriche ,  le 
mariage  des  catholiques  ne  se  célèbre  pas 
devant  un  officier  civil,  mais  devant  l'Eglise; 
que  rien  n'empêchait  les  deux  étrangers 
de  faire  célébrer,  en  vertu  de  leur  statut 
personnel^  leur  mariage  en  Belgique  par  un 
prêtre  investi  à  cet  effet  des  mêmes  pouvoirs 
que  les  prêtres  de  leur  pays  ;  que  telle  est  la 
doctrine  admise  dans  deux  circulaires  fran- 
çaises du  16  mai  1810  et  du  15  ocl.  181$. 
Après  avoir,  par  ces  considérations,  écarté 
l'action  du  ministère  public,  l'arrêt  aborde 
un  autre  ordre  de  considérations  :  il  constate 
que  le  curé  prévenu  à  affirmé  devant  la 
Cour  avoir  agi  sous  l'empire  do  droit  inlié- 
rent  aux  étrangers  de  se  marier  suivant  les 
lois  de  leur  pays;  qu'if  a  pu  croire  qfiie  l'ar- 
ticle 199  du  Code  pénal  n'était  pas  applica- 
ble à  un  mariage  d'étrangers,  et  qo'tl  ne 
devait  pas  exiger  la  justification  d'un  ma- 
riage civil  qui  n'était  pas  obligatoire  pour 
eux  et  qui  ne  leur  était  d'aucune  utilité; 
que  le  défaut  d'intérêt  dans  le  chef  du  pré- 
venu, qui  n'a  d'ailleurs  agi  qu'en  vertu  d'une 
délégation  de  son  supérieur,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  l'absence  d'intention  coupable; 
que  dès  lors,  le  curé  a  agi  de  bonne  fbi;  que 
si,  en  général,  la  bonne  foi  qui  a  pour  appui 
l'erreur  de  droit  n'excuse  pas,  cette  règle, 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  une  disposition  lé- 
gislative, n'est  pas  absolue  ;  qu'il  appartient 
au  juge  d'apprécier  les  limites  que  la  raison 
doit  apporter  dans  son  application  et  que 
l'équité  exige  qu'elle  fléchisse  devant  les 
motifs  graves  qui  ont  pu  donner  lieu  à 
l'erreur  du  prévenu  et  notamment  devant  le 
doute  sérieux  que  présente  l'applicabilité  de 
la  loi  au  cas  actuel. 

Cet  arrêt  vous  est  dénoncé,  au  nom  de 
H.  le  procureur  général  près  la  Cour  de 
Liège,  par  M.  le  substitut  Lecocq,  qui  s'est 
pourvu  en  cassation  dans  le  délai  légal  ;  et 
à  quelque  point  de  vue  que  l'on  considère 
cet  arrêt,  il  semble  ne  pas  pouvoir  échapper 
â  votre  censure.  En  effet,  il  viofe  ouverte- 
ment l'article  199  du  Code  pénal,  en  appli- 
quant faussement  les  articles  1  et  5  dji  Code 
civil,  16  et  109  de  la  constHulion.  Il  ren- 
ferme un  excès  de  pouvoir  en  ce  que  l'arti- 
cle 191  du  Code  d'instruction  crimin.a  été 
appliqué  à  cause  de  la  bonne  foi  du  contre^ 
venant,  circonstance  indifférente  an  procès. 

Une  première  question  seprésent^à  notre 
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examen; elle  se  rapporle  à  la  reGe?abililé 
(Jo  pourvoi  :  le  minislère  pubjic  est  il  décha 
de  son  pourvoi  parce  que  la  notification  du 
recoars  n'a  pas  eu  Jieu  dans  le  délai  fixé  par 
Tarlicie  418  4u  Code  d^inslruclion  crimi- 
nelle? Celle  Goura  été  appelée,  peu  après 
son  ioslailation,  à  examiner  cette  question; 
elle  Ta  résolue  négativement.  Par  deux  ar- 
rêts ,  en  quelque  sorte  réglementaires ,  du 
18  et  du  2S  avril  1853,  rendus  sur  les  con- 
cJQsioos  conformes  de  H.  Tav.  gén.  Defacqz 
et  sur  les  rapports  de  MM.  les  conseillers 
Lefebvre  et  Peteau,  elle  a  décidé  que  Tab- 
sence  de  notification  du  pourvoi  ne  devait 
entraîner  que  rajournement  du  débat  jus- 
qa'après  Taccomplissemcnt  de  cette  forma- 
lité (1).  Ces  décisions  doivent  avoir  pour 
nous  une  autorité  d^autant  pkis  grande, que 
cette  Cour  se  trouvait  en  présence  de  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  de 
Broxelles,  peu  de  mois  auparavant,  le  2  juin 
1852,  aux  rapports  de  MM.  les  conseillers 
Depage  et  Knopff;  ces  arrêts,  en  Tabsence 
de  notification  régulière  du  pourvoi,  décla- 
raient radmioislralion  forestière  demande- 
resse non  recevable  de  la  manière  dont  elle 
atail  agi;  les  arrêts  de  1835,  adoptant  le 
système  d'un  arrêt  rendu  par  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
le  22  juillet  1826,  ne  considèrent  pas  la  noti- 
fication dans  les  trois  jours  comme  êubstan- 
Heile  du  pourvoi  et  admettent  la  possibilité 
d^une  notification  faite  plus  tard,  mais  dans 
la  forme  prescrite  (2).  Depuis  1855,  un  grand 
nombre  de  décisions  semblables  ont  été  pri- 
ses par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour;  et 
toujours,  lorsque  la  notification  n'avait  pas 
eu  lieu,  elle  à  par  un  arrêt  préparatoire 
ordonné  de  régulariser  la  procédure.  Lors- 
que la  notification  avait  eu  lieu,  même  hors 
do  délai,  la  cause  a  paru  régulièrement  in- 
troduite. 

£o  1855,  la  Cour  se  trouvait  en  présence 
de  deux  sy^èmes  :  celui  des  arrêts  de  1832 
que  nous  venons  de*rappeler  et  qui  se  borne 
à  prononcer  la  non-recevabilité  pure  et  sim- 
ple du  pourvoi  en  Pabsence  de  toute  notifi- 
cation, considérant  cette  notification  comme 
substantielle,  comme  nécessaire  pour  saisir 
la  Cour  de  cassation  ;  celui  de  la  Cour  de 


(')  BulleUn,  1855,  p.  1C7. 

(*)  Juriêp.  du  xix°  siècle,  3«»  pari.,  1832,  p.  351 
ei352. 

(S)  Ce  système  est  consacré  par  un  grand 
nombre  dVrrèls  dont  le  premier,  rendu  sur  les 
coDcluftioas  conformes  de  Merlin,  rcmonle  à 
1811,  et  que  rappellent  successivement  Carnet, 


cassation  de  France  qui ,  à  part  Tarrét  so- 
lennel de  1826,  a  toujours  considéré  la  noti- 
fication du  pourvoi  comme  secondaire  ,eii 
déclarant  qu'en  Tabsence  de  cette  notifi- 
cation ,  le  prévenu  conservait  le  droit  d*op- 
position  à  Tarrét  et  pouvait  ainsi  réparer  le 
préjudice  qu'il  avait  pu  souffrir  (3). 

Des  trois  systèmes  dont  nous  retraçons 
les  principaux  traits,  la  Cour  a  pris  le  moins 
absolu,  celui  qui  se  conciliait  le  plus  étroi- 
tement d'une  part  avec  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, d'autre  part  avec  Pesprit  du  législa- 
teur. Nous  espérons  pouvoir  démontrer  à  la 
Cour  qu'elle  a  eu  raison  de  s'écarter  du  sys- 
tème de  non-recevabilité  rigoureuse  consacré 
en  1852  par  la  Cour  de  cassation  de  Bruxel- 
les, et  du  système  d'admission  absolue  con- 
sacré par  la  jurisprudence  française. 

Nous  venons  de  voir  qu'en  l'absence  de 
toute  notification,  cette  Cour,  suivant  une 
règle  invariable  depuis  1855,  a  ordonné, 
avant  de  statuer  sur  le  pourvoi ,  cette  notifi- 
cation; cela  a  passé  dans  la  pratique  et 
dans  la  doctrine  ;  les  officiers  du  ministère 
public,  les  administrations  financières,  les 
parties  civiles ,  se  trouvant  autorisés  à  con- 
sidérer le  délai  de  la  notification  comme 
une  formalité  extrinsèque  du  pourvoi,  ont 
indifféremment  notifié  leurs  pourvois  soit 
dans  ce  délai,  soit  après  ce  délai;  et  nos 
auteurs  ont  enseigné  depuis  que  l'inobser- 
vation du  délai  n'emportait  pas  déchéance  (^). 
£n  un  mot,  voti'e  jurisprudence,  sur  ce 
point,  a  pris  tout  autant  de  fermeté  que 
celle  qui,  contrairement  au  système  absolu 
de  la  Cour  de  cassation  de  Francej  n'accorde 
en  toutes  matières  que  vingt-quatre  heures 
au  minislère  public  pour  se  pourvoir  en  cas 
d'acquittement;  que  celle  qui,  malgré  cer- 
taines variations  de  la  jurisprudence  fran- 
çaise ,  déclare  que  les  chambres  du  conseil 
et  d'accusation  ont  un  pouvoir  purement 
discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  la 
mise  en  liberté  provisoire  des  prévenus  cor- 
rectionnels. Ces  points  de  doctrine  ont  ac- 
quis, dans  notre  pays,  une  fixité  inébranla- 
ble; on  ne  les  discute  plus  sérieusement; 
nous  pensons  qu'il  en  est  de  même  de  la 
question  que  nous  sommes  amené  à  résou- 
dre ici.  Il  y  a  telle  jurisprudence  qui,  comme 


Insi,  crim.,  art.  418;  Dalloz,  Nouveau  Eépert,, 
yo  Cassation,  no  850;  Norin,  Nouveau  Rép,  gén, 
du  dr,  crim.,  vo  Cassation,  n»  24,  et  Journal  du 
dr,  crim.^  n»«  1892  et  2374;  Bourguignon,  Cad. 
£rim.,  ad  art.  418. 

(')  Revue  des  Revues  de  droit,  vol.  4,  p.  163; 
'Manuel  de  cassation  de  M.  Plaisant,  p.  85. 
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inlerprélalîoh  doctrinale  ou  comme  exécu- 
tion pratique  de  la  loi,  prend  un  vrai  carac- 
tère législatif  et  ne  peut  plus  être  modifiée, 
sous  prétexte  d*abus  possible ,  parce  qu*eile 
est  le  résultat  d*une  longue  expérience  et 
d*une  utilité  constatée  (i). 

Tel  est,  en  définitive,  le  caractère  de  la 
jurisprudence  de  cette  Cour  en  ce  qui  con- 
cerne la  notification  du  pourvoi.  Mais  puis- 
que nous  sommes  amené  aujourd'hui  à  dé- 
fendre devant  vous  votre  propre  jurispru- 
dence ,  permettez-nous  de  rechercher  avec 
soin  Tesprit  de  la  loi. 

Le  législateur  de  1808  se  trouvait  en 
présence  du  Code  de  Tan  iv.  Dans  le  système 
de  ce  Code  (livre  II,  titres  VII  et  VIII),  le 
pourvoi  se  faisait  par  déclaration  inscrite  au 
greffe  sur  un  registre  particulier;  ie  pourvoi 
était  suspensif;  les  pièces  du  pourvoi  de- 
vaient être,  transmises  au  ministre  de  la  jus- 
tice dans  les  dix  jours;  dans  les  vingt-quatre 
heures,  le  ministre  envoyait  le  tout  au  tri- 
bunal de  cassation  et  il  avertissait,  dans  les 
deux  jours  suivants,  le  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  tribunal  criminel;  le 
tribunal  de  cassation  devait  juger  dans  le 
mois  de  Penvoi  des  pièces.  Ce  qui  domine 
dans  ce  système,  c'est  la  célérité;  ce  qui 
caractérise  substantiellement  la  déclaration 
au  greffe  et  Tinscriplion  du  pourvoi,  c'est 
que  l'effet  dcvolutif  de  ce  pourvoi  ou,  en 
d'autres  ternies,  la  saisine  du  tribunal  de 
cassation. s'opérait  par  la  déclaration  même; 
et  cette  saisine  était  tellement  directe  que, 
comme  conséquence,  l'envoi  des  pièces  au 
tribunal  de  cassation  devait  suivre  immé- 
diatement. 

Le  système  du  Code  actuel  est-il  différent? 
Non  :  le  pourvoi  se  fait  par  déclaration  au 
greffe  et  par  inscription  sur  un  registre  spé- 
cial; après  les  dix  jours  qui  suivent  la  dé- 
claration, les  pièces  sont  adressées  au  minis- 
tre qui  les  transmet,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  Cour  de  cassation;  cette  Cour 
peut  statuer  aussitôt  après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  le  Code,  elle  doit  statuer 
dans  le  mois  au  plus  tard  à  compter  du  jour 
où  ces  délais  sont  expirés.  Quel  est  le  carac- 
tère de  ces  formalités?  Encore  une  fois,  la 
célérité,  comme  l'explique  en  termes  formels 
Legraverend  (vol.  â,  p.  â98);  encore  une 
fois,  l'effet  dévolutif  résultant  directement 
de  la  déclaration  du  recours. 


(*)  Nous  coasidérons  loulefbis  comme  un  devoir 
pour  les  officiers  du  ministère  public  aussi  bien 
que  pour  les  adminisirations  publiques  el  les 


Dans  les  deux  systèmes  que  voyons-nous? 
Un  délai  sacramentel  pour  se  pourvoir  en 
cassation;  l'acquiescement  à  l'arrêt  comme 
résultant  du  silence  gardé  pendant  trois 
jours  on  pendant  vingt -quatre  heures; 
comme  conséquence  de  l'acquiescement,  la 
déchéance  de  tout  recours.  Mais  en  cas  de 
recour»  et  comme  conséquence  inséparable 
de  ce  recours,  la  saisine  de  la  Cour  de  cas- 
sation, l'obligation  pour  les  officiers  du  par- 
quet et  pour  le  ministre  de  la  justice  de 
transmettre  promptement  les  pièces  à  la 
Cour,  Tobligation  pour  la  Cour  de  juger 
dans  le  mois. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif; 
c'est-à-dire  que,  jusqu'à  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  l'effet  de  l'arrêt  attaqué  cesse; 
et  cette  force  suspensive  est  telle  que  la 
faculté  de  se  pourvoir  est  elle-même  sus- 
pensive, si  bien  que,  sous  le  Code  de  Tan  iv 
comme  sous  le  Code  actuel,  l'arrêt  suscepti- 
ble d'être  attaqué  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
tion pendant  le  délai  réservé  pour  la  décla- 
ration du  pourvoi  (art.  440  et  442  du  Code 
de  brumaire  an  iv,  art.  575  et  57Sii  du  Code 
d'instruction  criminelle).  D'où  il  résulte, 
d'une  part,  la  preuve  évidente  que  Tabsencc 
de  pourvoi  emporte  déchéance,  puisque  la 
'condamnation  doit  être  exécutée  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'expiration 
du  délai;  d'autre  part,  que  la  seule  déclara- 
tion du  pourvoi  au  greffe  réalise  tout  l'effet 
suspensif  et  saisit  la  Cour  de  cassation,  l'ar- 
rêt ne  pouvant  être  exécuté  tant  que  cette 
Cour  n'a  pas  prononcé. 

Toute  la  substance  du  pourvoi  est  /à, 
remarquons-le  bien  ;  y  a-t-il  déclaration  de 
recours  au  greffe?  la  Cour  est  saisie,  et  elle 
seule  peut  se  dessaisir  par  son  arrêt  ;  l'effet 
suspensif  et  l'effet  dévolutif  sont  complets. 
N'y  a-t-il  point  déclaration  de  recours  au 
greffe  dans  le  délai?  l'arrêt  de  condamna- 
tion ou  d'acquittement  devient  inattaquable 
par  Tacquiescement;  il  y  a  déchéance  de  la 
faculté  de  se  pourvoir. 

Mais  à  côté  de  cet  acte  substantiel  qui 
engendre  à  la  fois  la  suspension  de  l*arrét 
attaqué,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  et  la  sai- 
sine judiciaire  de  la  Cour  suprême,  il  y  a 
des  actes  ou  des  formalités  complémentaires 
qui  sont  non  pas  substantialia  mais  ordina- 
toria;  qui  ne  tiennent  pas  à  la  dévolution  de 
juridiction,  mais  à  t'esercice  de  la  juridiç- 


parties  civiles  ,  de  faire  la  notification  de  leurs 
pourvois  dans  le  plus  bref  délai poêsible  ;  tout 
retard  non  justifié  serait  une  faute. 
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bon;  parmi  ces  actes,  nous  signalons  celai 
qui  fait  Tobjet  de  ces  considérations,  et  qat 
n*est  antre  que  rinformalion  du  prévenu 
contre  lequel  le  pourvoi  est  formé,  que  êa 
mise  en  demeure  de  présenier  $e9  mciyen$  à 
Veppui  du  jugement  attaqué  (expressions  de 
l'arrêt  de  France,  du  4  juin  1856).  Pour 
apprécier  la  portée  de  cet  acte  comparons 
encore  les  deux  systèmes  de  Fan  iv  et  de 
1808. 

L'article  4SI  du  Gode  de  Tan  iv  prescri- 
vait au  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  je  tribunal  criminel  d'avertir  par  écrit 
le  président,  le  condamné  et  son  conseil,  de 
la  transmission  des  pièces  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

N'y  a-t-il  pas,  dans  la  mesure  ordonnée 
par  l'article  451,  non  pas  identité,  mais  ana- 
logie avec  la  notification  ordonnée  par  Tar- 
licle  418  du  Code  actuel?  L'une  et  l'autre 
ont  évidemment  pour  objet  d'avertir  la  par- 
tie et  de  la  mettre  en  mesure  de  se  défendre  ; 
Tune  et  Taulrc  sont  postérieures  à  la  décla- 
ration du  pourvoi;  il  n'est  pas  possible  de 
trouver  un  caractère  substantiel  dans  ces 
inforinations  dont  la  forme  diiïère,  il  est 
frai,  mais  dont  l'objet  est  le  même.  Le  Code 
de  brumaire  an  iv  ne  prescrivait  pas  la 
notification  du  pourvoi  dans  les  termes  du 
Code  de  1808;  il  résulte  des  textes  conservés 
par  Locré  (vol.  13,  p.  135  et  vol.  14,  p.  179, 
art.  â79  du  projet  primitif  et  article  413  du 
projet  modifié  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle) que  la  notification  était  d'abord  pres- 
crite «ans  fixation  de  délai j  et  le  délai  de 
(rois  jours  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  n*a  été  introduit  dans  l'article  418 
que  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat; 
dans  la  séance  du  26  juillet  1808:  «M.  Jau- 
«  bert  demande  que  le  délai  de  la  notifica- 
«  tion  $oit  fixé.  M.  le  comte  Berlier  dit  qu'il 
«  ne  voit  nulle  difficulté  à  exprimer  ce  délai; 
«  on  peut  dire  qu'il  sera  de  trois  jours,  et 
K  que  si  la  partie  à  laquelle  la  notification 
«  doit  être  faite  est  en  liberté,  ce  délai  sera 
«  augmenté  d'un  jour  par  chaque  distance 
«  de  trois  myriamètres.  Cette  proposition 
«  est  adoptée.  »  (Locré,  vol.  14,  p.  180.) 
La  Cour  voit  comment  cette  fixation  de  délai 
a  été  introduite  :  les  auteurs  des  deux  pro- 
jets considéraient  le  délai  de  la  notification 
comme  si  peu  substantiel  du  pourvoi,  qu'ils 
ne  Pavaient  pas  déterminé,  qu'ils  n*en 
avaient  pas  même  parlé  ;  et  si  ce  délai  a  été 
fixé  plus  tard,  c'est  incidemment,  sur  une 
simple  observation  d'un  conseiller  d'Etat, 
sans  qu'il  apparaisse  le  moins  du  monde 
de  l'intention  d'attacher  à  t'inobsenration 


du  délai  la  peine  de  la  déchéance,  laquelle 
résulte  nettement  de  la  nature  et  des  con- 
séquences du  pourvoi  lui-même.  Certes, 
si  le  conseil  d'Étal  eût  voulu  attacher  à  la 
notification,  et  surtout  au  délai,  la  peine  de 
la  déchéance  ou  de  la  nullité,  il  l'eût  ex* 
primé  à  l'article  418,  comme  il  l'a  exprimé 
à  l'article  405  (M;  et  pourquoi  l'a-l-il  ex- 
primé à  l'article  405?  Parce  que  la  notifica- 
tion prescrite  dans  le  délai  de  deux  mois  est 
l'acte  même  qui  saisit  la  juridiction  supé- 
rieure, comme  la  déclaration  au  greffe  dans 
le  cas  de  l'article  20â,  comme  la  déclaration 
au  greffe  dans  le  cas  de  l'article  373.  Mais 
de  même  que  la  déclaration  au  greffe,  en 
cas  d'appel,  en  vertu  de  l'article  â02,  saisit 
la  juridiction  supérieure  correctionnelle,  de 
même  la  déclaration  au  greffe,  en  cas  de 
pourvoi  en  cassation  en  vertu  de  l'art.  373, 
saisit  la  juridiction  suprême;  la  notification 
n'y  ajoute  rien  substantiellement. 

Merlin,  contemporain  de  cette  législation, 
l'un  de  ses  auteurs,  qui  en  connaissait  la 
vraie  signification,  va  confirmer  cette  inter- 
prétation. La  Cour  écoutera  avec  intérêt 
l'opinion  que  ce  savant  magistrat  a  exprimée 
sur  le  but  de  l'article  418  et  sur  les  consé- 
quences du  délai  prescrit  pour  la  notifica- 
tion. 

«  L'article  418,  disait-il  à  l'audience  de 
«  la  Cour  de  cassation,  du  7  juin  1811,  fai- 
«  sait  un  devoir  au  procureur  général  de 
u  notifier  son  recours  en  cassation  aux  pré- 
<i  venus,  dan»  le  délai  de  troiê  joun^  et 
«t  comme  ce  délai,  en  supposant  qu'il  dût 
«  être  de  trois  jours  francs,  avait  commencé 
«  à  courir  dès  le  lendemain  du  jour  où  le 
«  recours  en  cassation  avait  été  formé,  c'esl- 
«  à-dire  du  10  mai,  il  expirait  nécessaire- 
«  ment  le  14  du  même  mois.  Cependant  ce 
u  n'est  que  le  15  que  le  procureur  général 
u  a  fait  notifier  son  recours  à  ceux  des  pré- 
«c  venus  qui  étaient  en  arrestation.  Dès  lors, 
u  n'en  est-il  pas  déchu? 

<c  Nous  croyons  pouvoir  répondre,  sans 
hésiter,  que  non.  La  peine  de  la  déchéance 
est  comme  celle  de  la  nullité  :  elle  ne  peut 
être  établie  que  par  la  loi,  les  juges  ne  peu- 
vent pas  la  suppléer. 

V  Mais,  dira-t-on,  si  le  défaut  de  notifi- 
cation des  recours  en  cassation ,  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  n'opère  pas  la  déchéance 
du  ministère  public,  il  ne  produira  donc 
aucun  effet?  Eh!  peut-on  supposer  que  le 


(<)  De  même  dans  Tari.  8  de  la  loi  du  1*'  mai 
1849  qui  a  en  vue  la  célérité. 
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législateur  ait  voulu,  en  prescrivant  une  Tor- 
malité,  qu*on  pût  Tomettre  impunément? 
«  L'objection  est  spécieuse  ;  mais  esl*elle 
bien  solide? 

«  Quel  est  le  bul  de  ia  loi,  en  imposant 
.  au  ministère  public  Tobligalion  de  notifier 
son  recoursen  cassation,  dans  le  délai  qu'elle 
détermine,  à  la  personne  contre  laquelle  il 
est  dirigé  ?C*esl  évidemment  de  mettre  celte 
personne  à  portée  de  défendre  devant  vous 
le  jugement  attaqué  par  le  ministère  pu- 
blic. 

«  Dès  lors,  de  deux  choses  l'une  :  où  le 
prévenu  à  qui  le  recours  en  cassation  a  été 
notifié  dans  ce  délai  sera  déchu,  s'il  ne 
conslitue  pas  un  avocat  pour  défendre  de- 
vant vous  le  Jugement  attaqué,  du  droit  de 
former  opposition  à  l'arrêt  qui  cassera  ce 
jugement;  ou  il  conservera  ce  droit  même 
en  n'usant  pas  de  la  faculté  qu'il  aura  eue 
de  vous  proposer  ses  moyens  de  défense, 
avant  que  vous  n'annulassiez  le  jugement 
rendu  en  sa  faveur. 

u  Au  premier  cas,  le  défaut  de  notification 
du  recours,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
emportera,  pour  le  prévenu,  le  droit  de 
former  opposition  à  Tarrét  de  cassation  ;  et 
alors  le  but  de  la  loi  sera  rempli. 

«  Au  second  cas,  ce  même  défaut  équipol- 
lera  pour  vous  à  un  averlissemenl  de  ne 
pas  prononcer  sur  le  recours  en  cassation 
avant  que  ce  défaut  eût  été  réparé;  et  alors 
ia  loi  aura  encore  atteint  son  but. 

«  Inutile,  quant  a  présent,  d'examiner 
quelle  est  de  ces  deux  hypothèses  celle  qui 
est  la  plus  conformée  l'esprit  du  législateur  ; 
il  nous  suffit  que,  dans  Tune  et  l'autre,  la 
formalité  de  la  notification  du  recours  ait 
un  but  utile,  et  que  ce  but  puisse  être  rem- 
pli sans  entratner  la  déchéance  du  recours 
même,  pour  que  nous  ne  soyons  pas  réduit 
à  la  nécessité  d'attacher  au  défaut  ou  au 
retard  de  Paccom plissement  de  cette  forma- 
lité une  peine  de  déchéance  qui  n'est  pas 
écrite  dans  le  texte  de  la  loi. 

«  Ainsi ,  point  de  fin  de  non-recevoir, 
point  de  déchéance  à  opposer  au  recours  en 
cassation  du  procureur  général  près  de  la 
Cour  d'Amiens  <!).» 

Merlin  considère  donc  la  nolificaiion 
comme  une  assignation  êui  generisy  comme 
un  avertissement  à  la  partie  de  se  défendre 
i  l'expiration  des  délais  après  lesquels  la 


(')  Voy.   Merlin,   Répert.^  v»  €aê9atton,  §5, 
vol.  5,  p.  404,  coDol.  du  7  juia  lëU.  Quest,, 


Cour  est  tenuede  statuer; elle  est  ainsi  aver- 
tie dans  un  délai  qui  lui  pernletde  préparer 
sa  défense;  nous  ajouterons  qu'elle  apprend 
par  une  autre  formalité ,  l'affiche  prescrite 
par  l'article  Sa  d^  l'arrêté  du  liS  mars  181$ 
combiné  avec  l'article  â9,  le  jour  des  plai- 
doiries. 

Mais  si  ia  partie  n'a  pas  été  notifiée  du 
pourvoi,  si  elle  n'a  pas  été  prévenue  du  jour 
de  la  fixation  de  l'afiTaire  par  l'inscription  au 
tableau,  que  fera  la  Cour  ?  Devra-t-elle  pro- 
noncer la  déchéance?  Non:  elle  usera  du 
droit  dont  elle  use  depuis  bientôt  vingt  an- 
nées :  elle  ordonnera  soit  la  notification, 
soit  l'affiche  de  la  cause,  mais  elle  ne  créera 
pas  une  déchéance  pour  une  formalité  qui 
n'a  rien  de  substantiel,  dont  l'omission  peut 
être  facilement  réparée. 

Que  si,  comme  dans  la  cause  actuelle,  il 
y  a  eu  non  pas  omission  de  la  notification, 
mais  simple  relard,  qu'arrivera-til?  Une 
déchéance  d'ordre  public,  que  ta  partie  au- 
rait le  droit  de  faire  prononcer  en  tout  état 
de  cause,  que  le  ministère  public  devrait 
requérir  d'office,  que  la  Cour  devrait  d^officc 
prononcer  ?  Nullement  :  le  droit  de  la  partie 
sera  de  réclamer  et  d'obtenir  une  remise 
pour  jouir  de  tous  les  délais  que  loi  impartit 
le  Code;  et  même  si  la  partie  comparatt  sans 
réclamer,  si  elle  se  défend,  l'irrégularité 
sera  couverte,  puisque  la  formalité  établie 
dan$  son  intérêt ,  elle  la  considère  comme 
suffisamment  accomplie  à  son  égard. 

Nous  sommes  d'autant  moins  porté  à  pui- 
ser dans  l'article  418  une  nullité  ou  une 
déchéance,  que  l'esprit  de  nos  lois  les  plus 
récentes  est  de  restreindre  et  non  pas  d'é- 
tendre les  déchéances  et  les  nullités;  le 
rapprochement  de  l'article  2  de  la  loi  du 
4  germinal  an  ii  et  de  l'article  1030  du  Code 
de  procédure  civile  permet  de  caractériser 
l'esprit  général  des  systèmes  qui  se  sont 
succédé  parmi  nous:  la  loi  de  l'an  ii  permet 
la  cassation  pour  omission  des  formes,  même 
quand  la  peine  de  nullité  n'est  pas  pronon- 
cée ;  le  Code  de  procédure  civile  veut  que 
les  nullités  soient  expressément  prononcées. 
La  comparaison  que  l'on  a  souvent  faite  en- 
tre le  Code  judiciaire  de  l'an  iv  et  celui  de 
1808  a  donné  lieu  à  ia  même  observation; 
et  votre  jurisprudence  constante  et  irrévo- 
cable est  de  ne  prononcer  la  cassation  que 
dans  les  cas  ou  il  y  a  nullité  pronoucée  ou 
omission  de  formalités  décidément  substan- 


v«  Opposition  aux  jugements  par  iléftHt,  ^  30, 
vol.  11,  p.  56,  concl.  du  S  avril  18||. 
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tieifés.  Or,  dans  notre  espèce,  la  substance 
du  poorvoi  en  cassation  est  la  déclaration 
«111  greffe;  la  notification  du  pourvoi  ne 
forme  pas  un  de  ses  éléments  constitutifs. 

Ce  qui  le  prouve  ctaîrenient,  c^est  que  la 
simple  déclaration  du  pourvoi  an  greffe  par 
!e  condamné  opère  l'effet  dévolutif;  le  con- 
damné qui  se  pourvoit  n'est  soumis  à  aucune 
autre  formalité;  il  a  la  faculté  de  déposer  un 
mémoire,  mais  la  Cour  est  saisie  par  son 
pourvoi.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  de 
la  déclaralion  au  greffe  du  ministère  public 
ou  de  la  partie  civile?  La  Cour  est  saisie,  les 
formalités  postérieures  sont  de  procédure, 
non  pas  d'attribution.  C'est  aussi  par  une 
simple  déclaration  au  greffe,  sans  autre  for- 
malité, que  les  tribunaux  d'appel  sont  saisis 
en  vertu  de  l'article  105;  la  citation  ulté- 
rieure du  prévenu  devant  la  Cour  d'appel 
équivaudra,  si  Ton  veut,  à  la  notification 
du  pourvoi,  et  de  même  que  l'irrégularité 
de  la  citation  ou  l'inobservation  du  délai 
d'ajournemenl  engendrerait,  non  pas  une 
déchéance,  mais  une  simple  fin  de  non- 
recevoir  réparable  par  une  nouvelle  citation, 
de  même  k  notification  irrégulière  du  pour- 
voi ou  même  l'absence  de  celte  notification 
sera  réparable ,  comme  le  reconnaît  d'ail- 
leurs cette  Cour  ^  depuis  ses  arrêts  de  1853. 

On  argumente  des  abus  possibles  résul- 
tant de  retards  volontaires  ou  médités  qui 
auraient  pour  effet  de  tenir  en  suspens  la  con- 
dition des  prévenus, d'anéantir  leurs  moyens 
de  justification,  de  compromettre  leurs  inté- 
rêts ou  leur  honneur?  Mais,  répondrons- 
nous,  oà  n'y  a  t-îl  point  d'abus  possibles? 
Dans  le  cas  de  Tarticle  203,  eh  matière  d'ap* 
pei,  l'abus  n'èsl-il  pas  possible  aussi;  et 
cependant,  l'inobservation  de  l'article*  209 
qui  ordonne  de  juger  l'affaire  dans  le  moii, 
c'est-à-dire  de  faire  la  citation  dans  ce  délai, 
at-elle  jamais  entraîné  déchéance  de  l'ap- 
pel? Et  si  l'on  citait  un  ou  deux  retards  dans 
l'expédition  des  pourvois,  durant  une  lon- 
gue série  d'années,  serait-ce  une  raison  pour 
modifier  une  jurisprudence  passée  en  prati- 
que et  conforme  d'ailleurs  à  l'esprit  de  la 
loi?  Du  reste,  l'abus  n'est  pas  à  craindre  en 
réalité  et  il  n'existe  pas  :  remarquons  d'a- 
bord que  les  registres  aux  pourvois  déposés 
dans  les  greffes  sont  publiée;  toute  per- 
sonne peut  s'en  faire  délivrer  des  extraits; 
donc  garantie  d'un  contrôle  facile  pour  toute 
personne  intéressée  qui  peut  s'assurer  de 
Texistcnce  d*un  pourvoi  et,  en  cas  de  relard, 
stimuler  la  poursuite.  Remarquez  ensuite 
que  le  Code  prescrit,  outre  une  notification, 
Texpédition  successive  des  pièces  au  minis- 


tre de  la  justice  et  à  la  Cour  de  cassatîoh 
dans  des  délais  qui  caractérisent  évidem- 
ment la  célérité.  Remarquez  enfin  que  la 
Cour  doit  statuer  dans  le  mois.  Dans  ce 
système  peut-on  craindre  le  dépérissement 
des  preuves?  Peut-on  le  craindre,  lorsqu'en 
réalité  la  partie  publique  ou  civile  poursui- 
vante a  elle-même  un  intérêt  pressant  à  ne 
pas  perdre  les  moyens  justificatifs  de  son 
action  ? 

Hais,  dit-on,  pourquoi  Tarticle  418  a-til 
pris  le  soin  d'ajouter  au  délai  de  trois  jours 
un  jour  par  trois  myriamètres?  Ne  voit-on 
pas  là  l'iiUention  du  législateur  de  créer  une 
déchéance  en  cas  d'inobservation  des  délais? 
Nous  répondrons  :  la  fixation  du  délai  a  eu 
lieu  au  conseil  d'Etat  de  façon  à  exclure 
toute  idée  de  déchéance;  l'addition  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  a  été  une  affaire 
de  forme  ou  d'habitude  ;  si  le  délai  de  trois 
jours  n'est  pas  lui-même  sacramentel ,  la 
prolongation  de  délai  ne  l'est  pas  davantage; 
cette  prolongation  ne  saurait  changer  le 
Caractère  intrinsèque  du  délai  même,  parce 
que  le  législateur  a  fort  bien  pu,  en  ordon- 
nant aux  parties  poursuivantes  de  notifier 
promptemenl  leur  pourvoi,  prolonger  pour 
certains  cas  un  délai  qui  parfois  eût  été 
d'une  brièveté  ridicule,  la  notification  à 
penonne  pouvant  exiger  un  temps  fort  fong 
dans  un  empire  aussi  vaste  que  l'empire 
français.  Et  même,  dans  notre  petit  pays, 
dans  certaines  parties  duquel  les  communi- 
cations sont  si  difficiles  en  hiver,  il  peut 
arriver  que  le  délai  de  trois  jours  ne  suffira 
pas  pour  obtenir  eipéditiou  de  l'acte  de 
pourvoi  et  pour  le  faiae  notifier  dans  le 
délai  ;  il  serait  dès  lors  contraire  à  la  jus- 
tice, comme  à  la  réalité  et  à  l'intention  du 
législateur,  d'attacher  une  déchéance  à  l'in- 
observation  du  délai  de  notification» 

La  doctrine,  la  jurisprudence  et  la  nature 
des  choses  sont  donc  d'acconi  avec  le  texte 
de  la  toi,  l'intention  du  législateur  et  les 
principes,  pour  faille  considérer  comme  ré- 
parable l'omiasion  de  notification  du  pour- 
voi, pour  faire  considérer  comme  valable  une 
notification  même  tardive  de  ce  pourvoi. 

Abordons  le  fond  du  débat  :  en  fait  que 
s'esl-il  passé?  Deux  jeiines  gens,  faisant 
partie  d'une  troupe  ambulante  de  bateleurs, 
l'un  sujet  bavarois,  l'autre  sujet  autrichien, 
témoignent  le  désir  de  se  marier,  obtiennent 
de  révêché  de  Liège  une  délégation  avec 
dispense  de  publication  de  bans  et  de  domi- 
cile, par  laquelle  le  défendeui*,  curé  ou  des- 
servanlde  la  Sarthe,  près  Huy,  est  autorisé i 
célébrer  leur  mariage.  Cette  délégation  a  ét^ 
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accordée,  nous  le  faisons  remarquer,  après 
que  le  grand-vicaire  qui  Ta  signée  eùl  pris 
Pavis  d'un  honorable  professeur  qui  avait 
pensé  que,  les  futurs  appartenant  à  des  pays 
où  le  mariage  religieux  est  seul  admis,  ils 
n^étaient  pas  tenus  de  se  présenter  devant 
un  oflScier  de  Tétat  civil.  Le  desservant  de 
la  Sartlie  unit  les  deux  jeunes  gens  et  il 
dresse  Pacte  du  mariage  ou  il  en  consigne 
la  mention  au  bas  de  la  délégation  même, 
laquelle  est  remise  plus  tard  entre  les  mains 
du  grand-vicaire;  mais  il  n'est  fait  nulle 
mention  de  ce  mariage  sur  le  registre  du 
desservant  parce  que,  déclare-t-il,  les  époux 
n'appartenaient  pas  à  sa  paroisse.  Voilà 
donc  un  mariage  célébré  dan^  noire  pays, 
par  un  prêtre  délégué,  sans  publication  de 
bans,  sans  condition  de  résidence,  sans  in- 
tervention ou  consentement  des  parents  des 
époux,  sans  publicilé  réelle,  sans  acle  régu- 
lier sur  aucun  registre,  sans  autre  constata- 
tion que  la  mention  faite  par  le  prêtre  au 
pied  de  la  délégation  sur  une  feuille  volante. 
Un  tel  mariage  est-il  régulier  en  Belgique  ; 
et  en  supposant  même,  ce  que  nous  croyons 
volontiers,  que  la  délégation'  avec  l'attesta- 
tion du  curé  ait  été  déposée  aux  archives  de 
l'évêché  ou  même  transcrite  sur  un  registre, 
est-il  possible  de  ne  pas  voir  dans  ces  faits, 
de  la  part  du  desservant,  la  contravention 
prévue  par  l'article  54  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  et  par  les  articles  16  et  109  de  la 
constitution,  et  punis  par  Tarticle  199  du 
Code  pénal? 

Avec  le  tribunal  de  Huy  et  avec  le  mi- 
nistère public  demandeur ,  nous  nous  pro- 
nonçons sans  bésit4tion  pour  l'affirmative; 
nous  croyons  donc  que  l'article  199  a  été 
violé  par  la  Cour  d'appel  de  Liège  lorsqu'elle 
a  prononcé  Tacquiltement  du  défendeur. 

L^arrét  attaqué  a  embrassé  un  faux  sys- 
tème :  en  Bavière  et  en  Autriche,  dit  l'arrêt, 
le  mariage  en  présence  de  l'Eglise  est  seul 
prescrit;  dès  lors,  les  futurs  époux  pou- 
vaient se  présenter  en  Belgique  devant  un 
prêtre  investi  du  même  pouvoir  mairimo- 


(<)  Haheat  parochus  librum  in  quo  conjugum 
9t  têêiium  nominOy  diemque  et  focum  conlracU 
mairimann  d€tcrib(U^  quem  diligenier  apud  te 
cvsiodiat.  Voir  can.  GoDcil.  Trid.,  sess.  94,  de 
reform.  ma/rm.,  cap.  1;  concile  de  Cambrai, 
lit.  Vil,  cb.  14  et  lilre  XI,  chap.  10  ;  coacile  de 
Halines,  lit.  X,ch.  7;  Placards  de  Flandre,  vol.  9, 
p.  50  à  131.  Pour  la  France,  voir  les  ordonnan- 
ces de  1530,  1579,  1667,  1736,  rappelées  par 
Merlin,  Rép.,  v»  jécies  de  l'état  civil,  $  1 ,  et  par 
Deferriëre,  Conférence  sur  l'art,  301  de  la  cou- 
tume de  Parie,  Pour  la  Belgique,  voir  aux  vol.  3, 


niai  que  les  prêtres  de  leur  pays,  et  en 
vertu  du  statut  personnel  qui  règle  leur  état 
et  leur  capacité,  ils  pouvaient  être  réguliè- 
rement unis.  La  Cour  a  déjà  vu  que  l'arrêt 
dénoncé  ne  juge  pas  la  question  du  litige; 
il  ne  s*agit  pas  de  savoir  quelle  était  la  ca- 
pacité des  futurs  époux;  il  s'agit  simplement 
de  savoir  quel  était  le  devoir  du  curé  au 
point  de  vue  des  lois  de  son  pays.  Ces  lois 
lui  permettent-elles  de  célébrer  un  mariage 
religieux  quelconque,  sans  qu'au  préala- 
ble Tofficier  de  Tétat  civil  belge  eût  célébré 
le  mariage  civil  ?  Voilà  la  question  ;  et  cette 
question,  Tarrêt  dénoncé  eût  dû  nécessai- 
rement la  résoudre  négativement. 

En  effet,  l'article  199  du  Code  pénal  est 
général  et  lie  le  prêtre  belge  dans  tous  les 
cas,  parce  qu'il  sanctionne  une  loi  de  police 
absolue,  une  loi  réglant  la  forme  des  actes 
de  l'état  civil,  une  loi  organisant  le  statut 
actuaire  et  enveloppant  dans  son  action 
tous  ceux  qui  coopèrent  ou  qui  intervien- 
nent à  la  confection  de  Pacte. 

Attachons-nous  à  démontrer  ce  point  fon- 
damental en  rappelant  quelques  notions  qui 
serviront  à  caractériser  l'esprit  des  lots  de 
notre  époque  :  Pusage  de  tenir  les  registres 
des  baptêmes,  des  décès  et  des  mariages  est 
fort  ancien  ;  il  n'est  pas  possible  d*assurer  à 
quelle  époque  le  clergé  commença  à  les  te- 
nir, mais  l'attribution  qui  leur  était  recon- 
nue en  matière  de  célébration  des  mariages 
par  les  saints  canons  a  toujours  été  sanc- 
tionnée par  Pautorité  civile.  C'est,  ce  que 
rappellent  Pardessus  en  faisant  l'histoire 
des  juridictions  ecclésiastiques  dans  son 
Essai  historique  de  l'administration  de  la 
Justice^  tout  récemment  publié  (p.  582), 
et  Walter,  aux  §§  289  et  suiv.  de  son  Manuel 
de  droit  ecclésiastique.  C'est  ce  que  consta- 
tent et  le  texte  des  canons  du  concile  de 
Trente  qui  se  réfère  évidemment  aux  cou- 
tumes antérieures  en  les  réformant,  et  les 
ordonnances  qui,  en  France  comme  en  Bel- 
gique, réglèrent  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  (i).  Dans  l'ordre  ancien,  Vin- 


p.  757,  vol.  9,  p.  1099  et  1100,  suppl.,  p.  337, 
des  placards  de  Flandre,  Pédit  perpétuel  de  161 1, 
article  30.  les  ordonnances  du  37  mars  1753, 
6  mars  1754  et  6  août  1778.  Partout  rautoriié 
civile  réglait,  dans  des  intérêts  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  la  tenue  et  la  conservation  des  registres 
des  paroisses.  (Toy.  Chrislineus.  Dec,  vol.  1, 
p.  537;  Zypsus,  de  Jur,  pontif.,  lib.  1 ,  de  const.^ 
no  6;  Zoezius,  ad  décret,,  IV,  5, 3;  Rebuffi,  Tract, 
de  r egeêtis  ;  VoDC€\et,  Hist,  du  dr.  fr.^  p.  68; 
Ezpilly,  p/au/.  1.) 
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miptiûH  des  actes  reçus  était  de  précepte 
caoooiqoe  comme  d'obligation  civile  ;  elle 
obligeait  nécessairement  les  prêtres  inslru- 
inentaots  à  Tégard  des  déclarations  reçues 
des  étrangers  comme  à  Tégard  des  déclara- 
tions reçues  des  indigènes,  dès  que  les  pre- 
miers leur  étaient  suffisamment  connus. 

liorsque,  en  1789,  la  puissance  civile  fut 
séparée  de  la  puissance  spirituelle,  Tattri- 
bulioo  qu'avait  conservée  le  clergé  de  tenir 
les  registres  de  Tétat  civil  dut  lui  être  reti- 
rée, et  la  loi  du  20  septembre  1792  organisa 
cette  partie  du  service  public  sur  des  bases 
que  Ton  a  conservées  jusqu'à  nos  jours.  Les 
municipalités  furent  chargées  de  recevoir 
les  actes  de$iiné9  à  eonêtater  les  naiêianceêj 
managetetdécè$;dè(ense  fut  faite  à  toutes 
autres  personnes  de  s'immiscer  dans  la  tenue 
de  ces  registres  et  dans  la  réception  de  ces 
actes  (art.  1,  tit.  I,  et  art.  K,  titre  VI  de  la 
loi  du  20  septembre  1792).  Toutefois,  l'ar- 
ticle final  de  cette  loi  déclare  que  l'Assem- 
blée nationale  n*entend  u  ni  innover  ni 
«  nuire  à  la  liberté  qu'a  tout  citoyen  de 
*  recourir  aux  cérémonies  de  son  culte  pour 
M  consacrer  les  naissances,  les  mariages,  les 
«  décès.  )i  Dans  ce  système,  le  clergé  ne 
pouvait  point  constater  en  France  les  nais- 
sances, les  mariages,  les  décès;  il  lui  était 
interdit  de  recevoir  les  actes  constatant  ces 
événements  ;  et  cette  défense  était  si  rigou- 
reuse, que  la  loi  du  7  vendémiaire  an  iv, 
articles  20  et  21,  défendait  aux  juges,  admi- 
nistrateurs et  fonctionnaires  d'avoir  aucun 
égard  aux  attestations  relatives  à  l'état  civil 
que  délivreraient  les  ministres  des  cultes. 

Après  la  restauration  de  la  religion  catho- 
lique en  France,  les  mêmes  principes  furent 
suivis.  La  loi  du  18  germinal  an  x  déclara 
que,  dans  aucun  cas,  les  registres  des  mi- 
nistres du  culte  ne  pourront  suppléer  ceux 
ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil 
des  Français  (art.  55);  elle  ordonna  en  outre 
aux  curés  de  ne  donner  la  bénédiction  nupr 
liale  qu'à  ceux  qui  justifierontj  en  bonne  et 
due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant 
l^offlcier  civil  (art.  54);  en  l'an  xi,  les  attri- 
butions de  ces  officiers  civils  furent  confir- 
mées dans  le  Code  qui  les  organisa;  en  1810, 


(<)  Voy.  Discourt  ei  travaux  sur  le  concordat 
de  ISOt,  t.  5,  p.  90,  91  et  99  ;  Rapport  sur  les 
articles  organiques, p.  275;  Exposition  des  maxi- 
mes et  des  règles  consacrées  par  ces  articles. 

(*)  Voy.  Union  belge,  n*»  67, 68,  69,  71  et  111; 
Recueil  Huyttens,  vol.  1 ,  p.  287  et  suiv. 

(>)  Merlin,  Répert.^  y  Actee  de  l'état  civil.  Il 
rappelle  les  faits  qui  se  rattachent  aux  arrêtés 
rAsiQ..  lasa.  -  ii«  pabtii. 


le  Code  pénal  prononça  une  peine  contre 
tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage  sans 
qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage 
préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état 
civil;  en  1831,  nôtre  constitution,  dans  l'ar- 
ticle 109,  déclara  que  les  registres  de  l'état 
civil  seraient  tenus  par  les  autorités  com- 
munales; dans  l'article  16,  déclara  que  le 
mariage  civil  devrait  toujours  précéder  la 
bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions  à 
établir  par  la  loi,  s'il  y  a  lieu  (exceptions 
qui  n'existent  pas  jusqu'aujourd'hui). 

Voilà  un  système  bien  fermement  établi; 
système  d'autant  plus  respectable  qu'il  est 
le  résultat  do  discussions  sérieuses  agitées 
tant  en  l'an  x,  lors  la  publication  de  la 
loi  du  18  germinal,  qu'en  1831,  lors  de  l'a- 
doption de  la  constitution.  Rappelons-nous 
les  motifs  donnés  par  Portalis  lui-même 
à  l'article  54  des  organiques  du  concor- 
dat (I).  Il  en  résulte  à  toute  évidence  que  la 
disposition  avait  pour  but  essentiel  de  répa- 
rer et  d'empêcher  les  désordres  qui  résul- 
taient de  ce  que  l'on  négligeait  souvent  de  se 
marier  devant  l'officier  civil;  celte  même 
disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  mariage 
est  un  contrat  du  ressort  de  la  puissance 
séculière  à  laquelle  seule  il  appartient  de 
régler  les  contrats, 

ilappelonsnous  aussi  les  motifs  do  dernier 
paragraphe  de  l'art.  16  de  la  constitution; 
cette  disposition  est  due,  on  le  ^ait,  à 
l'initiative  de  notre  savant  collègue,  M.  De- 
facqz,  et  c'est  l'honorable  M.  Forgeur  qui 
en  a  arrêté  la  rédaction  définitive  :  lisez  la 
discussion  du  congrès  national  (^)  et  vous 
verrez  que  les  mêmes  désordres  que  signa- 
lait Pifrlalis  en  l'an  x,  que  Merlin  rappelait 
pour  les  années  1814,  1815  et  1816  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  (3),  ^que  d'autres 
auteurs  ont  constatés  en  France  après  la 
restauration,  s'étaient  produits  en  Belgique 
immédiatement  après  l'arrêté  du  gouverne- 
ment provisoire  du  16  ocl.  1850,  que  l'on 
avait  mal  compris,  auquel  on  avait  donné 
une  portée  abusive  et  que  le  paragraphe  de 
l'article  16  de  la  constitution  avait  pour  but 
d'abolir  expressément  (^).  Quels  motifs  don- 


des  2t  octobre  1814,  7  mars  1815  et  10  janvier 
1817. 

(«)  Du  reste,  la  Cour  de  cassation  a  été  appe- 
lée à  examiner  si  Parrété  du  16  octobre  1830 
avait  abrogé  Tarticle  190  du  Code  pénal,  et 
rarrétdu27  novembre  1834,  rédigé  en  termes 
remarquables  et  consacrant  les  maximes  les  plus 
élevées  d'ordre  public,  a  décidé  la  négative  au 

18 
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naîent  à  Tappai  de  leur  amenâemenl  les 
honorables  meipbres  que  nous  venons  de 
nommer?  Des  motifs  d*ordre  public,  de 
police  sociale,  de  garantie  de  famille  et  de 
légitimité,  de  solennité  de  contrats;  et 
malgré  Topposilion  de  plusieurs  membres, 
le  système  de  la  Constituante  et  des  articles 
organiques  fut  adopté. 

Le  but  de  cette  revue  rétrospective  a  été 
de  prouver  clairement  que  le  caractère  de 
l'article  SS4  dei  organiques,  de  l'article  \% 
de  la  constitution  et  de  l'article  199  du 
Code  pénal f  qui  les  sanctionne,  est  purement 
d'ordre  public,  de  police,  de  garantie;  la 
loi,  en  réglant  la  forme  de  Tacte  civil  et 
probant  du  mariage,  a  érigé  ici  en  droit 
obligatoire  pour  tous,  le  statut  actuaire,  la 
maxime  fondamentale  locus  régit  adum  {^). 

Que  disait  le  décret  de  1792?  Que  les 
municipalités  étaient  chargées  de  recevoir 
les  actes  destinés  à  constater  les  naissances, 
les  mariages  et  les  décès.  Que  disait  Porta- 
lis  en  Tan  x?  que  c*est  à  la  puissance  sécu- 
lière de  régler  l'acte  civil  de  mariage  comme 
les  autres  contrats.  Que  disaient  les  auteurs 
du  Code  civil  qui  ont  réglé  avec  tant  de  soin 
la  forme,  la  rédaction,  la  conservation  des 
registres  de  Pétat  civil?  qu'il  fallait  donner 
un  titre  authentique  à  Télat  des  citoyens; 
suivant  Texpression  de  Siméon(^).Or,c'estlè 
régler  la  forme  des  actes,  c'est  appliquer  la 
maxime  locus  régit  actum;  c*est  ériger  en 
loi,  nous  le  répétons ,  en  même  temps  le 
statut  actuaire  et  la  police  des  actes  de  l'état 
civil.  A  ce  double  litre,  tant  par  application 
de  Tarticle  5  que  par  argument  des  art.  47, 
170  et  999,  §  final  du  Code  civil,  tous  ceux, 
étrangers  ou  Belges,  qui  contractent  ma- 
riage doivent  s*adresser  d*abord  à  TofiBcier 
de  Pétai  civil;  et  la  garantie  de  ce  règlement 
d'ordre  et  de  police  se  trouve  dans  la  puni- 
tion du  ministre  du  cultequî,  contrairement 
aux  termes  absolus  et  généraux  de  Tarti- 
de  199  du  Code  pénal»  procédera  à  la  bé- 
nédiction nuptiale  avant  que  le  mariage 
proprement  dit,  que  Pacte  authentique  qui 
seul  peut  le  constater  en  Belgique,  que  Pin- 
scription  solennelle  du  consentement  des 


profit  des  droits  de  la  société  civile.  (Yoy.  Bull,, 
1855,  p.  17;  Comp.  Liège,  6  mars  1837,  37,  2, 
S33.) 

(•)  Sur  cette  maxime,  voy.  Boiillenois ,  obs. 
93,  42,  46;  fœlix,  lievue  étrang.,  vol.  7,  p.  346  ; 
BuTQUDduiad  cons.  fl,  tract. ^  1^  n»  22,  tract.  4, 
no?;  Guy  Pape,  Dec.  262;  Duval,  h  Dr.  dansaeê 
maximes,  p.  161  ;  Savigny,  Tr.  du  dr.  romain, 
vol.  8,  p.  352.—  Siège  de  la  matière ^  I.  1 ,  C,  </6> 
Sacroê.^  et  les  Gommenlateurs  sur  cette  loi,  oo- 


époox  sur  le  registre  public  par  le  seul 
agent  compétent  i  eet  effet,  aient  été  ac- 
complis. 

T  a-t-il  dans  ce  règlement  de  la  loi  la 
moindre  trace  du  statut  personnel  dont 
parle,  dont  argumente  Parrél  dénoncé?  S'a* 
git-il  de  la  capacité  des  futurs  époux  ?s*agit- 
il  de  leurs  droits  individuels  ou  intérieurs? 
Non,  il  s*agit  de  Pobligation  qui  leur  est 
imposée  par  la  loi  belge  d*observer,  sur  le 
territoire  belge,  la  forme  des  actes  authen- 
tiques qu'ils  prétendent  y  faire  recevoir;  il 
s'agit,  par  réversion,  de  Pobligation  impo- 
sée au  ministre  d'un  culte  quelconque  de  ne 
point  favoriser,  par  une  intervention  illicite, 
celte  violation  du  statut  actuaire  et  territo- 
rial. La  loi  de  police  lie  Pétranger  comme  le 
Belge;  ici,  l'étranger  qui  la  viole  n^est  point 
puni,  pourquoi?  parce  que  la  loi  punit  la 
personne  qui  a  favorisé  ou  facilité  cette  vio- 
lation, parce  que  la  punition  du  ministre  du 
culte  a  para  former  une  garantie  suffisante 
et  plus  réelle  contre  cette  même  violation. 
Et  cette  violation,  les  faits  du  présent  procès 
prouvent  combien  il  est  essentiel  de  l'évi- 
ter. 

De  tout  temps  l'inscription  de  Pacte  de 
mariage  sur  un  registre  soigneusement  tenu 
a  paru  essentielle  :  conformément  aux  plus 
anciennes  traditions,  le  concile  de  Trente, 
qui  est  la  constitution  religieuse  et  dogma- 
tique du  monde  catholique,  prescrit  avec 
sollicitude  la  tenue  et  Ja  conservation  de  ce 
registre;  les  canons  organiques  des  synodes 
de  Matines  et  de  Cambrai  et  les  ordonnances 
de  police  de  nos  souverains  insistent  sur  ce 
point  pour  notre  pays.  £h  bien  !  le  mariage 
célébré  à  la  Sarthe  par  le  défendeur  ne 
figure  pas  sur  son  registre;  la  mention  en  a 
seulement  été  faite  au  bas  d'une  feuille  vo- 
lante :  donc  nulle  trace  certaine  et  surtout 
nulle  trace  authentique  d'un  mariage  célébré 
en  Belgique  par  deux  élrange/s^  donc  viola- 
tion évidente  de  la  loi  belge  réglant  la  police 
des  mariages  et  !a  forme  des  actes  qui  en 
constatent  la  célébration. 

La  loi  belge  veut  la  publication  de  tous 


taihment  Jason;  Comp.  Molin,  con»,  53;  Cod. 
fabr.,  lib.  1,  til.  V,  def.  2,3,  4  et  5;  Argeolr., 
art.  218,  gl.  6  ;  Everardi  consil.  78;  Voei,  de 
état.,  s.  9,  ch.  2. 

(S)  Que  disait  le  rapporteur  de  l'article  109  de 
la  constitution,  qui  déclare  que  la  rédaction  des 
actes  de  Vétat  civil  est  exclusivement  dans  les  at- 
tributions des  autorités  communales?  que  la  ré- 
daction des  actes  et  la  tenue  des  registres  oe  peu- 
vent êi  re  confiées  à  d^aui  res  qu^anx  municipalités. 
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lesmahtges;  elle  impote  des  eonditiolis  de 
résideoce;  elle  fiie  le  nombre  des  lémoins  ; 
elle  exige  la  pablicilé  de  la  célébration  ; 
looicela  a  été  négligé  ici,  car  il  y  a  eu  dis- 
pense de  publication  de  bans  et  de  domi- 
cile; il  n'y  a  eu  intervention  que  de  deux 
témoins,  il  n*y  a  pas  eu  publicité.  Tout  cela 
résulte  de  Tînlerrogatoire  du  défendeur 
devant  le  juge  d'instruction  :  or,  il  y  a  bien 
là  violation  de  lois  réglementaires  de  la 
forme  des  actes,  violation  de  lois  destinées 
à  parer  à  ces  désordres  signalés  plus  haut, 
désordres  qui  peuvent  se  manifester  à  re- 
gard des  étrangers  comme  à  regard  des 
Belges. 

En  effet,  supposons  des  étrangers  résidant 
en  Belgique;  ils  se  marient  dans  notre  pays, 
suivant  les  lots  de  leur  patrie,  devant  un 
prêtre  catholique  ;  ils  continuent  de  résider 
en  Belgique;  ils  se  séparent  après  avoir  pro- 
créé des  enfants;  ils  convolent  à  un  autre 
mariage;  qui  pourra  les  en  empêcher?  Ils 
ne  sont  pas  légalement  époux;  l'acte  de 
leur  union  n'est  valable  qo*en  conscience  et 
an  for  intérieur,  il  n'a  aucune  authenticité, 
aucone  valeur  au  for  civil;  les  enfants  de  ce 
mariage  réclameront  en  vain  les  droits 
d'enfants  légitimes.  Supposons  ces  mêmes 
étrangers  traversant  la  Belgique,  se  présen- 
tant devant  un  prêtre  belge  pour  faire  bénir 
leur  union  et  retournant  ensuite  dans  leur 
pairie  :  leur  mariage  sera-t-il  valable?  Les 
tiers  intéressés  dans  leur  pays  ne  peuvent- 
ils  pas  le  contester,  les  juges  de  leur  pays 
consentironl-ils  à  le  respecter,  lorsque  nulle 
des  garanties  d'authenticité  organisées  par 
la  loi  belge  n'aura  été  observée  ?  Nous  n'hé- 
sitons pas  à  répondre  que  ce  mariage  n'aura 
aucune  preuve  légale  pour  le  soutenir.  El 
ceci  deviendra  d'une  évidence  palpable,  si 
vous  remarquez  que  dans  les  pays  catholi- 
qoes  oè  pr^isément,  comme  en  Bavière  et 
en  Aatriche,  le  mariage  religieux  est  seul 
prescrit,  la  loi  civile  a  exigé,  outre  la  béné- 
diction nuptiale  essentielle  au  sacrement, 
des  Tormalités  extrinsèques  essentielles  au 
contrat  civil  proprement  dit,  formalités  plus 
ou  moins  nombreuses,  plus  ou  moins  con- 
formes aux  prescriptions  du  concile  de 
Trente,  mais  ayant  pour  objet  VauihenticUé 
dé  Vëoie  de  mariage^  Or,  qu'aviendra-t-il 
si,  en  Belgique,  les  étrangers  catholiques 
n'ont  pas   miéme  observé    les    forilialttés 


{>)  Voy.  la  concordance  des  Coàes  d'Antoine 
de  Saint- Joaeph. 

(t)  11  est  à  observer  encore  que  Tundes  époux, 
«njel  bavarois,  ne  pouvait  4M»,  aux  termes  des 


prescrites  par  les  lois  de  leur  pays.  Qu'a- 
viendra-t-il si,  comme  dans  l'espèce,  les 
deux  époux  n'appartiennent  pas  au  même 
pays?  Quelle  loi  suivront-ils,  s'ils  ne  suivent 
pas  la  loi  belge  en  Belgique?  Qu'aviendra- 
t-il  enGn  si,  en  Belgique,  le  minisire  du 
culte  n'a  pas  même  observé  la  prescription 
du  concile  de  Trente  relative  au  registre; 
comment  altestera-t-il,  lui  propre  curé  de 
la  résidence  ou  curé  délégué,  et  par  suite 
compétent,  la  célébration  d'un  mariage  dont 
nulle  trace  n'existe  dans  les  archives  de  sa 
paroisse,  sur  son  registre  prescrit  par  les 
canons? 

Là  Cour  le  voit  :  violer  la  loi  conserva- 
trice de  Tordre  des  mariages  en  Belgique, 
c'est  jeter  l'étranger  comme  le  Belge  dans 
d'inextricables  difficultés  que  ne  sauve  nul- 
lement le  principe  du  iiatut  per$onnel,  in- 
voqué par  l'arrêt  dénoncé.  Le  statut  per- 
sonnel est  essentiellement  intrinsèque  et  se 
rapporte  à  la  capacité  du  sujet  :  mais  l'acte 
qui  constate  et  qui  6xe  l'exercice  de  cette 
capacité  est  extrinsèque  et  se  sépare  nette- 
ment du  statut  même.  Ainsi,  dans  notre 
espèce,  les  futurs  époux,  vu  leur  âge,  ne 
pouvaient  apparemment  point  se  passer  du 
consentement  de  leurs  parents;  en  d'autres 
termes,  ils  n'étaient  point  majeurs  pour  le 
mariage;  la  future  à  coup  sûr  ne  l'était  pas. 
Ici,  apparaît  l'empire  du  statut  personnel  ; 
à  ce  point  de  vue,  le  mariage  ne  pouvait, 
même  en  vertu  des  lois  bavaroises  ou  autri- 
chiennes (1),  être  célébré  sans  le  consente- 
ment des  parents,  et  il  doit  nous  être  per- 
mis de  nous  étonner  que  la  preuve  de  ce 
consentement  n'ait  pas  été  exigée  par  le 
défendeur  ;  il  est  probable  que  l'officier  de 
l'état  civil  l'eût  exigée,  puisque  la  majorité 
relève  essentiellement  du  statut  personnel 
et  qu'elle  devait,  nécessairement  exister  ou 
être  suppléée  par  le  consentement  des  pa- 
rents, avant  la  constatation  authentique 
dans  l'acte  civil  d'un  consentement  que  la 
vertu  du  statut  personnel  eût  vicié  fonda- 
mentalement (2). 

Appliquer  ici  le  statut  personnel,  laisser 
ici  au  statut  personnel  son  influence  légale, 
c'est  confondre  deux  séries  de  faits  distincts  : 
les  faits  générateurs  de  l'acte,  les  faits  con- 
servateurs ou  probants  de  la  volonté  ;  tou- 
jours on  les  a  distingués.  Je  suis  étranger; 
je  puis,  dans  mon  pays,  en  Prusse  par  exem- 


lois  de  son  pays,  se  marier  à  Tétranger  sans  au - 
torisalioD  de  son  gouvernement  :  loi  du  13  juil- 
let 1848,  citée  par  Fœlix,  Soloman,  Sapey,  etc. 
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pie,  faire  recevoir  mon  testament  parle  curé 
(article  95  du  Code  prussien)  :  dira-t-on 
qu*en  vertu  du  statut  personnel ,  je  puis  en 
Belgique,  non-seulement  tester,- mais  tester 
valablement  à  Tinlervention  d'un  curé? 
Hais  cela  serait  insoutenable  ;  comme  Tob- 
servent  les  auteurs,  ie  droit  de  recevoir  un 
ieatameni  est  réel,  parce  que  le  statut  ac- 
tuaire est  réel  comme  dépendant  des  lois 
de  police ,  d'ordre  public  et  de  compé- 
tence {}),  Nous  ne  voyons  pas  comment  il  en 
serait  autrement  du  droit  de  recevoir  un 
acte  de'  mariage*  Soutiendra-t-on  que  la 
naissance  de  Tenfant  d'un  étranger  sera 
authentiquementconêlatée  par  un  curé  )i)ë]ge, 
parce  que  dans  la  patrie  de  l'étranger  le 
curé  est  constitué  officier  de  l'état  civil? 
Oublle-t-on  que,  dans  une  foule  de  circon- 
stances, nos  lois  ont  appliqué  la  maxime 
forma  dat  esse  rei  et  que  les  actes  de  l'état 
ciyil  sont  dans  ce  cas  (^).  Et  pourquoi  en 
est-il  ainsi?  parce  que,  comme  l'observe 
Boullenois ,  la  forme  des  actes  est  de  droit 
public  ei  que,  pour  certains  actes,  il  est  in- 
terdit de  déroger  à  cette  forme,  à  peine  de 
nullité  de  Pacte  même  et  parfois  aussi  à 
peine  d'amende  ou  de  prison.  Et,  remar- 
quons-le, la  qualité  de  la  personne  publique 
chargée  de  recevoir  les  actes  entre  comme 
élément  de  la  forme  :  persona  est  de  fonna 
et  consideratur  ut  forma. 

Nous  croyons  donc  que  Tarrôt  attaqué 
s'est  basé  sur  de  faux  principes  pour  pro- 
noncer l'acquittement  du  défendeur,  et  le 
système  que  nous  venons  de  développer  de- 
vant vous  est  appuyé  par  tous  les  auteurs 
qui  l'ont  examiné.  Nous  nous  bornons  à 
citer  Fœlix ,  Revue  des  revues  de  droit, 
t.  4,  p.  198;  Demolombe,  Cours  de  Code 
civily  t.  â,  p.  155;  Zacharie,  §§58el  469; 
Yervloet,  vol.  1,  p.  285  et  S8(>,  notes  8  et 
9;  Soloman,  Condition  des  étrangers  en 
France,  p.  49;  Sapcy,  les  Etrangers  en 
France,  p.  205;  Cass.  franc.,  ââ  mars  1806, 
rappelant  les  principes  (^).* Partout  on  voit 
que  les  lois  de  l'espèce  sont  de  véritables 


(*)  ^oy,  Deferrière,  Conf,de  la  coût,  de  Paris, 
vol.  4,  p.  89;  Hearys,  Ii\r.  V,  quesi.  9;  Boulle- 
nois, des  Statuts,  observ.  43  et  46;  SavigDy, 
Traité  du  dr,  rom.,  vol.  8,  p.  359;  Burgnndus, 
Tract.  1,  no  31.  Potier,  Coût.  d'Orléans,  range  le 
statut  réglant  la  forme  des  actes  dans  une  caté- 
gorie à  part;  ce  statut,  diaprés  ce  savant  auteur, 
règle  tous  les  actes  passés  sur  le  territoire. 

(*)  «  Actum  non  celebrare  vel  minus  rite  celé- 
«  brare  paria  sunt.  Que  non  rite  fiunl  pro  non 
•  factis  habentur.  » 

(>)  Nous  avouons  qu^en  présence  de  ces  con- 
sidérations nous  ne  saurions  faire  état  de  la  cir- 


lois  de  police.  El  que  règlent  ces  lois  dans 
la  réalité  ?  En  fixant  la  forme  des  actes  et  la 
compétence  des  officiers  qui  les  reçoivent 
et  leur  impriment  l'authenticité,  elle  ne  font 
vraiment  que  régler,  policer,  si  Ton  peut 
dire ,  la  plus  précieuse  des  propriétés  : 
l'élat  civil.  Dans  la  discussion  du  titre  des 
Actes  de  l'état  civil,  Portais  observait  u  que 
tt  l'état  civil  est  une  propriété  qui,  comme 
«  toutes  les  autres,  est  sous  la  protection  de 
«  la  justice.  »  C*est  au  nom  de  cette  pro- 
priété qu'il  est  tout  aussi  nécessaire  de 
garantir  au  profit  des  étrangers  qu'au  pro6t 
des  Belges,  que  nous  réclamons  de  la  Cour 
le  rétablissement  des  principes  méconnus 
par  l'arrêt  dénoncé. 

Nous  savons  que  l'organisation  des  actes 
de  mariage,  telle  qu'elle  résulte  de  nos  lois 
civiles  modernes,  est  critiquée  par  quelques 
théologiens  (^);  mais  elle  doit  être  ferme- 
ment maintenue  par  les  juges  qui  sont  les 
ministres  de  la  loi  ;  si  le  droit  préventif  de 
Tofficier  civil  n'est  point  approuvé  par  le 
prêtre  an  point  de  vue  du  dogme,  il  doit 
être  respecté  par  le  citoyen  au  point  de  vue 
de  l'ordre  civil  ;  la  lutte  serait  impossible 
puisqu'elle  est  illicite,  et  les  forces  seraient 
inégaies  entre  le  ministre  du  culte  qui  né- 
glige la  loi  et  la  loi  elle-même  armée  de  sa 
sanction.  Si  l'on  n'est  point  convaincu,  par 
la  pratique  universelle  et  constante,  de  la 
légitimité  du  droit  du  pouvoir  civil,  on  doit 
se  laisser  guider  par  le  respect  des  lois  qui 
étendent  sur  tous  leur  empire.  Nous  appuyé- 
rons  ces  dernières  réflexions  du  texte  do 
quarante-deuxième  canon  du  concile  de 
Lalran  tenu  en  lâlK  :  k  Sicut  voiumas  ut 
«  jura  clericorum  non  usurpent  laîci ,  ila 
«' velie  dcbemus  ne  clericijura  sibi  vindi- 
u  cent  laîcorum  ;  quocircà  universis  clericis 
«  interdicimus  ne  quis  pretextu  ecclesias- 
(c  tic83  libertalis  suam  de  coetero  jurisdic- 
u  tionem  extendat  in  prssjudicium  justicis 
»  secularis,  sed  cententus  existât  constilo- 
«  tionibusscriptisetconsueludinibus  hacte- 
.«(  nus  approbatis.  » 


culaire  émise  en  1810  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice ;  cette  circulaire  ne  saurait  valoir  ici  que 
comme  opinion  personnelle. 

(*)  Voir  là-dessus  principalement  Devoti, /n- 
stit.  canon.,  ^cxvu  ;  V Introduction  de  Fréd.Por- 
lalis  à  l'ouvrage  cité  plus  haut^  p.  lzx  et  suit., 
sur  le  sens  du  principe  :  U  mariage  est  un  con- 
trat eséentielletnen*  civil  ;  le  discours  de  Tabbé 
Yerbeke  au  congrès  national.  Comp.  Pey,  dt 
l'Autorité  des  deux  puissances,  vol.  2,  ch.  3,  §  8; 
Traité  des  bornes  de  la  puissance  ecclés.  et  ctv., 
par  Dcipecfa  de  Mérinviile,  p.  85;  Branneman, 
^0  yur.  écoles,,  p.  586. 


COUR  DE  CASSATION. 


101 


Nous  n^avons  pas  do  resle  rîntenlion  de 
mettre  en  doute,  dans  le  procès  actuel,  la 
bonne  foi  do  défendeur  en  présence  de  la 
délégation  de  son  supérieur  ecclésiastique; 
celte  bonne  foi  est  même  reconnue  par  Tarrét 
attaqué  qui  en  argumente  pour  relaxer  le 
préfenn.  Mais,  à  ce  second  point  de  vue, 
Parrét  méconnaît  les  principes,  commet  un 
eicès  de  pouvoir  et  doit  être  cassé.  Nous 
abordons  cette  dernière  partie  de  la  dis- 
cussion. 

La  Cour  d'appel  constate  que  le  curé  a  été 
de  bonne  /bi,  qu*il  a  agi  $an$  intention  de 
nuire,  san§  intérêt.  Nous  le  reconnaissons 
volontiers  avec  Tarrêt  dénoncé ,  mais  nous 
nous  séparons  absolument  des  conséquences 
que  la  Cour  a  déduites.  Il  ne  peut  être  ici 
question  de  bonne  foi  parce  qu'il  s*agit  de 
contravention  à  une  loi  d'ordre  matériel 
qu'il  faut  non  discuter  mais  respecter. 

U  s'agît  ici  d'un  fait  qui ,  quoique  puni 
d'une  amende  correctionnelle,  est  cependant 
qualifié  de  contravention;  ce  fait  est  une 
première  infraction  à  l'article  199,  laquelle 
n*est  considérée  par  le  législateur  que  comme 
Dne  simple  négligence,  et  l'amende,  dans  ce 
cas,  est  un  avertissement  donné  au  prêtre 
contrevenant  qui  ne  sera  considéré  comme 
coupable  d'un  délit  ou  d'un  crime  qu'en  cas 
de  première  ou  seconde  récidive.  Les  discus- 
sions du  conseil  d'Etat  sur  Tarticle  199  sont 
eiplicites  et  ne  laissent  pas  le  moindre  doute 
sur  l'intention  du  législateur  (Voy.  Chau- 
veau  et  Faustin,  vol.  â,  p.  âSlS.  )  L'art.  199 
règle,  on  l'a  vu,  une  matière  d'ordre  et  de 
police  intérieure;  en  vertu  de  l'article  1*' 
(lu  Code  civil ,  toute  loi  régulièrement  pro- 
mulguée et  publiée  est  censée  connue  de 
tous  les  citoyens  ;  personne  ne  peut  exciper 
d'ignorance  d'une  disposition  législative 
prescrivant  une  formalité  ou  défendant  un 
acte  ;  et  s'il  est  vrai ,  comme  nous  croyons 
l'avoir  établi,  que  l'article  199  ne  distingue 
pas  entre  les  étrangers  et  les  Belges  ;  s'il  est 
vrai  que  l'article  5  du  Code  civil  ne  permet 
pas  de  distinguer,  il  restera  vrai  que  le  dé- 
fendeur a  contrevenu  à  la  loi. 

Or,  c'est  un  principe  bien  ancien  et  qu'on 
s'étonne  de  voir  ici  méconnu,  «<  que  lorsqu'il 
«  s'agiide  lois  d'ordre  et  de  police  intérieure, 
«  l'infraction  à  celles-ci  suflSt  seule  pour 
«  donner  lieu  à  l'application  des  peines 
«  qu'elles  prononcent ,  sans  qu'une  préten- 


0)  Voy.   let  arrêts  rapportés  ;  ajoutez  cassa- 
tion, 97  décembre  1838  et  38  août  1899. 
(«)  Voy.  articles  175, 176, 193, 194, 199,  907, 


u  due  bonne  foi  puisseservir  d'excuse  à  ceux 
«  qui  y  contreviennent.  »  Ces  paroles  sont 
extraites  de  votre  arrêt  du  34  avril  1845 
(Bull.,  1845,  p.  558),  rendu  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  l'av.  gén.  Decuyper, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  con- 
travention à  ta  loi  du  34  mars  1858  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  neuves. 
Plus  récemment ,  ces  principes  ont  été  dé* 
veloppés  par  H.  l'avocat  général  Sévin  ,  de- 
vant la  Cour  de  cassation  de  France  qui  les 
a  consacrés  en  matière  de  contravention  aux 
lois  sur  la  police  de  la  presse  :  «  Ici,  disait 
«  l'honorable  magistrat,  pas  d'intention  cri- 
«  minelle  à  rechercher,  pas  d'appréciation 
u  morale  à  faire,  mais  un  pur  fait  à  consta- 
ft  ter,  un  fait  qui,  si  la  loi  p'avait  pas  parlé, 
«  serait,  en  justice  et  en  morale,  complète- 
«  ment  indifféreot  »  (S.  V.,  51,  1, 140). 
«  En  matière  de  contravention,  disait  à  son 
«(  tour  M.  le  procureur  général  Dupin  ,  le 
»  fait  est  surtout  à  considérer  »  (S.  V.,  51, 
1,  650)  (M*  C'est  en  se  fondant  sur  ces  prin- 
cipes que  les  auteurs  ont  recherché  quelles 
étaient  les  dispositions  de  nos  lois  où  le  fait 
matériel  suffit  pour  entraîner  la  punition,  où 
nulle  excuse,  nulle  erreur  justificative  n'est 
admissible  :  dans  son  Répertoire  général 
du  droit  criminel  (  v"  Bonne  foi  et  contra- 
vention), Morin  établit  qu'il  ne  faut  pas, 
dans  les  poursuites  en  matière  forestière, 
de  douanes,  de  postes,  de  contributions  in- 
directes, de  police  de  l'imprimerie,  recher- 
cher l'intention  délictueuse;  il  rappelle  qu'il 
en  est  de  même  pour  la  poursuite  de  faits 
correctionnels  qualifiés  dans  un  grand  nom- 
bre d'articles  du  Code  pénal,  parmi  lesquels 
nous  trouvons  l'article  199  (2).  Dans  son 
plaidoyer  du  36  février  1807  {Hépertoire, 
v«  Délit  forestier  y  %  15),  Merlin  s'exprimait 
ainsi  :  u  On  sait  assez  qu'il  en  est  des  lois 
«  forestières,  comme  des  contraventions  aux 
u  lois  sur  les  douanes ,  comme  des  contra* 
«  ventions  aux  lois  de  la  garantie  en  matière 
«  d'or  et  d'argent  ;  que  ces  contraventions 
M  constituent  par  elles-mêmes  des  délits,  soit 
u  que  les  auteurs  aient  été  de  mauvaise  foi^ 
<t  soit  qu'ils  aient  agi  dans  des  intentions 
u  pures;  que  dans  ces  affaires,  la  loi  ne 
u  considère  que  le  fait  matériel.  »  Le  même 
auteur  {Queetione,  v»  Octrois  municipaus, 
§  3)  établit  les  mêmes  principes  en  matière 
d'octrois  municipaux  ;  et  l'on  doit  raisonner 
de  même  en  matière  de  poids  et  mesures , 


234, 358,  369,  974, 519,  520,  558, 4tO,  411 ,  430, 
457  ^  469. 
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de  police  de  roulage  ou  d*entrepri«es  de 
▼oitures  publiques ,  elc,  comme  Ta  fait  du 
reste  notre  jurisprudence  dans  des  raonu* 
ments  très-nombreux  pour  être  rapportés 
ici.  En  serait-il  autrement  dans  un  cas  qui 
olTre,  avec  le  présent  procès,  une  grande 
analogie  :  aux  termes  de  Tarticle  197  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  Tofficier  de  Tétat  civil 
est  tenu  de  se  faire  représenter  le  certiflcal 
de  milice  du  futur  époux  ;  échappera-t-il  à 
Tamende  de  1,000  florins  sous  prétexte  d'er- 
reur de  droit,  de  fausse  interprétation  de  la 
loi,  de  bonne  foi  ?  La  négative  est  certaine  et 
elle  a  été  consacrée  par  une  décision  dont 
la  date  nous  échappe,  mais  dont  nous  avons 
retenu  le  dispositif.  Et  si  tout  ce  que  nous 
venons  de  rappeler  à  la  Cour  est  vrai,  la 
doctrine  émise  par  Tarrét  attaqué  ne  saurait 
se  soutenir.  Ce  que  la  loi  veut,  en  eflet,  c'est 
un  fait  volontaire  dont  la  conséquence  est 
la  violation  de  la  loi;  et  cela  existe  ici. 

Pour  justifier  Tadmission  de  la  bonne  foi 
du  défendeur,  Parrêt  dénoncé  dit  a  deux 
reprises  que  le  prévenu  a  affirmé  à  Tau- 
dience  qu'i\  croyait  que  Tarticle  199  ne  con- 
cernait pas  les  mariages  contractés  entre 
étrangers.  Observons  qu'en  droit  comme 
en  raison ,  l'affirmation  d'un  prévenu  n'a 
aucune  valeur  juridique  en  tant  qu'affirma- 
tion ;  un  prévenu  se  défend  comme  il  l'en- 
tend ;  il  est  dispensé  de  prouver  .son  inno- 
cence lorsque  le  ministère  public  ne  prouve 
pas  sa  culpabilité;  mais  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  fait  poursuivi  est  établi  et 
non  contesté ,  l'affirmation  du  prévenu , 
quant  à  son  ifitenlion ,  n'a  aucune  valeur 
légale.  Et  notons,  en  passant,  que  l'affirma- 
tion rappelée  par  la  Cour  devait  d'autant 
moins  influer  sur  son  appréciation  que  te 
défendeur ,  dans  son  interrogatoire  devant 
le  juge  d'instruction ,  a  déclaré  que ,  quafH 
à  l'acte  de  l'état  civil,  il  avait  supposé  que 
tout  avait  été  réglé  par  les  auteurs  de  la 
délégation.  —  L'arrêt  dénoncé  argumente 
du  défautd'intérêtetde  l'obéissance  que  le 
défendeur  devait  à  son  supérieur  ecclésias- 
lique  :  c'est  supposer,  contrairement  à  tous 
les  principes,  qu'en  matière  de  lois  de  police 
ou  desUtut  actuaire  il  faut  autre  chose  que 
l'omission  de  formalités  prescrites;  c'est 
supposer  que  l'obéissance  hiérarchique  peut 
imposer  Tobligalion  de  violer  la  loi;  il 
suffit  d'énoncer  cette  supposition  pour  la 
condamner.  —  Le  doute  sur  l'applicabilité 
de  la  loi  pouvait-il,  dans  l'espèce,  amnistier 
le  contrevenant?  Mais  dans  le  doute ,  puis- 
qu'on le  reconnaît,  il  fallait,  non  pas  violer, 
mais  respecter  la  loi;  il  y  aurait  là  plutôt 
matière  à  un  reproche  de  mauvaise  foi  qu'à 


un  fait  justificatif.  —  Est-il  vrai,  comme  le 
porte  l'arrêt  attaqué,  que  le  juge,  affranchi 
ici  de  toute  disposition  législative ,  doive  et 
puisse  consulter  l'équité  pure  et  la  raison 
seule,  et  apprécier  (es  circonstances  justifi- 
catives de  l'intention  pour  amnistier  le  con- 
trevenant? Mais  il  existe  une  loi  qui  fait  pré- 
sumer la  connaissance  de  toutes  les  lois, 
c'est  l'article  1«  du  C.  civ.;  cet  article  ne 
permet  pas  d'alléguer  l'erreur  de  droit, 
c'est-à-dire  l'ignorance  de  la  loi.  Dès  lors 
l'équité  n'a  que  faire  ici,  puisque  nous  avons 
reconnu  que  la  contravention  à  l'article  199, 
reconnue  en  fait,  est  punissable  en  vertu 
même  de  son  existence  matérielle,  précisé- 
ment parce  que  personne  n'est  censé  igno- 
rer la  loi,  précisément  parce  que  les  lois  de 
police  obligent  plus  rigoureusement  les  ci- 
toyens comme  les  étrangers,  et  exercent 
leur  empire  sur  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire  où  elles  ont  été  régulièrement 
publiées.  Tels  sont,  suivant  nous,  les  vrais 
principes  ;  s'il  était  permis  de  s'en  écarter, 
les  abus  de  l'équité,  de  la  tolérance,  de  l'in- 
dulgence seraient  énormes,  et  les  lois  régle- 
mentaires et  d'ordre  public  seraient  sérieu- 
sement compromises.  La  qualité  des  per- 
sonnes, comme  la  nature  des  actes,  vien- 
draient en  compte  devant  les  tribunaux, 
l'égalité  devant  la  loi  serait  anéantie ,  les 
considérations  de  fait  domineraient  les  con- 
sidérations de  droit,  la  loi  perdrait  sa  puis- 
sance et  sa  majesté  en  cessant  d'être  impar- 
tiale, le  juge  occuperait  la  place  du  législa-' 
teur  ;  vous  n'ouvrirez  pas  la  porte  à  de  tels 
abus;  nous  sommes  convaincu  que  la  Cour 
de  Liège  serait  la  première  à  les  condam- 
ner ,  et  c'est  parce  que  son  arrêt  y  conduit 
que  nous  le  combattons. 

Nous  nous  résumons  et  nous  disons  : 
10  le  ministère  public  n'est  point  déchu  de 
son  pourvoi,  parce  que  la  notification  a  eu 
lieu  après  le  délai  de  trois  jours  fixé  par 
l'article  418  du  C.  d'inst.  crim.,  il  n'y  a  pas 
même  lieu  de  surseoir  à  prononcer,  puisque 
le  défendeur  ne  demande  ni  remise  ni  délai 
fondés  sur  le  retard  de  la  notification; 
S»  l'article  199  du  C.  pén.  doit  être  appli- 
qué au  ministre  du  culte  qui  a  procédé  à  la 
bénédiction  nuptiale  de  deux  étrangers  aussi 
bien  qu'à  celui  qui  a  procédé  à  l'égard  de 
deux  Belges  ou  d'un  Belge  et  d'un  étranger, 
parce  que  la  constatation  authentique  du 
mariage  ne  pefit  être  faite  en  Belgique  que 
par  l'officier  de  l'état  civil ,  seul  qualifié  à 
cet  effet  par  la  loi  belge,  et  que  cette  loi, 
étant  une  loi  de  police,  oblige  les  étrangers 
comme  les  Belges,  et,  par  réversion,  oblige 
le  ministre  du  culte  à  l'égard  des  Belges 
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cooiine  à  regard  des  étrangers,  parce  qQ*en 
oolre,  en  vertu  de  la  maxime  iocus  régit 
aciwny  tout  acte  de  mariage  doit  être  reçu 
par  Tofficier  civil,  et  que  les  actes  authenti- 
ques sont ,  suivant  l'expression  de  Boulie- 
iiois,  tes  enfants  de  la  loijocale;  parce 
qQ>nGn  il  ne  peut  être  question  ici  d*ar- 
gamenler  du  statut  personnel,  la  forme  des 
actes  appartenant  au  contraire  essentielle^ 
ment  au  statut  réel  ou  territorial;  S*"  i*ac- 
quiltement  fondé  sur  la  bonne  foi  ou  Tab- 
sence  dlnlention  frauduleuse  dans  le  chef 
do  défendeur,  constitue  un  excès  de  pou- 
voir et  une  violation  des  principes  qui  ré- 
gissent Tapplication  des  lois  pénales  anx 
violations  des  lois  d'ordre  et  d'organisation 
publique. 

Nous  concluons  en  conséquence  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  casser  Tarrét  dénoncé,  con- 
damner le  défendeur  aux  dépens,  renvoyer 
la  cause  et  le  prévenu  devant  une  autre  Cour 
d'appel  pour  être  fait  droit  suivant  la  loi. 

ABBftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  esjl  établi  en 
fait  par  l'arrêt  attaqué  que,  le  â4  décembre 
181K),  le  défendeur,  curé  desservant  de  l'é- 
glise de  la  Sartbe,  commune  de  Huy,  a  pro- 
cédé aux  cérémonies  religieuses  du  mariage 
de  Pierre  Slossig ,  né  en  Bavière,  fils  d'un 
sujet  de  la  Prusse  saxonne,  avec  Catherine- 
Charlotte  Zanfretla ,  domiciliée  en  Lombar- 
die,  pays  autrichien,  sans  que  ces  cérémo- 
nies aient  été  précédées  d'un  mariage  devant 
rofficier  de  l'état  civil. 

En  droit  :  —  Attendu  que  par  suite  de  la 
publication  en  Belgique  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  les  curés  ont  été  dépouillés  de 
la  qualité  d'officiers  de  l'état  civil  et  que  les 
officiers  municipaux  ont  été  investis  de  celle 
qualité; 

Allendu  qu'à  partir  de  cette  époque  l'on 
a  dû  distinguer  l'acte  civil  du  mariage,  de 
la  bénédiction  nupliale,  et  qu'aux  yeux  de 
la  loi,  l'acte  civil  du  mariage  a  pu  seul  con- 
férer la  légitimité  aux  enfants; 

Allendu  que  pour  déraciner  l'opinion  de 
ceux  qui  pensaient  encore  que  le  sacrement 
suffisait,  on  qui  ne  voulaient  pas  se  soumet- 
tre à  la  loi  nouvelle,  et  qui  exposaient  ainsi 
leurs  enfants  à  tous  les  inconvénients  de 
rillégitimité,  l'art.  K4  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  dans  l'inlérêt  des  enfants  et  i\ts 
époux  eux-mêmes,  a  défendu  aux  ministres 
du  culte  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à 
d'autres  qu'a  ceux  qui  justifieraient  en  bonne 
et  due  forme  avoir  contracté  mariage  devant 
rofficier  de  l'éUt  civil  ; 


Attendu  que  cette  défense  est  générale  et 
absolue  ; 

Attendu  que  l'art.  199 du  C.  pén.  est  venu 
ajouter  une  sanclion'à  celte  défense  en  sta- 
tuant :  «  que  tout  ministre  d'un  culte  qui 
«  procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un 
i(  mariage,  sans  qu'il  ail étéjusiifié  d'un  acte 
«  de  mariage  préalablement  reçu  par  les 
«  officiers  de  l'étal  civil,  sera ,  pour  la  pre- 
«  mière  fois,  puni  d'une  amende  de  16  francs 
«  à  100  francs  ;  n 

Attendu  que  cet  article  fait  partie  de  la 
section  5  du  titre  I"  du  liv.  ÏII  du  C.  pénal, 
intitulée:  Des  troubles  apportés  à  l'ordre 
public  par  les  ministres  des  cultes  dans 
l'exercice  de  leur  ministère; 

Attendu  que  ces  lois  comme  lois  de  police 
et  d'ordre  public  atteignent  tout  prêtre  qui 
procède  aux  cérémonies  religieuses  d'un  ma- 
riage en  Belgique,  sans  qu'il  ait  été  précédé 
d'un  mariage  contracté  devant  l'officier  de 
l'état  civil ,  d'où  il  suit  qu'il  suffit  que  les 
cérémonies  religieuses  du  mariage  aient  eu 
lieu  en  Belgique,  sans  mariage  préalable 
devant  l'officier  de  l'état  civil ,  pour  que  la 
peine  doive  être  appliquée,  et  sans  distinguer 
si  ceux  qui  veulent  se  marier  sont  Belges  ou 
étrangers  ; 

Allendu  que  l'article  16  de  la  constitution 
belge  esl  conçu  dans  le  même  esprit;  il  porte 
en  eflTet  :  »  Le  mariage  civil  devra  toujours 
<(  précéder  la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les 
«  exceptions  à  établir  par  la  loi,  s'il  y  a  lieu;  » 

Allendu  que  cet  article  prouve  que  jus- 
qu'à sa  rédaction  il  n'y  avait  pas  d'exception 
au  principe  qu'il  érigeait  en  constitution,  et 
que  s'il  réservait  au  législateur  le  pouvoir 
d'en  établir,  celui-ci  n'a  pas  trouvé  conve- 
nable d'en  créer  depuis  lors; 

Attendu  qu'on  invoquerait  en  vain  le  sta- 
tut personnel,  puisqu'il  ne  s'agit  pa^  ici  de 
la  capacité  des  personnes  pour  contracter 
mariage,  mais  des  formes  constitutives  d'un 
acte  de  mariage  en  Belgique  et  par  consé- 
quent réglé  par  les  lois  belges  pour  les  for- 
malités qui  le  constituent  d'après  la  maxime 
locus  régit  actum; 

Attendu,  en  effet  qu*indépendanament  des 
statuts  personnels  et  réels,  il  y  en  a  une 
troisième  espèce,  ce  sont  ceux  qui  régissent 
la  forme  des  actes ,  n'importe  entre  quelles 
personnes  ils  sont  passés,  et  qu'il  est  de  règle 
qu'on  doit  se  conformer  pour  la  forme  des 
actes  aux  lois  du  lieu  où  on  les  passe; 

Attendu  que  si  le  mariage  contraclédevant 
le  curé  esl  valable  dans  les  pays  dont  sont 
originaires  ceux  qui  ont  reçu  la  bénédiction 
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«opliale  par  le  défendeor ,  c*est  parce  que 
dans  ces  pays  les  curés  sont  oflSciers  de  Tétai 
civil,  mais  que  ne  Tétant  pas  en  Belgique, 
la  bénédiction  nuptiale  qu*ils  pourraientdon- 
ner  en  contravention  à  la  loi  belge,  ne  pour- 
rait procurer  la  légitimilé  aux  enfants;  d*où 
il  suit  que  le  défendeur  a  compromis  Tétat 
civil  des  enfants  qui  pourront  naître  de  Tu- 
ntoQ  qu*il  a  bénie  et  ainsi  a  contrevenu  â 
Tesprit  comme  au  texte  de  Tarticle  199  du 
Code  pénal,  qui  se  trouve  sous  un  paragraphe 
intitulé  :  De$  contravenUon$  propres  à  com- 
promettre Vétat  civil  des  persouneê  ; 

Attendu  que  d*après  Tart.  1»^  du  C.  civ., 
les  lois  ci-dessus  citées  ayant  été  publiées, 
sont  obligatoires  pour  tout  le  monde  et  que 
spécialement,  comme  lois  d*ordre  public  et 
de  police.  Tari.  5  duC.  civ.  en  nécessite  Tap- 
plicalion  et  exclut  ainsi  toute  exception  de 
bonne  foi; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  Tarrêt  attaqué  a  expressément  contre- 
venu à  Tarticle  M  de  la  loi  du  8  germinal 
an  X,  à  Tart.  199  du  C.  pén.,  à  Tart.  16  de 
la  constitution,  et  aux  art.  1  et  5  du  C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét 
rendu  par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  Cour  de  Liège,  le  7  août 
1851;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  Cour  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  Tarrét 
annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  condamne  le  défendeur 
aux  dépens,  etc. 

Du  19  janvier  18152.  —  2«  Chambre.  — 
Président  M.  De  Sauvage.  —  Rapporteur 
M.  Joly.--  Coftc/fiaroft«con/brme«  M.  Faider, 
avocat  général.  —  Plaidant  M.  Dognée  de 
Villers,  avocat  du  barreau  de  Liège. 


DROIT  DE  SUCCESSION.  —  Meubles.  - 
Omission.  —  Preuve.  —  Expertise.  — 
Enquête. 

La  preuve  d'omission  de  meubles  dans  une 
déclaration  de  succession  peut  se  faire  par 
les  voies  de  droit  commun,  et  ainsi  par 
expertise  et  par  enquête  («).  (Loi  du  97  dé- 


(•)  Championnière  el  Rigaud,  ne»  3874  et  654; 
Dallez ,  Nouveau  Béperloire,  m  1 9â,  ^oJEnregist.  ; 
arrêt  de  rejet.  Coar  de  cessation  de  France, 
du  94  mars  1846,  critiqué  dans  le  Contrôleur, 
article  7706;  arrêt  de  Bruxelles  {Jur,  de  B,, 


cembre  1817,  article  1, 14, 16  et  18  ;  Code 
civil,art.  1S47, 1548  et  1555;  loi  du  29  frlmain? 
an  yii,  article  59.) 

(les  finances,    —    c.    PHILIPPART.) 

Augustin-Joseph  Philippart,  tanneur,  est 
décédé  à  Stavelot,  le  4  août  1847  ;  ses  héri- 
tiers ont  déposé,  le  5  février  1848,  une  dé- 
claration de  succession ,  et  le  25  juillet  sui- 
vant, une  déclaration  supplémentaire. 

L*administralion  de  Tenregistreraent  sou- 
tint que  ces  déclarations  étaient  inexactes; 
que  le  défunt  était  propriétaire  d*une  tanne- 
rie avec  soixante-six  fosses,  el  conjointe- 
ment avec  sa  femme  d*une  autre  tannerie 
avetï  onze  fosses;  qu'il  était  sur  sa  propre 
déclaration  patenté  comme  tanneur  avec 
quatre  ouvriers  et  soixante. fosses;  et  que  ces 
circonstances,  les  condilions  dans  lesquelles 
a  lieu  la  fabrication  de  cuirs  et  au  besoin 
Tenquête  et  rinterrogatoire  auxquels  il  pour- 
rait être  procédé,  devaient  établir  la  preuve 
de  rémission  d'une  quantité  de  cuirs  fabri- 
qués ou  en  fabrication  d'une  valeur  approxi- 
mative de  92,000  francs. 

En  conséquence  une  contrainte  fut  décer- 
née de  ce  chef  contre  les  héritiers  Philippart, 
en  payement  d'une  somme  de  8,104  francs 
80  centimes. 

Les  défendeurs  formèrent  opposition  à  la 
contrainte,  soutenant  qu'il  n'était  pas  vrai 
qu'au  moment  du  décès  de  PhiKpparl  il  y 
eût  en  fosses ,  appartenant  à  la  succession, 
des  cuirs  pour  une  plus-value  de  92,000  fr., 
ni  que  les  héritiers  du  défunt  en  aient  joui 
ou  proGté. 

Par  mémoire  signifié  ,  le  9  mars  1849,  la 
régie  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
ordonner  l'exécution  de  la  contrainte,  sub- 
sidiairement  admettre  l'administration  â 
prouver  par  témoins  l'existence  dans  la  suc- 
cession des  objets  mobiliers  à  raison  desquels 
les  droits  étaient  réclamés. 

Les  défendeurs  soutinrent  de  leur  côté 
que  la  preuve  testimoniale  était  inadmissible, 
et  le  10  juillet  1850,  le  tribunal  rendit  le 
jugement  suivant: 

u  Considérant  que  différents  mémoires 
ont  été  signifiés  de  part  et  d'autre  ; 

«(  Considérant  que  l'administration  pré- 


1894,  9,  81);  Resieaii,  Traité  âea  droite  de  eue- 
ceêêion^  n«>  305,  311,  319;  instr.  de  la  régie 
belge;  Journal  de  l'enregistremefU  et  du  notariat, 
no  1891. 
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tend  que  les  opposants  contestent  seulement 
la  hauteur  du  chiffre  de  92,100  francs  ;  que 
s'il  en  est  autrement,  c'est-à-dire,  si  toute 
la  somme  est  contestée,  elle  veut  recourir 
à  la  preuve  testimoniale  pour  le  cas  où  le 
iribanal  n'admettrait  pas  Texislence  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes; 
K  Considérant  que  les  motifs  sur  lesquels 
Padminislration  s'appuie  rendent  vraisem- 
blable, mais  ne  suffisent  pas  pour  établir 
Texistence  d'une  certaine  quantité  de  cuirs; 

a  Considérant  que  les  termes  dont  se  sont 
servis  les  opposants  dans  l'exploit  du  33 
janvier  1849  écartent  l'idée  qu'ils  auraient 
reconnu  l'existence  de  cuirs  pour  une  valeur 
inférieure  à  92,100  francs  ; 

K  Considérant  que  l'administration  ne 
peut  établir  la  preuve  de  l'existence  des 
cuirs  par  les  moyens  qu'elle  invoque,  parce 
que  la  loi  du  27  décembre  1817,  sur  les 
saccessions ,  ne  les  autorise  pas ,  ce  qui  a 
toojours  été  /"cconnu  dans  la  pratique,  et 
dernièrement  encore  dans  la  discussion  à  la 
chambre  des  représentants  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  droits  de  succession  ;  qu'ainsi 
le  premier  chef  de  la  poursuite  n'est  point 
fondé...  n 

Pourvoi  par  l'administration. 

Elle  invoque  la  violation  des  articles  1547, 
1348  et  1555  du  Code  civil  et  des  articles 
1, 14  et  18  de  la  loi  du  27  décembre  1817. 

L'article  1547  autorise  la  preuve  testimo- 
niale avec  un  commencement  de  preuve 
par  écrit:  or ,  dans  l'espèce,  la  patente  du 
défunt  et  la  première  déclaration  des  héri- 
tiers rendaient  vraisemblable,  d'après  le  ju- 
gement attaqué  lui-même,  l'existence  d'une 
certaine  quantité  de  cuirs. 

L'article  1548  autorise  la  preuve  testimo- 
niale, quand  il  n'a  pas  été  possible  au  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  par  écrit  : 
or,  l'administration  n'a  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  l'existence  des  cuirs  dans 
les  fosses. 

L'article  1555  admet  la  preuve  par  pré- 
somptions dans  le  cas  où  la  loi  admet  la 
preuve  testimoniale,  présomptions  qui,  dans 
l'espèce,  résaltaîenl  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause. 

Il  s'agit  donc  uniquement  d'examiner  si 
le  droit  commun  en  matière  de  preuve  est 
applicable  en  matière  de  droi  ts  de  succession . 

Or,  aucune  disposition  de  la  loi  de  1817 
ne  repousse  l'application  du  droit  commun  : 
celle  loi  y  renvoie  virtuellement,  puisque  le 
droit  commun  régit  tout  ce  qui  n'est  pas 
soustrait  i  son  eippire  par  quelque  disposi- 
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lion  spéciale  ou  antinomique  :  cela  est  d'au- 
tant plus  incontestable  que  toutes  les  légis- 
lations admettent  la  preuve  testimoniale  des 
faits. 

La  loi  de  1817  admet  même  expressément 
les  moyens  de  preuve  du  droit  civil,  puisque 
d'après  l'article  12,  les  dettes  comprenant  le 
passif  de  la  succession  peuvent  être  consta- 
tées par  dei  actes  ou  autres  preuves  légales. 

Si  les  preuves  légales  autres  que  les  actes 
sont  admissibles  pour  constater  le  passif, 
elles  doivent  l'être  pour  constater  l'actif;  il 
y  a  identité  de  motifs,  puisque  la  loi  doit 
employer  les  mêmes  moyens  pour  empêcher 
que  l'actif  ne  soit  celé  que  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  diminué  par  des  créances  non 
constatées. 

Aussi  voit-on  que  l'article  16  dans  sa 
première  disposition  permet,  quant  à  la  va- 
leur des  immeubles  et  quant  aux  créances 
hypothécaires,  l'emploi  de  l'expertise  pour 
établir  l'insuffisance  de  la  déclaration,  lors- 
qu'elle ne  peut  être  autrement  constatée;  cet 
article  renvoie  donc  expressément  à  tous  les 
modes  de  constatation  admis  par  le  droit 
commun. 

Lorsque  les  articles  16,  5  et  8  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  statuent  que  la  valeur  des 
biens  meubles  pour  la  liquidation  du  droit 
proportionnel  est  déterminée  pour  les  ventes 
et  autres  transmissions  à  titre  onéreux  par /e 
prix  exprimé,  et  pour  les  transmissions  à 
titre  gratuit  ou  par  décès  par  la  déclaration 
estimative  des  parties,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  la  déclaration  des  parties  ne  soit 
soumise  à  aucun  contrôle;  car  l'article  59 
de  la  même  loi  punit  les  omissions  et  l'in- 
suffisance dans  les  déclarations  :  la  loi  a  donc 
dû  don  ner  les  moyens  de  constater  les  fraudes 
et  les  infidélités. 

De  même  aussi  l'article  11,  litl.  H,  de  la  loi 
de  1817,slatue  que  la  valeur  des  objets  com- 
posant l'actif  de  la  succession  d'un  habitant 
du  royaume  est  déterminée  pour  les  biens 
meubles  par  leur  valeur  au  jour  du  décès, 
à  fixer  par  les  parties  déclarantes. 

Mais  d'un  autre  côté  aussi  l'articlel  4  punit 
l'infidélité  dans  la  déclaration ,  et  permet 
ainsi  de  la  rechercher  par  tons  moyens  de 
droit. 

Que  l'évaluation  des  parties  ne  soit  pas  la 
seule  à  laquelle  la  loi  se  rapporte,  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'article  15  qui  exige  que  les 
parties  fassent  serment  d'avoir  évalué  sin- 
cèrement les  successions  en  pays  étranger  et 
les  meubles  dont  l'évaluation  est  laissée  par 
la  loi  aux  parties  déclarantes  ou  à  l'évalua- 
tion des  experts. 

u 


106 


JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


Il  est  vrai  que  Ton  pourrait  objecter  que 
ces  derniers  mots  font  allusion  à  l'évalus' 
tion  par  experts  que  Tarticle  11,  litt.  H  et 
Particle  16  permettent  aux  parties  de  pro- 
voquer avant  de  faire  leur  déclaration  ;  mais 
la  faculté  que  la  loi  donne  aux  parties  doit 
être  reconnue  au  fisc  par  identité  de  raison. 

Le  jugement  attaqué  a  donc  violé  les  dis- 
positions invoquées  du  Code  civil,  et  en 
outre  Particle  14  de  la  loi  du  27  déc.  I8l7 
qui  punit  d*une  amende  les  omissions  et 
insuffisances  dans  les  déclarations,  et  les 
articles  1  et  18  de  cette  même  loi,  d'après 
lesquels  le  droit  de  succession  est  assis  sur 
tout  ce  qui  est  acquis  ou  recueilli  dans  une 
succession,  tandis  que  le  tribunal  de  Yerviers 
a  refusé  de  vérifier  ce  qui  a  été  acquis  ou 
recueilli. 

Les  défendeurs,  après  avoir  présenté 
Phistorique  de  la  .législation  sur  la  preuve 
testimoniale,  et  quelques  considérations  sur 
les  inconvénients  qu'offrirait  l'admission  de 
ce  genre  de  preuve  dans  les  matières  fiscales, 
disent  que  l'examen  de  la  législation  sur  le 
droit  de  succession  prouve  que  jamais  l'on 
n'a  voulu  livrer  les  intérêts  des  particuliers 
et  les  intérêts  du  fisc  aux  dangers  de  ce 
mode  de  preuve.  Ils  passent  successivement, 
en  revue  tes  dispositions  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vn  et  de  celle  du  27  déc.  1817. 

L'article  12  de  la  loi  de  frimaire  porte  que 
la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou 
en  usufruit  sera  suffisamment  établie  pour 
la  demande  du  droit  d'enregistrement  con- 
tre le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscrip- 
tion de  son  nom  au  r61e  de  la  contribution 
foncière  et  des  payement» par  lui  faits  d*après 
ce  rôle ,  soit  par  des  baux  par  lui  passés  ou 
enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes 
constatant  sa  propriété  ou  son  usufruit. 

On  voit  donc  que  bien  qu'il  s'agisse  d'é- 
tablir un  simple  fait,  la  loi  exige  une  sorte 
d'aveu  du  contribuable  résultant  d'an  acte 
écrit,  et  repousse  afnsi  tous  les  autres  genres 
de  preuves  qui  seraient  admissibles  d'après 
le  droit  commun. 

La  mutation  d'un  immeuble  étant  consta- 
tée, il  reste  encore  à  établir  la  suffisance  ou 
l'insuffisance  de  l'évaluation  que  peut  en 
avoir  faite  le  contribuable.  Ici  encore  la  loi 
repousse  Tapplicalion  du  droit  commun  : 
l'articie  17  n'admet  que  l'expertise,  pendant 
un  an  a  compter  de  la  déclaration. 

L'article  1$  n'admet  d'autre  preuve  que 
la  déclaration  des  parties  ou  l'expertise ctana 
/ea  CM  auiori9és  par  la  loi. 

L'article  19,  relatif  aux  transmissions  im- 


mobilières à  titre  gratuit,  n'admet  aussi  d'an- 
tre alternative  que  l'expertise  ou  les  actes. 

La  loi  de  frimaire  consacre  donc  un  sys- 
tème particulier  de  preuve  en  matière  im- 
mobilière. 

En  matière  mobilière ,  elle  veut  que  l'ad- 
ministration s'en  rapporte  exclusivement 
aux  actes  émanés  des  parties. 

L'article  14,  n»  8,  porte  en  effet  que  pour 
les  transmissions  enlre-vifs  à  litre  gratuit  et 
celles  qui  s'opèrent  par  décès,  la  valeur  de 
la  propriété  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance 
des  biens  meubles  est  déterminée  par  la 
déclaration  estimative  des  parties,  La  loi 
n'admet  pas  même  ici,  comme  pour  le»  im- 
meubles, l'évaluation  d'experts.  Donc  a  for- 
tiori reponsse-t-elle  la  preuve  par  témoins 
ou  par  simples  présomptions  ;  la  régie  ne 
peut  combattre  la  déclaration  des  parties 
que  par  un  autre  acte  émané  du  contribua- 
ble, qui  constituerait  aux  yeux  de  la  loi  une 
autre  évaluation  par  lui  faite,  çt  qu'on  pour- 
rait lui  opposer  (  Dalioz,  v»  Enregistrement, 
ch.  1«%  sect.  10,  art.  2,  n<>  1  ;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  n»'  3391,  3394  et  3874). 

De  ce  que  la  régie  ne  peut  prouver  Vip- 
suffisance  d'une  évaluation  mobilière  que 
par  des  actes,  il  s'ensuit,  comme  l'enseignent 
ces  derniers  auteurs,  qu'elle  ne  peut  égale- 
ment employer  que  ce  mode  de  preuve  â 
l'égard  de  l'omission,  au  cas  de  l'absence  de 
toute  déclaration,  quant  à  certains  meubles  ; 
car  à  quoi  servirait  de  prouver  par  toutes 
voies  de  droit  une  transmission  mobilière, 
si  la  régie  ne  peut  faire  l'évaluation  pour 
l'époque  de  la  mutation  que  par  des  actes 
du  contribuable;  ces  actes,  évaluant  les  objets 
transmis,  prouveraient  la  transmission  et 
dès  lors  il  serait  inutile  de  recourir  à  d'autre 
preuve  pour  l'établir. 

La  règle  générale  est  donc  qu'on  ne  peut 
percevoir  que  sur  la  valeur  déclarée  par  le 
contribuable ,  sauf  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration par  les  propres  actes  émanés  du 
contribuable. 

L'article  30  punit  les  omissions  et  les  in- 
suffisances, mais  la  régie  n'a  d'après  la  loi 
d'autre  moyen  de  la  vérifier  que  les  actes 
émanés  des  parties. 

Ces  principes  n'ont  pas  été  modifiés  par 
la  loi  du  27  décembre  1817. 

Cette  loi  n'a  eu  pour  but  que  de  rendre 
le  droit  de  succession  plus  équitable  :  ses 
dispositions  et  te  mémoire  explicatif  qai 
accompagnait  sa  présentation  aux  états  gé- 
néraux démontrent  que  les  modifications 
jugées  nécessaires  i  la  Iqi  de  frimaire  ne 
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portaient  nnlleinent  sur  les  modes  de  preuve 
aJaiis  par  celle  dernière. 

D*après  rarlicle  11,  litl.  A,  B  et  H,  cVst 
encore  la  déclaration  du  contribuable  qui 
sert  de  base  et  de  règle  à  la  perception ,  de 
même  que  sous  la  loi  de  frimaire,  article  14, 
0*5,  et  15,  n«6. 

De  même  que  diaprés  farticle  19  de  la  loi 
de  frimaire,  la  régie  pouvait  recourir  à  Tex- 
pertise,  lorsque  tes  revenus  d*un  immeuble 
transmis  à  tout  autre  litre  qu*à  titre  onéreux 
De  pouvaient  être  établis  par  des  actes,  de 
même  Particle  16  de  la  loi  de  1817  autorise 
la  régie  à  requérir  une  expertise,  quand  Pin- 
soffisance  de  la  déclaration  ne  peut  être  au- 
trement  constatée,  c'est-à-dire  ne  peut  être 
constatée  par  des  actes  :  car  dans  les  deux  lois 
l'expertise  n'est  admise  que  comme  on 
moyen  subsidiaire  :  or,  on  ne  conçoit  pas 
qae  t'expertise  soit  un  moyen  subsidiaire  à 
la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions 
qui  offre  beaucoup  plus  d'incertitude.  Le 
moyen  principal  de  preuve,  ce  sont  les  actes, 
et  si  la  loi  de  1817  ne  s'en  explique  pas, 
c*est  qu'elle  n'avait  à  s'occuper  que  de  l'ex- 
pertise pour  en  modifier  les  formes.  On  ne 
concevrait  pas  d'ailleurs  que  dans  une  vente 
rerbale  d'un  immeuble,  la  régie  n'ait  d'au- 
tre moyen  d'évaluation  que  des  actes  et  à 
défaut  une  expertise;  et  lorsqu'il  s'agit  de 
la  transmission  d'un  immeuble  par  décès,  la 
régie  pût  recourir  à  toute  espèce  de  preuve. 

Enfin  l'arlicle  16  prouve  péremptoirement 
que  la  loi  de  1817  n'autorise  pas  l'expertise 
poor  contrôler  la  déclaration  des  parties, 
quant  aux  meubles,  puisqu'il  n'admet  l'ex- 
pertise que  pour  les  immeubles  et  pour  les 
créances  hypothécaires. 

Le  système  de  la  loi  de  1817  est  donc 
identiquement  le  môme  que  celui  de  la  loi 
de  frimaire,  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  preuve  admis  pour  contrôler  la  déclara- 
tion des  contribuables  ;  et  l'article  15  relatif 
au  serment,  bien  qu'abrogé  aujourd'hui, 
démontre  que  la  loi  répudie  le  droit  commun, 
puisque  ce  serment  est  exclusif  du  serment 
litisdécisoire  ou  déféré  d'oflQce  par  le  juge. 

Il  est  vrai  que  le  serment  frappe  sur  la 
valeur  des  meubles  dont  l'évaluation  est 
laissée  aux  parties  déclarantes  ou  à  l'èvatua- 
tion  d'experts^  d'où  le  pourvoi  conclut  que 
la  déclaration  des  parties  n'est  pas  le  seul 
mode  d'évaluation  prescrit  par  la  loi;  mais 
ces  mots  ou  à  l'évaluation  d'experts  se  rap- 
portent au  cas  où  les  parties  avant  de  faire 
la  déclaration,  ont  provoqué  une  expertise 
ainsi  que  l'article  16  leur  en  donne  la  faculté, 
tandis  que  ce  même  article  n'accorde  l'ex- 


pertise à  l'administration  que  pour  les  im- 
meubles et  les  rentes  hypothéquées. 

Quant  à  l'argument  que  le  pourvoi  pré- 
tend tirer  de  l'article  12  qui  permet  aux  hé- 
ritiers de  faire  preuve  des  dettes  par  des 
actes  ou  autres  preuves  légales,  les  défen- 
deurs disent  que  c'est  là  une  mesure  que 
réclamait  Tinlérêt  des  contribuables  ;  mais 
que  la  loi  a  dû  se  montrer  plus  diflScile  à 
l'égard  de  la  régie  qui  vient  porter  ses  in- 
vestigations d^ns  les  affaires  et  le  secret  des 
fortunes  des  particuliers  ;  que  même,  en  ce 
qui  concerne  les  particuliers ,  beaucoup  de 
membres  des  états  généraux  exigeaient  des 
actes  authentiques ,  et  que  si  l'on  a  inséré 
les  mots  ou  autres  preuves  légales  après  le 
mot  actes,  c'est  pour  mieux  indiquer  que 
le  juge  doit  surtout  s'attacher  aux  actes  et 
se  montrer  plus  difficile  pour  les  autres 
modes  de  preuve  qu'en  matière  ordinaire. 

Les  défendeurs  discutent  ensuite  les  ar- 
rêts cités  par  le  pourvoi  :  ils  invoquent  l'u- 
sage  constamment  suivi  dans  l'application 
des  lois  sur  le  droit  de  succession  ;  ils  invo* 
quent  enfin  les  discussions  récentes  à  la 
chambre  des  représentants  et  le  projet  de 
loi  présenté  par  le  ministre  des  finances  à  la 
séance  du  24  juin  1851,  à  l'effet  d'autoriser 
la  régie  à  recourir  aux  moyens  de  preuve 
du  droit  commun. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré 
de  la  violation  des  articles  1547, 1348  et 
1555  du  Code  civil,  et  des  articles  1, 14  et 
18  de  la  loi  du  27  décembre  1817  : 

Attendu  que  si  d'après  l'article  14  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  tu,  la  valeur  des  biens 
meubles  transmis  par  décès  est  détermi- 
née, pour  la  liquidation  et  le  payement  du 
droit  de  succession,  par  la  déclaration  esti- 
mative des  parties,  le  but  de  cette  disposition 
n'a  pas  été  de  restreindre  invariablement 
dans  cette  limite  les  droits  à  percevoir,  en 
enlevant  à  la  régie  tout  contrôle  et  tout 
moyen  d'investigation  sur  la  sincérité  de 
cette  déclaration  ;  qu'il  résulte  au  contraire 
de  cette  loi  que  le  droit  sur  les  successions 
mobilières,  introduit  comme  un  des  princi- 
paux moyens  de  procurer  de  nouvelles  res- 
sources au  trésor  public,  est  assis  sur  la  va- 
leur réelle  des  objets  recueillis,  et  que  toute 
omission  dans  la  déclaration  ,  comme  toute 
insuffisance  dans  l'évaluation  des  biens  dé- 
clarés est  passible  d'une  amende  (article  59); 
qu'ainsi  ce  n'est  que  dans  l'absence  d'un  in- 
ventaire estimatif  dressé  par  un  officier  pu- 
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blic,  que  la  loi  oblige  les  héritiers  à  rappor- 
ter à  Tappui  de  leur  déclaration  on  état 
estimatif,  article  par  article,  par  eux  certifié; 
état  estimatif  qui  a  évidemment  pour  objet 
de  mettre  la  régie  à  même  de  contrôler  les 
déclarations  et  de  lui  donner  les  moyens  de 
rechercher  et  de  reconnaître  la  fraude  ; 

Attendu  que  ces  principes  ont  également 
servi  de  base  à  la  loi  du  27  décembre  1817, 
puisque  d*après  les  articles  1  et  18  de  cette 
loi,  rimp6t  du  droit  de  succession  est  perçu 
sur  tout  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  dans 
la  succession;  que  les  héritiers,  d'après 
Tarticle  4 ,  sont  tenus  d*en  faire  la  déclara- 
tion par  écrit  en  énonçant  la  nature  et  la 
valeur  de  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  suc- 
cession, que  Particle  14  punit  d*une  amende 
toute  omission  dans  la  déclaration  et  toute 
InsuflBsance  dans  Tévalualion  des  biens  mo- 
biliers, et  qu'enfin  il  résulte  clairement  de  la 
disposition  finale  de  l'article  16  qu'à  défaut 
d'expertise  provoquée  par  le  contribuable 
préalablement  à  la  déclaration,  l'administra- 
tion est  autorisée  à  faire  toutes  les  recher- 
ches nécessaires  relativement  à  la  valeur  des 
biens  meubles  déclarés; 

Attendu  qu'en  autorisant  la  recherche  de 
la  valeur  des  meubles  déclarés,  la  loi  autorise 
par  là  même  l'expertise,  lorsqu'elle  est  pos- 
sible et  nécessaire  ;  que  si  l'article  17  de  la 
loi  du  Sa  frimaire  an  tu  n'autorise  l'exper- 
tise que  lorsque  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles  à  titre  onéreux  parait  inférieur 
à  leur  valeur  vénale,  à  Tépoque  de  l'aliéna- 
tion, et  si  l'on  pouvait  en  inférer  que  pareil 
moyen  de  vérification  ne  serait  pas  autorisé 
lorsqu'il  s'agit  d'actes  translatifs  de  biens 
mobiliers  à  titre  onéreux,  on  ne  saurait 
néanmoins  en  conclure  que  la  régie  ne  puisse 
rechercher ,  au  moyen  d'une  expertise ,  la 
valeur  réelle  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles transmis  par  succession  et  dont  la  dé- 
claration a  dCi  être  faite  par  les  héritiers; 
qd'il  résulte  au  contraire  de  l'article  22  de 
la  loi  du  3  vendémiaire  an  vi,  que  lorsqu'il 
y  a  insuffisance  dans  l'estimation  des  im- 
meubles déclarés,  la  régie  est  autorisée  à 
requérir  une  expertise,  à  défaut  de  pièces  et 
actes  propres  à  faire  connaître  le  revenu  ou 
la  valeur  en  capital;  disposition  qui  doit  être 
étendue  à  l'insuffisance  dans  l'estimation 
des  biens  meubles  auxquels  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Yii  a  étendu  le  droit  ^e  succession, 
ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  des  termes 
généraux  et  formels  de  l'article  39  de  cette 
dernière  loi  ; 

Attendu  que  si  l'article  16  de  la  loi  de 


1817,  dans  ses  premières  dispositions,  ne 
parle  de  l'expertise  que  relativement  aux 
immeubles  et  aux  rentes  hypothéquées,  c'est 
qu'il  s'agit  là  d'une  procédure  particulière 
et  d'une  expertise  dont  la  loi  a  spécialement 
déterminé  les  effets;  mais  que  la  disposition 
finale  de  ce  même  article,  en  autorisant 
l'administration  à  rechercher  la  valeur  des 
meubles  déclarés,  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait 
l'objet  d'une  expertise  préalable  provoquée 
par  le  contribuable,  n'exclut  aucun  des 
moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  com- 
mun; 

Attendu  qu'on  ne  peut  rien  inférer  de 
contraire  de  l'obligation  qui  était  imposée 
aux  héritiers  par  la  loi  de  1817  d'affirmer 
sous  serment  la  sincérité  de  leur  déclaration, 
puisqu'il  résulte  de  l'article  14  de  cette  loi 
que  la  prestation  du  serment  ne  forme  point 
obstacle  aux  poursuites  de  l'administration 
pour  insuffisance  de  la  valeur  déclarée  ; 

Qu'on  ne  peut  argumenter  davantage  de 
que  le  serment  judiciaire  ne  pouvait  être 
déféré  au  contribuable,  puisque  ce  mode  de 
preuve  parait  repoussé  à  cause  de  la  nature 
même  des  poursuites  qui  ont  un  caractère 
pénal; 

Attendu  enfin  que  l'article  12  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ne  s'occupe  que  des  mu- 
tations d'immeubles;  que  s'il  est  naturel 
qu'en  celte  matière  la  mutation  ne  puisse 
s'établir  qu'à  l'aide  d'actes  émanés  de  celui 
que  l'on  prétend  avoir  acquis  un  immeuble, 
ou  de  ceux  qu'il  représente,  il  est  incontes- 
table que  lorsqu'il  s'agit  uniquement  d'éu- 
blir  l'existence  dans  la  succession  d'objets 
mobiliers  omis  dans  la  déclaration,  et  à  l'é- 
gard desquels  la  possession  vaut  titre,  la 
preuve  des  omissions  peut  se  faire  même 
par  témoins,  puisque  la  loi  du  22  frimaire 
an  Tii  et  celle  du  27  décembre  1817  se  ré- 
fèrent nécessairement ,  pour  les  moyens  de 
preuve,  au  droit  commun,  en  tant  qu'il  n'y  a 
pas  été  formellement  dérogé  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  dé- 
clarant l'administration  inadmissible  à  prou- 
ver par  témoins,  ainsi  qu'elle  l'avait  offert, 
l'existence  dans  la  succession  des  objets  mo- 
biliers à  raison  desquels  les  droits  étaient 
réclamés  par  la  contrainte  décernée  contre 
les  défendeurs ,  le  jugement  attaqué  a  ex- 
pressément contrevenu  à  l'article  1348  du 
Code  civil  et  aux  articles  1, 14  et  18  de  la 
loi  du  27  décembre  1817  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Yerviers,  le 
10  juillet  1850,  en  l^it  qu'il  a  déclaré  les 
défendeurs  fondés  dans  leur  opposition  à  la 
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contcaînle  décernée  contre  eus  ;  renvoie  la 
caase  et  les  parties  devant  le  tribanal  de 
première  instance  de  Liège  poar  être  statué 
comme  en  droit  il  appartiendra  ;  condamne 
les  défendeurs  aui  dépens  de  Tinstance  en 
cassation  et  aux  frais  du  jugemenl  annulé; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
for  les  registres  du  tribunal  de  Ver?iers  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  du  ju- 
gement annulé,  etc. 
Du  14  novembre  1851.  —  l'«  Chambre. 

—  Président  M.  De  Gerlache,  l*'  prés.  — 
Bapporteur  M.  Dccuyper.  —  Concluêions 
conformeB  H.  Delebecque,  avocat  général. 

—  PL  HH.  Haubach  et  Dolez. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Exercices.  — 
Harobuvees. 

Les  gardes  Jugés  suffisamment  instruits  pour 
les  exercices  ne  sont  pas  dispensés  d'assis- 
/er aux  manœuvres.  (Loi  du  28  mars  1848, 
art.  83.) 

(L*Orr.  RAPPORT.,   —    G.    DELGHAMBRE.) 

Le  chef  de  la  garde  civique  de  Philippe- 
ville  a  fait,  sous  Tapprobation  de  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  de 
Namur,  un  règlement  de  service  dont  les 
articles  2,  5,  4,  5  et  6  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  2.  L'instruction  comprend  : 

«  Les  exercices  et  manœuvres. 

«  La  théorie. 

K  Art.  5.  Pour  les  exercices  et  manœuvres, 
les  gardes  sont  divisés  en  trois  classes  : 
dans  la  troisième  on  enseigne  Técole  du 
soldat  sans  armes;  dans  la  seconde  le  ma- 
niement des  armes  et  les  charges,  les  princi- 
pes d'alignement,  la  marche  de  flanc,  les 
principes  des  changements  de  direction; 
dans  ia  première  les  écoles  de  peloton  et  de 
hataillon. 

«  Art.  4.  Nul  ne  peut  passer  d'une  classe  à 
Tautresans  notre  autorisation. 

Il  Art.  5.  Du  1«'  avril  au  !«'  octobre  il  y 
aura  exercices  et  manœuvres  :  deux  fois 
par  mois  pour  les  deuxième  et  troisième 
classes,  sous  le  commandement  et  la  surveil- 
lance du  chef  de  la  section  de  service  ;  et 
une  fois  par  mois,  sous  notre  commande- 
ment pour  les  trois  classes  réunies. 

«  Ces  exercices  dureront  au  moins  une 
heure  et  auront  lieu  les  dimanches  aux  heu- 
res et  lieux  à  déterminer  par  nous. 

ic  Les  8ous*oflSciers  et  caporaux  assiste- 


ront à  ces  exercices  ;  ils  ne  pourront  y  man- 
quer sans  autorisation. 

tt  Art.  6.  Les  gardes  qui  n*ont  pas  répondu 
aux  appels  faits,  Tun  à  Theure  fixée  pour 
l'arrivée,  et  l'autre  avant  le  départ,  sont 
considérés  comme  absents.  » 

Le  garde  Delchambre ,  bien  que  dûment 
convoqué  pour  les  manœuvres  du  10  août 
1851,  ne  s'y  était  pas  rendu. 

Traduit  de  ce  chef,  devant  le  conseil  de 
discipline,  îl  fut  renvoyé  des  poursuites, 
par  jugement  du  16  août  suivant  : 

«  Attendu  que  le  prévenu,  rangé  dans  la 
première  classe ,  s'est  soumis  à  l'examen 
prescrit  par  l'article  85  de  la  loi  du  8  mai 
1848; 

«  Qu'ainsi  il  a  été  jugé  suffisamment  in- 
struit et  est,  par  conséquent,  dispensé  par 
cela  même  d'être  exercé  au  maniement  des 
armes  tiaux  manœuvres,  aux  termes  du  §  2 
dudit  article.» 

Sur  le  pourvoi  de  Tofficier  rapporteur, 
ce  jugemenl  a  été  cassé  pour  violation  des 
articles  83,  87  et  93  de  la  loi  du  8  mai 
1848. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  articles  85,  87  et 
93  delà  loi  du  8  mai  1848; 

Vu  le  règlement  de  service  arrêté  le  21 
mars  1831,  par  le  commandant  de  la  garde 
civique  de  Philippeville,  et  approuvé  par  la 
députation  du  conseil  provincial  de  Namur; 

Attendu  que  le  défendeur,  quoique  dû- 
ment convoqué,  a  manqué  à  l'exercice  du 
10  août  1831  ; 

Attendu  que  l'on  doit  considérer  comme 
faisant  partie  du  service  les  exercices  pres- 
crits par  l'article  83  de  la  loi  précitée,  arti- 
cle qui  se  trouve  placé  sous  le  titre  du  Ser- 
vice; 

Attjendu  qu'aux  termes  de  l'article  87  de 
ladite  loi,  tout  garde  requis  pour  un  service 
doit  obéir,  sauf  à  réclamer  devant  le  chef 
du  corps  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  aucune- 
ment justifié  que  le  défendeur  se  trouvait 
dans  le  cas  de  dispense  admis  par  le  2«  pa- 
ragraphe de  l'article  précité  ; 

Attendu ,  en  effet,  que  la  décision  atta- 
quée, pour  établir  que  le  défendeur  avait 
été  jugé  suffisamment  instruit,  s'est  unique- 
ment fondée  sur  ce  qu'il  avait  été  rangé 
dans  la  première  des  trois  classes  établies 
par  l'article  3  du  règlement  de  service  du 
%\  mars  1831  ; 
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AUendu  qae  d'après  cette  disposition  du 
règlement  de  service ,  les  gardes  admis  à  la 
première  classe  sont  bien  dispensés  des 
exercices,  en  ce  qui  concerne  le  maniement 
des  armes,  mais  qu'ils  restent  astreints  aux 
exercices  de  manœuvres  relatifs  aux  écoles 
de  peloton  et  de  bataillon  ; 

Que  ces  gardes  ne  peuvent  donc  ôlre  as- 
similés à  ceux  qui,  se  conformant  à  l'art.  10 
dudit  règlement,  ont  été  reconnus  suffisam- 
ment instruits; 

D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée,  en 
renvoyant  le  défendeur  de  la  poursuite,  a 
contrevenu  aux  articles  85,  87  et  95  de  la 
loi  du  8  içai  1848; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
par  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Philippeville,  le  16  août  1851,  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé;  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens; renvoie  la  cause  devant  le  même  con- 
seil de  discipline  composé  d'autres  juges. 

Du  4  octobre  1851.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Bapp.  M.  Van  Hoegar- 
den.  —  Concl,  oonf.  M.  Dewandre,  1"  av. 
gén. 


!•  POURVOI.  —  HtBiTiBRs.  —  Décès.  - 
Notification.  —  2»  Moyin  wouvead.  — 
Acte  db  société.  —   Validité  bkconnoe. 

-—  NdULITÉ.  —  COUVBNTIOII  8TNALLAGBA 
TIQOE.  —  ApPBÉGlATlOIf.  —  DISPOSITION  A 
TITBB     OBATDIT.      —     3»     GoRTRAIRTE.      ■— 

Opposition.  —  Litige  détebhiné.  —  De- 
hanub  nouvelle. 

!•  Est  valablement  dirigé  contre  les  héritiers 
le  pourvoi  relevé  contre  un  Jugement  rendu 
au  profit  de  l'auteur  de  ces  héritiers,  lors- 
que le  décès  de  cette  partie  intervenu  pen- 
dant l'instance  n'a  pas  été  notifié  à  celui 
qui  se  pourvoit  en  cassation,  J  défaut  de 
notification  de  ce  décès  il  n'y  avait  pas  lieu 

.    à  reprise  d'instance.  { C.  de  pr.,  art.  544.) 

99  Lorsque  la  régie,  pour  prétendre  à  la  per- 
ception d'un  droit  de  succession ,  a  consi- 
déré comme  valable  un  acte  de  société  dont 
elle  s'est  bornée  à  invoquer  les  effets ,  elle 
ne  peut  présenter  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion un  moyen  déduit  de  la  nullité  de  ce 
même  acte  de  société  :  semblable  moyen  est 
repousté  comme  moyen  nouveau. 

Le  Jugement  qui,  pour  écarter  la  perception 
d'un  droit  de  succession ,  se  fonde  sur  ce 
qu'un  acte  a  le  caractère  d'une  convention 


synallagmaiique  irrévocable,  n'a  fns  con- 
trevenir aux  dispositions  du  Code  relatives 
aux  donations ,  ni  à  la  loi  sur  le  droit  de 
succession,  lorsque  dans  le  pourvoi  on  n'in* 
voque  aucun  texte  de  nature  à  détruire 
l'appréciation  de  l'acte  faite  par  ce  Juge- 
ment. {C.  civ.,  art.  945,  895,  894  et  944.  ) 
5»  La  régie  qui  a  décerné  une  contrainte  re- 
lative aux  droits  de  succession  ouverts  par 
le  décès  d'un  membre  d'une  société  univer- 
selle ne  peut  subsidiairement  réclamer  des 
droits  de  mutation  assis  sur  Us  clauses  de 
cet  acte  de  société.  Le  litige  est  limité  par 
la  contrainte  et  par  l'opposition  qui  y  a 
été  formée. 

(le  MIN.  DES  FINANCES,  —  G.  BELIS  BT  ANDBK.  ) 

Le  25  avril  1844 ,  le  nommé  Pierre-Jo- 
seph Melis  et  quatorze  autres  personnes 
contractèrent  entre  elles  une  société  civile 
par  acte  passé  devant  le  notaire  Deglimes , 
à  Marchiennes-au-Pont.  Cet  acte  est  ainsi 
conçu  : 

«  Article  1«'.  Le  but  de  la  société  est  de 
se  procurer,  par  un  travail  commun,  une 
existence  conforme  à  l'état  des  sociétaires, 
et  d'être  utiles  au  public  par  leur  travail,  et 
en  se  livrant  à  l'enseignement  des  enfants 
qui  sera  gratuit  pour  les  pauvres. 

V  Article  2.  Pour  atteindre  le  but  proposé, 
il  est  établi  entre  eux  une  communauté  uni- 
verselle de  tous  biens  présents  et  futurs, 
conformément  aux  Hiispositions  de  l'article 
1857  du  C.  civ. 

«  Les  biens  (fui  aviendront  personnelle- 
ment aux  sociétaires  par  succession,  legs  ou 
donation ,  n'entreront  dans  la  société  que 
pour  la  jouissance ,  conséquemment  ils  res- 
teront propriétaires  des  biens  qui  leur  écher- 
ront à  ces  titres,  et  à  leurs  décès  lesdils 
biens  passeront  à  leurs  héritiers  sans  que 
ceux-ci  puissent  rien  prétendre  des  revenus 
antérieurs  au  décès  ni  aux  biens  apparte- 
nant à  la  société  ou  qui  en  formeraient  la 
dotation. 

((Il  restera  toutefois  libre  aux  sociétaires 
de  porter  en  société  la  propriété  des  biens 
qui  leur  écherront  à  ti(re  de  succession,  legs 
ou  donation. 

((  Article  5.  Aucun  des  associés  ne  pourra 
vendre  ni  céder,  ou  autrement  aliéner  au 
profit  d'un  tiers  son  droit  dans  la  société  ; 
toute  aliénation  semblable  sera  considérée 
comme  une  renonciation  à  la  société  de  la 
part  de  l'associé  et  produira  le  même  effet. 

u  Article  4.  La  durée  de  la  société  étant 
illimitée ,  il  sera  libre  à  tout  associé  de  re- 
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noncer  â  la  société,  en  ce  cas  la  société  sab- 
sistera  et  continaera  d*exister  entre  les  au* 
très  associés. 

«  Les  droits  de  Tassocié  renonçant  consis- 
teront aniquement  à  demander  à  la  société 
le  payement  d*ane  somme  de  1K0  francs  et 
à  reprendre  les  biens  qui  lui  seraient  a?e- 
DUS  è  titre  de  succession ,  legs  ou  donation 
depuis  son  entrée  dans  Tassociation,  et  dont 
la  propriété  n*aurait  point  été  mise  en  so- 
ciété, sans  pouvoir  exiger  aucun  compte  ni 
renseignement ,  soit  de  la  société  ,  soit  des 
associés. 

«  Article  5.  En  cas  d^exclusion  de  la  société 
d*an  de  ses  membres  dans  la  Torroe  tracée 
ci-aprés  ou  du  décès  de  l'un  d^eus,  la  so- 
ciété continuera  d'exister  entre  les  associés; 
les  membres  ainsi  exclus  de  la  société  et  les 
héritiers  da  défunt ,  soit  légaux ,  soit  insti- 
tués, perdent  tous  droits  quelconques  à  Tas- 
sociation  et  aux  biens  qui  en  dépendent,  et 
ils  ne  peuvent  pareillement  prétendre  envers 
la  société  que  le  payement  d'une  somme  de 
150  francs  et  à  reprendre  les  biens  qui  leur 
seraient  avenus  à  titre  de  succession ,  legs 
00  donation  depuis  leur  entrée  dans  Tasso- 
ciation,  et  dont  la  propriété  n'aurait  point 
été  mise  en  société,  sans  pouvoir  exiger  au- 
cun compte  ni  renseignement,  soit  de  la  so- 
ciété, soit  des  associés. 

tt  Article  6.  Les  sociétaires  qui  renonce- 
ront à  la  société  ou  qui  en  seront  exclus 
n'auront  droit  à  l'indemnité  de  11^0  francs 
que  dans  le  cas  où  ils  auront  fait  partie  de 
Tassociation  pendant  au  moins  dix  ans. 

«  Article  7.  Les  travaux  des  associés  con- 
sisteront principalement  dans  la  tenue  des 
écoles  des  pauvres,  dans  J'exercice  de  la 
teinturerie  auquel  ils  se  livrent  depuis  fort 
longtemps,  et  de  tous  les  autres  actes  qui 
seraient  jugés  avantageux  à  la  société  ou  an 
public ,  dans  les  travaux  de  l'agriculture  et 
dans  tous  les  métiers  pour  les  besoins  et 
Tosage  de  la  société  seulement ,  et  jamais 
comme  spéculation  commerciale,  et  enûn 
dans  tous  les  travaux  qui  seront  ordonnés 
par  le  directeur  ou  son  délégué  pour  l'uti- 
lité de  la  société. 

a  Article  8.  fia  société  peut  admettre  des 
nouveaux  membres,  elle  peut  en  exclure  de 
la  société  sur  la  proposition  du  directeur  et 
de  ses  conseillers  d'après  le  mode  indiqué 
cî-après;  néanmoins  un  associé  ne  peut  être 
exclu  de  la  société  pour  cause  d'âge  ou 
d'inGrmités  qui  le  rendraient  incapable  de 
travail;  il  sera  au  contraire  dans  ce  cas  soi- 
gné et  enlretena  avec  tous  les  soins  que 
commande  la  charité  chrétienne. 


«  Article  9.  Tout  nriembre  admis  définiti- 
vement dans  la  société  acquiert  de  suite  la 
participation  à  tous  les  avantages  de  la  so- 
ciété, tels  qu'en  jouissent  les  anciens  socié- 
taires. 

u  Article  10.  Dans  le  cas  où  tous  les  mem- 
bres de  la  société,  un  seul  excepté,  vou- 
draient dissoudre  la  société,  il  sera  procédé 
amiafolement  à  la  dissolution. 

((  Chaque  membre  conservera  la  propriété 
de  la  quotité  des  meubles  et  immeubles  ap- 
partenant à  la  société  qui,  à  celte  époque, 
lui  échoira  également  sur  son  chef. 

«  Article  11  .Si  deux  membres  de  la  société, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  se 
refusent  à  la  dissolution  de  la  société,  dans 
ce  cas  elle  ne  pourra  avoir  lieu,  elle  conti- 
nuera d'exister  entre  les  deux  opposants 
jusqu'à  sa  dissolution  ;  les  autres  membres 
pourront  l'abandonner  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  qui  précèdent, 
et  qui  sont  relatifs  aux  droits  des  proprié- 
taires qui  abandonneraient  ou  renonce- 
raient à  la  société. 

«Article  Ta.  La  société  et  tous  les  intérêts 
qui  la  concernent  sont  régis  et  administrés 
par  un  directeur  qui,^  quand  la  société  oc- 
cupe plusieurs  maisons  séparées,  réside 
dans  une  de  celles  habitées  par  les  frères, 
et  nomme  un  sous-directeur  pour  les  au- 
tres. 

tt  Les  sœurs,  en  s'en  référant  au  directeur, 
et  sous  son  approbation,  nomment  leur  su- 
périeure ou  sous-directrice  qui  agit  sous 
ses  ordres  et  sa  responsabilité.  » 

Pierre-Joseph  Melis  est  décédé  le  4  fé- 
vrier 1845,  laissant  un  testament  par  lequel 
il  avait  institué  pour  héritiers  universels 
Augustin  Helis, Eugène- Joseph  Pecquereau, 
et  Marie -Augustine  Grandel,  tous  trois 
membres  comme  lui  de  l'associa  lion  dont 
on  vient  d'exposer  les  clauses,  pour  par  eux 
disposer  en  toute  propriété  et  jouissance  de 
la  généralité  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles qu'il  délaisserait  au  jour  de  sa  mort. 

Dans  la  déclaration  de  succession  qu'ils 
firent,  le  4  avril  184tS,  les  héritiers  univer- 
sels ne  portèrent  que  la  somme  de  150  fr. 
mentionnée  dans  rarlicle5  de  l'acte  d*asso- 
ciation  pour  le  cas  de  décès  de  l'un  des  as- 
sociés, plus  une  somme  de  50  francs  pour 
les  linges  de  corps  du  défunt. 

Le  19  mars  1846,  l'administration  décerna 
contre  eux  une  contrainte,ainsi  conçue  : 

«Il  est  dû  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  par,  etc.,  au  nom, 
et  comme  héritiers ,  chacun  pour  un  tiers. 
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deP.  J.  Helîs,  décédé  à,  etc.,  lo...,  et  la  pro- 
portion de  la  part  que  chacun  d'eux  re- 
cueille, 1<*  la  somme  de  8,385  fr.  pour  droit 
principal ,  additionnel  et  Pamende  égale  à 
deux  rois  le  montant  du  droit  principal  en- 
courue par  lesdits  héritiers  pour  les  causes 
ci-après  énoncées,  conformément  à  Tarticle 
14  de  la  loi  du  S7  décembre  1817,  le  tout 
sauf  à  régulariser  définitivement  le  mon- 
tant desdits  droits  principal,  additionnel  et 
amende;  lors  de  la  rectification  de  la  décla- 
ration des  biens  dépendants  de  la  succession 
dudit  Helis;  2»  et  celle  de  15  Trancs  pour 
droits  principal  et  additionnel  sur  la  somme 
de  100  francs  recueillie  par  eux  dudit  Melis, 
ainsi  qu'il  «résulte  de  la  déclaration  qu'ils 
ont  déposée  au  bureau  de  Thain,  le...,  en- 
semble la  somme  de  8,598  fr. 

Le  payement  de  ladite  somme  de...  est 
exigé  parce  que  lesdits  héritiers  n'ont  pas 
compris  dans  ladite  déclaration,  etc.  » 

Les  trois  héritiers  institués  formèrent 
opposition  à  cette  contrainte  en  se  fondant 
sur  ce  que  par  Pacte  d'association  dont  s'a- 
git, le  défunt  et  ses  cocon  tractants  ont  ap- 
porté dans  la  société  universelle  formée 
entre  eux  leurs  droits  et  quotités  dans  les 
immeubles  désignés  dans  la  contrainte,  en 
stipulant  qu'en  cas  de  renonciation,  exclu- 
sion ou  décès  de  l'un  des  associés,  celui-ci 
ou  ses  héritiers  n'auraient  droit  pour  sa  part 
dans  l'avoir  social  qu'à  la  somme  de  150  fr., 
outre  le  droit  de  reprendre  les  biens  qui  lui 
seraient  avenus  à  titre  de  succession,  legs 
ou  donation  depuis  son  entrée  dans  l'asso- 
ciation, et  dont  la  propriété  n'aurait  pas  été 
mise  en  sociélé,  et  sur  ce  qu'il  résuite  de 
ces  dispositions  que  par  le  décès  de  Pierre 
Melis  il  ne  s'est  opéré  d'autre  transmission 
sur  le  chef  des  héritiers  institués  que  pour 
la  somme  à  laquelle  était  liquidée,  en  cas  de 
décès,  la  part  dans  l'avoir-  commun. 

Dans  un  mémoire,  signifié  le  25  mars 
1847,  l'administration ,  après  avoir  rappelé 
les  diverses  clauses  du  contrat  d'association, 
soutint  que  ce  contrat,  sans  distinguer  entre 
les  biens  mis  en  commun  qui  appartenaient 
auparavant  à  un  ou  plusieurs  des  contrac- 
tants, et  les  biens  à  acquérir  au  profit  com- 
mun, a  fait  reposer  immédiatement  la  pro- 
priété des  uns  et  des  autres  dans  le  chef  de 
tous  et  chacun  des  contractants  par  portions 
égales,  et  qu'en  outre  le  contrat  renferme 
ensuite  un  abandon  éventuel  à  titre  gratuit 
par  chacun  des  contractants  au  profit  des 
autres  de  sa  part  dans  les  biens  communs. 
L'administration  en  concluait  que  cet  aban-^ 
don,  en  tant  qu'il  se  réalisait  par  la  renon- 


ciation à  l'association ,  devait  donner  lieu 
au  droit  d'enregistrement  des  donations 
entre  vifs,  et  qu'en  tant  que,  comme  dans 
l'espèce,  il  s'était  réalisé  par  le  décès,  il 
constitue  une  donation  à  cause  de  mort  dont 
l'exécution  place  les  donataires  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  27  décembre  1817.  En  con- 
séquence l'administration  conclut  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  statuer  que  la  contrainte 
sortira  ses  effets  à  concurrence  de  1/14*  des 
biens  y  énoncés ,  et  que  les  opposants  se- 
raient tenus  de  passer  déclaration  de  tous 
les  autres  biens  commune  pour  payer  les 
droits  sur  le  1/14*  de  leur  valeur  vénale. 

De  leur  côté  les  opposants  soutinrent  qoe 
la  donation,  si  elle  existe,  a  été  parfaite  dès 
le  25  avril  1844  par  l'effet  de  l'acte  d'asso- 
ciation passé  à  cette  date;  qu'il  ne  s'agit 
donc  pas  d'une  donation  à  cause  de  mort, 
et  que  les  droits  d'enregistrement  que  la 
régie  aurait  pu  percevoir  sur  cet  acte  sont 
prescrits;  qu'au  surplus  l'acte  ne  contient 
pas  une  libéralité ,  pas  plus  qu'on  ne  peut 
voir  une  donation  dans  une  société  d'assa- 
rance  mutuelle  ou  dans  une  tontine  ;  les 
chances  favorables  qui  sont  ici  une  aisance 
assurée  pendant  la  durée  de  la  vie ,  plus  la 
possibilité  de  partager  l'avoir  social  consi- 
dérablement accru  si  la  société  vient  à  se 
dissoudre ,  balancent  l'abandon  que  chaque 
associé  fait  de  ses  biens  en  y  entrant. 

Enfin  par  mémoire  signifié,  le  14  juillet 
1848 ,  l'administration ,  persistant  dans  ses 
conclusions  précédemment  signifiées ,  con- 
clut subsîdiairement  au  payement  d'une 
somme  de  4,000  francs  à  titre  de  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  de  4  pour  cent 
pour  mutation  à  titre  onéreux,  et  plus  sub- 
sidiairement  au  payement  d'une  somme  de 
5,000  francs  pour  le  droit  de  donation  en- 
tre-vifs à  raison  de  5  pour  cent,  le  tout  sauf 
à  augmenter  ou  à  diminuer  d'après  la  dé- 
claration à  déposer.  A  l'appui  de  ses  con- 
clusions l'administration  disait  que  les  sim- 
ples sociétés  civiles  ne  constituent  pas  de 
personnes  morales  distinctes  des  associés  ; 
qu'ainsi  par  l'effet  de  l'acte  du  25  avril  1844 
chacun  des  contractants  est  devenu  proprié- 
taire d'une  quotité  indivise  des  biens  mis 
en  commun  ou  tout  au  moins  d'une  part 
d'intérêts  correspondante  â  ladite  quotité; 
que  cette  quotité  indivise  ou  cette  part  d'in- 
térêt a  fait,  dans  le  même  acte,  l'objet  d'une 
transmission  conditionnelle  en  faveur  des 
associés  survivants  ;  que  cette  transmission 
conditionnelle  avait  le  caractère  de  UbéralUé^ 
subordonnée  au  décès  du  donateur  et  ayant 
pour  objet  sa  part  indivise  dans  la  masse 
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(elle  qu'elle  se  composerait  lors  de  Tévéne- 
ment,  et  qui  ainsi  avait  tous  les  caractères 
d'one  donation  à  cause  de  mari  ;  que  la  ré- 
gie n*a  point  à  rechercher  si  pareille  dona- 
tion est  yalable;  qu*il  suffit  que,  sans  être 
allaqoée  par  les  intéressés,  elle  reçoive  son 
eiécQtion  pour  que  les  donataires ,  recueil- 
lant Tobjet  de  la  donation  dans  la  succession 
dn  donateur,  se  trouvent  dans  les  termes  de 
la  loi  du  27  décembre  1817;  qu^en  effet  des 
donataires  qui  ont  été  en  outre  institués 
héritiers  sont  Jlenus  envers  TElat  dés  droits 
dos  par  les  donataires  particuliers ,  aux  ter- 
mes de  l*arlicle  S  de  ladite  loi ,  et  qa*en 
sapposant  la  donation  nulle,  les  droits  de* 
nient  encore  être  supportés  par  les  léga- 
taires universels  ;  qu*en  admettant  qu*il  y 
ail  donation  entre-virs,  la  condition  suspen- 
dait la  prescription  du  droit,  et  qu*ainsi  la 
prescription  n*avait  pu  courir  ;  que  dans  ce 
cas  il  serait  dû  un  droit  d'enregistrement. 
Enfin  qu'en  admettant  qu'il  n*y  eût  pas  li- 
béralité, il  y  aurait  encore  transmission  con- 
ditionnelle à  titré  onéreux. 

Le  7  juillet  1849,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  sieur  Pierre  Helis 
ayant,  par  testament  du  6  janvier  1845, 
institué  les  demandeurs  pour  ses  héritiers 
universels ,  ceux-ci  Grent  leur  déclaration 
de  succession  ; 

«  Que  la  régie,  trouvant  cette  déclaration 
insuffisante,  décerna  contre  eux,  en  exécu- 
tion de  l'article  14  de  la  loi  du  27  décembre 
1817,  sur  le  droit  de  succession ,  une  con- 
trainte en  leur  qualité  d'héritiers  instUuéSj 
ainsi  qu'elle  le  dit  dans  son  premier  mé- 
moire ; 

«  Que  cette  contrainte  qu'il  s'agit  d'ap- 
précier, et  dont  la  nullité  est  demandée, 
porte  en  effet  que  les  sommes  litigieuses  sont 
réclamées  des  opposants  au  nom  et  comme 
héritiers,  chacun  pour  un  tiers,  de  Pierre- 
Joseph  Melis,  et  en  proportion  de  ce  que 
chacun  d'eux  recueille...  pour  droit  prin- 
cipal, additionnels  et  l'amende  égale  à  deux 
fois  le  montant  du  droit  encouru  par  lesdits 
héritiers.,.^  parce  que  lesdits  héritiers  n'ont 
pas  compris  dans  la  déclaration  (par  eux 
déposée  au  bureau  de  Thuin)  des  biens 
dépendants  de  la  succession  dudit  Melis  di- 
vers immeubles  repris  en  ladite  contrainte 
sub  liit.  A,  B,  C,  D,  E  ; 

«  Considérant  que  les  demandeurs  fon- 
dèrent leur  opposition  sur  les  actes  de  so- 
ciété universelle  des  31  juillet  182tt  et  2» 
avril  1844 ,  en  vertu  desquels  tous  ces  im- 
meubles appartiennent  aujourd'hui  aux  co- 
sociétaires  du  sieur  Pierre-Joseph  Melis,  et 
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nommément  aux  demandeurs  pour  certaine 
quotité; 

u  Considérant  que  ces  actes,  contenant  des 
conventions  synallagmatiques  irrévocables, 
n'ont  opéré,  au  profit  de  qui  que  ce  soit, 
aucune  transmission  à  titre  de  succession, 
et  lesdits  demandeurs,  quoique  héritiers 
institués  en  vertu  du  testament  prérappelé, 
du  6  janvier  1845,  n'ont  rien  reçu  desdits 
biens  en  celte  qualité ,  en  laquelle  seule  la 
contrainte  dont  opposition  a  été  décernée 
contre  eux  ;  que  cette  contrainte  doit  donc 
être  déclarée  nulle,  quels  que  puissent  être 
les  droits  exigibles  en  vertu  des  stipulations 
des  actes  de  société  susdits  et  des  disposi- 
tions encore  existantes  de  la  loi  subsidiaire- 
ment  invoquée  de  frimaire  an  yii  ,  dont  il 
n'est  pas  question  dans  ladite  contrainte 
uniquement  relative  à  un  droit  de  succes- 
sion. 

«  En  ce  qui  concerne  les  treize  francs 
portés  en  la  contrainte  pour  droit  sur  la 
somme  de  cent  francs  déclarée  primitive- 
ment par  les  opposants  : 

«I  Considérant  que  ceux-ci  paraissent 
avoir  toujours  été  prêts  à  payer  ce  droit 
conformément  à  leur  déclaration  ; 

tt  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  entendu 
M.  le  juge  Remacleen  son  rapport  fait  en 
séance,  et  M.  de  Lehoye,  subst.  du  proc.  du 
roi ,  en  ses  conclusions  conformes,  déclare 
la  contrainte  dont  opposition  nulle  et  de  nul 
effet,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  son(^me  de 
treize  francs  pour  droit  dû  sur  la  déclaration 
des  opposants;  déclare  que  ladite  contrainte 
ne  sortira  ses  effets  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  treize  francs  prérappelée; 
déboule  la  régie  du  surplus  de  ses  conclu- 
sions et  la  condamne  aux  dépens  liquidés  à 

la  somme  de. non  compris  les 

droits  d'enregistrement  et  de  greffe;  lui 
réserve  tous  les  droits  qu'elle  pourrait  se 
croire  fondée  à  faire  valoir  aulremenl  du 
chef  des  transmissions  qu'elle  prétend  ré- 
sulter des  actes  de  société  des  21  juillet  1825 
et  25  avril  1844,  dûment  enregistrés.  » 

Pourvoi  par  l'administration. 

1«'  Mqjren  :  —  Violation  des  art.  1852, 
1855,  943,  895, 894  et  944  du  C.  civ.;  vio- 
lation des  articles  1«',  2  et  4  de  la  loi  du  27 
décembre  1817.  Le  juge, 'dit  la  régie  de- 
manderesse ,  s'est  préoccupé  de  l'interpré- 
tation des  clauses  du  contrat  de  société ,  et 
il  a  oublié  d'examiqer  leur  valeur  juridique. 

La  partie  demanderesse  se  livre  à  la  dis- 
cussion des  clauses  de  l'acte  de  société  pour 
en  inférer  que  cet  acte  est  nul,  conformé- 
ment à  l'art.  1855,  et  comme  recelant  une 
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donation  è  cause  de  mort  (art.  895  et 894), 
une  donation  de  biens  à  venir  (art.  945).  De 
divers  autres  chefs,  on  présentait  cet  acte 
comme  entaché  de  nullité,  et  Ton  se  réfé- 
rait aux  autres  dispositions  invoquées. 

2«  Mcyen  :  —  Violation  des  art.  !•',  2, 
4  et  14  de  la  loi  du  27  décembre  1817. 

En  admettant  la  validité  des  dispositions 
du  contrat  de  société ,  la  transmission  qui 
se  serait  opérée  en  vertu  de  ces  dispositions 
de  ia  part  du  prédécédé  sur  la  tète  de  tous 
te%  associés  demeurés  survivants  doit  être 
considérée  comme  «na  libéralité  donnant 
ouverture  au  droit  de  succession. 

3«  Moren  :  —  Violation  des  art.  1<",  2, 
4  et  14  de  la  loi  du  27  décembre  1817,  et 
par  relation  de  Part.  2{S  de  la  môme  loi,  de 
Part.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et 
de  Part.  1050  du  C.  de  pr.  ' 

Par  ses  conclusions  subsidiaires  la  régie 
avait  soutenu  que  Pacte  du  25  avril  1844 
avait  au  moins  réalisé ,  au  décès  de  Pierre 
Mclis,  une  donation  entre  vifs  ou  une  trans- 
mission k  titre  onéreux  de  propriétés  immo- 
bilières. En  décidant  que  la  contrainte  de- 
vait être  considérée  comme  inopérante  et 
de  nulle  valeur  à  Peflct  de  réclamer  des 
droits  que  la  loi  du  22  frimaire  an  tu  éta- 
blit sur  de  pareilles  transmissions ,  par  le 
motif  que  les  poursuites  de  la  régie  n*a- 
vaient  pas  jusqu'alors  pour  objet  la  pres- 
criptioB  de  ces  droits,  le  tribunal  de  Char- 
leroi  a  créé  des  nullités  non  prévues  par  la 
législation  spéciale  qui  règle  le  mode  de  pro- 
céder au  recouvrement  des  droits,  et  a  violé 
les  textes  cités  &  Pappui  du  troisième  moyen. 
La  contrainte  n*indiquait  pas  Pespèce  de 
droits  dont  la  régie  entendait  poursuivre 
le  recouvrement  ;  des  droits  étaient  réelle- 
ment dos,  peu  imporlait  que  ce  fût  en  vertu 
de  la  loi  de  frimaire  an  tii  ou  de  la  loi  de 
1817,  puisque  la  forme  de  procéder  était  la 
même,  et  que  le  fait  donnant  lieu  à  la  dé- 
bition  était  le  décès  de  Pierre-Joseph  Melis; 
il  n*y  avait  de  différence  que  dans  la  quotité 
du  droit. 

L'erreur  du  tribunal  de  Charleroi  est 
d'autant  plus  évidente  qu'on  peut  soutenir 
que  les  défendeurs  étaient  tenus,  comme 
héritière  inititnèê ,  de  payer  la  totalité  des 
droits  qui  pouvaient  être  dus  pour  toutes 
les  transmissions  auxquelles  le  décès  de 
P.  J.  Melis  donnait  ouverture,  ou  tout  au 
moins  de  comprendre  dans  la  déclaration 
de  succession  les  biens  qui  faisaient  Pobjet 
de  cette  transmission  ,  surtout  si  les  dispo- 
sitions de  Pacte  du  25  avril  1844  devaient 


être  considérées  comme  conférant  des  libé- 
ralités aux  associés  survivants. 

Réponne  des  défendeurs  jiuguetin  Mclis 
et  Eugène  Pecquereau, 

Les  défendeurs  répondent  au  premier 
moyen  :  l'^que  le  reproche  adressé  au  juge 
de  s'être  préoccupé  exclusivement  de  Pin- 
terprélation  des  stipulations  du  contrat  de 
société  sans  examiner  leur  valeur  juridique 
aboutit  à  un  défaut  de  motifs,  moyen  que 
l'administration  n'a  point  invoqué  dans  son 
pourvoi  ; 

2'»  Que  jamais  devant  le  juge  du  fond  la 
régie  ne  s'est  fait  un  moyen  de  la  nullité  du 
contrat  de  société;  qu'au  contraire  elle  s'est 
appuyée  sur  les  clauses  de  cet  acte  en  vou- 
lant y  trouver  des  libéralités  à  cause  de 
mort;  le  tribunal  ne  peut  donc  avoir  violé 
la  loi  quant  k  un  point  dont  on  ne  Pavait 
pas  saisi  ; 

Z^  Que  le  tribunal  de  Charleroi  a  implici- 
tement décidé  la  question  de  validité  do 
contrat  en  décidant  en  fait  qu'il  ne  conte- 
nait que  des  conventions  synallagmatiques, 
tandis  que  tout  le  moyen  de  la  régie  se  base 
sur  l'existence  d'une  prétendue  donation  ; 

4*  Enfin  que  toute  l'argumentation  du 
pourvoi  est  fondée  sur  ce  qu'il  y  aurait  li- 
béralité ,  question  qui  a  été  résolue  en  fait     i 
par  le  jugement  attaqué.  Ce  n'est  que  comme 
conséquence  de  cette  décision  en  fait  qu'il     | 
y  a  dans  le  jugement  négation  implicite  des 
nullités  proposées  par  la  régie  :  le  pourvoi     | 
ne  peut  remettre  en  question  des  faits  dé- 
cidés d'une  manière  souveraine.  1 

Les  défendeurs  répondent  au  deuxième 
moyen  que  le  tribunal  n'a  pas  eu  à  décider 
si  c'était  aux  héritiers  à  payer  le  droit  dû 
pour  une  donation  k  titre  particulier  et  à 
cause  de  mort;  mais  il  a  décidé  en  fait  que 
nulle  libéralité  n'avait  eu  lieu,  et  qu'il  s'a- 
gissait d'un  contrat  synallagmatique  et  irré- 
vocable à  l'existence  duquel  l'article  1525 
ne  faisait  aucun  obstacle. 

Enfin  les  défendeurs  répondent  au  troi- 
sième moyen  que  la  contrainte  avait  été 
décernée  contre  eux  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers de  Pierre-Joseph  Melis  pour  n'avoir 
pas  compris  divers  immeubles  dans  la  dé- 
claration des  biens  dépendants  de  la  suc- 
cession. Le  tribunal  était  donc  uniquement 
saisi  de  la  question  de  savoir  si  la  déclara- 
tion de  succession  était  inexacte,  sans  pou- 
voir connaître  des  prétentions  que  la  régie 
aurait  pu  faire  valoir  à  d'autres  titres  que 
ceux  qui  servaient  de  base  à  la  contrainte 
décernée.  Celte  contrainte  devait  donc  être 
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déclarée  nulle  do  moment  qoe  les  opposants 
n'étaient  pas  tenus  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers des  droits  réclamés,  c'est-à-dire  des 
droits  de  succession  sur  le  pied  de  la  loi  du 
27  décembre  1817. 

Vainement  dit-on  que  la  qualification 
d'héritiers  était  eiacte  par  suite  du  carac- 
tère de  libéralité  des  dispositions  de  l'acte 
de  société  ;  les  défendeurs  répondent  qoe 
ce  point  est  jugé  sou?erainement  en  Tait 
d'après  l'intention  des  parties  contractantes. 
D'ailleurs  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
tribunal  n'a  pas  examiné  si  l'acte  de  1844 
n'avait  pas  au  moins  réalisé ,  au  décès  de 
Helîs,  une  donation  entre-vifs  ou  une  trans- 
mission à  titre  onéreux ,  car  le  jugement  a 
décidé  cette  question  négativement  d'une 
manière  implicite,  en  déclarant  que  cet  acte 
ne  contenait  que  des  conventions  synallag- 
matiqoes  et  irrévocables. 

Réponse  des  défenderesêes  Clémentine 
Jndré,  Célestine  André  et  Félicte-Honorine 
Grande!, 

Le  13  mars  1851,  ces  trois  défenderesses 
ont  déposé  au  greffe  de  celte  Cour  un  mé- 
moire intitulé  :  «  Réponse  pour  Clémentine 
André,  Célestine  André  et  Félicie-Honorine 
Grandel,à  un  pourvoi  en  cassation  formé  par 
l'administration  de  l'enregistrement ,  etc., 
et  en  présence  des  sieurs  Augustin  II  élis  et 
Eugène  Pecquereau,  également  défendeurs 
aa  même  pourvoi  » 

Dans  ce  mémoire  les  défenderesses  de- 
mandaient la  cassation  du  jugement  atta- 
qué pour  violation  de  plusieurs  dispositions 
do  Gode  civil  et  du  Gode  de  commerce ,  en 
ce  que  le  jugement  avait  reconnu  comme 
valable  et  obligatoire  le  contrat  de  société 

du  25  avril  1844. 

• 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  Cour 
ne  croirait  pas  devoir  casser  le  jugement 
attaqué  pour  cause  de  nullité  de  l'acte  de 
société,  elles  soutenaient  que  le  pourvoi  de 
Tadministralion  n'est  pas  recevable ,  en  ce 
qui  les  concerne,  par  le  motif  qu'elles  pré- 
tendent n'avoir  pas  été  parties  au  jugement 
du  7  juillet  1849.  Puisque  Âugusline  Gran- 
de! était  décédée  avant  que  la  cause  ne  fûten 
état,  il  y  avait  lieu  à  reprise  d'instance,  aux 
termes  des  art.  542  et  suiv.  du  G.  de  proc, 
pour  que  le  jugement  pût  être  opposé  à  ses 
héritiers. 

Les  défenderesses  n'avaient  joint  à  leur 
pourvoi  ni  l'expédition  du  jugement  atta- 
qué, ni  la  preuve  de  la  consignation  de  l'a- 
mende; leur  pourvoi  n'avait  pas  été  notifié 
aux  autres  défendeurs  en  cassation. 

Le  12  avril  1851 ,  elles  ont  déposé  au 


greffe  des  conclusions  nouvelles  signifiées 
à  M.  le  ministre  des  finances. 

Par  ces  conclusions  elles  déclarent  rétrac- 
ter leur  demande  d'annulation  du  jugement, 
acquiescer  au  pourvoi,  en  tant  qu'il  est 
fondé  sur  le  premier  moyen  ;  subsidiaire- 
ment  conclure  à  la  non-recevabilité  du  pour- 
voi contre  elles,  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  été 
parties  au  procès,  leur  auteur  étant  décédé 
avant  que  la  cause  ne  fût  en  état,  et  aucune 
reprise  d'instance  n'ayant  eu  lien,  quoi- 
qu'elle dût  être  faite;  subsidiairemenl con* 
dure  au  rejet  du  pourvoi. 

IRBftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-reeevoir 
opposée  au  pourvoi  par  Clémentine  André, 
Célestine  André  et  Félicie-Honorine  Grandel, 
et  consistant  en  ce  qu^elles  n'auraient  été 
parties  an  jugement  attaqué  ni  par  elles* 
mômes  ni  par  leur  auteur  Augustine  Gran- 
del, par  le  motif  que  celte  dernière  était 
décédée  avant  que  la  cause  fût  en  état  et 
qu'il  y  avait  lieu  à  reprise  d'instance  pour 
que  le  jugement  fût  obligatoire  contre  ses 
héritiers  institués; 

Attendu  que  le  décès  d'Augustine Grandel 
dans  le  cours  de  l'instance  pendante  devant 
le  tribunal  de  Charleroi  n'ayant  jamais  été 
notifié  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  reprise 
d'instance,  aux  termes  de  l'article  544  du 
Code  de  procédure  civile; 

Que  d'ailleurs  le  jugement  a  été  nomina- 
tivement rendu  au  profit  d'Augustine  Gran- 
del, auteur  des  trois  défenderesses,  sur  une 
opposition  formée  en  son  nom  à  la  con- 
trainte décernée  contre  elle,  et  que  jamais 
aucun  désaveu  n'a  été  formé  par  ses  héri- 
tiers ; 

D'où  résulte  que  la  fin  de  non-recevoir 
n'est  pas  fondée; 

Au  fond,  sur  les  deux  premiers. moyens 
de  cassation  tirés  de  la  violation  des  arti- 
cles 185â,  1855,  945,  895,  894  et  944  du 
Code  civil,  des  articles  1,  2,  4  et  14  de  la 
loi  du  â6  décembre  1817  ; 

Attendu  que  par  les  actes  de  société  dont 
s'agit,  il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  décès  de 
l'un  des  associés,  la  société  continuerait 
d'exister  entre  les  survivants,  et  que  les 
héritieiM  légaux  ou  institués  du  sociétaire 
décédé  perdraient  tous  droits  quelconques 
à  l'association  et  aux  biens  qui  en  dépendent 
et  ne  pourraient  prétendre  qu'au  payement 
d'une  somme  de  150  francs  ; 

xMtendu  que  devant  le  tribunal  de  Char- 
leroi, la  régie  de  rcnregislrement  acceptant 
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comme  valable  les  actes  de  sociélé  et  notam- 
ment la  clause  dont  s'agit,  a  soutenu  que 
cette  clause  renfermait  un  abandon  éventuel 
à  titre  gratuit  par  chacun  des  contractants 
au  profit  des  autres,  de  sa  part  dans  les 
biens  communs,  et  a  conclu  en  conséquence 
à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  statuer  que  la 
contrainte  sortira  ses  effets  à  concurrence 
d^un  quatorzième  des  biens  y  énoncés  et 
que  les  opposants  seront  tenus  de  passer 
déclaration  de  tous  les  autres  biens  com- 
muns pour  payer  les  droits  sur  le  qua- 
torzième de  leur  valeur  vénale  } 

Attendu  que  la  contestation  soumise  au 
tribunal  par  suite  de  ces  conclusions  con- 
sistait uniquement  à  savoir  si  l'attribution 
des  parts  des  sociétaires  prémourants  aux 
survivants  constitue  un  abandon  à  litre  gra- 
tuit donnant  ouverture  au  payement  des 
droits  de  succession  ; 

Attendu  que  la  partie  demanderesse  ne 
peut  aujourd'hui  changer  l'état  du  litige,  et 
que  les  divers  moyens  de  nullité  qu'elle  sou- 
lève contre  la  convention  dont  s'agit  et 
qu'elle  prétend  tirer  de  l'appréciation  des 
diverses  clauses  des  actes  de  sociélé  univer- 
selle, contrairement  aux  conclusions  qu'elle- 
même  avait  prises,  constituent  des  moyens 
nouveaux,  sur  lesquels  le  tribunal  de  Char- 
leroi  n^a  point  eu  à  statuer  et  qui  ne  pou- 
vaient être  proposés  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  jugement  atta- 
qué a  reconnu  à  la  clause  qui  attribue  aux 
survivants  les  parts  sociales  des  prémou- 
ranls,  par  un  payement  d'une  somme  de 
150  francs,  le  caractère  d'une  convention 
synallagmatique  irrévocable;  que  dans  son 
mémoire  en  cassation,  la  partie  demande- 
resse n'a  invoqué  la  violation  d'aucune  dis- 
position qui  attribuerait  à  cette  clause  le 
caractère  d'un  acte  de  libéralité; 

Qu'il  en  résulte  qu'en  décidant  que  la 
clause  ne  pouvait  donner  ouverture  aux 
droits  de  succession,  le  jugement  attaqué  ne 
peut  avoir  violé  ni  les  articles  943,  895, 
894  et  944  du  Code  civil  relatifs  aux  dona- 
tions, ni  les  dispositions  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1817  qui  ne  soumettent  aux  droits 
de  succession  que  les  transmissions  par  dé- 
cès à  titre  gratuit. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  articles  1,  2,  4  et  14  de 
la  loi  du  â7  décembre  1817  et  par  relation, 
de  l'article  25  de  la  même  loi,  de  l'art.  64 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  cl  de  Tarti- 
cle  1030  du  Code  de  procédure:    . 

Alleudu  que  le  jugement  attaqué  coQSiate 


que  la  contrainte  décernée  par  l'adminis- 
tration de  renregistremenl  était  exclusive- 
ment relative  aux  droits  de  succession  aux- 
quels le  décès  de  P.  J.  Melis  aurait  donné 
ouverture;  que  Topposilion  des  défendeurs 
à  cette  contrainte  n'a  saisi  le  tribunal  de 
Charlcroi  que  de  la  question  de  validité  de 
cette  contrainte  ainsi  libellée;  que  cette 
contrainte  ne  pouvait  évidemment  servir  de 
base  à  des  poursuites  pour  le  payement  des 
droits  d'enregistrement  auxquels  les  stipu- 
lations des  actes  de  société  universelle  dont 
s'agit  peuvent  donner  lieu,  et  qu'elle  devait 
être  annulée  dès  qu'il  était  reconnu  que  les 
droits  de  succession  réclamés  n'étaient  pas 
dus; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires 
de  la  régie  tendanl  au  payement  d'un  droit 
de  mutation,  à  litre  onéreux  ou  à  titre  de 
donation  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  constituaient  une  de- 
mande nouvelle  complètement  distincte  de 
celle  qui  faisait  l'objet  de  l'instance  engagée 
entre  les  parties  et  sur  laquelle  le  tribunal 
de  Charleroi  ne  pouvait  être  appelé  à  pro- 
noncer ; 

Pour  ces  motifs,  donne  acte  aux  défende- 
resses Clémentine  André,  Célestine  André 
et  Félicie-Uonorine  Grande!,  de  ce  qu'elles 
ont  déclaré  révoquer  tout  ce  qui,  dans  le 
mémoire  en  défense  déposé  par  elles  le  13 
mars  1851,  pourrait  être  considéré  comme 
constituant  un  pourvoi  en  cassation  ;  rejette 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  elles  au 
pourvoi  de  l'administration ,  et  statuant  au 
fond  entre  toutes  les  parties  sur  les  deux 
pourvois  formés  par  le  ministre  des  finan- 
ces, par  suite  de  l'arrêt  de  jonction,  en  date 
du  24  juillet  1851 ,  rejette  lesdils  pourvois, 
condamne,*elc. 

Du  25  juillet  1861.  — l'«  Ch.  —  Prés. 
H.  De  Gerlache,  1*'  prés.  —  Rapp.  M.  de 
Cuyper.  —  ConcL  conf.  M.  Leclercq,  proc. 
gén.  —  PL,  MM.  Vandievoet,  Allard,  Dolcz 
et  Bosquet. 


INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX.  - 
Milice.  —  CsaTiricAT  rétracté.  —  Actioh 

EN   DOHMAGES-IIITÊRÊTS. 

Les  ceriîflcaieurs  fin  matière  de  tnittce,  dans 
^attestation  ou  la  rétractation  des  faits  par 
eux  déclarés,  posent  un  acte  légal  purement 
administrait f,  et  dont  les  tribunaux  ne 
peuvent  s^attrihuer  le  jugement. 

Conséquémmenl  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  une  action  en  dom- 
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magU'iniérêiê  fondée  sur  êemblable  ré- 
tnuiation.  (Loi  duS4  août  1790,  tU.  II,  ar- 
lielel3;C0D8t.,art.92.) 

(  CBEISTOraB  ,  —    C.   BOULARGEB.  ) 

Pierre  Boulanger ,  fils  du  défendeur  en 
CJissalion,  milicien  de  la  classe  de  1849, 
ayant  été  désigné  par  le  sort  pour  être  in- 
corporé, le  demandeur  en  cassation  ,  agis- 
sant en  qualité  d*échevin  certiOcateur  pour 
la  milice,  lui  délivra,  sous  la  date  du  13 
mars  de  ladite  année,  un  certificat  consta- 
tant que  ce  milicien  avait  droit  à  Texemp- 
tiou  du  service  comme  unique  soutien  de 
ses  père  et  mère. 

Ce  certificat,  bien  que  Tait  avec  Tinter- 
vention  de  trois  habitants  de  la  commune, 
n'ayant  pas  été  revêtu  de  la  signature  du 
bourgmestre  comme  le  veut  la  loi ,  le  con- 
seil de  milice  n'y  prit  aucun  égard,  et  le 
milicien  s'étant  pourvu  devant  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial  du 
Luxembourg,  celle-ci  fit  rechercher  les  cau- 
ses de  rirrégularilé  reprochée  au  certificat. 

Le  9  avril  suivant,  avant  que  la  députa- 
tion  eût  rendu  sa  décision ,  le  demandeur 
(Christophe  délivra  une  nouvelle  attestation 
par  laquelle  il  certifia  le  contraire  de  ce 
qu'il  avait  déclaré  auparavant,  c'est-à-dire 
qu'il  afiirma  que  le  milicien  Boulanger  n'é- 
tait pas  le  soutien  de  ses  parents ,  et  que 
s'il  avait  signé  le  certificat  du  1$  mars,  c'é- 
tait parce  qu'il  y  avait  été  contraint  mora- 
lement par  la  menace  d'être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux. 

Par  décision  du  18  avril ,  la  députation 
maintint  celle  du  conseil  de  milice. 

Par  suite  de  cette  décisîqn ,  Pierre  Bou- 
langer ayant  été  incorporé ,  son  père ,  dé- 
fendeur en  cassation,  a,  par  exploit  du  9 
août  de  ta  même  année,  cité  l'échevin  Chris- 
tophe devant  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Florcnville ,  arrondissement  d'Arlon  , 
concluant  à  ce  qu'il  fût  condamné  à  cent 
francs  de  dommages  intérêts  pour,  après 
avoir  le  15  mars,  et  sur  l'attestation  de  trois 
habitants  notables  de  la  commune,  sur  les- 
quels (disait  le  poursuivant)  toute  la  res- 
ponsabilité morale  devait  reposer,  libre- 
ment et  sans  contrainte,  délivré  un  certificat 
au  moyen  duquel  son  fils  devait  obtenir 
l'exemption  dé  service  couime  soutien  de 
ses  parents,  avoir  attesté  postérieurement 
le  contraire ,  et  avoir  par  là  donné  lieu  au 
départ  de  son  fils  au  préjudice  du  poursui- 
vant. 

L'échevin  Christophe  soutint  que  le  juge 


de  paix  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande. 

Malgré  cette  défense,  le  juge  de  paix  se 
déclara  compétent,  et  statuant  au  fond,  con- 
damna le  cité  à  cinquante  francs  de  dom- 
mages-intérêts. 

Appel  ayant  été  interjeté  de  cette  déci- 
sion devant  le  tribunal  d'Arlon ,  et  l'appe- 
lant ayant  élevé  de  nouveau  la  question  d'in- 
compétence, intervint  le  jugement  qui  fait 
Tobjel  du  pourvoi  en  cassation.  Ce  juge- 
ment porte  : 

«  Attendu  que  l'intimé  avait  traduit  l'ap- 
pelant devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Florenville,  pour  avoir  rétracté  une  déclara- 
tion donnée  en  faveur  de  son  fils  milicien, 
en  sa  qualité  de  conseiller  certificateur,  et 
pour  lui  avoir  par  ce  fait  occasionné  un 
préjudice  notable; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  1382 
du  Code  civil,  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  du  dommage  à  autrui 
oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé 
de  le  réparer  ; 

u  Attendu  que  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  constitue  un  droit  civil,  et 
qu'aux  termes  de  l'article  92  de  la  constitu- 
tion belge,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  d'en 
connaître  ; 

«  Attendu  que  l'on  opposerait  en  vain 
que. l'appelant  n'ayant  lait  que  poser  un 
acte  d'administration,  il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  d'en  apprécier  la  valeur, 
puisque  les  dispositions  de  la  loi  précitées, 
n'établissent  aucune  distinction  en  faveur 
des  personnes  n'ayant  agi  que  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  administratives; 

li  Que  dans  l'espèce,  les  lois  des  8  janvier 
1817  et  27  avril  1820  consacrent  au  con- 
traire, d'une  manière  formelle,  la. responsa- 
bilité des  agents  qui  concourent  aux  exemp- 
tions du  service  de  la  milice,  et  qui  auraient 
manqué  à  leurs  obligations  et  devoirs; 

u  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le 
fait  reproché  à  l'appelant  constitue  de  sa 
part  une  faute  ayant  porté  préjudice'  au 
demandeur  originaire  regarde  le  fond  du 
droit  que  le  tribunal  n'est  pas  appelé  à 
apprécier,  que  la  seule  question  lui  sou- 
mise est  une  question  de  compétence  en 
matière  civile,  et  sur  laquelle  il  peut  se 
prononcer  sans  critiquer  d'une  façon  quel- 
conque un  acte  de  l'administration  et  sans 
vouloir  le  réformer  ; 

tt  Attendu  au  surplus  que  la  demande 
formée  rendait  le  premici;  juge  compétent 
pour  décider  en  dernier  ressort; 

«  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc.  n 
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PouFTOî  par  Christophe. 

Le  premier  moyen ,  le  seul  qu'il  importe 
cPanalyser,  est  tiré  de  la  violation  des  arti- 
licles  18S ,  189 ,  190  de  la  loi  du  8  janvier 
1817;  1»,  48,  49  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
et  15,  til.  H,  de  la  loi  des  16-24  août  1790. 

La  question  qu*il  s*agit  de  décider,  et  qui 
a  réellement,  dit-il,  été  résolue  par  le  juge- 
ment attaqué ,  est  celle  de  savoir  si  le  pou- 
voir  judiciaire  est  compétent  pour  appré* 
cier,  à  fln  de  dommages-inléréls ,  un  acte 
administratif  posé  par  on  fonctionnaire  ad- 
minislratif  auquel  la  loi  donnait  ce  droit,  et 
qui  plus  est,  imposait  le  devoir  de  poser  cet 
acte. 

Après  avoir  ainsi  posé  la  question,  le  pour- 
voi s'attache  à  établir,  par  le  rapprochement 
des  textes  des  articles  des  lois  de  1817  et 
1820.  cités  à  Tappui  du  premier  moyen, que 
la  délivrance  des  certificats  de  milice  par  les 
fonctionnaires  certiâcateurs  constitue  un 
acte  purement  administralif  qui  ne  peut 
être  apprécié  que  par  Tautorité  administra- 
tive supérieure. 

Qu'il  en  résulte  que  les  cerlilicateurs  sont 
appelés  à  vérifier  par  eux-mêmes  si  le  mili- 
cien qui  prétend  jouir  de  Texemption  rem- 
plit réellement  les  conditions  requises  à  cet 
effet,  et  à  éclairer  sur  ce  point  Tautorité 
compétente  en  leur  âme  et  conscience,  d'où 
le  pourvoi  tire  la  conséquence  que  ces  cer- 
tificaleurs  ont,  non-seulement  le  droit,  mais 
le  devoir  de  révoquer  un  certificat  qu'ils 
auraient  délivré  a  tort,  et  qu'ils  doivent 
pouvoir  user  de  ce  droit  aussi  librement  et 
d'une  manière  aussi  absolue  que  lorsqu'ils 
délivrent  le  certificat  même. 

Le  tribunal  d'Arlon,  ajoute  le  demandeur, 
n'a  pas  méconnu  le  caractère  administratif 
du  fait  dont  il  s'agit  au  procès,  mais  il  n'en 
a  tenu  aucun  compte,  et  il  a  agi  comme  s'il 
l'avait  méconnu;- en  cela  il  a  violé  les  textes 
des  lois  de  1817  et  1820,  invoqués  à  l'appui 
du  premier  moyen  ,  et  en  déclarant  que  le 
pouvoir  judiciaire  était  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  intentée  à  un  fonction- 
naire à  raison  d'un  acte  dommageable  posé 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
question  que  le  tribunal  s'est  posée  en  tète 
de  son  jugement,  il  a  violé  l'art.  73,  tit.  II, 
de  la  loi  des  26-24  août  1790,  qui  interdit 
aux  juges  de  citer  devant  eux  les  adminis- 
trateurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 

jiviê  du  ministère  public  : 

Les  dommages-intérêts  réclamés  en  con- 
formité de  l'article  1582  du  C.  civ.  ne  peu- 
Tentêtreallottés  qu'à  raison  d'un  fait  illicite; 


il  faut  donc  que  le  juge  reconnaisse  préala- 
blement que  celui  qui  les  réclame  est  vic- 
time à  raison  d'un  acte  posé  illicitement. 
Enfin  pour  reconnaître  au  fait  ce  caractère 
d'illégalité,  il  faut  que  le  juge  ail  le  pouvoir 
d'apprécier  ce  fait,  qu'il  soit  compétent  pour 
le  discerner,  qu'il  ait  mission  de  proclamer 
l'existence  d'une  obligation ,  et  de  condam- 
ner à  toutes  les  conséquences  de  l'inexécu- 
tion de  cette  même  obligation. 

Ces  principes  ainsi  fixés ,  attachons-nous 
à  déterminer  le  véritable  objet  du  litige. 

Le  demandeur  en  cassation  est  l'un  des 
membres  du  conseil  communal  désigné  pour 
la  délivrance  des  certificats  en  matière  de 
milice. 

Après  avoir  apposé  sa  signature  au  bas 
du  certificat  délivré  au  fils  de  Pierre  Bou- 
langer, il  a  attesté  postérieurement  le  con- 
traire de  ce  qui  était  consigné  dans  le  pre- 
mier certificat  ;  à  raison  de  cette  attestation 
nouvelle,  à  raison  de  la  révocation  de  l'at- 
testation première ,  le  milicien  a  été  obligé 
de  servir.  Telle  est  l'origine  du  procès,  et 
à  raison  du  dommage  prétendument  souf- 
fert, Christophe  a  été  assigné  en  réparation 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Floren- 
ville. 

fioulanger,  père  du  milicien,  dit  donc  au 
demandeur  en  cassation  : 

Vous  avez  rétracté  le  certificat  que  vous 
aviez  délivré  ;  vous  n'avez  pas  persisté  dans 
votre  déclaration  première;  par  ce  retrait 
vous  avez  emfiêché  que  mon  fils  obtint  son 
exemption  du  service,  et  vous  me  devez 
réparation  pour  le  tort  que  vous  m'avez 
causé. 

Mais  pour  que  le  fait  reproché  à  Christo- 
phe soit  légalement  un  fait  dommageable, 
il  faut  de  toute  nécessité  qu'on  le  considère 
comme  illicite,  que  le  juge  puisse  dire  qu'il 
était  illicite;  il  faut,  en  d'autres  termes,  que 
le  juge  puisse  dire  à  Christophe  :  vous  de- 
viez délivrer  le  certificat  réclamé;  après  l'a- 
voir délivré  vous  deviez  persister  dans  votre 
attestation  première. 

Si  le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  de  consacrer 
semblable  obligation  dans  le  chef  de  Chris- 
tophe, le  juge  ne  peut  décider  qu'il  a  con- 
trevenu à  son  obligation  ;  on  ne  peut  être 
juge  des  conséquences  dommageables  d'un 
fait  quand  on  ne  peut  contraindre  à  poser 
le  fait. 

Aussi  qu'est-il  arrivé  dans  l'espèce?  C'est 
que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Florenville, 
pour  fonder  la  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts,  a  décidé  positivemeol  que 
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Christophe  avail  mal  agi,  avait  manqué  à 
son  devoir  en  refas^nt  la  délivrance  d'un 
cerlificat  régulier. 

Est-il  dans  les  attributions  de  la  justice 
civile  de  rechercher  si  un  membre  d'une 
administration  communale  doit  accorder  ou 
refuser  à  tel  ou  tel  milicien  un  certificat  de 
nature  à  procurer  exemption  à  ce  milicien? 
C'est  à  cette  question  que  se  réduit  le  pour- 
Toi  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  prononcer. 

Poser  semblable  question  n'est-ce  pas  déjà 
la  résoudre? 

La  délivrance  des  certificats  en  matière 
de  milice  est  une  dépendance  des  fonctions 
administratives,  c'est  un  des  attributs  du 
pouvoir  municipal. 

Or,  il  est  contraire  à  tous  les  principes  sur 
la  séparation  des  pouvoirs  d'investir  les  tri- 
bonanx  du  droit  de  prescrire  Taccomplisse- 
ment  d'un  devoir  administratif,  et  partant 
on  ne  peut  davantage  reconnaître  à  l'auto- 
rité judiciaire  le  pouvoir  de  déclarer  d'a- 
bord que  tel  fait  administratif  devait  être 
posé  pour  en  tirer  la  conséquence  que  l'ab- 
sence de  ce  fait  posé  doit  entraîner  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts. 

C'est  par  application  de  ces  principes  que 
les  tribunaux  se  sont  crus  sans  compétence 
poor  prononcer  une  pénalité  à  charge  des 
administrateurs  communaux  pour  le  cas  où 
ces  administrateurs  seraient  en  relard  d'ef- 
fectuer la  répartition  des  sommes  dues  sur 
pied  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv.  In- 
compétents pour  prescrire,  pour  ordonner 
le  fait  administratif,  ils  étaient  incompé* 
lents  poor  condamner  à  une  pénalité,  à  une 
responsabilité  à  raison  de  l'inexécution  de 
ce  fait  même. 

C'est  encore  par  suite  des  mêmes  prin- 
cipes que ,  dans  le  courant  de  cette  année , 
vous  avez  annulé  le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  Louvain  avait  déclaré  sa  compé- 
tence pour  admetlr^-tine  action  possessoire 
à  raison  d'un  fait  posé  darrs  l'intérêt  de  la 
voirie  vicinale,  en  condamnant  à  la  cessation 
du  fait  pris  pour  trouble  par  le  propriétaire 
riverain  ('). 

La  théorie  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire  a  pour  consé- 
quence directe  les  déductions  que  nous  ve- 
nons de  tirer  ;  nous  en  trouvons  l'applica- 
tion dans  les  lois  spéciales  sur  la  milice. 

L'article  191  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
prévoit  le  cas  où  des  faits  contraires  à  la 


(<)  Voy.  Br.,  15  mars  et  1er  mai  1823  (Jur,  de 
£.,1825, 1,286  et  346).  | 


vérité  sont  consignés  dans  les  certificats,  et 
ce  texte  suppose  que  ces  faits  ainsi  fausse- 
metit  attestés  peuvent  donner  matière  à  une 
poursuite  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion ;  Tarticie  18â  du  G.  pén.  réprime  des 
faits  de  cette  nature. 

Est-ce  à  dire  que  semblable  altération  de 
la  vérité  érigée  en  délit  ne  puisse  donner 
matière  à  réparation  civile! 

Non  sans  contredit?  La  loi  du  â7  avril 
1820,  dans  son  article  40,  n'a  fait  que  s'en 
référer  aux  principes  généraux  en  procla- 
mant la  responsabilité  des  dommages  causés 
à  des  tiers  par  la  délivrance  d'un  faux  cer- 
tificat. 

En  efTel  semblable  délivrance  est  un  dé- 
lit, et  tout  délit  peut  être  l'objet  d'une  ac- 
tion civile. 

Mais  qui  sera  juge  du  fait  qualifié  délit, 
qui  aura  qualité  pour  constater  qu'il  y  a  eu 
fait  délictueux? 

Ici  des  distinctions  sont  nécessaires  :  qu^un 
fait  contraire  à  la  vérité  soit  attesté  dans  un 
certificat ,  il  y  a  là  un  délit  passible  de  la 
double  action  prévue  par  l'article  2  du  Code 
d'inst.  cr.  L'action  civile  pourra  être  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  tout  comme  elle 
pourrait  être  dirigée  devant  le  juge  de  ré- 
pression saisi  de  la  poursuite  par  le  minis- 
tère public.  Mais  pour  cela  il  faut  que  le  fait 
dont  on  se  plaint  soit  qualifié  de  délit. 

C'est  dans  de  semblables  circonstances 
que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  pu  déci- 
der que  la  responsabilité  du  dommage  cause 
à  des  tiers  par  la  délivrance  d'un  certificat 
infidèle  ou  inexact  donne  ouverture  i  un 
droit  civil  de  la  compétence  des  tribu- 
naux (3). 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  faul-il? 
Que  l'action  ait  pour  base  un  fait  délictueux, 
un  fait  illicite. 

Dans  l'espèce,  au  contraire,  de  quoi  sV 
git-il? 

Non  pas  d'un  certificat  présenté  comme 
contenant  des  faits  faussement  attestés,  alors 
que  la  preuve  du  faux  peut  être  facilement 
établie,  mais  du  refus  de  délivrer  un  certi- 
ficat. 

Or,  y  a-t-il  une  loi  qui  érige  en  délit  le 
refus  de  délivrer  semblable  certificat  P 

Une  loi  qui  aurait  réprimé  semblable  re- 
fus serait  difficile  à  concevoir. 

Ainsi  certains  faits  ne  sont  pas  établis  pour 

(«)  Voy.  Jur.  de  B.,  1843, 2,  202. 
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tous  d*ane  manière  éTidente;'le  point  de  sa- 
voir si  un  61s  est  le  soutien  de  ses  parents 
dépend  d*une  appréciation  individuelle  qui 
ne  sera  pas  toujours  et  pour  tous  la  inéme  ; 
deux  sentiments  opposés  peuvent  être  con- 
çus de  très-bonne  foi  sur  Texistence  de  cette 
condition.  Or,  celui  qui  apprécie  mal,  mais 
qui  se  trompe,  ne  peut  encourir  aucune  res- 
ponsabilité; sa  bonne  foi  le  met  à  Tabri  de 
toute  recherche. 

La  condition  du  certificateur  deviendrait 
on  ne  peut  plus  dangereuse  s*il  en  était  au- 
trement. 

DansTespèce,  par  exemple,  le  demandeur 
Christophe,  estimant* que  le  Gis  de  Pierre 
Boulanger  n*est  pas  le  soutien  de  ses  pa- 
rents ,  refuse  d*attester  que  ses  parents  vi- 
vent de  son  travail.  «  Si  je  Tattestais,  dit-il, 
j'engagerais  ma  responsabilité  vis-à-vis  de 
celui  qui  devrait  le  service  au  lieu  du  flis 
Boulanger.  » 

El  Ton  voudrait  que  parce  qu*il  a  refusé 
d'attester  ce  fait,  qui  pour  lui  répugne  à  la 
vérité,  il  engageât  sa  responsabilité  vis-à-vis 
du  milicien  Boulanger  ! 

S'il  en  était  ainsi ,  les  lois  sur  la  milice 
auraient  placé  les  cerliûcateurs  entre  un 
double  écueil. 

Le  fait  négatif  ne  pouvait  donc  être  érigé 
en  délit,  et  s'il  ne  pouvait  être  érigé  en  dé- 
lit, il  ne  pouvait  être  la  base  d'une  action 
en  dom'mages-intéréts. 

Pour  que  les  tribunaux  fussent  compé- 
tents en  semblable  matière ,  quand  il  s'agit 
du  refus  de  délivrer  un  certificat ,  ils  de- 
vraient pouvoir  dire  au  certiûcaleur  :  vous 
deviex  attester  le  fait,  c'est-à-dire  qu'ils  de- 
vraient se  rendre  eux-mêmes  juges  du  fait. 
Or ,  quand  les  lois  sur  la  milice  ont  pro- 
clamé en  principe  que  les  faits,  cause  de 
Texemption,  seraient  attestés  par  une. ca- 
tégorie de  fonctionnaires  appartenant  à  l'or- 
dre adnrinistratif ,  elles  ont  par  cela  même 
•refusé  aux  tribunaux  le  droit  de  constater 
l'existence  de  ces  faits,  et  s'ils  ne  peuvent 
en  constater  l'existence ,  Ils  sont  sans  com- 
pétence pour  condamner  à  des  dommagcs- 
intéréls  sur  le  fondement  de  l'existence  d'un 
fait  que  le  magistrat  administratif  a  refusé 
de  reconnaître. 

Si  les  tribunaux  ne  peuvent  contraindre 
ce  magistrat  administratif  à  poser  le  fait, 
ils  ne  peuvent  prononcer  une  condamnation 
à  une  réparation  civile,  parce  que  ce  fait 
n'a  pas  été  posé. 

Ce  ne  serait  plus  faire  de  la  justice ,  ce 
serait  faire  de  Tadministration ,  que  de  re- 


connaître aux  tribunaux  la  compétence  que 
nous  leur  dénions. 

Mais  n'y  a-t-il  aucune  contradiction  entre 
ce  que  nous  venons  de  dire  et  ce  que  nous 
déclarions  plus  haut  en  rappelant  l'état  de 
la  jurisprudence? 

Quand  il  y  a  eu  de  la  part  du  certifica- 
teur,  non  pas  fait  négatif,  mais  au  contraire 
certificat  délivré  et  attestant  un  fait  faux, 
il  y  a  un  acte  caractérisé  contenant  en  gé- 
néral tous  les  éléments  d'un  délit.  C'est 
parce  que  le  fait  est  délictueux ,  exclusif 
ainsi  de  la  condition  de  lionne  foi,  que  Tac- 
tion  en  répression  est  ouverte ,  et  par  voie 
de  conséquence  qu'il  y  a  ouverture  à  raclion 
civile. 

La  compétence  des  tribunaux  a  donc  pour 
base  un  principe  incontesté,  à  savoir,  que 
tout  crime,  délit  ou  contravention  donne 
ouverture  à  une  double  action ,  et  spéciale- 
ment à  l'action  civile,  qui  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  civils. 

Et  comme  le  fonctionnaire  qui  a  comnnis 
un  méfait  dans  l'exercice  de  sts  fonctions 
n'échappe  pas  à  la  répression,  il  n'échappe 
pas  non  plus  à  la  responsabilité  civile  vis-à- 
vis  des  tiers  qu'il  a  ainsi  lésés.    . 

£n  pareil  cas  on  ne  peut  faire  application 
des  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  ou  administratif;  on  revendique 
la  conséquence  d'un  délit  au  point  de  vue 
des  intérêts  civils;  c'est  parce  qu'il  y  a  délit 
qu'il  y  a  action  civile. 

11  n'en  est  pas  de  même  quand  le  fait 
qu'on  reproche  an  cerlificateur  n'est  pas 
délictueux  de  sa  nature.  Quand  il  y  a  refus 
de  poser  le  fait  réclamé,  il  reste  à  savoir  si 
le  refus  est  ou  non  fondé.  Mais  alors  c'est  le 
devoir  administratif  qui  reste  seul  en  ques- 
tion, et  si  dans  un  cas  les  tribunaux  consta- 
tant le  délit  peuvent  dire  au  fonctionnaire  : 
vous  avez  eu  tort  de  faire  ce  que  vous  avez 
fait;  dans  l'autre,  quand  il  s'agit  d'un  sim- 
ple refus,  les  tribunaux  ne  peuvent  lui  dire: 
vous  devez  faire  ce  qu^on  réclame  de  voum^ 
encore  une  fois  ce  ne  serait  plus  là  de  la  ré- 
pression ,  ce  serait  de  l'administration. 

Le  demandeur  en  cassation  vous  dit  avec 
raison  : 

Les  certificateurs  sont  appelés  à  vérifier 
par  eux-mêmes  si  le  milicien  qui  prétend 
jouir  de  l'exemption  remplit  réellement  les 
conditions  requises;  ils  sont  appelés  à  éclai- 
rer sur  ce  point  l'autorité  compétente  en 
leur  âme  et  conscience  ;  la  révocation  d'un 
certificat  délivré  ou  le  refus  de  la  délivrance 
du  certificat  sontdoncdes  actes  qui  rentrent 
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dans  le  cercle  des  obligalions  de  Padminis- 
Iralion.  I^  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  sans 
enlreprepdre  sur  Taulorilé  adinînislralive, 
prescrire  à  Tadminislraleur  de  poser  un  acte 
aclminislralir. 

Par  votre  arrêt  du  31  janvier  1850  (  Bul- 
letin, 1850,  p.  126),  vous  avez  proclamé  que 
Tarlicle  185  du  Code  pénal  était  ici  sans  ap- 
plication. 

II  oe  suffît  donc  pas  pour  rendre  les  tri- 
bunaux compétents  de  les  saisir  d*une  ques- 
tion de  dommages-intérêts,  car  alors  toute 
question  serait  de  nature  à  être  soumise  aux 
tril^unaux  ordinaires,  sous  forme  de  dora- 
mages-inléréls.II  faut  s'attacher  à  la  base  ju- 
ridique de  faction  même,  et  juger  de  la  com- 
pélence  diaprés  cette  base  même.  L*ihvoca- 
lion  de  Tarticle  1582  du  Code  civil  ne  suffît 
pas  pour  vider  la  question  de  compétence; 
on  doit  remonter  plus  haut.  Les  certiHca- 
leurs  en  matière  de  milice  n*ont  à  remplir 
aucune  obligation  civile  vis-â-vis  des  miti- 
cicos.  Fonctionnaires  de  TEtat,  ils  accomplis- 
sent un  mandat  politique  quand  ils  délivrent 
ou  refusent  de  délivrer  un  certificat  réclamé. 
Pour  les  contraindre  à  la  délivrance  de  sem- 
blable certificat,  on  n'a  pas  de  droit  civil  à 
eiercer,  car  il  n*y  a  pas  d'obligation  civile 
corréicilive  à  pareil  droit  revcndi(|uc  par  un 
milicien.  I/article  92  de  la  conslilution  est 
donc  ici  dépourvu  de  toute  application  îégi- 
lime.  U  s*agitau  contraire,  pour  le  certifica- 
leur,  de  raccomplissement  d'une  obligation 
purement  administrative  ;  les  textes  invo- 
qués des  tois  sur  la  milice  le  démontrent 
à  résidence.  Le  jugement  déféré  a  donc 
contrevenu  à  Particle  13  du  titre  H  delà  loi 
des  16-24  août  1790. 

AEEfcT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  la  violation  de  Tarticlc  13,  titre  II 
de  la  loi  organique  du  21  août  1790,  qui  dé- 
fend aux  tribunaux  de  s'attribuer  le  juge- 
ment des  actes  administratifs  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  les  certificats  destinés  à  justifier 
les  droits  des  miliciens  à  l'exemption  de  ser- 
vice doivent  être  délivrés  par  trois  membres 
de  l'administration  coifimunale  spécialement 
désignés  à  cette  fin  ; 

Altend«  que  les  articles  48  et  49  do  la  loi 
du  27  avril  1320,  qui  établissent  les  règles  à 
suivre  pour  l'exercice  de  ces  fonctions,  n'im- 
pliquent pas  Tobligation  pour  ces  certifica- 
teurs  de  suivre  l'avis  des  trois  témoins  dont 
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laJoi  requiert  l'intervention;  que  cette  loi, 
au  contraire,  les  rend  personnellement  res- 
ponsables des  atleslations  qu'ils  souscrivent; 

Qu'il  en  résulte  que  les  certificateurs  sont 
appelés  à  vérifier  par  eux-mêmes  si  le  mili-* 
cien  qui  prétend  avoir  droit  à  l'cxeoiptioii 
remplit  les  conditions  requises  à  cet  effet,  et 
k  éclairer  sur  ce  point  Taulorité  compétente 
suivant  leur  conscience; 

Qu'il  suit  de  là  que  si,  même  après  avoir 
délivré  un  certificat  favorable  au  milicien, 
ils  acquièrent  la  conviction  que  les  faits 
qu'ils  ont  attestés  comme  vrais  ne  le  sont 
pas,  ils  ont  non -seulement  le  droit  mais  le 
devoir  d'en  instruire  l'autorité  supérieure, 
et  qu'en  le  faisant  ils  posent  un  acte  légal 
purement  administratif  dont  la  loi  du  24 
août  1790  défend  aux  tribunaux  de  s'attri^ 
huer  le  jugement,  loi  au  principe  de  laquelle 
l'article  92  de  la  constitution  n'a  porté  au* 
cune  atteinte; 

Attendu  que  le  tribunal  d'Arlon,  en  admet- 
tant le  contraire  pour  déclarer  que  le  juge 
de  paix  de  Florcnvillc  était  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
portée  devant  lui  par  le  défendeur  en  cassa- 
tion, demande  qu'il  fondait  sur  ce  que  par 
le  fait  du  demandeur  d'avoir,  en  rectifiant 
son  certificat  primitif,  donné  lieu  au  rejet 
de  la  réclamation  formée  par  son  fils,  a  ex- 
pressément contrevenu  à  Particle  13,  titre  II 
de  la  loi  du  24  août  1790; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  le  défen- 
deur, quoique  dûment  signifié  du  pourvoi, 
n'y  a  pas  répondu  dans  la  forme  légale,  casse 
et  annule  le  jugement  rendu  en  cause  par 
le  tribunal  d'Arlon,  le  3  juillet  I8t!0,  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  de  l'instance 
en  cassation  et  à  ceux  du  jugement  annulé, 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  susdit  et  que 
mention  en  soit  faite  en  marge  du  jugement 
cassé  ;  renvoie  la  cause  cl  les  parties  devant 
le  tribunal  de  Neufchâleau  peur  y  être  fait 
droit  sur  l'appel  interjeté  de  la  sentence  ren- 
due, le  22  octobre  1849,  par  le  fuge  de  paix 
du  canton  de  Florcnvillc,  etc. 

Du  7  novembre  18KI.  —  1" Ch.  —  Prési- 
dent M.  de  Gerlacbe.  —  Happ»  M.  Marcq.  — 
Conclusions  conformes  M.  Dclebecque,  av. 
gén.  —  PL  M.  Dolez. 
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TRANSACTION.  —  Établissemewt  pdblic— 
Fabrique    d*église.    —    Nullité    d'ordre 

PUBLIC.  —  MOTBIV   WOUVEAU.  —  POURVOI.  — 
RECEVABILlTi.    —    ReQUÉTB  CITILE. 

Les  iribunaus  ne  peuvent,  sans  contrevenir 
à  l'article  3045,  se  fbnder  êur  un  acte  trans- 
actionnel, non  revêtu  de  l'approbation  de 
l'autorité  administrative  supérieure ,  pour 
X  puiser  le  principe  d'une  condamnation 
à  charge  d'une  fabrique  d'église, 

La  nullité  d'une  transaction  ainsi  consentie 
par  un  établissement  public  étant  d'ordre 
public^  peut  être  la  base  d'un  mofen  de 
cassation ,  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Quand  le  tribunal  ne  s'est  pas  arrêté  d'of- 
fiée  à  semblable  nullité ,  on  ne  peut  pré- 
tendre que  le  jugement  ne  donne  matière 
qu'à  requête  civile  et  non  à  pourvoi  en  cas- 
sation. (Code  de  proc.  civile,  arl.  480,  481.) 

(la  FABRIQUE  D* ÉGLISE  DE  BLRLOO,  ~  C.  BOUFILS.) 

Le  tâjuillel1844,  Bonfils,  dérciideur  en 
cassation  ,  se  rendit  locataire  sur  adjudica- 
tion publique ,  tenue  à  la  requête  de  la  fa- 
brique de  réglise  de  Berloo ,  de  plusieurs 
pièces  de  terre  et  de  prés. 

Le  bail  porte  : 

Article  1^'.  «(  La  location  sera  faite  pour 
«i  le  terme  de  neuf  années  consécutives,  les- 
«I  quelles  prendront  cours,  quant  aux  terres 
«arables,  immédiatement  après  Tenlève- 
u  ment  des  fruits  à  la  moisson  prochaine,  et 
i(  quant  aux  prairies,  au  50  novembre  pro- 
«c  chain,  pour  ainsi  Gnir  à  la  même  époque, 
u  après  récoulemenl  desdites  années, sans 
((  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  tacite  reconduc- 
«  tion,  les  bailleurs, et  nullement  les  preneurs 
«  auront  seuls  le  droit  de  renoncer  au  prc- 
«<  sent  bail,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  à 
<(  la  fin  des  trois  ou  des  six  premières  an- 
«<  nées ,  sous  la  condition  dVn  prévenir  les 
u  preneurs  trois  mois  avant lesdiles  périodes 
K  de  trois  ou  de  six  années.  » 

La  fabrique  de  Téglise  de  fierloo,  par  ex- 
ploit du  7  mai  1847 ,  donna  congé  au  dé- 
fendeur pour  le  30  novembre  de  la  même 
année. 

Celui-ci,  ii^ayant  pas  abandonné  les  terres, 
fut  assigné,  le  S  janvier  1848,  devant  le  tri- 
bunal de  Hasselt  pour  s*y  entendre  condam- 
ner à  abandonner  et  à  délaisser  les  immeu- 
bles, et  faute  de  ce  faire,  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  jugement  à  intervenir, 
à  payer  \S  francs  par  chaque  jour  de  retard, 


et  une  somme  de  100  fraocs  ou  telle  autre  à 
arbitrer  pour  dommages-intérêts  du  chef 
d'indue  possession. 

Le  défendeur,  par  acte  d*avoué  à  avoué, 
du  22  novembre  1848,  lit  notifier  en  termes 
de  défense  que  le  10  juillet  1844,  il  a  été 
convenu  et  arrêté  entre  parties  que  le  dé- 
fendeur pouvait  se  rendre  fermier  des  par- 
ties de  terre  et  prairie  dont  il  s'agit  au  prix 
de  45  francs  par  87  ares  18  centiares,  et 
que  si  le  prix  de  l'adjudication  excédait  ce 
prix,  il  pouvait  réclamer  la  réduction  ;  que 
cette  stipulation,  de  sa  part  ayant  été  la  con- 
dition des  sacrifices  et  concessions  faites  à 
la  même  convention  par  le  défendeur,  il  doit 
nécessairement  jouir  pendant  tout  le  temps 
du  bail  dont  il  s'agit,  sans  que  renon  puisse 
être  donné,  et  que  la  clause  du  bail,  qui  porte 
en  faveur  de  la  fabrique  la  faculté  de  renon- 
cer par  triennal,  n'a  pu  détruire  la  conven- 
tion faite  avec  le  défendeur. 

La  demanderesse  dénia  que  le  bail  aurait 
été  fait  à  d'autres  conditions  que  celles  re- 
prises en  l'acte  public  ;  elle  ajouta  que  s*il 
était  vrai  que,  le  10  juillet,  quelques  proposi- 
tions, et  notamment  celles  dont  argumentait 
le  défendeur,  avaient  été  faites,  elles  étaient 
restées  à  l'étal  de  projet  et  qu'elle  déniait 
formellement  que  jamais  ces  propositions 
eussent  été  définitives  et  obligatoires. 

Le  26  juin  1849,1e  défendeur  fit  signifier 
copie  d'un  procès-verbal  de  séance  de  l'ad- 
ministration de  la  fabrique  de  l'église,  con- 
tenant transaction  (c'est  l'acte  du  10  juillet 
1844  qu'il  oppose  en  termes  de  défense). 

C*esl  dans  cet  état  de  la  cause  que  le  tri- 
bunal a  rendu  le  jugement  dénoncé,  lequel 
est  ainsi  conçu  : 

u  Dans  le  droit  :  —  Les  administrateurs 
de  la  fabrique  de  Berloo  sont-îls  fondés  dans 
leur  demande  ; 

Attendu  que  pour  terminer  les  différentes 
contestations  qui  existaient  entre  parties  et 
notamment  celles  relatives  aux  parcelles  de 
terre  et  de  prairie  dont  il  est  question  au 
procès,  elles  ont  fait,  le  10  juillet  1844,  une 
transaction  enregistrée,  etc. ,  par  laquelle 
elles  sont  convenues  que  le  défendeur  pou- 
vait se  rendre  locataire  desdites  parcelles,  à 
raison  de  45  francs  par  87  ares  18  centiares, 
et  que  si  le  prix  de  l'adjudication  excédait 
ce  prix,  il  pouvait  réclamer  la  réduction  ; 

u  Attendu  qu'ensuite  de  cette  transaction 
lesdites  parcelles  de  terre  et  prairie  ont  été 
exposées  en  location  publique  par  les  de- 
mandeurs, le  12  du  même  mois,  suivant 
acte  avenu  devant  le  notaire  Goyens ,  de 
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Monlenackeo,  en  date  dudii  jour,  dûment 
enregistré,  et  qa^elles  ont  été  adjagées  au 
défendeur  au  prix  de  1^3  eentimes  par  are; 

u  Attendu  qu*il  résulte  de  Tarlicle  5  de  la 
transaction  que  les  demandeurs  ont  voulu 
accorder  au  défendeur  une  diminution  de 
prix  sur  les  neuf  années,  terme  pour  lequel 
la  location  a  été  faite  ;  que  dès  lors  ils  ne 
peuvent  faire  usage  vis-à-vis  du  défendeur 
de  la  clause  renfermée  dans  le  paragraphe 
deTarticle  1«'  du  cahier  des  charges,  parce 
que  cette  faculté  enlèverait  au  défendeur 
l'avantage  lui  accordé  ; 

«  Attendu  que  s*il  est  vrai  q|ie  la  transac- 
tion ne  porte  que  sur  le  prix ,  il  est  vrai  aussi 
qu*elte  porte  sur  le  prix  pendant  neuf  ans, 
que  partant  elle  peut  être  invoquée  quant  au 
reoon  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  entendu 
M.  Hechtermans,  snl)stitut  du  procureur  du 
roi,  dans  ses  conclusions  et  son  avis,  déclare 
les  demandeurs  non  fondés  dans  leur  de- 
mande et  les  condamne  aux  dépens.  » 

La  fabrique  de  Téglise  se  pourvoit  en 
cassation  et  propose  trois  moyens,  dont  le 
premier  est  le  seul  que  la  Cour  a  apprécié. 

Il  est  fondé  sur  la  contravention  aux  arti- 
cles 141  du  Code  de  procédure  civile,  97  de 
la  constitution  et  7  de  la  loi  du  âO  avril  1810, 
qui  ordonnent  de  motiver  les  jugemenis; 
ainsi  que  sur  la  violation  de  Tarticle  â045 
du  Code  civil,  suivant  lequel  les  établisse- 
ments publics  ne  peuvent  transiger  qu*avec 
Tautorisation  royale. 

La  prétendue  convention  du  10  juillet 
1844  m*a  été  opposée,  dit  la  demanderesse, 
comme  contenant  une  iranêaction  et  c*esi 
aussi  comme  tramaciion  que  le  tribunal  de 
Hasselt  Va  admise,  en  lui  donnant  toutefois 
une  portée  qu*elle  n^a  pas. 

Or,  aux  termes  de  Tarticle  â04l5  du  Code 
civil,  cette  transaction  était  nulle  à  défaut 
d'avoir  été  autorisée  par  le  roi. 

Hépome  du  défendeur,  —  Le  défendeur 
répond  que  les  trots  moyens  de  cassation  se 
réduisent  à  une  seule  prétention  qui  con- 
siste à  soutenir  que  la  convention  que  le 
juge  de  Hasselt  a  déclaré  faire  obstacle  aux 
prétentions  de  la  fabrique  était  nulle,  soit 
comme  transaction,  soit  comme  réduction 
de  fermage,  pour  défaut  d'homologation  ou 
d'approbation  par  Tautorité  supérieure. 

Aces  trois  moyens  le  défendeur  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  nullité 
dont  se  prévaut  le  pourvoi  n*a  pas  été  sou- 
mise au  tribunal  de  Hasselt,  devant  lequel  il 
n'a  été  question  ni  de  Tarlicle  2045  du  Code 


civil,  ni  de  Tarrété  de  1816,  ni  de  la  loi 
communale. 

C'est  le  26  juin  1849,  dit-il,  le  pourvoi  le 
reconnaît,  que  la  convention  du  10  juillet  a 
été  versée  au  procès;  aucunes  conclusions 
postérieures  n'ont  mis  le  juge  en  demeure 
d*en  proclamer  la  nullité. 

C*est  en  vain  que  le  pourvoi  allègue  que 
la  fabrique  de  l'église  disait  an  juge  à  quo 
que  la  convention  invoquée  était  contraire 
au  Code  civil,  la  procédure  n'offre  aucune 
trace  de  ce  dire. 

Si  la  nullité  n'a  pas  été  relevée  devant  le 
juge  du  fond,  deux  conséquences  en  décou- 
lent : 

1»  Le  moyen  ne  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  en  cassation  ; 

î?  Ce  moyen  fût-il  fondé,  il  ne  constitue- 
rait qu'un  moyen  de  requête  civile,  aux 
termes  de  l'article  481  du  Code  de  procé- 
dure civile,  que  la  fabrique  pourrait  in- 
voquer pour  ne  pas  avoir  été  valablement 
défendue,  ce  qui  doit  s'entendre  de  l'émis- 
sion des  principaux  moyens  de  fait  et  de 
droit  lorsqu'ils  étaient  de  nature  à  modiûer 
la  décision  intervenue,  comme  l'a  décidé  un 
arrêt  de  cette  Cour,  du  1S  mai  1845. 

Dans  la  supposition  même  que  la  nullité 
aurait  été  proposée  devant  le  juge  du  fond, 
ce  serait  encore  le  cas  de  la  requête  civile, 
aux  termes  de  l'article  480,  n«  $,  du  Code 
précité,  pour  omisêion  de  statuer. 

Mais,  ajoute  le  défendeur,  la  vérité  est  que 
la  nullité  n'a  pas  été  proposée  devant  le  tri- 
bunal, qui  dès  lors  a  dû  présumer  que  les 
choses  étaient  régulières;  Ton  ne  pourrait 
casser  sa  décision  parce  qu'il  aurait  méconnu 
la  loi  par  erreur  de  fait,  il  invoque  à  ce  sujet 
l'autorité  de  Dalioz  et  de  Merlin. 

En  tout  cas,  le  moyen  ne  serait  pas  rece- 
vabte  en  cassation,  puisqu'il  serait  fondé 
sur  un  fait  méconnu  dont  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  pourrait  vérifier  l'existence,  il  cite 
encore  Dalioz,  (v»  Commune^  n^*  1366  et 
1372),  qui  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  du  31  mars  1827. 

Après  avoir  opposé  cette  double  Hn  de 
non-recevoir,  le  défendeur  passe  à  la  réfuta- 
tion de  chacun  des  trois  moyens  de  cassa- 
tion. 

Réponse  au  premier  moyen  :  —  Le  re- 
proche de  défaut  de  motifs  fait  au  jugement 
attaqué  doit  être  écarté,  dit-il  : 

1*  Parce  que  le  moyen  prétendument 
repoussé  ne  figure  en  aucunes  conclusions, 
et  2»  parce  que,  y  figurât-il,  il  y  a  omission 
de  dispositif  cl  de  motifs  tout  à  la  fois  sur  ce 
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point,  et  que  le  juge  n*est  tenu  de  motiver 
qu*alorsqu*il  dispose. 

Quant  à  la  violation  de  Tarticle  304S  du 
Code  civil,  le  dérendeur  soutient  que  cet 
article  est  hors  de  cause,  Pautorisalion  royale 
n*étanl  pas  nécessaire  dans  Tespèce. 

Que  cela  résulte  de  ce  que  la  convention 
qualifiée  de  transaction  consistait,  d'après 
les  faits  constatés  par  le  jugement,  d*après  les 
pièces  produites  et  d'après  Taveu  des  par- 
lies,  en  une  réduction  de  fermage. 

Or  les  biens  ruraux  des  fabriques  sont, 
d'après  Parlicle  60  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  régis  et  administrés  comme  les 
biens  des  communes. 

L*article  82  de  la  loi  communale  permet 
aux  conseils  communaux  d'accorder  des  ré- 
ductions de  fermage,  même  à  litre  d'é- 
quité. 

Donc  les  fabriques  d'église  le  peuvent 
également;  que' ces  réductions  soient  accor- 
dées sous  le  nom  de  transaction  oo  sous 
tout  autre  nom,  peu  importe  au  point  de 
vue  de  la  capacilé  de  l'établissement  qui 
contracte. 

On  soutiendrait  en  vain  que,  d'après 
l'article  82  de  la  loi  communale,  l'autorisa- 
tion de  la  députation  permanente  était  né- 
cessaire dans  rcs|)ècc;  ce  soulenemenl  ne 
pourrait  être  accueilli,  parce  que  cet  arti- 
cle n'a  pas  élé  cilé  dans  la  requête  en  cassa- 
tion. 

Le  défendeur  soutient  de  plus  que,  fallût- 
il  même  considérer  la  convention  en  ques- 
tion comme  transaction  proprement  dite, 
elle  échapperait  encore  à  l'application  de 
l'article  2045  du  Gode  civil,  parce  que  les 
fabriques,  ainsi  que  les  communes,  ne  doi- 
vent recourir  à  l'autorité  royale  pour  tran- 
siger qu'alors  qu'il  s'agit  d'une  valeur  excé- 
dant mille  francs  (article  76  de  la  loi  com- 
munale), et  que  l'objet  en  conleslalion  est 
évalué  à  700  francs  par  la  fabrique  dans  son 
exploit  introductif. 

On  objecterait  vainement,  dit-il,  que  l'ar- 
ticle 76  exigeait  au  moins  Tautorisalion  de 
la  députation  permanente ,  car  cet  article 
n'a  pas  plus  que  l'article  82  élé  invoqué  par 
le  pourvoi. 

Conclusions  du  procureur  général  : 

Nous  eslrmons  que  le  jugement  contre 
lequel  est  dirige  le  pourvoi  de  la  fabrique 
de  l'église  de  Rcrioo  doit  être  annulé ,  non 
pour  défaut  de  motifs  ou  pour  avoir  omis 
de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande, 
ou  pour  avoir  condamné  un  établissement 
public  non  valablement  défendu,  mais  pour 


avoir  donné  contre  un  établissement  de  celte 
nature,  à  une  transaction  dont  il  déniait 
l'existence,  une  force  obligatoire  que  la  loi 
lui  refuse  en  l'absence  d'une  autorisation 
royale. 

Nous  écartons  le  défaut  de  motifs  dont  la 
demanderesse  s'est  fait  un  moyen  de  pour- 
voi, parce  que  devant  le  tribunal  civil  de 
Hasselt  elle  n'a  point  formellement  opposé 
à  la  transaction  ,  sur  laquelle  le  défendeur 
fondait  sa  défense,  l'exception  de  nullité  dé- 
duite de  l'absence  d'une  autorisation  royale; 
elle  s'est  bornée  à  nier  le  fait  d'une  conven- 
tion transactionnelle,  et  à  prétendre  que  ce 
qu'on  appelait  ainsi  n'était  qu'un  projet  qui 
n'avait  rien  de  définitif  et  d'obligatoire  ; 
c*est  en  fait,  et  non  en  droit,  que  la  deman- 
deresse a  repoussé  la  convention  qui  lui 
était  opposée ,  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  eu 
que  des  propositions  non  transformées  eu 
convention,  ce  n'est  point  parce  que  trans- 
formées en  convention  elles  n'avaient  pas 
reçu  l'approbation  royale  nécessaire  pour 
les  valider  que  la  demaïuderesse  a  soutenu 
que  ces  propositions  n'étaient  qu'un  projet 
n'ayant  rien  d'obligatoire;  le  tribunal  de 
Hassell  a  dès  lors  embrassé  dans  ses  motifs 
tous  les  chefs  de  demande ,  en  constatant 
d'abord  la  conclusion  d'une  transaction, 
d'un  véritable  contrat,  puis  en  mettant  les 
clauses  de  ce  contrat,  considérées  par  lui 
comme  définitives,  en  rapport  avec  les 
droits  et  les  obligations  des  parties;  il  peut 
bien  avoir  commis  une  contravention  à  !a 
loi  en  donnant  un  effet  qu'elle  lui  refusait, 
à  une  transaction  que  Tune  des  parties  re- 
fusait de  son  c6lé  de  tenir  pour  obligatoire, 
mais  dans  l'état  de  la  cause  il  ne  peut  en 
avoir  commis  une  pour  défaut  de  motifs. 

Les  raisons  <^ui  nous  ont  conduit  à  cette 
conséquence  doivent  également  faire  écarter 
les  fins  de  non-recevoir  opposées  an  pourvoi. 

Si,  en  effet,  aucune  exception  de  nullité 
n'a  été  présentée  devant  le  tribunal  de  Has- 
selt, ce  tribunal  n'a  pu  commettre  de  ce  chef 
l'omission  susceptible  de  donner  ouverture 
à  requête  civile. 

De  même  s'il  a  dû  d'office  prononcer  la 
nullité  d'une  transaction  à  laquelle  la  de- 
manderesse refusait  de  se  soumettre,  la  te- 
nant pour  un  simple  projet  non  obligatoire 
à  son  égard,  un  moyen  de  pourvoi  tiré  de 
l'inaccomplissement  de  ce  devoir  est  étran- 
ger à  la  validité  de  sa  défense,  et  par  consé- 
quent ne  pouvait  être  un  moyen  de  requête 
civile. 

Il  doit  donc  être  déclaré  recevable. 

Nous  venons  de  dire  que  nous  restimions 
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fondé ,  parce  que  la  transaction  è  laquelle 
ii  avait  été  donné  effet  contre  la  demande- 
resse, malgré  son  opposition,  n*avait  pas  été 
revêtue  de  Tautorisation  royale  :  la  conven- 
tion qui  a  été  qualifiée  ainsi  n*a  pas  seule- 
ment pour  objet  une  réduction  de  Termagc, 
elle  embrasse  encore  d*autres  clauses;  toutes 
sont  corrélatives  les  unes  aui  autres  ;  toutes 
forment  un  ensemble  destiné  à  faire  cesser 
des  prétentions  réciproques  et  litigieuses 
qui  divisaient  les  parties;  cet  ensemble  con- 
stitue un  seul  cl  même  contrat;  ce  contrat 
n'a  qu'un  seul  cl  même  caractère,  il  ne  peut 
élre  divisé,  et  si  par  ce  caractère  il  est ,  ce 
que  Ton  ne  peut  conlester,  une  transaction, 
il  doit  être  régi  par  les  règles  rela tires  à  ce 
contrat,  el  non  par  les  règles  relatives  à 
telle  ou  telle  clause  prise  séparément  comme 
une  convention  distincte;  c'est  donc  d'une 
transaction  qu'il  s'agissail  devant  le  tribunal 
de  Hasselt ,  quoiqu'on  n'y  ait  agi  qu'en  vue 
d'un  fermage.  Cette  transaction  se  présen- 
tait devant  ce  tribunal  sans  être  revêtue  de 
Tautorisation  royale; elle  portait  simplement 
ia  signature ,  expression  de  leur  consente- 
ment, des  administrateurs  de  la  fabrique 
demanderesse  ;  si  donc  l'autorisation  royale 
ciait  nécessaire,  ce  consentement  était  în- 
suflisanl;  il  émanait  de  personnes  incapa- 
bles par  elles  uiômes  de  contracter  pour  la 
fabrique  et  de  rengager;  le  coiilrat  man- 
quait en  conséquence ,  au  vu  et  su  du  tri- 
banal  ,  d'une  des  conditions  essentielles  à 
sa  validité  suivant  les  termes  formels  de 
rarlicle  1108  du  Code  civil,  et  parlant  il  ne 
pouvait  produire  effet  contre  la  partie  qui 
le  repoussait,  le  tribunal  ne  pouvait  lui  en 
attribuer  aucun  contre  elle,  à  moins  qu'elle 
n'eût  couvert  la  nullité  par  son  silence.  Mais 
la  capacité  qui  manquait  aux  signataires  de 
Pacte  transaclionnel  pour  le  conclure  vala- 
blement leur  manquait  également  à  l'effet 
de  ce  qui  équivalait  à  une  conclusion  vala- 
ble, c'est-à-dire  à  l'effet  de  le  tenir  pour  va- 
lablement conclu ,  et  par  suite  à  l'effet  d'en 
couvrir  le  vice;  ils  le  repoussaient  d'ailleurs 
comme  non  existant  et  non  obligatoire  à 
regard  de  rétablissement  qu'ils  représen- 
taient ,  et  le  caractère  public  de  cet  établis- 
sement faisait  de  leur  incapacité  une  inca- 
pacité d'ordre  public  que  par  cela  même 
aucun  pouvoir  constitué  ne  pouvait  s'abste- 
nir de  prendre  en  considération. 

Le  tribunal  de  Hasselt  était  donc  obligé, 
dans  l'état  do  la  cause,  à  n'avoir  aucun 
égard  i  cette  transaction  que  refusait  de 
reconoattre  la  demanderesse  ;  elle  était  en- 
tachéed'un  vice  qui  n'avait  pas  été  couvert, 
si  réellement  une  fabrique  d'église  est  inca- 


pable de  transiger  sans  une  autorisation 
royale. 

Or,  cette  incapacité  résulte  des  articles 
1125,  1124  et  â04S  du  Code  civil. 

Suivant  les  articles  1125  et  1124,  sont  in- 
capables tous  ceux  à  qui  ia  loi  a  interdit 
certains  contrats. 

L'article  2045  interdit  le  contrat  de  trans- 
action aux  personnes  qui  n'ont  pas  la  capa- 
cité de  disposer  des  objets  qu'elle  embrasse, 
et  comme  conséquence  de  cette  disposition 
il  l'interdit,  sans  l'autorisation  du  roi,  aux 
établissements  publics. 

Cet  article  commence  par  consacrer  un 
principe  pleinement  applicable  aux  fabri- 
ques d'église  ;  ce  sont  des  personnes  civiles 
qui  par  elles-mêmes  n'ont  pas  la  capacité  de 
disposer  de  leurs  biens;  des  autorisations 
de  l'autorité  supérieure  leur  sont  nécessai- 
res à  cette  fin  ;  de  ce  chef  seul  par  consé- 
quent la  transaction  dont  il  s'agit  au  procès 
était  nulle,  et  pour  n'avoir  pas  prononcé 
d'office  cette  nullité,  le  tribunal  de  Hasselt  a 
contrevenu  â  la  loi. 

Il  y  a  d'ailleurs  contrevenu  en  ce  que 
l'article  204K  du  Code  civil  exige  l'autorisa- 
tion royale  pour  la  validité  de  transactions 
passées  par  des  établissements  publics  ,  et 
en  ce  que  celte  autorisation  n'a  point  été 
accordée  à  la  fabrique  demanderesse  qui 
est  un  établissement  public. 

Cet  article  contient  une  disposition  spér 
ciale  sur  la  matière. 

La  transaction,  contrat  d'une  nature  par- 
ticulière ,  était  régie,  quant  aux  fabriques 
d'église,  par  celle  disposition  spéciale,  lors- 
qu'à été  perlé  le  décret  du  50  décembre 
1809,  contenant  les  règles  générales  sur 
l'administration  des  biens  des  fabriques  ; 
l'article  60  de  ce  décret,  qui  dispose  que  les 
maisons  et  les  biens  ruraux  des  fabriques 
seront  affermés,  régis  et  administrés  par  le 
bureau  des  marguillicrs  dans  la  forme  dé- 
terminée pour  les  biens  communaux ,  ne 
peut  donc  être  appliqué  à  ce  contrat,  en 
supposant,  ce  qui  est  fort  douteux,  qu'on 
puisse  le  comprendre  parmi  les  actes  d'af- 
fermage ,  de  régie  et  d'administration  ;  la 
disposition  spéciale  qui  le  régissait  avant  le 
50  décembre  1809  a  donc  continué  à  le  ré- 
gir depuis;  l'autorisation  royale  a  donc  con- 
tinué à  être  pour  les  fabriques  d'église  une 
condition  essentielle  à  sa  validité;  si ,  par 
suite  des  principes  nouveaux  sur  les  corn- 
rouoes  et  sur  les  intérêts  qui  leur  sont  pro- 
pres, celles-ci  ont  été  soustraites  à  la  néces- 
sité de  cette  autorisation  pour  certaines 
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transactions,  Ton  ne  peut  induire  de  là 
semblable  dérogation  a  la  loi  civile  pour 
des  établissements  qui ,  par  la  nature  des 
objets  qu*ils  embrassent,  touchent  beau- 
coup plus  à  rintérét  général  qu*à  Tinlérél 
communal;  Tarticlc  2045  du  Code  civil  est 
donc  encore  aujourd'hui  en  pleine  vigueur 
pour  les  fabriques  d*églîse,  et  de  fait  il  ré- 
sulte de  l'autorisation  accordée  à  la  deman- 
deresse pour  se  pourvoir  en  cassation  qu'une 
dépêche  du  ministre  de  la  justice  Tavait  in- 
formée ,  avant  même  que  ne  fût  rendu  le 
jugement  attaqué,  que  le  gouvernemenl  se 
refusait  à  confirmer  par  son  approbation  la 
transaction  dont  il  s'agit;  le  tribunal  de 
Uassell  n'a  donc  pu  lui  donner  effet  sans 
contrevenir  à  l'article  204tf  du  Code  civil 
sous  le  rapport  de  la  conséquence  du  prin- 
cipe consacré  dans  cet  article ,  comme  il  y 
a  contrevenu  sous  le  rapport  de  ce  principe 
même  ;  d'où  il  suit  que  son  jugement  doit 
être  annulé  de  ce  double  chef. 

Nous  concluons  en  conséquence  â  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour  en  prononcer  Pannulatlon, 
ordonner  que  son  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  de  ce  tribunal ,  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé, 
que  l'amende  consignée  sera  restituée,  et 
condamner  le  défendeur  aux  dépens. 

AEitr. 

LA  COUR;  -  Vu  l'article  S04l$  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  la  formalité  prescrite  par 
cette  disposition  est  substantielle  et  d'ordre 
public  ; 

Que  le  tribunal  de  Hasselt  ne  pouvait  donc 
se  dispenser  d'en  vérifier  l'accomplissement 
pour  attribuer  effet  à  l'acte  transactionnel 
invoqué  devant  lui ,  et  qu'en  ne  le  faisant 
pas  il  a  contrevenu  expressément  audit  ar- 
ticle; 

Attendu  que  celte  contravention  ne  tombe 
pas  sous  les  termes  des  articles  480  et  481 
du  Code  de  procédure,  que  les  Gns  de  non- 
recevoir  opposées  au  pourvoi  ne  peuvent 
donc  être  admises  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Uasselt,  en  date  du  18  juillet  1849; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  soit  transcrit 
sur  les  registres  dodit  tribunal,  et  que  men- 
tion en  soit  faite  en  marge  du  jugement  an- 
nulé; renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  première  instance  deTongres; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens 


de  l'instance  en  cassation  et  à  ceux  du  juge- 
ment annulé. 

Du  8  août  18»! .  —  !'•  Ch.  —  Prèêideni 
If.  De  Gcrlache,  1"  prés.  —  Rapporteur 
M.  Marcq.  —  Conclue iont  conformée  H.  Le- 
clcrcq.  proc.  gén.  —  Plaidants  MM.  Do  lez, 
Orts  tils  et  Desmcdt. 


1<>  CHASSE  ( CESSION  DU  droit  de).  —  Pro- 
priétaire moivis. 

«•  EXCEPTION  DU  DROIT  D'AUTRUl.  - 
Chasse.  —  Plaihte. 

3»  PLAINTE.  ^  Chasse.  —  Propriétairb. 

l"  Le  propriétaire  par  indiviê  ne  peui,  sans 
le  c4)Hcour9  de  ses  copropriétaires,  concéder 
ou  louer  ce  droit  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long, 

2o  i^  règle  qu'on  ne  peut  exciper  du  droit 
d*autrui ,  cesse  quand  cette  exception  est 
élisive  des  droits  du  demandeur  et  qu'elle 
tend  à  anéantir  la  qualité  en  laquelle  ce 
dernier  agit. 

5«  Le  droit  de  porter  plainte  donné,  par  la 
loi  du  26  février  1846,  au  propriétaire  de  la 
chasse  ou  à  ses  ayants  droit,  ne  s'applique 
qu'à  celui  qui,  quant  à  la  chasse,  réunit  la 
plénitude  des  droits  du  propriétaire.  (Loi 
du  36  (évrier  1846,  articles  3  et  15.) 

En  conséquence,  est  sans  qualité  pour  parler 
plainte  le  eessionnaire  qui  ne  tient  le  droit 
de  chasse  que  de  Pun  des  copropriétaires. 

(WERIBASSB,  —  C.  RENARD  ET  CONSORTS.  ) 

Bartholeyns,  copropriétaire  indivis,  avait 
cédé  seul  son  droit  de  chasse  sur  diverses 
pièces  de  terre,  à  Renard  et  consorts. 

Le  2S  septembre  1841,  procès- verbal 
dressé  par  Schoubben,  garde  particulier  de 
Th.  Renard  et  coïntéressés,  contre  Weri- 
hasse,  pour  avoir,  le  même  jour,  chassé  sur 
un  terrain  couvert  de  pommes  de  terre  sans 
le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses 
ayants  cause. 

Poursuites  devant  le  tribunal  de  Tongres 
où  Renard  plaignant  et  ses  coïntéressés  se 
portent  partie  civile,  et,  le  17  octobre,  juge- 
ment ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  qu'il  est  établi  par  Pensemble 
de  l'instruction  que  le  sieur  Dieudonné 
Werihasse  a  chassé,  le SSt  septembre  dernier, 
vers  les  9  heures  du  malin,  en  compagnie  du 
sieur  Fr.  Corbusier,  sur  une  pièce  de  terre 
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sise  à  Frère  au  lieu  dit  Brœckteld,  apparte- 
nant au  sieur  Bartboleyns. 

■  Attendu  que  le  sieur  Bartholeyns  a, 
suivant  acte  sous  seing  privé  du  â  août 
18S1,  enregistré,  cédé  son  droit  de  chasse 
à  la  partie  civile  représentée  par  Tavoué 
Noyen,  et  que,  ni  le  sieur  Bartholeyns  ni 
celte  dernière,  n^ont  permis  au  prévenu  de 
chasser  sur  ladite  terre. 

«  Que  le  sieur  Bartholeyns  n'eùtil  réelle- 
ment qu*une  part  indivise  dans  la  propriété 
de  cette  pièce  de  terre ,  la  cession  par  lui 
faite  de  son  droit  de  chasse  pour  cette  part 
n*en  serait  pas  moins  valable  et  n'en  donne- 
rait pas  moins  qualité  à  la  partie  civile  pour 
porter  plainte  et  poursuivre  ceui  qui  chas- 
seraient sur  ladite  pièce ,  sans  pouvoir  jus- 
tifier d*aucun  droit  qui  leur  aurait  été  con- 
cédé par  les  autres  copropriétaires; 

«  Attendu  qu*il  n*est  pas  prouvé  au  procès 
que  le  sieur  Degrady  ait  accordé  au  prévenu 
la  permission  d*y  chasser,  et  que  cette  per- 
mission ne  peut  s*induire  du  simple  refus 
par  lui  fait  de  s^associer  aux  poursuites  in- 
tentées par  ses  colocataires;  qu*il  ne  peut 
d'ailleurs,  sans  le  concours  de  ces  derniers 
et  par  de  simples  permissions,  faire  partici- 
per des  tiers  à  Texercice  du  droit  de  chasse 
louée  en  commun  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  c'est  au  chasseur  à 
s*assurer,  avant  de  se  livrer  à  des  faits  de 
chasse,  des  droits  qui  lui  compétent  sur  les 
terres  qu*il  parcourt  et  qu'il  ne  peut,  sous 
ce  rapport,  invpquer  sa  bonne  foi  ; 

t(  Par  ces  motifs,  déclare  la  partie  civile 
recevable  dans  son  action  et  déclare  le  sieur 
Werihasse  coupable  d'avoir,  le  ââ septembre 
dernier,  chassé  sur  une  pièce  de  terre,  si- 
tuée en  la  commune  de  Frère,  sans  le  con- 
sentement de  la  partie  civile ,  cessionnaire 
du  droit  de  chasse  sur  ladite  terre;  le  con- 
damne en  conséquence  à  une  amende  de 
KO  francs  et  aux  dépens  envers  PElat,  ainsi 
qu'aux  dépens  envers  la  partie  civile  pour 
loos  dommages -intérêts.  Et,  à  défaut  de 
payer  ladite  somme  dans  les  deux  mois  a 
partir  de  la  date  de  ce  jugement ,  le  con- 
damne, subsidiairement,  à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours,  en  conformité  des  arti- 
cles 2,  S  1  et  16  de  la  loi  du  28  février 
1816,  etc.  » 

Appel  par  Werihasse  fondé  1*>  sur  ce  que 
le  fait  de  chasse  n'était  pas  établi  ;  2«  sur  ce 
que  les  plaignants  étaient  sans  qualité  pour 
porter  plainte,  et  le  17  décembre  1851 ,  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Liège  qui  coriflrine  la 
décision  des  premiers  juges. 


«c  Attendu  qu'il  résulte  de  Pacte  visé  dans 
le  jugement  à  quo  que  Bartholeyns  a  cédé 
à  la  partie  civile  non-seulement  le  droit  de 
chasse,  mais  encore  celui  de  porter  plainte 
et  de  réclamer  des  dommages-intérêts;  qu'en 
admettant  que  la  cession  du  droit  de  chasse 
sur  une  propriété  indivise  puisse  être  con- 
testée même  par  des  tiers,  comme  exception 
élisive  de  la  plainte,  on  doit  néanmoins  ad- 
mettre que  Bartholeyns  a  pu  céder  ses  droits 
à  des  dommages  éventuels  provenant  d'un 
fait  de  chasse  sur  sa  propriété;  que  parlant 
la  partie  civile  a  qualité  pour  agir; 

«  Attendu  que  le  sieur  Degrady  n*a  pu, 
sans  le  consentement  de  ses  colocataires, 
faire  participer  un  tiers  è  l'exercice  du  droit 
de  chasse  loué  en  commun; 

(c  Et  adoptant  au  fond  et  sur  les  exceptions 
de  bonne  foi  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme,  etc.  » 

Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  Cour  de  cas- 
sation pour  fausse  application  et  violation 
des  articles  2,  ^  1  et  16  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1846. 

Le  demandeur  fondait  son  recours  :  sur 
ce  que  le  sieur  Bartholeyns  n'était  proprié- 
taire de  la  terre ,  sur  laquelle  le  prétendu 
fait  de  chasse  avait  été  commis,  que  pour 
une  part  indivise  ;  que  par  suite  la  cession 
qu'il  avait  faite  de  son  droit  de  chasse ,  en 
supposant  qu'elle  pût  donner  lieu  à  réclamer 
des  dommages-intérêts,  ne  pouvait  servir  de 
base  à  une  action  correctionnelle.  Sur  ce 
que  la  loi  ne  confère  le  droit  de  plainte  qu'au 
propriétaire  ou  à  ses  ayants  cause  ;  que  pour 
qu'il  y  ait  plainte  du  propriétaire,  il  faut 
qu'elle  émane  de  celui  qui  possède  la  pléni- 
tude du  domaine  ou  de  ceux  qui  le  repré- 
sentent. 

EnGn,  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  cette 
plainte  n'existait  pas;  que  Degrady,  l'un 
des  cessionnaires  du  droit  de  chasse ,  avait 
donné  la  permission  de  chasser;  que  par 
suite,  aucune  condamnation  ne  pouvait  être 
prononcée. 

Le  ministère  public  a  conclu  à  la  cassation, 
en  ces  termes  : 

Il  est  constaté  que  Bartholeyns  n'est  que 
le  copropriétaire  indivis  du  terrain  sur  le- 
quel le  demandeur  a  été  trouvé  chassant,  le 
2  août  18S1  ;  que  le  même  Bartholeyns  a 
cédé  aux  personnes  poursuivantes  et  consti- 
tuées comme  partie  civile,  non-seulement 
le  droit  de  chasse  mais  encore  le  droit  de 
porter  plainte  et  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts;  que  l'un  des  cessionnaires  de  Bar- 
tholeyns a  permis  au  demandeur  de  chasser 
sur  le  terrain  désigné.  En  présence  de  ces 
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faits,  Tarrèl  dénoncé,  sans  embrasser  le  sys- 
tème du'lribonat  de  Tongres  qui  avait  ad- 
mis la  validité  de  la  cession  du  droit  de 
chasse  et  de  ses  conséquences,  se  borne,  en 
écartant  Texcuse-  tirée  de  la  bonne  foi  et  en 
supposant  virtuellement  que  Bartholeyns 
n*a  pas  pu  céder  seul  son  droit  de  chasse 
sur  la  propriété  indivise,  à  admettre  qu'il  a 
pu  valablement  céder  ses  droits  à  des  dom- 
mages éventuels  provenantd'un  fait  de  chasse 
sur  sa  propriété;  Tarrét  ajoute  d'ailleurs 
que  Tun  des  cessionnairesdudroitde  chasse 
n'a  pas  pu,  sans  Tassentiroent  de  ses  coasso- 
ciés, permettre  au  demandeur  de  se  livrer  à 
la  chasse  sur  le  terrain  cédé.  Comme  consé- 
quence, Tarrèt  reconnaît  à  la  partie  civile 
qualité  pour  agir,  rejette  Texceplion  opposée 
par  le  demandeur  à  la  poursuite  et  le  con- 
damne à  Tamende  et  aux  frais  et  subsidiai- 
rcment  à  Femprisonnement. 

Nous  croyons,  avec  Tarrét  attaqué,  que 
Tun  des  cocessionnaires  du  droit  de  chasse 
n*a  pas  pu,  sans  Tassentiment  de  ses  asso- 
ciés, permettre  au  demandeur  de  chasser. 
Nous  croyons  aussi  que  le  demandeur  a  vai- 
nement invoqué  sa  bonne  Toi  dans  une  affaire 
où  il  pouvait  et  devait  s'assurer  des  droils 
de  ceux  qui  lui  permettaient  de  chasser. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ceç  deux 
points  qui,  dans  notre  système,  sont  sans 
portée,  puisque  nous  venons  vous  proposer 
la  cassation  de  l'arrêt  attaqué,  en  nous  fon- 
dant sur  la  fausse  appréciation  que  cet  arrêt 
a  fait  des  droits  de  la  partie  civile  et  particu- 
lièrement de  son  droit  de  plainte  à  charge 
du  demandeur.  Nous  croyons  et  nous  nous 
efforcerons  d'établir  : 

1°  Que  Bartholeyns  n'a  pas  pu  céder  seul 
son  droit  de  chasse; 

d*>  Que  ne  pouvant  céder  valablement  son 
droit  de  chasse,  il  n*a  pu  céder  son  droit  de 
plainte  que  nous  considérons  comme  insé- 
parable, en  principe,  du  droit  de  chasse; 

5°  Que  si  Bartholeyns  a  pu  céder  son  droit 
spécial  à  des  dommages-intérêts,  ce  n'est 
qu'au  point  de  vue  des  dommages  civils  et 
non  pas  de  la  mise  en  mouvement  de  l'ac- 
tion publique; 

4°  Que  le  demandeur  en  cassation  a  pu, 
dès  lors,  en  termes  de  défense  contre  l'ac- 
tion, exciper  du  droit  des  copropriétaires 

(!)  Voy.  Troplong,  f^ênte,  no  235;  Voet,  ad 
Pand.,  de  Legah's,  u»  28;  Reousson,  de  la  Subro- 
€jaliûn,  chap.  7. 

(î)  Dans  Tancicn  ilroil  la  conveunlto  ne  pouvait 
êlre  accordée  allero  itiscio  et  invita  :  *  ne  scilicel 
«  aller  commodo  cl  jure  suo  allerius  facto  prive- 


de  Bartholeyns,  à  litre  de  Bxceplio  exelu^iva 
jurii  agentig  ; 

t$°  Que  le  silence  de  ces  copropriétaires 
ne  met  point  obstacle  à  cette  exception. 

En  abordant  l'examen  de  ces  questions 
qui  offrent,  nous  ne  le  dissimulons  point, 
autant  de  difficulté  que  d'importance,  nous 
rappelons  qu'il  s'agit,  non  pas  seulement  des 
intérêts  de  la  partie  civile,  mais  aussi  et 
surtout  de  l'action  publique  ;  que  le  deman- 
deur se  défend  contre  des  poursuites  ten- 
dant à  le  faire  condamner  à  l'amende  et  à  la 
prison;  que  tout  ici  est  de  rigueur  et  d'in- 
terprétation favorable  à  la  partie  poursaivie 
et  prévenue,  et  que  si  l'invoeation  du  droit 
d'un  tiers  élisif  de  l'action  ou  de  la  plainte 
est  admissible  dans  les  matières  purement 
civiles,  elle  doit  évidemment  être  admise  à 
fortiori  dans  les  matières  pénales  lorsque 
l'exception  du  droit  d'un  tiers  détruit  dans 
son  essence  te  droit  de  mettre  l'action  publi- 
que en  mouvement. 

Nous  disons  en  premier  lieu  que  Bartho- 
leyns n'a  pas  pu  céder  seul  son  droit  de 
chasse.  En  principe*  le  propriétaire  indivis 
n'a  pas  la  disposition  pleine  et  entière  du 
bien  commun  et  des  droits  qui  en  dépen- 
dent (>)  ;  d'après  cela.  Bartholeyns  n'a  pas  pu 
céder  à  une  société  de  chasseurs  le  droit  de 
chasse  qu'il  avait  pour  lui  seul  sur  le  terrain 
commun;  c'est  abuser  d'une  propriété  indi- 
vise que  de  substituer,  pour  la  jouissance  de 
la  chasse,  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  chasseurs  ;  ce  serait  en  abuser 
également  si  même  on  se  substituait  un  seul 
chasseur,  parce  que  cette  personne  substi- 
tuée peut,  par  son  ardeur,  son  adresse  et 
son  activité,  détruire  une  chasse  que  le  cé- 
dant, moins  passionné,  eût  ménagée  nu  pro- 
fit de  la  jouissance  commune.  Nous  repous- 
sons donc  toute  distinction  d'ailleurs  super- 
flue dans  la  cause  ,  et  nous  allons  tâcher  de 
démontrer  le  principe  que  nous  venons  de 
rappeler  (2). 

La  propriété  commune  ou  indivise,  te 
condominium  ou  la  communio  rerum  est  le 
fondement  d'un  quasi  contrat  résultant  de 
ce  que  Godcfroid  [^)  appelle  socielas  neces* 
saria  seu  involuntarîa,  laquelle  impose  des 
obligations  réciproques,  enchaîne  la  liberté 
de  jouir  et  nécessite,  dans  certains  cas,  un 


«  (iir,  cura  facil^  fieri  posset,  ut  imus  alternm 
«  venando  et  c«piendo  prcveniret,  ila  ut  conve- 
«  natori  ni!  uisi  inanis  labor  remanerei...  *  Voy. 
Jwi  Georgicum  de  Leyser,  lib.  5,  chap.  12. 
(')  J .  Goiliofp. ,  de  rvg.  ju r.,  parle  VI ,  ad  reg. 25. 
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concours  de  loasles  intéressés.  Ce  concours, 
s*ii  n*est  pas  nécessaire  pour  les  faits  ou 
actes  qui  tournenl  an  profit  commun  ou  qui 
sont  a?antageuià  ta  société,  est  substantiel- 
lement nécessaire  pour  les  faits  on  actes  qui 
tendent  soit  à  grever  le  fond  commun,  soit 
à  diminuer  la  jouissance  du  copropriétaire 
00  du  sociétaire.  Les  jurisconsultes  se  sont 
fondés  sur  le  texte  de  plusieurs  lois  romaines 
pour  établir  cette  distinction  et  pour  rappe- 
ler la  maxime  fondamentale,  en  cas  de  con- 
flit ou  de  désaccord  :  prohibentis  meiior  e$t 
conditio. 

«  Requiritur  utriusque  domini  voluntas, 
K  ut  aliqua  de  re  communi  dispositio  utili- 
«  ter  fieri  possit;  quare,  invite  altero,  nemo 
K  dominorum  quicquam  jure  facere  potest; 
<:  unde  prohibentis  meliorem  esse  conditio- 
«  nem,  dici  solet  0),  »  Tel  est  le  résumé  que 
donne  Warnkoenig  en  citant  les  lois  qui  le 
lui  dictent.  Mais  s*il  s'agit  d*actes  conserva- 
toires ou  revendicatoires  ou  d'interdits,  le 
copropriétaire  peut  valablement  agir  seul 
dans  rinlérét  commun  :  «<  Nil  interest,  vin- 
«dicans  habcat  dominiuro  irrevocabile  an 
nrevocabile,  plénum  an  minus  plénum; 
«  olrom  solus  rei  dominus  sit,  an  res  ipsi 
K  cum  aliis  pro  indiviso  sit  communis  (^).  » 
Sans  doute,  nul  des  copropriétaires  ne  perd 
le  droit  de  disposer  de  son  bien,  mais  dans 
les  limites  de  sa  jouissance,  et  il  ne  peut 
transférer  que  son  droit  (3).  Conçoit-on,  dans 
ces  termes,  la  cession  ou  la  location  du  droit 
(le  chasse  sur  le  terrain  cbmmun  par  un 
seul  des  copropriétaires?  En  matière  ordi- 
naire, le  copropriétaire  indivis  ne  peut 
louer  seul  le  bien  commun  (^);  le  juge  ne 
respectera  le  bail  ainsi  fait  que  dans  des  cas 
extraordinaires,  lorsque  le  copropriétaire 
aura  été  dans  l'impossibilité  de  manifester 
sa  volonté  :  en  matière  de  chasse,  la  prohi- 
bition semble  devoir  être  plus  rigoureuse 
encore,  puisque  le  copropriétaire  qui  ne 
cède  pas  son  droit  est  censé  vouloir  se  réser- 


(*1  Comment,  juriê  nm.,  §  205;  I.  28,  D.  10, 
3,  Camm.  dimd,;  1.  10,  pr.,  D.  39,  9;  Adde  Voet, 
8,  3,  7. 

(!)  Même  ouvrage,  §  268;  I.  66  et  ).  35,  i  3, 
D.  G,  ],de  ni  tn'nd,;  1.  25,  D.  50,  16,  de  verbor. 
agnif.;  Corop.  Schiller,  ad  I.  5,  §  1,  de  terbor. 
ngmf, 

(S)  Par  DDe  division  inlellectaelle  qui  a  motivé 
ce  texte  romaio  (  D.  0,  1,  35,  ^  3)  :  eoram  qns 
sioe  inierilu  dtvidi  non  possuot,  partem  petere 
^posse  constat. 

(«)  TropIoDg,  du  Louage,  n»*  100  et  428. 

(^  «  Si  la  propriété  est  indivise,  dit  M.  Bon- 
^  Jean,  du  Droit  de  chasse,  n»  74,  le  consenie- 
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ver  une  jouissance  par  sa  nature  indivisible 
et  qu'il  n'entend  partager  qu'avec  son  co- 
propriétaire, qui  seul  a  le'  droit  d'en  jouir 
indivisiblement  à  rencontre  du  premier  (^). 

L'indivisibilité  du  droit  de  chasse  sur  un 
terrain  et  non  partagé  ne  semble  pas  pou- 
voir être  mise  en  doute;  il  s'agit  là  d'un 
de  ces  droits  pour  la  jouissance  desquels  u  le 
terrain  entier  est  nécessaire  (^),  »  et  Ton  ne 
concevrait  pas  que  l'un  des  propriétaires  pût 
céder  son  droit  de  chasse  sur  la  moitié  par 
exemple  d'un  domaine  indivis.  Il  s'agit  là 
de  ces  droits  que  Dumoulin  a  caractérisé 
dans  ces  lignes  citées  par  les  annotateurs 
de  ^chariœ  :  Non  causatur  individuitas 
«  nisi  ex  eo  quod  res  débita,  vel  sui  naturâ* 
u  vel  ut  débita,  non  potest  praestari  seu  soivi 
u  ex  parte.  »  La  jouissance  de  la  chasse  ap- 
partient pour  le  tout  à  chacun  des  copro- 
priétaires ^  mais  elle  apparaît  comme  un 
droit  complet  purement  individuel  dont  la 
cession  exige  le  concours  de  tous,  la  prohi- 
bition de  l'un  d'eux  suffisant,  par  essence, 
pour  empêcher  toute  substitution  ou  toute 
location. 

Evidemment  la  maxime  melîor  e»i  condi- 
tio  prohibentis  doit  ici,  pour  une  jouissance 
indivisible,  recevoir  une  pleine  application; 
et  si  nous  recherchons  la  raison  juridique 
de  cette  maxime,  elle  nous  sera  donnée  par 
la  I.  11,  D.  8,  tS,  si  servitus  vind.  :  u  Quia 
u  magis  illc  qui  facere  conatur,  quodam 
u  modo  alienum  quoquè  jus  prœripit.  si 
u  quasi  solus  dominus  ad  suum  arbitrium 
u  uti  jiire  communi  velit.  »  Il  y  a,  de  la  part 
de  celui  qui  pose  l'acte,  usurpation  illicite 
du  droit  d'autrui ,  et  toujours  on  peut  s'op- 
poser à  semblable  usurpation  :  «i  rei  quœ 
«  inter  nos  est  communis,  nulla  pars  ita  est 
u  mea  quœ  non  sit  etiam  tua  C').  » 

Le  droit  canonique  a  fait  de  ces  principes 
une  règle. connue  :  quod  omnes  tatigit,  débet 
ab  omnibus  approbari;  cette  règle  exerce 


«  ment  de  tons  les  copropriétaires  est  indispen- 
«  sable  et  le  défaut  de  consentement  del*un  d  eux 
«  rendrait  sans  effet  le  consentement  des  autres.  • 
Arrêts  de  Liège,  1 1  janvier  et  10  décembre  1845, 
au  Joum,  du  Pal,  éd.  belge,  1845,  p.  121  et  514. 

(6)  Expressions  de  Zacharis,  vol.  1,  p.  308, 
note  1,  où  il  cite  Dumoulin,  de  divid.^  part.  3, 
n»  76  et  tothier,  n»  293. 

(7)  D.  8,  5,  11  ;  23,  2,  46;  1. 3,  6,  §  ult.,  8,  2,, 
26;  10,  3, 28;  de  Méan  a  souvent  répété  les  prin- 
cipes de  ces  lois,  voy.  Obs,  605, 276, 340;  Leyscr 
les  a  aussi  résumés  dans  ses  Méditationea,  ad 
tit.lll,  lib.  10,  spec.  118. 
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son  empire  sur  tous  les  droits  privés,  et  les 
commentateurs  qui,  comme  Danloine  et 
Peckius,  Pont  développée,  en  ont  fait  Tap- 
plicalion  non-seulement  aux  aliénations  pro- 
prement dites,  mais  à  tout  fait  ou  acte  pro- 
pre à  grever  le  fond,  à  diminuer  la  jouis- 
sance ou  à  détériorer  la  chose.  Danloine 
s'attache  à  concilier  cette  règle  (  la  29*  du 
Sexte)  avec  la  160«,  S  ^i  du  Digeste,  ainsi 
conçue  :  referlur  ad  universos  quod  publicè 
fit  per  majorem  partent  y  et  il  fait  observer 
que  celle-ci  s'applique  à  des  communautés, 
personnes  civiles,  collections  d'individus 
agissant  comme  corps,  etc.  ;  mais,  dit-il, 
(c  pour  les  affaires  dans  lesquelles  chacun  du 
<c  corps  outre  Pinlérét  commun  a  od  intérêt 
«t  particulier,  le  consentement  de  touà  est  si 
«  absolument  nécessaire  que  le  défaut  d'un 
.«  seul  est  capable  de  rendre  nul  tout  ce  que 
«  Ton  a  fait  sans  sa  participation  ;  c'est  le 
((  principe  de  la  règle  guod  omnea  tangit,  » 
Les  commentateurs  de  la  loi  74  de  R.  J.  :  non 
débet  alteri  per  alterum  intqua  conditîo  in- 
ferrif  se  sont  également  occupés,  en  expli- 
quant celte  règle,  des  conséquences  du  con." 
dominium  et  il  suffira  de  voir  ce  qu'en  ont 
dit  Pierre  Favre  et  Danloine  pour  se  con- 
vaincre de  la  fermeté  du  principe  que  nous 
développons  ici  (i)  :  l'absence  du  concours 
de  tous  les  intéressés  individuellement  ex> 
dut  l'engagement  de  ceux  qui  n'ont  pas  agi. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  dire  que  Bar- 
tholeyns  n'avait  pas  le  droit  de  céder  son 
droit  de  chasse  ;  c'est  ce  que  semble  admet- 
tre, du  moins  implicitement,  l'arrêt  attaqué  : 
mais,  ajoute  cet  arrêt,  Barlholeyns  «  a  pu 
«  céder  ses  droits  à  des  dommages  éventuels 
«  provenant  d'un  fait  de  chasse  sur  sa  pro- 
4(  priélé.  »  L'examen  de  cette  réserve  nous 
conduit  à  la  discussion  de  notre  seconde 
question. 

II.  Le  système  de  l'arrêt  attaqué  sera  vrai 
ou  faux  suivant  les  hypothèses  que  l'on  choi- 
sira. Supposons  que  le  demandeur  ait  chassé 
sans  permission  sur  le  terrain  indivis  de 
Barlholeyns;  celui-ci  aura  pu,  si  l'on  veut, 
céder,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  à  une  au- 
tre personne,  son  droit  de  réclamer  par  la 
voie  civile  des  dommages-intérêts  :  il  y  aura 
là  un  acte  dont  on  aura  à  examiner  la  valeur 
ou  la  porlée.  Supposons  même  que  Barlho- 
leyns ait  pu ,  en  termes  plus  généraux , 
céder  à  une  autre  personne  le  droit  de  ré- 
clamer des  dommages-inlérêls  civils  a  charge 


(f)  Comp.  Corviniis  el  Scliilter,  «id  Icg.  25,  de 
verbor,  signif. 


des  délinquants  qui  seraient  surpris  pen- 
dant un  temps  déterminé  sur  le  terrain  com- 
mun. Dans  ces  hypothèses,  il  ne  s'agit  plus, 
remarquez-le  bien,  du  droit  indivisible  de 
chasse,  mais  du  droit  essentiellement  divi- 
sible à  des  dommages-intérêts  que  le  copro- 
priétaire est  toujours  libre  de  réclamer, 
même  pour  lui  seul;  remarquez  en  outre  qu'il 
s'agit  des  dédommagements  civils  résultant 
d'un  fait  préjudiciable.  Ces  hypothèses,  que 
nous  ne  voulons  pas  approfondir,  ne  sont 
nullement  celles  qui  conviennent  à  la  cause 
actuelle.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  le  dit  l'ar- 
rêt attaqué,  du  simple  droit  à  des  dommages 
éventuels  provenant  du  fait  de  chasse  ;  il 
s'agit  du  droit  de  chasse  lui-même,  da  droit 
de  rendre  plainte  comme  conséquence  de  la 
cession  du  droit  de  chasse,  du  droit,  non- 
seulement  de  réclamer  des  dommages  comme 
partie  civile,  mais  en  outre  et  surtout  de 
mettre  l'action  publique  en  mouvement 
comme  plaignant  :  or,  ici  nous  nous  sépa- 
rons complètement  du  système  de  la  Cour  de 
Liège  ;  nous  considérons  le  droit  de  plainte 
comme  inséparable  par  essence  do  droit 
de  chasse,  et  si  Barlholeyns  n'a  pas  pu  cé- 
der valablement  son  droit  de  chasse  ,  il  n'a 
pas  pu  céder  isolément  son  droit  de  plainte. 
Démontrons  ce  principe. 

Â  qui  appartient  le  droit  de  chasse?  Au 
propriétaire  ou  à  ses  ayants  droit  (article  2 
de  la  loi  du  26  février  1846).  Â  qui  appar- 
tient le  droit  de  rendre  plainte?  Au  proprié- 
taire de  la  chasse  ou  à  ses  ayants  droit  (ar- 
ticle 15,  même  loi  ).  Pourquoi  le  droit  de 
chasse  apparlient-il  au  propriétaire?  Parce 
que,  dans  nos  lois  modernes,  ce  droit  est 
inhérent  à  la  propriété  dont  il  est  une  frat-  • 
lion  ou  un  démembrement  (décret  du  4 
août  1789);  et  de  ce  chef,  ce  droit  est  cessi- 
ble ou  Iransmissible  et  peut  être  exercé  sé- 
parément :  ainsi  l'usufruitier  on  le  cession- 
naire  pourront  exercer  le  droit  de  chasse. 

Pourquoi  le  droit  de  rendre  plainte  ap- 
partient-il au  propriélaire  de  la  chasse? 
Parce  que,  suivant  la  loi,  le  droit  de  faire 
poursuivre  un  délinquant  se  rattache  au 
droit  de  jouissance  que  ce  délinquant  a  en- 
travé ou  diminué  par  un  envahissement 
illicite. 

Lorsque  la  loi  (articles  2  et  15)  reconnaît 
au  propriétaire  le  droit  de  chasser  et  de  ren- 
dre plainte;  lorsqu'elle  reconnaît  ce  double 
droit  aux  ayants  droit  des  propriétaires,  elle 
entend  évidemment  parler  d'une  seule  et 
même  personne  et  non  pas  de  deux  person- 
nes; l'ayant  droit  quant  à  la  plainte  n'est  pas 
1  autre  que  l'ayant  droit  quant  à  la  chasse,  car 
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le  droit  de  readre  plainte,  c*esl-à-dire  le  droit 
démettre  en  inouvement  Taclion  de  la  vin- 
dicte  publique,  est  trop  important  pour  ne 
pas  appartenir  exclusivement  au  propric- 
'Uiire  du  droit  de  chasse,  droit  dont  la  con- 
séquence indivisible  et  inaliénable  est  le 
droit  de  plainte  (0* 

Cooinient  Merlin  qui  connaissait  si  bien 
U  législation  sur  la  chasse  expliquait-il  les 
mots  partie  iniéressée  employés  dans  Parti- 
de  8  de  la  loi  de  1790?  «  Je  ferai  rapporter 
ces  mots,  disait-il,  à  ceux  qui,  sans  être  pro- 
priétaires, ont  le  même  droit  de  chasser  que 
s*ils  relaient ,  c'est*à-dire  à  rusofruitier  et 
au  ce&sionoaire  du  droit  de  chasse  (2).  u  £t 
il  rappelle  le  grand  principe^  qu'un  fait  de 
chasse  (sur  le  terrain  d'aulrui)  ne  prend  le 
caractère  de  délit  que  sur  la  plainte  da 
propriétaire  {^).  Dans  ce  sens,  le  propriétaire 
de  la  chasse  a  une  sorte  de  caractère  public 
qu'il  tire  de  sa  qualité  de  propriétaire  de  la 
chasse  et  qui  lui  donne  le  droit  de  mettre  en 
mouvement  faction  du  ministère  public  ;  et 
pour  exercer  ce  droit,  il  faut  qu'il  possède 
rigoureusement  et  légalement  la  qualité  que 
la  loi  exige  à  cette  Gn,  c'est-à-dire  qu'il  soit 
propriétaire  de  la  chasse.  Le  propriétaire  de 
la  chasse  est,  dans  l'ordre  commun,  le  pro- 
prtéiaîre.du  sol  ;  mais  il  arrive  que  le  pro- 
priétaire a  un  ayant  cause  quant  à  la  jouis- 
sance de  ce  droit  :  usufruitier  ou  cession- 
naire,  cet  ayant  cause  sera  propriétaire  de 
la  chasse  démembrée  du  fond,  mais  il  sera 
propriétaire  du  droit  de  jouir,  d'où  découle 
le  droit  de  plainle;et  il  ne  pourra  pas  séparer 
ce  droit  de  plainte  du  droit  de  jouir. 

Gouçoit-on  Paul,  propriétaire  de  la  chasse, 
cédant  à  Jean  le  droit  de  porter  plainte  et 
gardant  à  lui  le  droit  de  chasser  ?  Quelle  sera 
la  qualité  de  Jean  pour  exercer  cette  sorte 
d'action  publique  qui  fait  le  fond  du  droitde 
rendre  plainte?  Nous  comprendrions  la  ces- 
sion du  droit  de  demander  des  réparations  ci- 


<<)  Le  projet  de  la  section  centrale  portait 
aussi,  en  termes  idenliaues,  articles  2  et  19,  la 
reconnaissance  du  double  droit  du  propriétaire 
ou  locataire  de  ta  choêse  .*  voyez  j4nnal.,  1844- 
45,  p.  1613. 

(*)  Le  fermier,  d'après  notre  loi,  n'a  le  droit 
de  chasae  que  s'il  lui  est  cédé  par  le  propriétaire; 
aussi  n*a-t-il  pas  ledroitdeptainlejYoy,  Annal^y 
p.  476. 

(3)  nSp.,  vo  Chatêe,  §  8,  ad  fîii. 

(«)  Voyez  là-dessus  Mangin,  Action  publique 
et  dvihf  n«  131;  Morio,  Rép,  gén.  du  droit  crim.^ 
DO  54,  y  Cka$êe;  Ortolan,  du  Idin.  pub.,  vol.  9, 
p.  19;  Jurisprudence  constante  en  Belgique  et  en 
France. 


viles  pour  action  civile,  nous  ne  comprenons 
pas  la  cession  isolée  du  droit  de  rendre  plaiiile. 
Ce  droit  nous  semble  tout  aussi  incessibleque 
l'action  publique  elle-même ,  parce  que  de 
même  que  l'action  publique  réside  sur  la 
tête  du  procureur  du  roi  et  ne  peut  être 
cédée  par  lui  à  un  tiers,  de  même  le  droit 
de  rendre  plainte,  qui  est  une  action  publi- 
que indirecte  ou  médiate,  ne  saurait  être 
cédée  par  le  propriétaire  de  la  chasse  isolé- 
ment et  valablement,  t^ue  dirait-on  d'un 
individu  qui  céderait  à  un  tiers  le  droit  de 
rendre  plainte  en  cas  de  diffamation ,'  en 
vertu  de  l'article  10  du  décret  sur  la  presse? 
Que  dirait-on  d'un  mari  qui  céderait  à  un 
tiers  le  droit  de  rendre  plainte  en  adultère? 
La  réponse  à  donner  à  ces  questions  prouve 
combien,  en  principe,  le  droit  de  plainte  est 
inséparable  du  droit  générateur  en  vertu 
duquel  la  plainte  peut  être  rendue  pour  ré- 
primer la  violation  de  ce  droit. 

Que  le  droit  de  rendre  plainte  se  rattache 
étroitement  à  l'action  publique,  c'est  ce  qui 
ne  peut  être  contesté.  La  plainte  n'cntratne 
pas  par  elle-même  la  réparation  civile,  puis- 
qu'elle n'aiïranchit  pas  de  Pobligation  de  se 
constituer  partie  civile  pour  obtenir  cette 
réparation  :  la  plainte,  comme  expression  de 
la  poursuite  d'un  délit  privé  (tradition  an- 
cienne), éveille  uniquement  l'action  publi- 
que, mais  elle  l'éveille  si  bien  qu'une  fois 
mise  en  mouvement,  le  plaignant  (sauf  en 
cas  d'adultère)  ne  peut  plus  l'arrêter  ;  elle 
appartient  désormais  au  ministère  public  et 
au  juge  ;  elle  doit  avoir  son  cours;  le  minis- 
tère public  peut  même  interjeter  appel  et  se 
pourvoir  en  cassation  sans  le  concours  du 
plaignant  qui,  par  sa  plainte,  a  saisi  la  justice 
foncièrement  et  déûnitivement  (^).  Sans 
doute,  le  ministère  public  n'est  pas  obligé 
de  donner  suite  à  la  plainte  qui  lui  paraîtrait 
dénuée  de  fondement  (^),  et  si,  en  ce  cas, 
l'action  publique  est  impossible,  il  reste  au 


(5)  Les  observations  de  Man^in,  n«*  17-21,  et 
de  Hélie,  n«  713,  semblent  devoir  éteindre  toute 
controverse  sur  cette  question,  qui  d'ailleurs  ne 
saurait  se  produire  en  Belgique  :  en  effet,  lors  de 
discussion  de  la  loi,  H.  Desaegher  a  dit  :  «  Je 
«t  pense  quMI  est  entendu  que  le  ministère  pu- 
«  blic  conserve,  en  cas  d<j  plainte,  son  entière 
«  liberté  d*action.  »  Le  ministre  a  répondu  : 
«  C'est  de  toute  évidence  ;  on  n'a  pas  voulu  enle- 
«  ver  an  roinislère  public  sa  liberté  d'action,  son 
«  droit  d'appréciation  ;  d'ailleurs  la  partie  lésée 
«  peut  saisir  directement  le  tribunal.  »  M.  De- 
saegher a  ajouté  :  u  J^ai  demandé  cette  ezpHca- 
«  lion  parce  qu'en  France  il  y  a  des  débats  très- 
«  sérieux  sur  cette  question,  t 
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plaignant  la  citation  directe  comme  partie 
civile  pour  saisir  la  justice  répressive,  du 
moins  en  matière  correctionnelle  (^)  :  mais, 
notons-le,  il  doit  alors  se  constituer  partie 
civile,  et  faction  publique  n*est  alors  ouverte 
que  comme  se  rattachant  à  Pexercice  même 
de  l'action  privée.  En  cas  de  citation  directe, 
comme  en  cas  de  plainte,  Taction  pénale  est 
si  bien  Faction  publique  que,  d*une  part, 
elle  s'éteindrait  par  la  mort  du  prévenu 
(article  â  du  Coded^instruction  criminelle); 
que,  d*autre  part,  elle  ne  pourra  plus  être 
soustraite  au  juge  de  répression  par  la  voie 
du  désistement. 

Nous  pouvons  donc  le  répéter,  le  droit  de 
plainte  se  rattache  à  Paction  publique  à 
laquelle  il  donne,  si  Ton  peut  dire,  le  soufQe 
judiciaire;  ce  droit,  en  matière  de  chasse, 
est  inhérent  au  propriétaire  de  la  chasse  ou 
à  Payant  droit  auquel  la  chasse  a  été  cédée, 
et  nous  ne  concevons  pas  que  le  droit  de 
plainte  puisse  subsister  sans  être  indissolu- 
blement uni  au  droit  de  chasse  (2). 

III.  Ces  considérations  servent  à  résoudre, 
comme  conséquence,  la  troisième  question 
que  nous  nous  sommes  posée;  nous  pouvons 
dire  avec  conviction  :  c^est  à  tort  que  Tarrêt 
attaqué  semble  séparer  ces  deux  éléments 
d'un  même  fait  juridique  :  si  Barlholeynsa 
pu  céder  son  droit  à  des  dommages  éven- 
tuels, il  n'a  cédé  alors  que  le  droit  à  des 
réparations  purement  civiles;  si  ce  droit  à 
des  dommages  éventuels  s*cnlend  du  droit 
de  mettre  Taction  publique  en  mouvement, 
alors  il  se  lie  au  droit  de  chasse  lui-même  : 
et  comme  ce  droit  de  chasse,  dans  la  cause, 
n'a  pas  été  cédé  ou  loué  par  Barlholeyns 
seul,  il  s'ensuit  que  le  droit  de  porter  plainte 
n'a  pas  pu  être  cédé  non  plus,  les  deux 
droits  étant  inséparables  et  régis  par  les 
mêmes  principes. 

IV.  Nous  voici  amené  à  rechercher  la 
solution  de  notre  quatrième  question  :  le 
demandeur  en  cassation,  comme  prévenu 
d'un  délit,  comme  défendeur  sur  l'action 
publique,  a-t-il  pu  exciper  du  défaut  de 
pouvoir  de  Bartholeyns  par  rapport  à  la  ces- 
sion du  droit  de  chasse  et  de  ses  conséquen- 
ces? Celte  exception,  qui  appartient  pro- 
prement à  un  tiers,  c'est-à-dire  au  copro- 
priétaire indivis  de  Bartholeyns,  le  deman- 


(1)  Articles  64, 145, 183  du  Gode  d'instruciion 
criminelle.  D*autres  garanties  soui  offertes  aux 
justiciables  dans  les  articles  ^35  et  274  du  même 
Code,  et  dans  Failicle  11  de  la  loi  du  âO  avril 
1810. 

(')  ^ojez  le  résumé  de  jurisprudence  et  de 


deur  a-t-il  pu  en  user?  Le  silence  de  ce 
copropriétaire  met-il  obstacle  à  l'emploi  pour 
le  demandeur  de  cette  exception? 

Nous  estimons  que  le  demandeur  peut  faire 
emploi  de  l'exception  et  que  le  silence  du 
tiers  qualifié  plus  haut  n'est  point  un  obsta- 
cle à  l'exception. 

Nous  croyons  l'avoir  établi  :  Bartholeyns 
n'a  pu  seul  démembrer  sa  propriété  indivise, 
en  céder  seul  une  dépendance,  louer  seul  le 
droit  de  chasse  sur  cette  propriété;  il  n'a  pu 
non  plus  détacher  le  droit  de  plainte  du 
droit  de  chasse,  et  en  réalité  il  ne  l'a  pas 
détaché  ;  dès  lors,  la  cession  faite  par  Bar- 
tholeyns à  la  partie  civile  est  entachée  d'un 
vice  de  nullité  que  le  copropriétaire  de  Bar- 
tholeyns pourrait  (aire  valoir.  Une  exception 
puisée  dans  ce  vice  et  dans  le  droit  de  ce 
copropriétaire  serait  donc  élisive  du  droit 
de  plainte  de  la  partie  civile  agissante  et  par 
suite  de  l'action  publique  qui  ne  doit  sa  vie 
et  son  mouvement  qu'à  la  plainte  elle-même  : 
donc  le  demandeur  peut  opposer  cette  ex- 
ception à  ceux  qui  le  poursuivent,  parce  que 
cette  exception  esiezeluêivajurii  ageniin, 

La  Cour  connaît  mieux  que  nous  la  théorie 
de  cette  exception  :  en  principe,  nul  ne  peut 
invoquer  le  droit  d'un  tiers;  mais,  par  déro- 
gation à  ce  principe,  dérogation  que  dictent 
réquilé  et  la  réalité,  les  docteurs,  se  fondant 
sur  divers  textes  romains,  ont  établi  et  dé- 
v^oppé  le  principe  que  l'exception  du  droit 
d'un  tiers  est  recevable  lorsqu'elle  est  élisive 
du  droit  du  poursuivant.  C'est  en  expliquant 
la  I.  4,  S  7,  D.,  lib.  8,  tit.  V,  si  servit, 
vind.,  que  Bariole  et  les  autres  docteurs  ont 
établi  ce  principe  qui  a  été  universellement 
accueilli,  pal-ce  qu'en  effet,  il  eût  été  à  la 
fois  absurde  et  injuste,  contraire  au  droit  et 
à  la  réalité  que  le  droit  daii  autant  que  pos- 
sible respecter  (3),  de  voir  un  individu 
poursuivi,  condamné,  et,  comme  dans  l'es- 
pèce, emprisonné  peut-être,  en  vertu  d'un 
titre  ou  d'un  pouvoir  vicié  de  nullité  et  dont 
la  nullité  n'est  pas  effacée  par  des  faits  cer- 
tains. 

Parmi  d'éminents  jurisconsultes  qui  ont 
appliqué  ces  principes,  nous  citerons  Hcan 
qui,  dans  plusieurs  Observaiions,  les  a  rap- 
pelés en  citant  les  textes  :  c'est  pour  défen- 
dre sa  possession  que  l'excipant  est  surtout 


doctrine  sur  cette  question  donné  par  /o  Boigi- 
que  judiciaire,  vol.  6,  p.  174,  176  et  176. 

(9)  La  vérité  est  le  fondement  de  toute  jastice, 
dit  Poiillain-Duparc,  Pn'Mc.,  voK5,  appcndi,  cha- 
pitre 1 . 
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admis  à  invoquer  le  droit  d*un  tiers  ezelusif 
de  raction  qui  lui  est  intentée  :  u  cxceptio 
u  juris  tertii  exclusiva  juris  actoris  adniitii- 
u  lur  maxime  ad  tuendam  possessionem  ; 
«  licet  exccptio  juris  tertii  regulariler  objici 
«  non  possit  prasserlim  ab  eo  qui,  si  vince- 
tt  ret,  deteriorem  faceret  tertii  conditionem, 
«  jure  tamen  recepta  est  ea  quse  à  possessore 
«  aclori  objîcitor  exceptio  quasi  exclusiva 
«juris  agenlis  (i).  »  Bariole  pose  comme 
maxime  de  droit:  «  non  potestquis  excipere 
c  de  jure  tertii  quod  non  esi  exclusivum 
V  juris  agentis.  n  Godefroid  rappelle  le  même 
principe  dans  une  note  à  la  loi  6,  C,  liv.  6, 
lit.  1,  de  servit,  fugit.  :  «  ut  bine  colligitur, 
«  de  jure  tertii  potest  excipi.  »  Nous  n'in- 
sisterons pas  sur  ce  principe  qui  est  libellé 
partout  dans  la  doctrine  et  dont  un  grand 
nombre  d*aateurs  ont  parlé  (>)  ;  mais  nous 
devons  examiner  si  le  silence  du  coproprié- 
taire indivis  de  Barthoieyjis  peut  valoir 
comme  consentement  tacite  à  la  cession  du 
droit  de  chasse,  auquel  cas  Pcxceplion  du 
prévenu,  ici  demandeur,  tomberait  par  sa 
base.  Or,  nous  croyons  que  ce  silence  ne 
peut,  dans  la  position  des  parties,  valoir 
comme  consentement  tacite. 

y.  Nous  connaissons  la  maxime  qui  tacel 
eonseniire  videiur.  Mais  comment  cette  règle 
est  elle  expliquée?  Ecoulons  Tuldenus  dans 
son  excellent  traité  des  règles  de  droit  (3). 
c  fritclligcnda  est  régula  circà  negotium 
n  (accnti  favorabile,  non  etiam  ubi  de  pér- 
it sonà  aut  re  ejus  obligandâ  vel  onerandâ 
«  agiiur.  »  Cette  restriction,  qui  est  approu- 
vée par  les  commentateurs  des  règles  43  et 
44  du  droit  canonique  (^),  et  qui  est  du  reste 
fort  juste  en  principe,  nous  sommes  fondé  à 


(*)  Méan,  Observ.  417,  no  9;  718,  no  IG  ;  109, 
n»4,  5,6. 

[*)  Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici,  outre 
Bartole  et  Méan,  plusieurs  auteurs  qui  ont  traité 
de  jure  tertii  :  Coccejus,  Disaert,  curtosœ,  vol.  ], 
disput.  60,  p.  805;  Cancer  us,  Farior,  renol.,  vol.  2, 
cap.  16,  de  lerliû;  Surdus,  Decis,  144.  n»  19  et 
CoHs.  415,  DO  16;  Meooobius,  Cons,  665,  n"  11  ; 
Mascardus,  Conc/.  1351,  no  15;  Barbosa,  Thésau- 
rus tœ.  comm.,  vo  Tertiuê;  Codex  fabr.,  lib.8, 
lit.  XXIY,  Def.,  20.  Les  lois  romaines,  la  glose 
et  les  notes  citées  par  ces  auteurs. 

(S)  Dejurisprud.  extemporali,  lib.  2,  cap.  23. 

{*)  Yoy.  Muzillanns,  Peckius  et  Dantoine  sur 
CCS  règles  :  «  C*est  uae  maxime  certaine,  dit 
«  Dantoine,  sur  la  règle  44,  que  de  deux  proprié- 
«  taires  d*i|ne  chose  en  commun,  Tua  d'eux  ne 
«  pent  rien  faire  au  préjudice  de  Pautre.  Mais 
«  si  celui  des  propriétaires,  au  préjudice  duquel 
«  Tautre  a  fait  quelque  nouveauté,  ne  s'y  est  pas 
«  opposé,  que  doit-on  juçer  de  son  silence  1^...  il 
«  faut  conclure  que  la  loi  ne  regarde  pas  son  si- 


Tadmettre  ici,  puisque  la  cession  da  droit  de 
chasse  faite  par  Bartholeyns  à  une  compa- 
gnie de  chasseurs  constitue  bien  certaine- 
ment le  onus  ou  le  prœjudicium  que  le 
copropriétaire  ne  peut  pas  facilement  ètçe 
censé  accepter  :  dès  lors,  Tinduction  du 
consentement  ne  découle  pas  du  silence; 
donc  le  silence  ne  met  pas  obstacle  à  Tex- 
ception  du  demandeur  en  cassation. 

Une  autre  considération  fondamentale- 
ment juridique  vient  à  Tappui  de  cette 
conclusion  :  la  présomption  du  consentement 
tirée  du  silence ,  est  de  droit  étroit  parce 
qu'elle  est  basée  sur  une  fiction,  sur  le  jus 
ficUUum  :  on  assimile,  dans  certains  cas  don- 
nés, le  sil£nce  à  la  parole  par  une  supposi- 
tion qui  contrarie  évidemment  la  réalité, 
qui  résulté.du  figmentum  juris,  suivant  Tex- 
pression  de  Hauteserre  (^),  et  Ton  sait  que 
toute  fiction  est  d'étroite  interprétation, 
comme  la  présomption.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent à  la  fois  Hauteserre  et  PoiUlain-Du- 
parc  (^).  u  Quoiqu'il  y  ait  des  fictions  très- 
«  favorables,  dit  ce  dernier  auteur,  et  que 
«I  même  la  loi  ne  les  ait  établies  que  pour 
((  les  motifs  les  plus  justes,  il  est  néanmoins 
»  certain  que  la  fiction  n'est  point  favorable 
((  par  elle-même...»  Pourquoi  en  est-il  ainsi? 
parce  que,  dit  Hauteserre  :  fictio  est  conira 
veritalem,  sed  pro  veritate  habetur.  H  est  évi- 
dent que,  dans  ces  termes,  lesilence  qui,  par 
lui-même ,  est  une  négation  et  ne  devrait 
produire  aucun  efl'ct,  ne  saurait  être  assi- 
milé à  un  consentement  exprès  que  par 
une  supposition  forcée  et  par  là  même  non 
susceptible  d'extension  O.  Aussi,  cotnme 
nous  l'apprend  Hauteserre  lui-même,  grand 
partisan  des  fictions,  le  droit  canonique  (quo 


«  lence  comme  un  consentement,  puisqu'elle  lui 
«  permet  d'agir  comme  s'il  s'était  opposé  à  l'en- 
«  treprise  de  l'autre  propriétaire.  »  C'est  ainsi 
que,  dans  la  gestion  d'affaire,  quasi-contrat 
fondé  sur  un  consentement  tacite,  le  gérant  a 
Vactio  negoliorum  gestorum  si  uliliter  gesserit}  il 
ne  l'a  pas  s'il  a  fait  des  actes  inutiles  ou  onéreux, 
parce  que  le  silence  du  géré  équivaut  à  un  refus 
pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  utile  :  voy.  art.  1375 
du  Gode  civil;  Toullier,  t.  11,  p.  50;  Dig.  3,  5, 
10,  §  1  <fa  negoi,  ge$t.  Le  quasi-contrat  de  in  rem 
verso  et  celui  qui  est  indiqué,  en  matière  de  so- 
ciété, à  l'article  1864  du  Gode  civil,  sont  fondés 
sur  les  mêmes  principes. 

(5)  Altcserra,  De  fict.jur.  tract,  3,  cap.  7.  Quasi 
contraclus  ex  tacita  contenlione  et  figmento  juris 
nascuntur, 

(<)  Altes.,  £>e  fict,  jur.  tract,  l,cap.  5,  et  Du- 
parc,  Princ.  vol.  3,  app.,  ch.  1 . 

(7)  Prssumptio  nature  non  valet  nàjus  tertii 
perimendum;  voyez  Compend,  Mascardi,  p.  727, 
par  Stimpelius. 
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magis  êpectatur  veritaê  quam  adutnbraiio) 
repousse,  en  général,  les  fictions  el  ne  les 
tolère  que  par  eiception  :  jus  canonicum, 
dit-il,  odUficlionesi^). 

Partant  de  ces  notions,  que  disons-nous? 
Nou»  disons  qae,  non-seulement  le  consen- 
tement ne  peut  s'induire  du  silence  lorsqu'il 
s'agit  d'un  fait  préjudiciable  ou  onéreux, 
mais  en  outre  que  pareil  consentement, 
basé  sur  une  fiction,  ne  se  présume  pas 
facilement  et  ne  «aurait  ôlre  assimilé  au 
langage  ou  à  l'écriture  formelle,  lorsque  le 
résultat  doit  ôlre  la  condamnation  pénale 
d'un  individu;  nous  disons  que  celui-ci  sera 
fondé  à  faire  facilement  considérer  le  silence 
du  tiers  comme  un  non-consenèement,  et 
par  suile  l'acte  auquel  manque  le^consente- 
ment  de  ce  tiers,  comme  incomplet,  comme 
défectueux,  comme  nul  à  son  égard. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  jus- 
tifier, aux  yeux  de  la  Cour,  les  solutions  que 
nous soumettonsà  ses  lumières;  nous  croyons 
fermement  que  la  cession  du  droit  de  chasse 
et  par  suite  du  droit  de  rendre  plainte  est 
.  cnlacbée  d'une  nullité  résultant  de  ce  qu'il 
n'appert  d'aucun  consentement  des  copro- 
priétaires de  Bartholcyns;  nous  croyons  aussi 
que  le  prévenu,  ici  demandeur,  peut  fonder 
sur  le  silence  des  mêmes  copropriétaires 
l'exception  élisive  du  droit  de  rendre  plainte 
dans  le  chef  de  la  partie  civile.  L'arrêt 
attaqué,  en  méconnaissant  ces  principes,  a 
faussement  appliqué  et  violé  les  articles  2, 
lU  et  16  de  Id  loi  du  26  février  1846.  Nous 
concluons  en  conséquence  à  la  cassation. 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué constate  en  fait  que  Bartholeyns  a  cédé 
à  la  partie  civile  (les  défendeurs  actuels) 
non-seulement  le  droit  de  chasse,  mais  en- 
core celui  de  porter  plainte  et  de  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  reconnaît 
également  que  Bartholeyns  est  propriétaire 
par  indivis  de  la  pièce  de  terre  sur  laquelle 
la  contravention  a  été  commise  ; 

Attendu  que  le  droit  de  chasse,  dont  celui 
de  porter  plainte  et  de  réclamer  des  dom- 
mages cl  intérêts  n'est  que  la  conséquence, 
est  un  droit  foncier  indivisible  de  sa  nature; 

Attendu  qu'un  propriétaire  par  indivis  ne 
peut  donc ,  sans  le  concours  du  coproprié- 
taire, concéder  ou  louer  ce  droit  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  pas  plus  qu'il  ne 

{*)  Ahes.,  Defictjur,  tract,  1,  cap.  3. 


pourrait  grever  le  fonds  comntun  de  servi- 
tude ou  y  établir  un  droit  d'usage; 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  on  ne 
peut  exciper  des  droits  d'un  tiers,  celte 
règle  cesse  lorsqu'une  telle  exception  est 
élisive  des  droits  du  demandeur  et  qu'elle 
tend  à  anéantir  la  qualité  en  laquelle  ce 
dernier  agit;  que  tout  défendeur  a  le  droit 
d'examiner  et  de  critiquer  le  titre  de  la 
poursuite,  mais  que  ce  droit  est  surtout  in- 
contestable dans  les  matières  répressives, 
puisque  toute  loi  pénale  est  de  stricte  appli- 
cation et  que  la  défense  doit  jouir  de  la  plus 
grande  latitude  ; 

Attendu  que  si  la  poursuite  de  la  contra- 
vention prévue  par  l'article  2  de  la  loi  du 
26  février  1846  ne  peut  avoir  lieu,  aux 
termes  de  l'article  Itt  de  cette  loi,  que  sur 
la  plainte  du  propriétaire  de  la  chasse  ou 
ayant  droit,  on  ne  saurait  appliquer  ces 
derniers  mots  qu'à  celui  qui ,  quant  à  la 
jouissance  de  la  chasse,  réunit  en  son  chef 
la  plénitude  des  droits  du  propriétaire; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  défen- 
deurs, cessionnaires  de  Bartholeyns,  pro- 
priétaire par  indivis,  n'étaient  point  et  ne 
pouvaient  point  être ,  d'après  ce  qui  pré- 
cède ,  les  représentants  du  propriétaire  de 
la  chasse ,  et  que  le  demandeur  Wcrihasse 
était  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  que  leur 
tilre  était  incomplet  et  insuffisant,  puisqu'il 
altaquait  ainsi  dans  sa  base  la  poursuite 
dont  il  était  l'objet ,  et  faisait  en  même 
temps  disparaître  la  contravention  dont  il 
était  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  dans  ces  cir- 
constances la  Cour  d'appel  de  Liège  n'a  pu 
accueillir  l'action  du  ministère  public  et  des 
parties  civiles,  et  prononcer  à  charge  du 
demandeur  les  peines  comminées  par  Tarti- 
cle  2  de  la  loi  du  26  février  1846,  sans  con- 
trevenir à  l'article  15  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Liège ,  du  17  décembre 
ASM;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende;  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'ap- 
pel de  Gand,  pour  y  être  statué  sur  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  deTongres,  du 
17  octobre  18^1;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ta 
Cour  d'appel  de  Liège,  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé. 

Du  2  février  1882.  —  2«  Ch.  —'Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapporteur  M.  S  tas.  — 
Conclusions  conformes  M.  Faider,  avocat 
général.  —  Plaidant  M.  Bottin  (du  barreau 
de  Liège). 
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1»  SERMENT  DES  TÉNOINS.  -  Pkevve. 

—  PlOCfcS-VEEBAL  1I*A1!DIE5CB. 
S»    INTÉRÊT   (D&FAOT     fi').      --     POUBSUITES 
COEEECTIONRBLLES    AU    LIBO    D£   F0UBSUITB8 
POOB  GBIME. 

S*»  PRÉVENTION  (titre  db  la).  —  Modi- 

nCATIOlCS. 

4«  CflËHIN  DE  FER.  —  Coupoiis.  ^  Dovblb 

saPLoi.  —  Commis  acx  eecbttbs. 
5«  COMPLICE.  —  Délit.  —  Pbinb  irpligéb 

A    L*A1ITBUB. 

\**  La  lui  ne  requiert  pas  que  le  procès-verbal 
de  l'audience,  tenu  par  le  greffier,  eonsiate^ 
jour  par  jour,  que  les  témoins  cfilendus 
ont  prêté  le  serment;  la  mention,  faite  le 
dernier  jour,  dans  la  forme  prescrite,  que 
tous  ont  rempli  ce  devoir,  satisfait  a  vx  arii-- 
des  155,  1S9  et  91 1  du  Code  d'inst.  crlm. 

3»  L'individu  comlamtié  à  une  peine  correc- 
tionnelle n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  ce  que  le  juge  a  négligé  de  constater  une 
circonstance  à  cause  de  laquelle  il  aurait 
dû  être  puni  criminellement,  (  Code  d'inst. 
crim.,  articles  179  et  193;  Code  pénal,  articles 
109  et>171  ;  Constitution ,  article  8.  ) 

3»  Le  prévenu,  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  avoir  détourné  ou  sous- 
trait des  coupons  du  chemin  de  fer  de  l'É- 
tat et  condamné  pour  avoir  soustrait  la  va- 
leur de  semblables  coupons  en  les  faisant 
servir  deux  fois,  n'est  pas  recevable  à  pré- 
tendre  qu'il  a  été  puni  pour  un  fait  autre 
que  celui  à  raison  duquel  il  était  pour» 
suivi.  Ce  n'est  là  qu'une  modification  du 
fait  qui  ne  change  pas  le  délit,  (  Code  d*inst. 
crlm.,  article  1$2.  ) 

4^  Le  prépoté  à  la  distribution  des  coupons 
de  transport  des  voyageurs,  aux  chemins 
de  fer  de  l'État,  qui  s'approprie  le  prix  de 
ces  coupons  en  les  faisant  servir  plusieurs 
fois,  se  rend  coupable  du  crime  ou  du  délit 
de  détournement  de  recette  prévu  par  les 
articles  109,  170  et  171  du  Code  pénal. 

5«  Le  complice,  devant  subir  la  mêtne  peine 
que  l'auteur,  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  C0  qu'il  n'a  pas  été  constaté 
qu'il  fût  revêtu  du  caractère  à  raison  du- 
quel l'auteur  a  été  condamné.  (Code  pénal, 
article  59.) 

(  VAUDAMME  ET  VAKBORTEL,  —  G.  LE  MllV.  PUB.  ) 

Hîppolyle  Vandamme  et  Egide  Van- 
bortel,  le  premier  préposé  à  la  distribution 
(les  coupons  de  transport  des  voyageurs,  et 
le  second  garde-convois  au  chemin  de  fer 


de  TEtat,  ont  été  renvoyés  par  la  chambre 
du  conseil  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Anvers  comme  prévenus  «  d'avoir ,  à  An- 
vers, dans  le  courant  des  années  1850  et 
1851,  étant  percepteurs,  dépositaires  ou 
comptables  publics ,  détourné  ou  soustrait 
des  bulletins  tenant  lieu  de  deniers  publics, 
qui  étaient  entre  leurs  mains,  en  vertu  de 
leurs  fonctions. 

Le  second,  Egide  VanborteJ ,  tout  au 
moins  de  complicité  pour  avoir ,  avec  con- 
naissance, aidé  ou  facilité,  etc.  » 

Mais,  par  jugement  du  24  juin  1851 ,  ils 
furent  acquittés  des  poursuites  :  u  Attendu 
que,  pour  que  les  articles  109  et  171  du 
Code  pénal  soient  applicables,  il  faut  que 
les  choses  détournées  aient  une  valeur,  et 
qu'en  fait  les  billets,  objets  de  la  préven- 
tion, ayant  déjà  servi ,  n'avaient  plus  de  va- 
leur ,  et  qu'en  les  mettant  de  nouveau  en 
circulation  ils  n'avaient  ni  soustrait  ni  dé- 
tourné les  deniers  de  l'Etal,  i» 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  ce  juge- 
ment fut  réformé  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
le  1«'  août  1851,  dans  les  ternies  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  appert  de  l'ensemble. de 
l'instrucllon  qu'en  1851  le  prévenu  Hippo- 
lyle  Vandamme  a  distribué,  aU  bureau  de 
la  station  d'Anvers,  des  coupons  de  chemin 
de  fer  de  première  él  deuxicnic  classes  qui 
avaient  déjà  servi ,  et  que  par  cette  ma- 
nœuvre frauduleuse  il  a  perçu  a  son  profit 
et  au  préjudice  de  TElat  les  sommes  don- 
nées par  les  voyageurs  en  payement  de  ces 
coupons  remis  en  circulation  ; 

«  Attendu  qu'llippolyte  Vandamme  s'est 
ainsi  rendu  coupable  de  soustraction  de  de- 
niers publics,  qui  étaient  entre  ses  mains  en 
vertu  de  ses  fonctions  de  commis  à  la  per- 
ception des  recettes  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat; 

«  Attendu  néanmoins  que  les  valeurs 
soustraites  sont  inférieures  à  3,000  francs; 

«(  Attendu  qu'il  est  également  établi  au 
procès  que  le  prévenu.  Egide  Vanbortel, 
s'est  rendu  coupable  de  complicité  de  ce 
délit  pour  avoir  remis  à  Hippolyte  Van- 
damme des  coupons  de  première  et  de 
deuxième  classes  qui  avaient  déjà  été  émis, 
et  pour  lui  avoir  par  là  procuré  le  moyen 
qui  a  servi  à  la  soustraction  dont  il  s'agît, 
sachant  qu'il  devait  y  servir,  et  en  l'aidant 
et  assistant  avet  connaissance  dans  les  faits 
qui  ont  préparé  ou  facilité  le  délit  ou  dans 
ceux  qui  l'ont  consommé'; 

«  Par  ces  motifs  ,  condamne  les  prévenus 
Hippolyte  Vandamme  cl  Egide  Vanbortel , 
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chacon  à  deox  années  d^emprisonneroent  ; 
déclare  en  outre  lesdits  Vandamme  et  Van- 
borlel  à  janaaîs  incapables  d*ezercer  aucune 
fonction  publique.  » 

Vandamme  et  Vanbortel  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  cet  arrêt. 

M«  Vervoort,  pour  Vandamme,  a  pré- 
senté trois  moyens  à  Tappui  de  son  recours. 

1"  Moyen  :  —  Violation  des  articles'ISS, 
189  et  211  du  Code  d'inst.  crim. 

Il  est  universellement  admis  que  toute 
formalité  qui  n'est  point  constatée  par  Je 
procèr-verbal  d*audience  est  censée  n'avoir 
pas  été  observée.  Or,  le  procès-verbal  tenu 
en  première  ineiance  ne  constate  point  qne 
les  témoins  entendus  à  Taudience  du  17  juin 
ont  prêté  le  serment  requis  par  la  loi;  il  n'est 
fait  mention  de  la  formalité  du  serment  que 
dans  le  procès-verbal  de  Taudience  suivante. 
Et  vainement  objecterait-on  que  le  greffier 
peut  constater  d'une  manière  collective  Tac- 
complissement  réitéré  de  la  même  forma- 
lité. Ce  principe  ne  peut  être  admis  que 
dans  le  cas  où  tes  témoins  ont  été  tous  en- 
tendus à  la  même  audience ,  de  telle  sorte 
qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  sur  l'ac- 
complissement de  celte  formalité  (arg.^ 
Cour  de  cas§ation  de  Belgique  du  18  avril 
1834;  5«//.;  1854,  p.  292). 

Le  greffier,  en  dressant  ses  procès-verbaux 
d*audicnce,  doit  mentionner  chaque  jour 
l'accomplissement  des  formalités  qui  ont  dû 
être  observées  (arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique,  du  20  décembre  1853; 
Buii.y  1834,  p.  109;  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  23  mars  1828;  Jur.  du  xix«  siècle, 
1830,  3,  226;  Cour  de  cassation  de  France, 
arrêts  des  8  avril,  12  juin,  30  juillet  et  12 
septembre  1812,  etc.  ). 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé, 
par  deux  arrêts  en  date  du  3  janvier  1812 
{Journal  du  Palais,  t.  10,  p.  3)  et  du  1" 
août  1816  (your.  du  Palais,  t.  13,  p.  373), 
que  la  mention  du  serment  prêté  par  les 
témoins  dans  la  deuxième  séance  ne  peut 
se  rapporter  qu'aux  témoins  entendus  dans 
cette  séance,  et  que  dès  lors  il  y  a  nullité 
s'il  n'est  pas  fait  mention  de  celui  que  de- 
vaient prêter  les  témoins  entendus  dans  la 
première  séance. 

Il  est  en  outre  à  remarquer  que  le  procès- 
verbal  de  la  première  audience  ne  porte 
point  le  jour  même  la  signature  du  gref- 
fier et  celle  du  président. 

2«  Moyen  :  —  Violation  des  articles  179 
et  193  du  Code  d'inst.  crim.;  fausse  applica- 
tion des  articles  171  et  169  du  Code  pénal  ; 
violation  de  Tarticle  170  du  même  Code, 


et  de  l'article  8  de  la  censlUollon  belge. 
Il  faut  que  tout  jugement  ou  arrêt  de  con- 
damnation constate  les  éléments  du  délit 
auquel  il  applique  la  loi  pénale. 
-  Or,  l'article  171  exige  la  réunion  de  trois 
conditions.  Il  faut  : 

l^  Que  des  valeurs  aient  été  détournées 
ou  soustraites  dans  les  circonstances  qu'il 
prévoit  ; 

2»  Que  ces  valeurs  soient  au-dessous  de 
3,000  francs  ; 

3»  Que  ces  valeurs  soient  inférieures  aux 
mesures  exprimées  dans  l'article  170. 

L'arrj^t  attaqué  constate  l'existence  des 
deux  premières  conditions,  mais  il  ne  s'ex- 
plique pas  sur  la  troisième.  Il  en  résulte  que 
jes  éléments  de  la- compétence  ne  sont  pas 
établis  et  que  la  condamnation  qu'il  pro- 
nonce n'a  pas  une  base  légale. 

Si  les  valeurs  étaient  égales  ou  supérieures 
aux  mesures  exprimées  dans  l'article  170, 
l'article  170  devait  être  seul  appliqué,  et  la 
Cour  devait  se  déclarer  incompétente ,  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  étant 
pour  elle  indicative  et  non  attributive  de 
juridiction. 

Comme  le  tribunal  correctionnel  de  pre- 
mière instance  et  la  chambre  du  conseil  ont 
gardé  le  même  silence,  il  s'ensuit  qu'il  faut 
annuler  en  même  temps  tout  ce  qui  a  pré- 
cédé l'arrêt  de  la  Cour. 

On  objecterait  vainement  que  le  deman- 
deur n'a  point  d'intérêt,  puisqu'il  s'agît  de 
compétence,  et  que  ces  questions  sont  d'or- 
dre public. 

3»  Moyen  :  —  Violation  de  l'article  182 
du  Code  d'inst.  crim.;  violation  et  fausse 
application  des  articles  169  et  171  du  Code 
pénal. 

La  Cour  a  statué  sur  un  autre  fait  que 
celui  dont  la  chambre  du  conseil  avait  saisi 
le  tribunal  de  première  instance,  et  dont  il 
est  fait  mention  dans  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  dans  le  jugement,  dans  l'acte 
d'appel,  et  dans  l'ordonnance  du  président 
de  la  Cour. 

Le  ministère  public  a  poursuivi  le  pré- 
venu comme  coupable  d'avoir  détourné  ou 
soustrait  des  bulletins,  La  Courje  condamne 
comme  coupable  d'avoir  soustrait  des  de- 
niers. Le  ministère  public  avance  que  les 
bulletins  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de 
ses  fonctions.  La  Cour  déclare  que  ce  sont 
les  deniers  qui  sont  entre  ses  mains  en  vertu 
de  ses  fonctions,  ce  qui  est  bien  différent. 

M.  Rennis,  dans  l'intérêt  de  Vanbortel,  a 
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égafement  présenté  trois  moyens  de  cassa- 
lion. 

1"  Moren  :  —  Violation  de  rarlîcle  191 
do  Gode  d'inst.  crîm. 

Les  faits,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par 
l'arrêt  attaqué,  et  quelle  que  soit  d^ailleors 
leur  immoralité,  ne  constituent  qu^une  sim- 
ple fraude  au  préjudice  du  fisc,  susceptible 
de  réparations  civiles,  et  qu'il  eût  été  facile 
d'éviter  au  moyen  du  simple  numérotage 
des  coupons.  T/émission  multiple  d*an  même 
coupon  avec  ses  conséquences  ne  constitue 
point  un  fait  punissable  prévu  par  le  Code 
pénal,  Torganisation  d'ailleurs  du  chemin 
de  fer,  de  son  personnel,  ainsi  que  le  mode 
ménie  de  son  exploitation ,  y  mettent  ob- 
stacle. 

â«  Mqjren  :  —  Violation  et  fausse  appli- 
cation des  divers  articles  du  liv.  III,  tit«  1", 
section  n,  §  1,  intitulé  :  Des  soustracUong 
commises  par  les  dépositaires  publics  dont 
i'arrët  attaqué  a  fait  l'application. 

Aucun  des  articles  contenus  dans  la  pré- 
dite section  n'est  applicable  aux  deman- 
deurs en  cassation.  L'arrêt  attaqué  les  a 
donc  violés  ou  faussement  appliqués.  LtB 
demandeurs  en  cassation  ne  sont  ni  l'un  ni 
l'aotre  dépositaires  publics  de  valeurs.  Les 
coapons  du  chemin  de  fer  sont  débités  par 
Tadministration  supérieure  à  chaque  chef 
de  station  qui  en  paye  personnellement  la 
valeur.  11  les  débite  à  son  tour  à  chaque 
buraliste  qui  lui  en  paye  la  valeur  de  son 
côté  sans  éire  comptable  envers  lui.  On 
comprend  donc  pourquoi  la  caisse  de  cha- 
que buraliste  n'est  soumise  à  aucun  con- 
trôle, ce  deroier  étant  censé  recevoir  pour 
son  propre  compte  ce  qu'il  reçoit  pour  le 
débit  des  coupons  au  public.  Aucune  sous- 
traction dans  le  sens  d'une  violation  de  dé- 
pôt visée  par  la  prédite  section  du  Code 
pénal  n'est  donc  possible  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  et  les  articles  du  Code  pénal 
appliqués  au  demandeur  en  cassation  ne 
s^nt  évidemment  ici  d'aucune  application 
possible  à  des  individus  non  dépositaires  de 
valeure  appartenant  à  autrui,  mais  de  leurs 
propres  valeurs,  et  par  cela  seul  non  comp- 
tables, 

5«  Jlfqjren  :  —  Violation  de  l'article  174 
do  Code  pénal. 

Dans  l'hypothèse  que  le  demandeur  en 
cassation  eût  réuni  les  qualités  voulues  par 
la  loi  (articles  169-174  du  Code  pénal), 
dans  cette  hypothèse  le  fait  d'avoir  remis 
plusieurs  fois  le  même  coupon,  devenu  faux 
à  la  seconde  émission,  constituerait  le  crime 
de  concussion.  Dans  l'espèce,  n'aurait-on 
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pas  en  eflct  exigé  ou  perçu  des  voyageurs 
ce  qu'on  n'était  en  droit  d'eiiger  ou  de 
percevoir  d'eux  qu'en  échange  d'un  coupon 
émis  pour  la  première  fois.  Le  fait  qualifié 
ainsi  échappait  complètement  à  la  juridic- 
tion correctionnelle  comme  incompétente. 
Conclusions  du  ministère  public  au  rejet. 

ARRÊT» 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  1S5,  189  et  211  du 
Code  d'inst.  crim.,  en  ce  qu'il  n'est  pas 
constaté  que  les  témoins  entendus  devant 
le  tribunal  d'Anvers,  à  l'audience  du  1 7  juin 
1861 ,  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
loi: 

Attendu  que  les  notes  tenues  par  le  gref- 
fier dudit  tribunal  en  forme  de  procès-ver- 
bal ,  en  exécution  des  articles  1i$5  du  Code 
d'inst.  crim.  et  10  de  la  loi  du  1"  mai  1849, 
après  avoir  constaté  que  les  témoins  ont  été 
entendus  aux  audiences  des  17  et  33  juin , 
portent  ce  qui  suit  :  «  Chacun  des  témoins, 
K  avant  de  déposer,  a  dit  n'être  parent  ni 
u  au  service  d'aucun  des  prévenus,  et  a 
«c  prêté ,  conformément  à  l'arrêté  du  4  no- 
u  vembre  1814,  le  serment  de  dire  toute  la . 
«  vérité,  rien  que  la  vérité,  en  y  ajoutant  : 
«  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  et  tous  les 
«  saints  ;  n 

Attendu  que  cette  énonciation  s'applique, 
par  la  généralité  de  ses  termes,  à  tous  les 
témoins  entendus  dans  la  cause,  soit  le  17, 
soit  le  â4  juin  ;  qa*il  peut  y  avoir  d'autaiU 
moins  de  doute  à  cet  égard  qu'un  seul  té« 
moin  a  été  entendu  à  l'audience  du  24  juin; 

Attendu  que  les  procès- verbaux  sont  si- 
gnés par  le  président  et  le  greffier,  confor- 
mément à  l'article  10  précité  de  la  loi  du 
1^  mai  1849;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi. 

Sur  le  moyen  résultant  de  la  violation  des 
articles  179  et  193  du  Code  d'inst.  crim., 
170  du  Code  pénal,  8  de  la  constitution,  et 
de  la  fausse  application  des  articles  171  et 
169  du  Code  pénal,  en  ce  que  l'arrêt  ne  cou* 
State  pas  que  les  valeurs  soustraites  sont 
inférieures  à  ta  mesure  exprimée  dans  l'ar- 
ticle 170  du  Code  pénal,  en  ce  que  par  suite 
il  n'établit  pas  la  réunion  des  éléments  con- 
stitutifs du  délit  prévu  par  les  articles  169 
et  171  du  même  Code  : 

Attendu  que  les  circonstances  que  les 
valeurs  soustraites  ou  détournées  ne  s'élè- 
vent pas  à  3,000  francs,  et  sont  inférieures 
au  taux  déterminé  par  l'article  170,  ne  sont 
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pas  conslitQtives  du  délit  prévu  par  les  arti- 
cles 169  et  171 ,  mais  que  les  circonstances 
opposées,  à  savoir  que  les  valeurs  soustraites 
ou  détournées  excèdent  5,000  francs  ou  sont 
égales  ou  supérieures  au  taux  de  Tarlicle 
170,  aggravent  le  fait  et  lui  donneraient  le 
caractère  de  crime  si  elles  étaient  consta- 
tées ; 

Attendu  dès  lors  que  les  demandeurs  ne 
peuvent  se  plaindre  de  ce  que  Tarrét  atta- 
qué ne  s'explique  pas  sur  une  circonstance 
de  cette  nature. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  de 
Tarticle  182  du  Code  d'inst.  crim.,  et  de  la 
fansse  application  des  articles  169  et  171  du 
Code  pénal,  en  ce  que  la  Cour  a  statué  sur 
un  fait  autre  que  celui  qui  a  fait  Tobjet  de 
la  poursuite  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  ren- 
voyés devant  le  tribunal  correctionnel  sous 
la  prévention  du  délit  prévu  par  les  articles 
169  et  171  du  Code  pénal ,  et  qu'ils  ont  été 
condamnés  de  ce  chef; 

Attendu  que  si,  d*une  part,  Tordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  et  d'autres  actes  énoncent 
que  la  prévention  consiste  en  ce  que  les  de- 
mandeurs ont  soustrait  des  bulletins  du 
chemin  de  fer  tenant  lieu  de  deniers  pu- 
blics, et  si,  d'autre  part,  Tarrét  attaqué 
porte  qu'ils  ont  soustrait  des  deniers  pu- 
blics en  distribuant  des  coupons  qui  avaient 
déjà  servi ,  cette  modiGcalion  dans  les  cir- 
constances du  fait  ne  change  en  rien  la  na- 
ture du  délit  pour  lequel  ils  ont  été  pour- 
suivis. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  des 
divers  articles  du  livre  III,  titre  1«',  sect.  ii, 
§  1,  du  Code  pénal  (article  169  et  suivants), 
en  ce  que  les  demandeurs  ne  sont  point  dé- 
positaires publics: 

Attendu  que  l'article  169  du  Code  pénal 
s'applique  à  tout  percepteur,  tout  commis 
à  une  recette  y  dépositaire  ou  comptable 
publics; 

Qu'on  doit  donc  ranger  dans  celte  caté- 
gorie le  demandeur  Vandamme,  commis  à 
la  recelte  du  chemin  de  fer  de  l'Etat ,  dé- 
claré coupable ,  comme  auteur ,  du  détour- 
nement ou  de  la  soustraction  des  deniers 
publics  qui  étaient  entre  ses  mains  à  raison 
de  ses  fonctions  ; 

Attendu  que  le  demandeur  Vanborlel, 

déclaré  coupable  comme  complice.,  a  dû 

être  puni  de  la  môme  peine  que  l'auteur 

principal  ; 

Qu'il  est  dès  lors  inutile  d'examiner, 


quant  à  Vanbortel ,  s'il  est  dépositaire  ou 
comptable  public  dans  le  sens  dudit  article 
169; 

D'où  il  suit  que  ce  moyen  est  à  tous  égards 
mal  fondé. 

Sur  le  moyen  puisé  dans  la  violation  de 
l'article  174  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  fait 
constituerait  non  le  délit  prévu  par  les  arti- 
cles 169et  171  du  Code  pénal,  mais  le  crime 
de  concussion  que  punit  l'article  174  du 
même  Code  : 

Attendu  que  le  fait  reconnu  constant 
consiste,  non  en  ce  que  le  demandeur  Van- 
damme aurait  perçu  ce  qu'il  savait  n'être 
pas  dû ,  mais  en  ce  qu'il  a  soustrait  ce  qui 
était  dû  et  appartenait  à  l'Etal. 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  violation  de 
l'article  191  du  Code  d'iost.  crim.  : 

Attendu  que  le  fait,  tel  qu'il  est  établi  par 
l'arrêt  attaqué,  présente  tous  les  caractères 
du  délit  prévu  par  les  articles  169  et  171 
du  Code  pénal; 

Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  prononcer 
le  renvoi  des  demandeurs,  aux  termes  de 
l'article  19!  du  Code  d'insl.  crim.; 

Et  attendu  pour  le  surplus  que  la  procé- 
dure est  régulière  et  qu'il  a  été  fait  une 
juste  application  de  la  loi  pénale  au  fait  dé- 
claré constant;  I 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne les  demandeurs  à  l'amende  et  aux     ' 
dépens.  | 

Du  5  novembre  1851.  —  a«  Ch.  —  Prén-     \ 
dent  H.  De  Sauvage.  —  Rapporteur  M.  Van- 
boegaerden.— Cofic/««f  ofif  cofi/brme<  H.  De-     I 
wandre,  !•'  av.  gén.  —  Plaidants  MM.  Ver- 
voort  et  Kennis. 


JUGEMENT.  —  CopiB  ikiégulièu  sicniriiE. 

La  iigniflcation  d'une  copie  irrégulière  d'un 
jugement  ne  rend  pas  ce  jugement  nul, 

(tablier,  —  G.  l'oFFIGIBE  RAPPOITBUB.) 
&EBÈT. 

liA  COUR  ;  —  Touchant  le  moyen  unique, 
de  cassation  puisé  dans  la  violation  de  l'ar- 
ticle 163  du  Code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  que  le  jugement  déféré  ne  contiendrait 
pas  les  termes  d'un  des  textes  de  lois  appli- 
qués : 

Attendu  que  les  termes  de  l'article  87  de 
la  loi  du  8  mai  1848  que  le  demandeur  pré- 
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tend  être  omis  dans  le  jugement  qu'il  dé- 
nonce s*y  trouvent  exactement  insérés, 
comme  en  fait  foi  Textrait  authentique  qui 
en  est  produit;  qu*à  la  vérité  cette  omission 
exisle  dans  la  copie  du  jugement  qui  a  été 
d'abord  signiGée  au  demandeur;  mais  que 
rirrégularité  de  la  signification  ne  peut  affec- 
ter Pacte  signifié  lui-même  et  qui  est  le  seul 
dont  la  Cour  ait  à  apprécier  la  validité  ;  qu'il 
s'ensuit  que  le  pourvoi  manque  de  ronde- 
ment; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  exécution  de 
Tarrél  interlocutoire  de  la  Cour,  le  jugement 
déféré  tel  qu'il  a  été  prononcé  a  été  signifié 
au  demandeur  ;  que  mieux  informé  celui-ci 
eût  pu  se  désister  de  son  pourvoi  et  qu'il 
n>n  a  rien  fait  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  établie  par 
Particle  101  de  la  loi  du  8  mai  1848  et  aux 
dépens,  etc. 

Du  !«'  décembre  18tfl .  —  2*  Chambre.— 
Préêident  M.  De  Sauvage.  —  Rapporteur 
M.  Rhnopff.—  Conclusions  con/àrmes  M.  De- 
wandre,  !•»  av.  gén. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ POBLIQUE.  —  IUDEMlflTÉ.  --  Ap- 
PMÉCIATIOn.  —    DiCISIOH   EH   FAIT. 

Le  jugement  ^ui,  en  sus  du  pris  etde\0  pour 
cent  pour  frais  de  remploi ^  alloue  au  pro^ 
priétaire,  exproprié  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  un  et  un  quart  pour  cent  pour  in- 
demnité d'attente,  ne  fait  qu'apprécier  la 
juste  indemnité  qui  est  due  et  ne  contre- 
vient à  aucune  disposition  de  loi.  (Consti- 
tution, article  11;  Code  civil,  545,  1583, 
1109, 1150  et  1151  ;  loi  du  16  septembre  1807, 
article  49.) 

(  LBIIH.  DBS  TBAVAUX  VCBLICS,—  C.  DUVOIITIOIS.) 

L'État  belge,  poursuites  et  diligence  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  demande 
la  cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  le  7  décembre  1850, 
au  profit  du  sieur  Philippe-Louis  Dupon- 
thois,  propriétaire,  domicilié  à  Tournai, 
eu  matière  d'indemnité  du  chef  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

La  question  que  soulève  le  pourvoi  con- 
siste à  savoir  si  le  juge  a  pu  allouer  à  l'ex- 
proprié une  somme  quelconque  à  litre  d'in- 
demnité. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Tournai ,  du 
5  août  1850,  avait  décidé  que  la  valeur  Té- 


nale  des  terrains  empris  par  PËtat  au  dé- 
fendeur pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  devait,  pour  l'indemniser,  complète- 
ment être  majorée  de  10  pour  cent  représen- 
tant les  frais  de  remploi,  plus  un  et  un  quart 
pour  cent  à  titre  d'indemnité  d'attente,  cette 
dernière  majoration  représentant  le  revenu 
de  six  mois  d'attente. 

L'Etat  belge  interjeta  appel  de  celle  déci- 
sion et  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  met- 
tre le  jugement  dont  appel  au  néant,  en  tant 
qu'il  avait  accordé  à  l'inlimé  une  indemnité 
d'attente  égale  à  un  et  un  quart  pour  cent 
de  l'indemnité  principale,  mais,  le  7  sep- 
tembre 1850,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
déclara  cet  appel  non  fondé  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

«  Sur  l'unique  question  soumise  à  la  Cour 
consistant  à  savoir  si,  outre  la  valeur  vénale 
dû  bien  empris,  et  les  10  pour  cent  pour 
frais  de  remploi,  le  premier  juge  a  pu  accor- 
der à  l'intimé  une  indemnité  de  un  et  un 
quart  pour  cent  comme  représentent  le  re- 
venu de  six  mois  d'attente: 

«  Attendu,  en  principe,  que  nul  ne  peut 
être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité  (article  11  de  la  con- 
stitution); 

«(  Attendu  que,  pour  être  juste,  il  faut  que 
l'indemnité  soit  suffisante  pour  réparer  le 
dommage  causé  (article  138â)  et  partant  il 
faut,  aux  termes  de  l'article  1149  du  Code, 
qu'elle  soit  égale,  1®  à  la  perte  que  fait  celui 
qui  subit  l'expropriation;  2«  au  gain  dont  il 
est  privé  par  cet  acte  :  quantum  mea  inter- 
fUity  dit  la  loi  15,  fT.  rem  ratam  haberi, 
id  est  quantum  mihiabest^  quantum  lucrari 
potui; 

«  Attendu  qu'en  n'accordant  à  la  personne 
expropriée  que  la  valeur  vénale  du  bien  dont 
on  le  prive ,  on  ne  lui  accorde  pas  toujours 
la  juste  indemnité  qui  lui  est  due;  car  si 
cette  personne  veut  réappliquer  les  fonds  de 
son  indemnité  en  bien  immeuble,  comme 
elle  en  a  le  droit  quand  des  tiers  ne  la  tou- 
chent pas,  il  faut  nécessairement  qu'elle  fasse 
des  frais  qu'elle  n'aurait  pas  dû  faire,  si  on 
ne  l'avait  pas  expropriée  ; 

«  Attendu  qu'indépendamment  de  ces 
deux  causes  d'indemnité  il  en  existe  encore 
une  troisième  résultant  de  la  privation  de 
jouissance  qu'éprouve  l'exproprié  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  après  sa  dé- 
possession. 

«  En  effet ,  1«  la  loi  du  17  avril  1835  ne 
dit  pas  que  l'indemnité  déterminée  par  le 
juge  sera  payée  coippUnt  à  l'exproprié  m 
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monient  de  renvoi  en  possession  deTadmi- 
nistration,  ce  qui  ne  serait  que  juste,  mais 
elle  dît,  sans  dislinclion  et  pour  tous  les  cas, 
que  rindemnité  sera  dçposée  dans  la  caisse 
des  consignations  (  article  12)  ;  â*"  pour  tou- 
cher son  indemnité,  il  faut  donc,  aux  termes 
de  Tarticle  S8,  que  Pexproprié  lève  et  paye 
un  certificat  du  conservateur  des  hypothè- 
ques constatant  que  Timmenble  exproprié 
est  libre  d^hypothèque;  ou  bien  il  faut  quMI 
attende  l'ordonnance  de  justice,  dont  parle 
le  second  paragraphe  de  ce  même  article  22; 
3»  en  supposant  que  Texproprié  ait  pu  rece- 
voir, et  ait  réellement  reçu  rindemnité  qui 
lui  est  due  au  moment  même  de  son  verse- 
ment dans  la  caisse  des  consignations,  il 
reste  vrai  que,  sauf  quelques  cas  rares  qui 
ne  peuvent  être  que  des  exceptions  à  ce  qui 
arrive  ordinairement,  Pexproprié  ne  peut 
pas  réappliquer  son  argent  en  immeuble,  de 
manière  à  recevoir  le  produit  de  sa  nouvelle 
propriété ,  à  partir  du  jour  de  sa  déposses- 
sion de  Tancienne,  de  sorte  qu*en  fait  l'ex- 
proprié est  privé  pendant  un  temps  indéter- 
miné et  du  produit  de  sa  propriéléexpropriée 
et  du  produit  de  la  nouvelle  acquisition  qu'il 
veut  faire  ; 

«c  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  ne  conste 
pas  que  le  montant  de  l'indemnité  détermi- 
née parle  premierjuge  ait  dû  être  distribuée 
hypothécairement,  ou  par  contribution  aux 
créanciers  de  l'intimé  Duponthois  ; 

u  AUendu  que  l'intimé  a  clairement  ma- 
nifesté l'intention  de  remplacer  par  un  im- 
meuble nouveau  Fimmeuble  dont  il  a  été 
dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
cette  intention  comme  ce  droit  ne  lui  ont 
pas  été  contestés  par  l'appelant  qui  consent 
à  payer  l'indemnité  de  10  pour  cent  pour 
frais  de  remploi  ; 

<(  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  davantage 
que  l'intimé  ail  pu  acquérir,avec  le  montant 
de  son  indemnité,  un  autre  immeuble  qui 
lui  aurait  produit  un  revenu  remontant  au 
jour  de  l'envoi  en  possession  de  l'adminis- 
tration ; 

<(  Attendu  qu'il  appartenait  donc  au  pre- 
mier juge  d'arbitrer  la  valeur  de  cette  der- 
nière privation,  comme  il  avait  arbitré  les 
autres  causes  de  l'indemnité,  et  en  la  consi- 
dérant, cette  privation,  comme  l'équivalent 
d'un  revenu  de  six  mois,  au  taux  de  un  et  un 
quart  pour  cent ,  le  tribunal  de  Tournai  n'a 
pas  excédé  les  bornes  de  la  justice  commuta- 
tivc  qui  lui  était  confiée  par  la  loi; 

K  Par  ces  motifs,  M.  l'avocat  général 
Graaff  entendu  en  son  avis,  confirme  le  ju- 
gement dont  est  appel,  etc.  » 


Le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Il  a  fondé  son  recours  sur  la  violation  de 
l'article  11  de  la  constitution  et  des  articles 
545, 1382, 1149, 1150  et  1151  du  Gode  civil. 

Que  faut-il  entendre,  disait  le  demandeur, 
par  la  juste  indemnité  que  l'article  545  du 
Code  civil  et  l'article  11  de  la  constitution 
assurent  au  propriétaire  exproprié? 

Evidemment  le  propriétaire  aura  reça  une 
juste  indemnité,  s'il  feçoît  l'équivalent  de 
ce  qu'on  lui  enlève,  et  c'est  en  ce  sens  que  la 
loi  du  16 septembre  1 807  di8posait,article  49, 
que  les  terrains  nécessaires  pour  travaux 
d'utilité  générale  seraient  payés  à  leurs  pro- 
priétaires à  dire  d'experts  et  sans  nulle  aug- 
mentation du  prix  d'estimation.  Cette  dis- 
position démontrait  clairement  que  pour  être 
juste  l'indemnité  que  la  loi  assure  au  pro- 
priétaire exproprié  doit  être  égale  à  la  valeur 
du  terrain. 

Sans  doute,  lorsque  l'expropriation  n*en- 
lève  une  propriété  qu'en  partie,  l'indemnité 
ne  sera  juste  que  pour  autantqu'on  ait  égard 
à  la  dépréciation  de  la  partie  que  le  proprié- 
taire conserve ,  puisque  le  propriétaire  est 
exproprié  non-seulement  du  terrain  empris, 
mais  d'une  partie  de  la  valeur  du  terrain 
qu'on  lui  laisse. 

On  peut  admettre  encore  que  pour  être 
juste  l'indemnité  devra  comprendre  ,  outre 
la  valeur  de  la  propriété  acquise,  le  montant 
des  frais  que  son  acquisition  a  coûté  à  son 
propriétaire,  puisqu'une  propriété  vaut  in- 
contestablement, pour  celui  qui  la  possède, 
tout  ce  qu'il  a  dû  payer  pour  l'acquérir , 
quoique  la  Cour  de  Liège  n'admette  celte 
doctrine  que  dans  des  cas  exceptionnels. 

Mais  à  quel  titre  l'exproprié  qui  a  obtenu 
non-seulement  l'équivalent  de  la  propriété 
emprise,  mais  encore  les  frais  nécessaires 
pour  en  opérer  le  remploi,  Qbtiendrait-il 
encore  une  indemnité,  pour  le  temps  pendant 
lequel  il  lui  conviendrait  de  conserver  son 
capital  improductif,  en  attendant  roccasion 
de  pouvoir  en  faire  remploi  suivant  ses  con- 
venances? 

En  fait,  le  juge  a  perdu  de  vue  qu'en  ma- 
tière d'expropriation  l'indemnité  est  toujours 
calculée  d'après  le  revenu  que  produisent 
les  propriétés  immobilières  :  or,  il  est  tou* 
jours  possible  de  se  procurer  un  intérêt  égal 
à  ce  revenu,  surtout  dans  les  délais  que  sup- 
pose la  procédure  en  expropriation  ;  cet  in- 
térêt pourrait  même  être  égal  au  revenu , 
en  laissant  les  sommes  déposées  à  la  caisse 
des  consignations. 
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En  droity  alors  même  qu'il  serait  possible 
d*appliquerà  la  matière  spéciale  dont  s'agit 
lesarticlesISSa,  1149, 1150  ellISIduCode 
ci?il,  il  résulte  de  ces  articles  que  pour  qu'un 
préjudice  quelconque  puisse  être  compris 
dans  les  dommages-intérêts  à  allouer,  il  faut 
ou  qu'un  préjudice  soit  réalisé  déjà,  ou  que 
sa  réalisation  dans  l'avenir  soit  dès  à  présent 
certaine ,  qu'il  soit  la  conséquence  directe 
et  immédiate  du  fait  posé  ;  et  que  celui  qui 
a  posé  ce  fait  de  bonne  foi  ail  pu  le  prévoir. 
Or,  le  dommage  résultant  de  l'attente  du 
remploi  est  problématique  sous  tous  les  rap- 
ports, et  c'est  sans  bsise  certaine  que  la  Cour 
a  filé  celte  attente  à  six  mois.  Oe  plus,  ce 
préjudice  n'est  pas  une  conséquence  immé- 
diate et  directe  de  l'expropria  lion,  mais  dé- 
pend entièrement  du  fait  ou  de  la  volonté 
de  Texproprié. 

D'autre  part,  la  Cour  fait  une  fausse  appli- 
cation des  articles  1382  et  1149  du  Code 
civil,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  débi- 
teur qui  serait  en  défaut  d'exécuter  ses  obli- 
galioos,  il  ne  s'agit  pas  davantage  d'un  de 
ces  quasi-délits  qui  imposent  à  leur  auteur 
robligation  de  réparer  le  dommage  occa- 
sionné. Il  s'agit  d'un  fait  licite  à  charge  d'une 
juste  indemnité,  c'est-à-dire,  d'une  indem- 
nité équivalente  à  ce  qui  est  enlevé  à  l'ex- 
proprié. C'est  une  erreur  d'admettre  que 
toutes  les  conséquences  quelconques  de  l'ex- 
propriation donnent  droit  à  une  indemnité: 
il  ne  peut  être  question  que  des  conséquences 
nécessaires  et  immédiates. 

Le  demandeur  citait  les  arrêts  de  la  Cour 
de  Liège,  du  29  décembre  1841,  du  26  mars 
1846  et  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  V  mai 
1847.  Il  invoquait  encore  le  commentaire 
de  MM.  Gillon  et  Stourm,  sur  la  loi  française 
du  7  juillet  1853. 

Réponêe  du  défendeur.  —  Le  défendeur 
répondait  d'abord  que  la  décision  attaquée 
jugeait  uniquement  une  question  de  fait, 
celle  de  savoir  à  quel  chiffre  doit  être  portée 
une  indemnité  pour  être  juste.  Aucune  loi 
n'adéOni  la  juste  indemnité;  donc  lorsque 
le  juge,  après  avoir  constaté  en  fait  que  l'ex- 
propriation prive  le  propriétaire  exproprié 
du  capital  enlevé  d'abord  et  ensuite  du  re- 
venu pendant  six  mois ,  alloue  de  ces  deux 
chefs  une  indemnité  spéciale,  pour  que  l'in- 
deronité  soit  Juste,  ii  apprécie  les  faits  et  les 
conséquences  dommageables  du  fait,  et  ne 
statue  pas  en  droit.  Une  pareille  décision  ne 
peut  violer  ni  les  articles  11  de  la  constitu- 
lioD  et  54S  du  Gode  civil,  qui  se  bornent  à 
exiger  qu'il  soit  alloué  une  juste  indemnité, 
et  ne  se  préoccupe  d'ailleurs  que  de  J'^Qtérêt 


du  propriétaire  exproprié,  ni  les  art.  1382, 
1149, 1130et  1151,  qui  sont  sans  application 
au  procès,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  répa- 
ration d'une  faute  ni  du  dommage  causé  par 
l'inexécution  d'une  obligation. 

D'ailleurs,  en  supposant  ces  articles  appli- 
cables, l'application  ne  saurait  en  être  crili- 
q.uée;  l'article  1382  veut  que  le  dommage 
soit  réparé  par  celui  qui  le  cause  :  or,  l'arrêt 
décide  souverainement  que  sans  allocation 
de  un  et  un  quart  pour  cent ,  le  préjudice 
éprouvé  par  le  défendeur  ne  serait  pas  ré- 
paré, et  qu'en  fait  l'exproprié  se  trouverait 
privé  durant  six  mois  du  revenu  de  son  in- 
demnité. L'article  1149  veut  que  le  créan- 
cier lésé  reçoive  le  gain  dont  il  a  été  privé 
et  la  perte  qu'il  a  faite  :  or,  l'arrêt  juge  en 
fait  que  l'exproprié  perd  six  mois  de  revenu. 
L'arrêt  le  décide  ainsi  pour  l'espèce  en  ar- 
gumentant des  circonstances  et  des  dires 
justifiés  du  défendeur. 

Il  y  a  plus,  et  même  en  thèse  générale  on 
doit  admettre  que  les  frais  d'attente  doivent 
être  compris  dans  une  juste  indemnité,  car 
l'indemnité  doit  être  proportionnée  au  dom- 
mage causé  alors  mêlRê  que  celui  qui  la 
doit  use  de  son  droit,  témoin  l'article  682 

du  Code  civii. 

■•* 

Le  défendeur  citait  les  discussions  de  la 
loi  française  du  7juillet  1833,  dans  lesquelles 
il  a  été  dit  que  le  mot  indemnité  ne  veut 
pas  dire  prix  vénal  de  l'immeuble,  mais  le 
dédommagement  dû  au  propriétaire  par 
suite  de  la  dépossession.  Laferrière,  dans  son 
Traité  de  droit  administratif^,  dit  également 
que  l'indemnité  d'expropriation  embrasse 
deux  éléments ,  la  valeur  de  la  propriété  et 
la  réparation  des  différents  dommages  causés 
par  l'expropriation.  Or,  il  est  incontestable 
que  dans  la  plupart  des  cas  celui  qui  reçoit 
un  capital  en  argent  au  lieu  d'une  propriété 
foncière  donnant  des  fruits  ne  peut  pas  faire 
produire  du  jour  au  lendemain  des  fruits 
équivalents  à  cet  argent,  stérile  par  nature 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  placé. 

La  Cour,  dans  l'espèce,  estime  qu'il  faut 
un  délai  de  six  mois  pour  trouver  un  place- 
ment équivalent  à  celui  dont  l'exproprié  a 
été  évincé,  c'est  le  délai  moral  d'après  les 
articles  433,  1063  et  1067  du  Code  civil; 
mais  dians  tous  les  cas  c'est  au  juge  qu'il  ap- 
partient ex  œquo  et  bono  d'arbitrer  le  temps 
nécessaire  pour  opérer  un  placement,  temps 
variable  d'après  les  circonstances.  Le  dé- 
fendeur invoquait  encore  à  l'appui  de  cette 
doctrine  Ve  commentaire  de  Solon  sur  la  loi 
français^  «d'expropriation,  le  Répertoire  du 
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Journal  du  palais,  v«  Expropriation,  et  De- 
lalleau,  n«-  854  à  857. 

H.  le  procureur  général  Leclercq  a  corttlu 
au  rejet  du  pourvoi  par  les  motirs  résumés 
dans  la  décision  de  la  Cour. 

AKRÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  lire  de  la  violation  de  Tarticie  11 
de  la  constitution,  ainsi  que  des  articles  545, 
1383,  1149,  1150  et  1151  du  Code  civil  : 

Attendu  qu*aucune  disposition  de  la  loi 
n'a  déGni  la  juste  indemnité  que  fart.  545 
du  Code  civil  et  Tarticle  11  de  la  constitu- 
tion assurent  au  propriétaire  exproprié;  que 
Tarticie  49  de  ta  loi  du  16  septembre  1807, 
en  s*occupant  du  prix  des  terrains  expro- 
priés, s*est  borné  à  statuer  que  ce  prix  serait 
payé  à  dire  d'experts  et  sans  nulle  augmen- 
tation du  prix  d'estimation  ; 

Hais  attendu  que  la  juste  indemnité  qui 
est  due  au  propriétaire  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique  comprend  non-seulement 
la  valeur  vénale  de  la  propriété,  mais  encore 
la  réparation  des  différents  dommages  qui 
sont  la  suite  immédiate  et  directe  de  l'ex- 
propriation ,  sans  qu*il  y  ait  lieu  d'examiner 
si  les  dommages  ont  été  ou  dû  être  prévus 
lors  de  la  demande  en  expropriation,  l'arti- 
cle 1150  du  Code  civil  ne  pouvant  recevoir 
son  application  qu'aux  dommages  résultant 
dé  l'inexécution  des  conventions; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que  l'indemnité  de  six  mois  d'intérêt  de  la 
valeur  vénale  des  terrains  cmpris  a  été  al- 
louée au  défendeur,  comme  représentant  le 
dommage  résultant  pour  lui  de  la  privation 
de  jouissance  que  lui  occasionne  sa  dépos- 
session ; 

Qu'une  pareille  décision  ne  constitue 
qu'une  appréciation  du  véritable  dommage 
qui  a  pu  résulter  de  l'expropriation  du  dé- 
fendeur, appréciation  souveraine  et  qui  ne 
peut  être  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  puisque,  ainsi  que  le  dit  la  loi  â4, 
ff.  de  reguliê  juris,  guatenùi  intersil  in 
facto  non  injure  consietit^ 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  16  octobre  1851.  —  1'»  Chambre.  — 
Président  H.  De  Gerlacbe,  1»'  prés.  —  Rap- 
porteur M.  Decuyper.  —  Concluêions  con- 
formes M.  Leclercq ,  proc.  gén.  —  Plaid. 
MM.  Marcelis,  Allard  et  Orts  (Auguste). 


V  JURY.  —  Liste  destbente.  —  Mihistèie 

PUBLIC.    —    DlOIT   D'ftTRE  PRÉSENT. 

2»  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Remplacihert. 

—  Juge.  —  Avoct. 

3»  EMPÊCHEMENT  DE  SIÉGER.  -  Juge. 

—  Motifs. 

4<*   JURÉS.    —    FoBIATIOlf    DE     LA   LISTE   DES 

trente.  —  Jurés  incapables. 

5»  ÉTRANGER  (crime  commis  a  l').  —  Pour- 
suites EH  Belgique. 

6»  COUR  D'ASSISES.  —  Compositiow.  ~ 
Juge  empêché. 

7-  PROCÈS-VERBAUX.  —  Remise  au  jury. 
Actes  passés  eh  pats  étraicger. 

8«  INTERROGATOIRE  DE  L'ACCUSÉ  DANS 
LA  MAISON  DE  JUSTICE.  —  Sighature. 

—  Greffier.  —  Respoicsabiuté.  —  Frais 

DE  LA   procédure  AICHULÉE. 

\o  Le  ministère  public  a  le  droit  d'être  pré- 
sent à  la  fbrmation  de  la  liste  primitive  des 
trente  jurés.  (  Loi  du  15  mai  1848,  article  8  ; 
loi  du  19  juillet  1831,  article  4,  $  dernier.) 

2o  Lorsque  le  ministère  public  ne  peut  siéger, 
c'est  par  un  juge  ou-  un  juge  suppléant 
qu'il  doit  être  remplacé,  {'ùéctei  du  50  mars 
1808,  article  49  ;  décret  du  18  août  1810,  arti- 
cle 31.) 

3«  Le  procèS'Verhal  qui  constate  l'empêche- 
ment d'un  juge  ou  d'un  membre  du  minis- 
tère public  satisfait  à  la  loi.  Jucune  dispo- 
sition n'espige  que  les  causes  de  l'empêche- 
ment soient  énoncées  (■). 

4o  De  ce  que,  sur  la  liste  primitive  des  trente 
jurés,  se  trouvent  les  noms  des  jurés  inca- 
pables, il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  liste  soit 
nullCy  si  d'ailleurs  il  reste  vingt-quatre  ju- 
rés qui  remplissent  les  conditions  requises 
pour  pouvoir  siéger.  (Gode  d'instruction  crî- 
minelle,  article  381  ;  loi  du  15  mai  1838,  arti- 
cle 8;  2«  moyen  )  (•). 

5o  Le  Belge  accusé  d'un  assassinat,  commis 
en  France  sur  un  Français,  est  légalement 
poursuivi  en  Belgique  sur  l'avis  officiel 
donné  aux  autorités  belges,  au  nom  de  son 
gouvernement^  par  le  ministère  de  la  léga- 
tion française,  à  Bruxelles.  { Constitution, 
articles  7, 8  et  9;  loi  du  30  décembre  1836, 
article  3  ;3«  moyen.) 

6»  Est  présumé  légal  l'empêchement  d'un 
membre  d'une  Cour  d'assises,  lorsque  cet 
empêchement  étant  constaté  au  procès- 


(*)  Jurisprudence  constante. 
C)  Ce  point  ne  souffre  plus  aajoar<I*bui  de  dif- 
ficulté. 


COUR  DE  CASSATION. 


145 


verbal,  ni  le  miniêière  public  ni  la  défense 
n'ont  élevé  aucun  débat  sur  la  formation 
de  la  Cour  (')•  (4«  moyen.) 

7«  N'est  pas  nulle  la  procédure  dans  laquelle 
le préiident  de  la  Cour  d'assises  a  remis  au 
jury  des  procès-verbaux,  constatant  le  délit, 
dreêsés  par  des  magistrats  étrangers,  sans 
que  ces  pièces  aient  été  visées  et  légalisées. 
(Code  d*instruction  criminelle ,  arlicle  341; 
5«  moyen.) 

8»  Est  nulle  la  procédure  dans  laquelle  l'in^. 
lerrogatoire  subi  par  l'accusé^  à  son  arri- 
vée dans  la  maison  de  Justice,  n'est  pas  si- 
gné par  le  greffier  qui  a  assisté  à  l'interro- 
gatoire. (Code  d*inslruction  criminelle,  arti- 
cles S95, 294  et  396.  ) 

Le  greffier  qui  néglige  de  signer  semblable  in- 
terrogatoire commet  une  faute  très-grave, 
qui  le  rend  passible  des  frais  de  ,là  procé- 
dure annulée.  (Gode  d'instruction  crimin., 
aKicles296et415.) 

(  orVOLF,  -^  C.  LE  IIIV.  PVB.  ) 

Ch.  L.  Dewoir,  condamné,  le  19  août 
1851,  par  la  Cour  d'assises  de  Namur,  à  la 
peine  de  mort,  pour  crime  d'homicide  vo- 
lontaire suivi  de  vol,  commis  en  France  sur 
un  Français  et  poursuivi  en  Belgique  sur 
ravis  officiel  donné  par  les  autorités  fran- 
çaises à  l'autorité  belge,  ce  dernier  gouver- 
nement ayant  refusé  son  extradition,  a  pré- 
senté six  moyens  de  cassation  qui  tous  ont 
élé  rejetés  et  que  l'arrêt  qtie  nous  recueillons 
fait  suffisamment  connaître;  mais  la  Cour  a 
cassé  sur  le  moyen  proposé  d'office  et  con- 
sistant dans  ce  que  le  greffier  avait  omis  de 
signer  l'interrogatoire  subi  par  l'accusé,  à 
son  arrivée  dans  la  maison  de  justice. 

▲RBftT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'article  4, 
paragraphe  dernier ,  de  la  loi  du  19  juillet 
1831,  de  l'article  8  de  la  loi  du  15  mai  1858, 
et  de  l'article  49  du  décret  du  50  mars  1808, 
et  en  ce  qui  touche  la  première  branche  de 
ce  moyen ,  consistant  dans  le  soutènement 
que  la  présence  du  ministère  public  n'étant 
pas  requise  pour  le  tirage  au  sort  des  trente 
jurés  titulaires  et  des  quatre  jurés  supplé- 
mentaires, M.  Delabarre,  juge,  aurait  dû 
siéger  en  cette  qualité,  et  non  remplacer 
les  membres  absents  du  parquet  ;  qu'enûn , 


(I)  Voyez  Conf.,  Conr  de  cassation  de  Belgique, 
23  juillet  1850 (Pane,  1850,  1,  454). 


et  en  touscali,  le  sieur  Delmagdeleine,  avoaé, 
qui  a  siégé  comme  juge,  aurait  dû  siéger 
comme  officier  du  ministère  public  : 

Attendu  que  des  articles  8  de  la  loi  du 
15  mai  1838,  et  4,  paragraphe  dernier,  de 
la  loi  du  19  juillet  1831  combinés,  il  résulte 
que  le  tirage  au  sort  des  trente  noms  devant 
former  la  liste  des  trente  jurés  titulaires  et 
des  quatre  noms  devant  former  la  liste  des 
jurés  supplémentaires  doit  être  exécuté  par 
|p  président  du  tribunal  du  lieu  où  siège  la 
Ccur  d'assises,  en  audience  publique  de  la 
chambre  où  siège  habituellement  ce  ma- 
gistrat; 

Attendu  qu*on  ne  peut  contester  au  mi- 
nistère public  le  droit  d'être  représenté  aux 
opérations  relatives  au  tirage  au  sort  de  la 
liste  des  trente  jurés  titulaires  et  des  jurés 
supplémentaires; 

Attendu  que  si  l'article  49  du  décret  du 
50  mars  1808  autorise  de  suppléer  un  juge, 
soit  par  un  juge  suppléant,  soit  par  un  avo- 
cat, et  à  leur  défaut  par  un  avoué  suivant 
l'ordre  du  tableau,  il  n'en  est  pas  de  même 
du.  remplacement  des  membres  du  parquet, 
qui,  aux  termes  de  l'article  âl  du  décret  du 
18  août  1810,  ne  peuvent  être  suppléés  que 
par  un  juge ,  un  auditeur  ou  on  juge  sup- 
pléant; qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de 
Namur,  en  déléguant  M.  Delabarre ,  juge, 
pour  remplir  les  fonctions  des  membres  em- 
pêchés du  parquet,  et  en  assumant  JII.  Del- 
magdeleine, avoué,  pour  remplir  les  fonc- 
tions déjuge  à  défaut  de  juges  suppléants, 
d'avocats  et  d'avoués  plus  anciens,  s'est 
conformé  aux  dispositions  des  articles  49 
du  décret  du  30  mars  1808,  et  21  du  décret 
du  18  août  1810,  et  que,  sous  le  rapport  de 
la  première  branche  du  premier  moyen,  il 
n'a  aucunement  contrevenu  aux  autres  dis- 
positions des  articles  invoqués  à  l'appui  de 
ce  moyen* 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche 
du  môme  moyen ,  consistant  en  ce  que  le 
procès-verbal  du  tirage  au  sort  n'énonce 
pas  les  causes  de  Tempêchemenl  de  certains 
juges  composant  la  première  chambre,  des 
officiers  du  parquet,  des  avocats  et  des 
avoués  plus  anciens,  en  remplacement  des- 
quels le  sieur  Delmagdeleine,  avoué,  a  été 
appelé  ; 

.Attendu  que  le  procès-verbal  do  tirage 
au  sort  dressé ,  le  âl  juillet  1851 ,  par  la 
première  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  de  Tarrondissement  de  Namur, 
énonce  que  le  sieur  Delmagdeleine,  avoué, 
a  siégé  comme  juge  à  défaut  de  juges,  juges 
suppléants ,  d'avocats ,  et  d'avoués  plus  an. 
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cîeos,  ceux-ci  élant  empêchés,  et  que  M.  De- 
labarre,  jage,  a  remplacé  pour  cause  d'em- 
pêchement M.  le  procureur  du  roi  ou  Tun 
de  ses  substituts  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  les  procès-Terbaux  constatant 
la  composition  des  tribunaux  énoncent  pré- 
cisément les  causes  et  les  circonstances  qui 
doivent  justifier  chaque  empêchement,  et 
qu'à  défaut  de  preuve  contraire  établie,  un 
tribunal  composé  de  membres  que  la  loi  y 
appelle  en  remplacement  d'autres  est  pré- 
sumé avoir  vérifié  l'empêchement  légal  de 
ces  derniers;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que,  sous  le  rapport  de  la  deuxième  branche 
du  même  moyen,  le  tribunal  de  Namur  n'a 
point  contrevenu  aux  articles  invoqués  à 
l'appui  du  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  tiré 
de  la  violation  de  l'article  381  du  C.  d'inst. 
crim.,  et  des  articles  V  et  8  de  la  loi  du 
11$  mai  1858,  en  ce  que  le  sieur  Sohet 
(Charles),  né  Français,  et  n'ayant  obtenu  que 
la  naturalisation  ordinaire,  se  trouvait  in- 
scrit sur  la  liste  des  trente  jurés  titulaires  : 

Attendu  que  si ,  d'après  l'article  8  de  la 
loi  du  15  mai  1858,  on  doit  tirer  au  sort 
trente  noms  de  jurés  titulaires,  et  en  oulre 
quatre  jurés  supplémentaires  pour  le  ser- 
vice de  chaque  session  ou  série,  le  législa- 
teur n'a  néanmoins  pas  voulu  que  la  liste 
des  trerrte  fût  complélée  du  chef  qu'une 
erreur  s'y  serait  glissée  en  y  inscrivant  le 
nom  d'un  incapable  ou  d'une  personne  qui 
aurait  dû  être  dispensée  d'office,  et  n'a 
exigé  comme  condition  indispensable  qu'un 
nombre  de  vingt-quatre  jurés  capables; 

Attendu  que  la  liste  des  trente  compre- 
nait encore  les  noms  de  vingt-sept  jurés 
réunissant  les  qualités  voulues  par  la  loi 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  formation  du 
jury  de  jugement;  qu'en  admettant  que  le 
sieur  Sohet,  inscrit  sur  la  liste  comme  vingt- 
huitième  juré  restant,  fût  incapable  d'en 
remplir  les  fonctions,  la  circonstance  que 
son  incapacité  n'aurait  pas  été  découverte 
et  que  son  nom  n'a  pas  été  rayé  de  la  liste 
est  à  elle  seule  insuffisante  pour  vicier  la  pro- 
cédure ,  ledit  sieur  Sohet  n'ayant  pas  été 
appelé  à  concourir  à  la  déclaration  du 
jury. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  7,  8  et  9  de  la  constitution  et  2 
de  la  loi  du  30  décembre  1836,  en  ce  qu'au* 
cune  des  deux  conditions  exigées  par  cette 
/oi  pour  son  application  n'a  été  remplie  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  dépêche  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  du 


11  février  1851 ,  qui  est  jointe  au  procès, 
que  la  procédure  instruite  en  France,  à 
charge  du  demandeur,  a  été  transmise  aux 
autorités  belges  par  le  ministre  de  la  léga- 
tion française,  à  Bruxelles,  et  que  ce  minis- 
tre a  demandé ,  au  nom  de  son  gou?erne- 
ment,  que  le  crime  d'assassinat  que  le 
nommé  Oewolf,  demandeur ,  était  accusé, 
par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  d'appel  de  Paris,  d'avoir 
commis  en  France,  sur  la  personne  d'un 
Français,  fût  poursuivi  et  puni  en  Belgique, 
d'après  la  législation  en  vigueur  dans  ce 
royaume; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  poursuivant  en  Bel- 
gique le  demandeur,  à  raison  du  crime  pour 
lequel  il  a  été  condamné,  il  a  été  fait  une 
juste  application  de  l'article  2  de  la  loi  du 
30décembre1836,etqu'il  n'a  été  contrevenu 
à  aucun  des  articles  invoqués  à  l'appui  de 
ce  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  1«'  de  la  loi  au  15  mai  1849 
et  de  l'article  48  du  décret  du  50  mars  1808, 
en  ce  que  M.  le  président  Boucher  aurait  dû 
siéger  à  la  Cour  d'assises,  et  que  son  absence 
à  proximité  de  la  ville  de  Namur  n'était  pas 
une  cause  d'empêchement  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
énonce  que  la  Cour  d'assises  se  compose  de 
M.  Fleussu ,  conseiller  président  de  ladite 
Cour,  de  M.  Polet,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  s^ant  à  Namur,  en  rempla- 
cement de  M.  Boucher,  président,  absent,  et 
de  H.  de  Garcia  de  la  Vega,  vice-président, 
qui  est  en  congé  pour  cause  de  santé  ; 

Attendu  qu'aucune  opposition  ou  récla- 
mation n'a  été  formée  contre  la  composition 
de  la  Cour  d'assises  ;  d'où  il  suit  que  le  pro- 
cès-verbal d'audience  constate  suffisamment 
que  la  cause  qui  a  empêché  M.  le  président 
Boucher  de  siéger  dans  l'affaire  du  deman- 
deur a  été  reconnue  suffisante  et  légitime. 

Sur  le  cinquième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  541  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  les  procès-verbaux, 
dont  la  remise  au  jury  est  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 541  du  Code  d'instruction  criminelle, 
ne  peuvent  s'entendre  que  des  procès-ver- 
baux ayant  un  caractère  d'authenticité,  et 
que  des  procès-verbaux  dressés  par  des  ma- 
gistrats français  n'avaient  pas  ce  caractère 
à  défaut  d'avoir  été  visés  et  légalisés  ; 

Attendu  que  la  légalisation  des  actes  n'est 
pas  constitutive  de  leur  authenticité,  qu'elle 
n'en  est  qu'un  mode  de  preuve,  que  ce  mode 
de  preuve  pouvait  être  suppléé  par  un  tout 
autre  et  l'a  été  par  l'envoi  que  le  gouverne- 
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ment  français  loi-méme  a  fait  aaz  antorités 
beiges  desdits  procès-verbaux  ;  qo*il  suit  de 
là  qaece  mayen  est  dénué  de  fondement. 

Sur  le  sixième  moyen  tiré  de  la  violation 
de  Particle  349  du  Code  dMnstruction  crimi- 
nelle; en  ce  que  le  chef  du  jury  n*a  signé  la 
déclaration  du  jury  qu'après  que  la  Cour 
eat  délibéré  et  prononcé  qu'elle  se  réunissait 
i  la  majorité  du  jury  : 

Attendu  que  te  procès-verbal  de  l'audience 
porte:  «  Cette  déclaration  (du  jury)  signée 
>  par  lai  (le  chef  du  jury)  a  été  remise  à 
«  M.  le  président,  le  tout  en  présence  des 
«  jorés,  la  Cour  s'est  retirée  en  chambre  du 
«  conseil  pour  délibérer,  etc.,  etc.;  »  qu'il 
soit  de  là  que  ce  moyen  manque  de  base  en 
fait  et  n'est  pas  mieux  fondé  que  les  cinq 
précédents; 

Hais  attendu,  sur  le  moyen  relevé  d'office 
tiré  de  h  violation  des  articles  995,  294  et 
296  du  Code. d'instruction  criminelle  et  con- 
sistant en  ce  que  Pacte  de  l'interrogatoire 
prescrit  par  Tarticle  295  n'est  pas  revêtu  de 
la  sifcnature  du  greffier,  exigée  par  l'arti- 
cle 296; 

Qw  le  procè»-verbal  mentionné  dans  Tar- 
ticle  S96  n*a  pas  seulement  pour  objet  de 
constater  l'observation  des  formalités  prés- 
entes relativement  à  la  désignation  d'un  con- 
seil à  Tacciisé  et  à  l'avertissement  loi  donné 
da  délai  que  la  loi  lui  accorde  pour  former 
sa  demande  en  nullité  de  l'arrêt  de  renvoi, 
formalités  dont  l'omission  peut  être  couverte 
dans  certains  cas  ;  que  ce  procès-verbal  a 
également  pour  objet  de  constater  que  l'ac- 
cQsé  a  subi  l'interrogatoire  voulu  par  les  ar- 
ticles 366  et  S95,  lors  duquel  il  peut  chan- 
ger, modiÛer  ses  déclarations  précédentes, 
faire  connaître  des  faits  et  circonstances  qui 
pourraient  donner  lieu,  dans  son  intérêt,  à 
l'instruction  intermédiaire  prévue  par  Tarti- 
cle  505  du  Code  d'instruction  cnminelle  ; 
que  sous  ce  rapport  cet  interrogatoire,  se 
liant  intimement  au  droit  de  défense,  con- 
siilae  une  formalité  substantielle  de  la  pro- 
cédure ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  dont  l'arti- 
cle 296  ordonne  la  rédaction  doit,  aux  ter- 
mes dudit  article,  être  signé  par  le  juge  et 
le  greffier,  que  le  concours  des  deux  signa- 
tures est  donc  indispensable  pour  constater 
Texistence  légale  de  cet  interrogatoire,  et 
qu'à  défaut  de  l'une  d'elles  l'acte  est  dénué 
de  force  probante  et  ne  peut  fournir  la 
preure  légale  de  Taccomplissement  de  la 
formalité  substantielle  de  l'interrogatoire; 

Attendu  que  Pacte  do  1$  août  IStfl,  qui 
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devait  servir,  à  Tégard  de  Charles-Louîs 
Dewolf,  à  constater  l'observation  de  la  for- 
malité prescrite  par  l'article  295,  n*est  pas 
signé  par  le  greffier;  que  dès  lors  l'accom* 
plissement  de  cette  formalité  n'étant  pas 
légalement  établie,  il  y  a  lieu  de  la  considé- 
rer comme  ayant  été  omise  et  par  suite  de 
considérer  l'accusé  comme  ayant  été  irrégu- 
lièrement soumis  aux  débats  et  frappé  de 
condamnation;  que  de  cette  irrégularité  il 
est  résulté  une  atteinte  aux  droits  de  la  dé- 
fense et  une  violation  des  articles  cités  à 
l'appui  du  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêt 
rendu  par  la  Cour  d'assises  de  la  province 
de  Namur,  le  19  août  1851,  qui  condamne 
Charles-Louis  Dewolf  à  la  peine  de  mort, 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  Cour  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  an- 
nulé. 

Et  après  en  avoir  délibéré  spécialement 
et  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  450  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, la  Cour  renvoie  l'accusé  en  état  d'ar- 
restation et  les  pièces  delà  procédure  devant 
la  Cour  d'assises  du  Hainaut,  séant  à  Ifons, 
pour  être  procédé  à  de  nouveaux  débats  et 
au  jugement  sur  le  pied  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  de  l'acte  d'accusation,  en  date  des  20 
et  21  mai  1851. 

Et  vu  l'article  415  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ainsi  conçu  : 

«  Article  415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  Cour 
«  de  cassation,  soit  une  Cour  royale,  annu- 
«  lera  une  instruction,  elle  pourra  ordonner 
«  que  les  frais  de  la  procédure  à  recommen- 
«  cer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  juge 
«  instructeur  qui  aura  commis  la  nullité. 

tt  Néanmoins  la  présente  disposition  n'aura 
«  lieu  que  pour  des  fautes  très-graves,  et  à 
«  l'égard  seulement  des  nullités  qui  seront 
«t  commises  deux  ans  après  la  mise  en  acti- 
«  vite  du  présent  Code.  » 

Attendu  que  la  cassation  qui  vient  d*êlre 
prononcée  résulte  de  l'omission  commise 
par  le  greffier  de  signer  le  procès-verbal, 
portant  la  date  du  5  août  1851  ; 

Que  cette  omission  constitue  une  faute 
très-grave  de  la  part  du  greffier  chargé 
spécialement  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  les  frais  de 
la  procédure  annulée  seront  à  la  charge  de 
François-Augustin  Hock,  greffier  en  chef, 
rédacteur  du  procès-verbal  portatit  la  date 
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du  i$«oùt  18^1,  et  signé  par  H.  te  président 
de  la  Cour  d'assises. 

Du  4  octobre  18«1.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapporteur  M.  Pelcau. 
—  ConcL  conformes  M.  Dewandre,  !•'  av. 
général. 


(HOCK,  —  C.  ISSlIf.  PVB.) 

Sur  Topposition  du  greffier  Hock,  la  con-^ 
damnation  aux  frais,  prononcée  contre  lai 
par  Tarrêl  qui  précède,  a  été  rapportée,  le 
8  décembre  1851. 

Pour  que  la  faute  soit  susceptible  d*en- 
tratner  la  condamnation  aux  frais  de  la  pro- 
cédure annulée,  disait  le  demandeur,  il 
faut,  la  loi  le  porte  expressément,  qu'elle 
soit  très-grave.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  la 
nullité  soit  imputable  à  Tofficier  ministériel 
qui  Ta  commise  ,  il  faut  de  plus  qu'elle  soit 
le  résultat  d'une  faute  très-lourde,  i^a  faute 
emportant  nullité,  la  faute  grave  ne  sont 
pas  assez  pour  entratncr  la  sévérité  de  la 
loi,  la  faute  très-grave  seule  emporte  fa 
responsabilité  de  l'officier  négligent;  aussi 
Berlier,  exposant  les  motifs  de  l'article  415 
du  Code  d'instruction  criminelle,  disait-il  : 
«  En  restreignant  ainsi  les  causes  de  nul- 
le lité,  l'on  a  cru  qu'il  était  juste,  en  cas  de 
K  faute  très-grave,  de  faire  supporter  les 
«  frais  de  la  procédure  recommencée  à  l'of- 
«  ficier  ou  juge  instructeur  qui  aura  com- 
u  mis  la  nullité,  cette  disposition,  dont  sans 
u  doute  l'application  sera  très-rare,  devien- 
M  dra  un  éveil  à  l'attention  des  officiers 
«  instructeurs.» 

Dans  l'esprit  de  la  loi ,  la  pénalité  n'est 
donc  destinée  à  atteindre  que  l'homme  négli« 
gent  et  peu  soucieux  de  ses  devoirs;  or  dans 
l'espèce,  le  greffier  Hock  établit  par  les  té- 
moignages les  plus  honorables  du  tribunal 
auprès  duquel  il  exerce  ses  fonctions  déjà 
depuis  de  longues  années,  du  corps  des 
avoués,  des  fonctionnaires  de  l'enregistre- 
ment, et  enfin  de  toutes  les  autorités  avec 
lesquelles  ses  fonctions  le  mettent  en  rap- 
port, que  jamais  il  n'a  dû  être  l'objet  du 
moindre  blâme  et  que,  dans  l'occurrence,  la 
faute  qu'il  a  commise  n'est  qu'un  oul)li  ré- 
sultant de  circonstances  de  faits  entièrement 
indépendantes  de  sa  volonté. 

Le  demandeur,  pour  établir  que  la  loi 
avait  toujours  été  comprise  dans  un  sens 
trcs-restreint,  citait  le  Journal  du  Palais, 
v<*  Huissier,  n^  304  ;  l!igeau ,  Procédure j 
t.  1,  p.  200;  Chauvcau,  sur  Carré,  1,9, 


577;  Bioche  etGoajct,  v»  Huissier j  n»  297. 
M.  le  premier  avocat  général  Dewandre, 
qui  n'avait  pas  été  entendu  lors  de  la  con- 
damnation du  demandeur,  la  nullité  de  la 
procédure  ayant  été  prononcée  d'office  par 
la  Cour,  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

L'opposition,  formée  par  le  demandeur  à 
votre  arrêt  du  4  octobre  dernier,  étant  né- 
cessairement recevable  puisque  cet  arrêt  a 
été  prononcé  contre  lui  par  défaut  sans  qu'il 
ait  été  appelé  ni  entendu,  nous  passons  im- 
médiatement à  l'examen  du  fond. 

Aux  termes  de  l'article  295  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  l'accusé ,  lors  de  son 
arrivée  à  la  maison  de  justice,  doit  être 
interrogé  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises ou  par  le  juge  qu'il  a  délégué.  Les 
articles  294,  295  et  296  indiquent  les  for- 
malités que  le  juge  est  tenu  de  remplir  à 
l'occasion  de  cet  interrogatoire.  Enfin  l'ar- 
ticle 296  se  termine  par  ces  mots  :  «  L'exé- 
cution du  présent  article  et  des  deux  précé- 
dents sera  constatée  par  un  procès-verbal, 
que  signeront  l'accusé,  le  juge  et  le  greffier.  » 

Nous  prions  la  Cour  de  remarquer,  dès 
l'abord,  que  la  loi,  à  l'inaccom plissement  de 
la  formalité  de  la  signature  du  greffier, 
n'attache  pas,  textuellement,  la  peine  de 
nullité.  Nous  prenons  acte  de  ce  point,  parce 
que,  tout  à  l'heure,  on  verra  la  conséquence 
que  nous  devons  en  tirer  au  point  de  vue 
de  la  question  qui  nous  occupe. 

Aux  dispositions  que  nous  venons  de  citer, 
l'article  415  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ajoute  :  u  Dans  les  cas  où,  soit  la  Cour 
«  de  cassation,  soit  une  Cour  d'appel  annu- 
«  Icra  une  instruction,  elle  pourra  ordonner 
«  que  les  frais  de  la  procédure  à  recommen- 
«  cer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  juge 
«  instrucleurqui  aura  commis  la  nullité. 

«Néanmoins,la  présente  disposition  n'aura 
u  lieu  que  pour  des  fautes  très  graves.  » 

Ainsi,  aux  termes  de  l'article  415  da  Code 
d'instruction  criminelle  :  «Dans  les  cas  où 
la  Cour  annule  une  instruction,  elle  peut 
mettre  les  frais  à  la  charge  de  l'auteur  de 
la  nullité.  »  Arrêtons-nous  d'abord  à  celte 
première  partie  de  la  disposition  : 

Pour  que  la  Cour  de  cassation  puisse  an- 
nuler une  procédure,  il  faut  nécessairement 
ou  que  la  formalité  omise  soit  textuellement 
prescrite  à  peine  de  nullité,  on  bien  que 
cette  formalité  tienne  aux  droits  substantiels 
de  la  défense,  la  loi,  sur  ce  point,  est  for- 
melle (Code  d'instruction  criminelle,  arti- 
I  cle  408;  loi  du  4  août  1832,  article  17).  La 
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négligence  de  Tofficier  miaistériel,  par  la 
faute  daquel  semblable  nullité  vient  à  se 
prodttirc,  est  donc  toujours,  en  pareil  cas, 
im-grave.  Elle  est  la  plus  grave  que  recon- 
naisse la  loi,  puisque  sans  cela  elle  n*y  atta- 
cherait pas  la  sanction  la  plus  forte  qu*clle 
ail  créée  pour  assurer  sa  ponctuelle  exécu- 
tioQ,  à  savoir  :  la  peine  de  nullité. 

Que  conclure  de  cette  marche  de  la  loi? 

C'est  évidemment  que,  quand  le  législa- 
teur ajoute,  «  néanmoins  la  présente  dispo- 
sition n*aura  lieu  que  pour  des  fautes  très- 
graves^  »  ce  n*est  pas  à  Timportance  du 
devoir  qui  a  été  négligé  qu*il  entend  faire 
allusion.  Ce  ii*est  pas  seulement  à  Tobligation 
plus  ou  moins  directe,  qui  pesait  sur  Toffi- 
cier  ministériel,  de  remplir  la  formalité,  que 
la  loi  s*adresse,  car  tout  fait  dont  l'omission 
entraîne  la  nullité  de  Tinstruclion  implique 
la  responsabilité  directe  de  celui  auquel  ce 
fait  était  commandé.  Lorsque  Tarticle  4115, 
nous  le  répétons,  ajoute  :  «  Néanmoins,  la 
présente  disposition  n^aura  lieu  que  pour 
des  faulres  très-graves,  »  ce  n'est  donc  pas 
à  la  nullité  commise  qu'elle  fait  allusion, 
c'est  aux  éléments  constitutifs  de  la  négli- 
gence que  la  loi  s'adresse,  bien  plus  qu'à 
l'obligation  plus  ou  moins  personnelle  pour 
l'officier  public,  quia  commis  la  négligence, 
de  remplir  la  formalité  qu'il  a  omise.  La 
preuve,  c'est  qu'en  présence  de  la  faute  la 
plus  lourde  qui  pût  exister  aux  yeux  de  la 
loi,  c'est-à-dire  l'oubli  d'une  formalité  qui 
entraîne  la  nullité  de  la  procédure,  elle  n'a 
pas  voulu  cependant  que  ce  fût  pour  cela  un 
devoir  pour  le  juge  de  condamner  toujours 
l'officier  négligeant  aux  frais  de  l'instruction 
annulée,  et  qu'elle  n'en  a  fait  qu'une  simple 
faculté,  et  encore  une  faculté  contre  laquelle 
le  législateur  lui-même  se  hâte  de  mettre 
le  juge  en  garde  en  ajoutant:  u  Néanmoins, 
la  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour 
des  fautes  irès-graves.  » 

£n  présence  du  texte  de  la  loi,  en  pré- 
sence de  la  réserve  qu'elle  apporte  immé- 
diatement à  son  exécution ,  en  restreignant 
son  application ,  noust  ne  dirons  pas  au  cas 
de  négligence  très- grave,  mais  de  faute 
très -grave,  ce  qui  est  bien  plus  carac- 
téristique encore,  puisque  nous  y  voyons 
le  législateur  ne  pas  frapper  la  négligence 
quia  engendré  la  nullité,  mais  la /"aute  très- 
grave  qui  doit  de  plus  accompagner  cette 
négligence.  En  présence  des  termes  delà  loi, 
disons-nous,  nous  croyons  que  ses  auteurs 
ont  entendu  que  la  Cour  de  cassation,  dans 
l'appréciation  qu'elle  doit  faire  de  la  faute, 
eût  égard  non  pas  surtout  au  devoir  qui 


pesait  sur  l'officier  public,  car  point  de  nul- 
lité imputable  sans  un  devoir  commandé 
par  la  loi  à  celui  qui  a  commis  la  nullité, 
et  en  fait  de  nullités  tenant  aux  droits  de  la 
défense,  il  est  superflu  de  faire  remarquer 
qu'il  n'en  est  pas  de  graves  et  de  très-gra- 
ves, c'est  tout  ou  ce  n'est  rien.  Nous  disons 
donc  que,  dans  l'appréciation  de  la  faute, 
ce  que  la  loi  considère  comme  susceptible 
de  plus  ou  moins  de  gravité,  ce  n'est  pas  la 
faute  en  elle-même,  en  d'autres  termes,  ce 
n'est  pas  la  nullité  d'abord ,  puisque,  en- 
core une  fois,  les  nullités  d'ordre  public,  cl 
dans  l'espèce  il  ne  peut  s'agir  qucd'une nul- 
lité d'ordre  public,  puisque  autrement  elle 
aurait  été  couverte  par  le  silence  de  l'accusé 
Dev^olf  qui  ne  s'en  est  pas  prévalu  ;  les  nul- 
lités d'ordre  public,  disons-nous,  ne  sont 
pas  divisibles  en  nullités  graves  et  nullités 
plus  graves.  Ensuite ,  que  ce  n'est  pas  non 
plus,  comme  constituant  dans  tous  les  cas 
la  lourde  faute,  le  commandement  adressé 
à  celui  qui  a  négligé  la  formalité,  car  d'a- 
bord, nous  le  répétons,  sans  commande- 
ment point  de  faute,  puisque,  si  cela  était 
vrai,  on  ne  verrait  pas  le  législateur,  en  pré- 
sence de  la  nullité  commise,  faire  cepen- 
dant au  juge  un  devoir  d'examiner  ultérieu- 
rement, et  avant  qu'il  puisse  appliquer  la 
pénalité,  si,  la  nullité  existant,  elle  est  de 
plus  accompagnée  d'une  lourde  faute. 

Que,  quand  nous  voyons  la  loi,  malgré 
l'oubli  de  ses  commandements,  malgré  que 
la  nullité  soit  commise,  malgré  enfin  que 
l'annulation  de  la  procédure  ait  dû  être  pro- 
noncée ,  prendre  soin  d'avertir  formelle- 
ment le  juge  qu'il  ne  peut  cependant  punir 
de  la  condamnation  aux  frais  l'officier  né- 
gligent qu'autaiit  que  la  faute  soit  très- 
grave,  il  faut  donc  en  conclure  que  ce  n'est 
pas  surtout  sur  la  gravité  de  l'acte  qui  a  été 
négligé  qu'elle  fixe  son 'attention,  mais  prin- 
cipalement sur  les  circonstances  extrinsè- 
ques du  fait,  sur  les  éléments  de  la  négli- 
gence elle-même,  si  nous  pouvons  nous  ex- 
primer ainsi.       ^ 

Or,  s'il  est  vrai  que  le  greffier  qui,  au 
cas  dont  il  s'agit,  néglige  de  signer  le 
procès-verbal  de  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusé, commette  incontestablement  une  faute 
grave^  puisque  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  le 
signer,  au  moins,  comme  nous  vous  le 
disions  tout  à  l'heure ,  faut-il  reconnaître 
qu'il  est  tout  aussi  vrai  qu'à  l'inaccomplis- 
sement  de  ce  devoir  aucune  disposition 
textuelle  de  la  loi  n'attachant  la  peine  de 
nullité,  le  demandeur  n'était  pas  tenu  d'ap- 
porter dans  l'exécution  de  son  mandat  la 
même  attention,  la  même  diligence  que  s'il 
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eût  été  averti  par  la  loi  de  Timporlance 
qu^elle  y  attachait. 

Au  moins  encore  faut -il  reconnaître 
aussi  qu^aucune  nullité  n*étant  écrite  dans 
la  loi,  et  par  conséquent  la  controverse  étant 
permise  et  avec  elle  le  doute,  on  ne  peut 
pas  dire,  par  conséquent ,  que  Toubli  de 
la  formalité  constitue  par  lui  seul  la  négli- 
gence an  premier  chef.  Et  lorsque  nous 
disons  qu'en  présence  du  mutisme  de  la  loi 
la  faute  du  greflBer  Hock  s*atténue,  ce  n'est 
pas  sans  raison.  Le  point  de  savoir,  en  effet, 
si  Fabsence.  de  signature  du  greffier  frappe 
de  nullité  Tacte  certifié  par  le  juge  ;  celui  de 
savoir,  spécialement,  si  la  nullité  du  procès- 
verbal  de  rinterrogatoire  de  Taccusé  dans 
la  maison  de  justice,  alors  qa*en  fait  il  a 
été  pourvu  d'un  conseil,  qpe  ce  conseil  l'a 
représenté  à  l'audience,  qu'aucun  moyen 
quelconque  de  justification  ne  lui  a  été  re- 
fusé lors  des  débats,  et  qu'enfin  il  n'élève 
aucune  plainte  de  ce  chef  contre  l'arrêt  qui 
le  condamne,  doit  entratner  la  nullité  de  la 
procédure;  ces  questions,  disons-nous,  sont 
de  nature  à  soulever  non  pas  une  vaine  et 
futile  controverse,  mais  peuvent  donner  lieu 
a  de  sérieuses  et  profondes  méditations. 

Si  donc  le  greffier  Hock  a  incontesta- 
blement commis  une  faute  grave  en  ne 
signant  pas  le  procès-verbal  dont  il  s'agit, 
il  faut  bien  reconnaître,  nous  le  répétons, 
qu'au  point  de  vue  de  la  nature  du  devoir 
qui,  en  présence  de  la  loi,  pesait  sur  lui, 
cette  faute  perd  une  partie  de  ce  degré  ex- 
trême de  gravité  auquel,  seul,  l'article  41 IS 
du  Code  d'instruction  criminelle  attache  la 
responsabilité  pénale  des  frais  ;  car,  enfin, 
s'il  est  vrai  qu'il  devait  savoir  qu'il  ne  pou- 
vait pas  manquer  de  signer  l'interrogatoire 
dont  est  question  sans  manquer  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  au  moins  est-il  tout  aussi 
incontestable  que  ce  devoir  ne  lui  étant  pas 
commandé  sous  peine  de  nullité  écrite  dans 
la  loi,  il  n'était  pas  tenu  d'apporter  à  son 
acte  le  même  degré  de  diligence  que  s'il  se 
fût  trouvé  averti  par  le  législateur. 

Entre  la  faute  de  l'officier  ministériel  qui 
commet  une  nullité,  parée  que  tel  est  le  sens 
que  la  doctrine,  l'interprétation,  doivent 
faire  donner  à  la  loi,  et  la  faute  de  l'offi- 
cier ministériel  qui  néglige  une  formalité 
que  la  loi  lui  dit  textuellement  être  exigée 
sous  peine  de  nullité,  il  existe  donc  mani- 
festement un  degré,  une  nuance  sensible 
qui  les  sépare.  Or  si  ce  degré  existe,  et  l'on 
ne  saurait,  pensons-nous ,  se  refuser  à  le 
reconnaître,  la  faute  du  demandeur  cesse 
alors  d'atteindre  le  degré  suprême  de  la 


faute  auquel  seul  la  loi  réserve  ses  rigueurs. 

Et  cependant,  en  présence  même  de 
cette  faute  très -grave,  la  loi  se  montre 
encore  indulgente;  elle  se  montre  indul- 
gente, disons-nous,  puisque,  même  dans 
ce  cas,  le  droit  de  punir  n'est  pas  un  devoir 
mais  une  simple  faculté  pour  le  juge.  C'est 
donc  que,  véritablement,  ce  n'est  pas  le  fait 
de  l'oubli  de  ses  prescriptions  que  le  légis- 
lateur envisage  comme  constituant  ce  qu'il 
appelle  la  faute  très  grave,  que  ce  n'est  ni  la 
nullité  commise,  ni  le  préjudice  causé,  mais 
que  les  éléments  accessoires  de  la  faute 
peuvent  seuls  la  rendre  très-grave. 

Or,  dans  l'espèce,  laissant  à  part  les  coh- 
sidérations  que  nous  avons  puisées  dans  le 
texte  des  articles  292  et  suivants  du  Code      I 
d'instruction  criminelle,  et  qui  sont  de  na-      I 
ture  cependant,  croyons-nous,  à  permettre      I 
moralement  et  légalement,  de  dire  que  la       | 
responsabilité  du  demandeur  n'est  pas  en-       , 
gagée  au  même  point  que  si  la  nullité  avait 
été  décrétée  par  la  loi  ;  que  l'oublî  qu'il  a  à 
se  reprocher  n'emprunte  donc  pas  le  carac- 
tère de  la  lourde  faute  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 41 B;  dans  l'espèce,  disons-nous,  il  existe 
un  autre  motif  qui,  à  lui  seul,  autoriserait  la 
Cour  à  le  relever  de  la  condamnation  que,       | 
alors  qu'il  n'avait  pu  présenter  ses  défenses,       , 
elle  a  cru  de  son  devoir  de  prononcer  contre 
lui.  C*est,  en  effet,  que  dans  la  cause  ac-       ' 
tuelle  vous  avex  devant  vous  un  officier  pu-       I 
blic   produisant  des  preuves  irrécusables 
d'une  exactitude  constante  dans  l'accomplis- 
sement de   ses  devoirs,  un  fonctionnaire 
jusque-là  toujours  irréprochable  ;  un  fonc- 
tionnaire qui,  remplissant  honorablement 
ses  devoirs,  est  reconnu  par  la  magistralnro 
auprès  de  laquelle  il  siége^  par  le  barreau, 
par  tons  ceux  enfin  avec  lesquels  ses  fonc- 
tions le  mettent  en  rapport,  cooMoe  étant 
plein  de  zèle  et  de  soins  et  digne  par  coaisé- 
quent  de  l'indulgence  de  la  loi,  car  la  loi  ne 
peut  frapper  également  l'homme  diligent  et 
soucieux  de  ses  devoirs  et  l'homme  qui  ne 
sait  pas  les  comprendre,  et  qu'enfin,  lors  de 
l'interrogatoire  dont  il  s'agit,  il  s'est  trouvé 
dans  des  circonstanciés  qui,  indépendantes 
de  sa  volonté,  ont  pu  amener  l'oubli  à  l'oc- 
casion duquel  il  se  trouve  devant  vous. 

Nous  concluons,  en  conséquence,  à  ce 
que,  recevant  l'opposition  et  y  faisant  droit, 
il  vous  plaise  relever  le  demandeur  de  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  par  vo- 
tre arrêt  du  4  octobre  dernier. 

AiaftT. 

LÀ  COUR;  —  Vu  l'article  iM$  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 
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ÂUenda  que  Tarrét  du  4  octobre  dernier 
doit  être  considéré  comme  rendu  par  dé- 
faut à  regard  du  deaiandeurHock;  que  dès 
lors  Topposilion  formée  contre  ledit  arrêt 
esl  recevabie  ; 

Attendu  au  fond  qu'il  résulte  des  expli- 
cations données  à  i*audience  par  Topposant, 
que  la  négligence  qui  lui  est  reprochée  ne 
doit  pas  être  considérée,  dans  Tespèce, 
comme  une  faute  très-grave,  aux  termes  de 
Tarticle  415  du  Code  d'instruction  crimi* 
neJle; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Hock  opposant  à 
Tarrét  du  4  octobre  1851  et  le  décharge  des 
condamnations  prononcées  contre  lui. 

Du  8  décembre  1851.  —  2«  Ch.  —  Préêi- 
déni  M.  de  Sauvage.  —  JRapp»  M.  Lefebvre. 
—  CouelHêianê  conformes  M.  Dewandre, 
1"  av.  gén.  —  PL  BL  Dolez. 


f  EXTRADITION.  —  RÉouLàiiTÉ.  —  Coca 

a'ASSisas.  ,—  CoxPiTsnci. 
2«  IDENTJTË.  ^  CoRTOHAX.  —  Coua  bas- 

8I5XS.  —  Rbcobuaissarcb. 
3«  POURSUITES.  —  Ekkwbk  dk  hqhs.  — 

CORTOKAX.  —  PRBSGRirriOll. 

4»  CONTUMAX.--UxPB*fiBiiTATioif.— AaiÈT 

BB  BBiivoi.  —  Mairtxhub. 
8«  CONNEXITÉ.  -^  Poqbsuitxs  sÉPAiiBS.  -- 

AcCUStS  FBftSBlITS.  —  CoilTUHAX« 

]o  la  Cour  d'assises,  saisie  par  un  arrêt  de 
renvoi  régulier ^  n'est  pas  compétente  pour 
juger  de  la  régularité  de  l'estradition  de 
l'aecusé  traduit  devani  elle» 

2«  La  reconnaissance  de  l'identité  d'un  con* 
damné  par  conMimace  appartient  à  la  Cour 
d'assises  devant  laguelle  le  contumas  est 
jugé  de  nouveau  contradicioirement  (Code 
dnnsiruetion  criminelle,  art.  S71, 476, 518. 

So  le  eoniumag  poursuivi  et  condamné  sous 
un  nom  autre  que  le  sien  prescrit  la  peine 
et  non  l'action,  (Code  d'inst.  crim.,  articles 
476  et  657.) 

4«  La  représentation  du  condamné  par  con- 
tumace n'anéantit  les  actes  de  là  procédure 
que  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  exclusivement, 
(Code  d'inst.  crim.,  articles  476  et  371.) 

5o  Lorsque  des  affaires  non  connexes  ont  été 
poursuivies  séparément  contre  différents 
individus  f  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces 
affaires  soient  réunies,  si  l'un  des  accusés, 
non  présent  lors  des  arrêts  contradictoires, 
et  condamné  par  contumace^  est  ensuite 


arrêté  et  soumis  à  de  nouveaux  débats. 
( Code  dUnst.  crim.,  articles  307  et  308  ). 

(ABBSSBIIS,  —  G.  LB  HIIT.  PDB.  ) 

Par  deux  arrêts  de  la  Cour  d*appel  de 
Gand,  chambre  des  mises  en  accusation,  du 
27  octobre  1838,  le  demandeur  Gilles-Fran- 
çois Aerssens  a  été  renvoyé  devant  la  Cour 
d*assises  de  la  province  de  la  Flandre  orien- 
tale ,  sous  les  noms  de  Jean-Bapliste  Hors- 
sens,  comme  accusé  l''  d*avoir  avec  quatre 
autres,  dans  la  nuit  du  24  au  25  juin  1838, 
avec  effraction  extérieure  et  intérieure  et 
dans  une  maison  habitée,  volé,  au  préjudice 
d*Edouard  Soenens  et  de  Marie -Thérèse 
Fastris,  à  Gand,  quarante  à  cinquante  pièces 
de  10  florins,  100  à  150  francs  en  argent, 
une  montre  en  or  et  divers  autres  objets, 
et  S»  d*avoir ,  avec  un  autre,  dans  la  nuit 
du  12  au  13  mars  1838,  avec  escalade  et 
effraction  extérieure  et  intérieure,  volé,  dans 
l'église  de  Saint-Denis  Westrem,  neuf  nappes 
d'autel  et  d'autres  objets. 

Ces  deux  arrêts  et  les  deux  actes  d'accu- 
sation avaient  été  signiGés  au  demandeur, 
fugitif  ou  latitant,  au  domicile  du  plus  pro- 
che voisin  de  la  maison  où  il  avait  eu  son 
domicile,  à  Gand,  par  actes  des  28  janvier 
et  29  juin  1839,  et  copie  en  avait  été  laissée 
tant  au  domicile  de  ce  voisin  qu*au  bourg- 
mestre de  Gand. 

Après  l'accomplissement  des  formalités 
eiigées ,  le  demandeur  avait  été  condamné 
par  contumace  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, à  l'exposition  publique  et  à  la  flétris- 
sure, par  arrêts  du  16  mars  1840,  arrêts 
exécutés  par  effigie. 

Le  demandeur  ayant  été  arrêté  en  Belgi- 
que, les  deux  arrêts  de  renvoi  rendus  et  les 
deux  actes  d'accusation  dressés  à  sa  charge 
lui  ont  été  notifiés  et  copie  lui  en  a  été  lais- 
sée dans  la  maison  d'arrêt  de  Gand,  par  ex- 
ploits du  11  juillet  1851. 

Le  16  juillet  suivant,  le  président  des  as- 
sises rendit  une  ordonnance  portant  que 
les  deux  actes  d'accusation  dressés  contre 
le  demandeur  seront  joints. 

Le  19  juillet,  le  demandeur,  se  trouvant 
en  la  maison  de  justice,  à  Gand ,  fut  inter- 
rogé par  le  président  des  assises,  auquel  il 
répondit  se  nommer  Gilles-François  Aers- 
sens et  non  Jean-Baptiste  Horssens. 

Il  est  à  remarquer  que,  comparaissant 
devant  la  Cour  d'assises ,  il  n'éleva  aucun 
incident  sur  le  défaut  d'identité  qui  pouvait 
exister  entre  lui  et  Jean-Baptiste  Horssens 
contre  lequel  les  poursuites  et  l'arrêt  par 
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contumace  avaient  eu  lieu  ^  pas  plus  que 
contre  la  position  des  questions  portant  : 
»  L*accusé  ici  présent  Gilles-François  Aers- 
«I  sens,  aliaa  :  Jeàn-Bapiiste  Horsseus,  est-il 
«  coupable,  etc.  » 

D*autre  part,  nous  devons  noter,  parce 
que  cette  circonstance  se  rattache  au  cin- 
quième moyen  de  cassation,  que  les  autres 
accusés,  compris  avec  lui  dans  les  deux  ar- 
rêts de  renvoi  et  les  deux  actes  d'accusation 
de  1858,  avaient  été  jugés  contradicloire- 
ment,  le  Sa  décembre  de  la  même  année. 

Aerssens,  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  le  l»'  août  1851,  a  soumis  à  la 
Cour  cinq  moyens  de  cassation  : 

!•'  Moxen.—  Violation  de  Tarlicle  7,  con- 
stitution belge,  combiné  avec  les  articles  271 , 
285  et  98  du  Code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  qu'il  a  été  arrêté  en  Hollande  sans 
mandat  exécutoire ,  et  livré,  au  mépris  des 
principes  du  droit  international  et  de  la  loi 
sur  les  extraditions;  sans  qu'il  lui  ait  été 
justiûé  que  le  gouvernement  belge  ait  de- 
mandé et  obtenu  son  extradition  ;  sans  qu'il 
ait  pu  vérifîer  si  et  quelle  cause  d'extradi- 
tion il  pouvait  y  avoir;  si  et  pour  quel  fait 
il  pouvait  être  poursuivi  en  Belgique,  à  rai- 
son de  l'extradition,  en  supposant  que  celle- 
ci  ail  même  été  demandée  et  obtenue  rela- 
tivement à  Aerssens  et  pour  une  cause  légi- 
time. 

L'individu  livré  aux  autorités  belges  a  été 
dans  l'impossibilité  d'apprécier  la  légalité 
de  son  extradition,  la  régularité  de  celte  ex- 
tradition en  la  forme  ;  il  a  été,  parlant,  dans 
l'impossibilité  d'apprécier  si  la  Cour  d'as- 
sises était  légalement  saisie  et  pouvait  le 
juger.  L'arrêté  d'extradition  n'a  pas  été  si- 
gnlGé  à  Aerssens  ni  joint  aux  pièces  :  on  ne 
saurait  donc  lui  objecter  contre  ce  moyen 
une  un  de  non-recevoir ,  parce  qu'il  ne  l'a 
pas  proposé  devant  la  Cour  d'assises.  D'ail- 
leurs ,  la  Cour  d'assises  devait  se  dessaisir 
d'office,  et  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'arrêté 
d*extradition  lui  fût  rapporté. 

â«  Mqyen,--  Violation  de  l'article  271  du 
Code  d'instruction  criminelle,  joints  les  ar- 
ticles 476,  518  et  suivants  du  même  Code, 
en  ce  que  le  ministère  public  a  poursuivi  et 
la  Cour  condamné  Gilles-François  Aerssens, 
tandis  qu'on  ne  pouvait  poursuivre  et  con- 
damner que  Jean -Baptiste  Rorssens  ;  au 
moins  jusqu'à  ce  que  l'identité  de  la  per- 
sonne condamnée  avec  la  personne  mise  en 
accusation  fût  constatée  cl  reconnue  par 
une  Cour  composée  de  cinq  conseillers  (ar- 
ticle 252  du  Code  d'instruction  criminelle, 
8  de  la  constitution  belge,  et  Dalloz,  v<>  Com- 


pétence, n"»  55)  et  siégeant  sans  jurés  (cas- 
sation de  France,  du  24  janvier  1834,  et 
chambres  réunies,  5  août  suivant;  Colinar  : 
arrêt,  après  deuxième  cassation,  du  29  dé- 
cembre 1854,  Paiicriêie,  à  leurs  dates  res- 
pectives). 

3*  Mcyen.-^  Fausse  application  de  rartî- 
cle  476  du  Code  d'instruction  criminelle,  et 
violation  de  l'article  657  du  même  Code,  en 
ce  que  l'on  a  cru  pouvoir  avoir  égard  à  la 
prescription  de  la  peine  et  non  à  la  pres- 
cription de  l'action,  alors  que  les  ordon- 
nances de  se  représenter  et  les  arrêts  de 
contumace  n'ont  pu  avoir  d'effet  envers 
Gilles-François  Aerssens  et  doivent  être  con- 
sidérés comme  nuls  à  sou  égard ,  à  cause 
qu'ils  ne  contiennent  ni  son  nom,  ni  ses 
prénoms,  ni  son  signalement;  que,  partant, 
il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'y  obtempé- 
rer (article  61  2"*  du  Code  de  procédure 
civile,  465  et  suivants  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

4«  Moyen,^  Violation  de  l'article  476  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  de  l'arti- 
cle 271  du  même  Code,  en  ce  que  l'acte  d'ac- 
cusation et  l'arrêt  de  renvoi ,  en  vertu  des- 
quels le  ministère  public  a  agi,  en  supposant 
gratuitement  qu'ils  frappassent  sur  Gilles- 
François  Aerssens,  ont  été  anéantis  (arti- 
cle 476)  par  la  représentation  de  sa  per- 
sonne et  que,  par  conséquent,  l'action  du 
ministère  public  manquait  de  base  et  ne 
pouvait  absolument  être  reçue  par  la  Cour 
(  article  271  )  dans  l'état  où  celle  action  lui 
était  soumise. 

Mais  les  arrêts  de  renvoi  et  les  actes  d'ac- 
cusation ont-ils  été  anéantis  de  plein  droit 
par  l'arrestation  d'Aerssens',  s'ils  frappaient 
sur  lui? 

Il  semble  que  cette  question  doive  être 
affirmativement  résolue.  En  effet,  Tarti- 
cle  465 ,  sous  le  terme  générique  d'accusé, 
comprend  et  distingue  deux  différentes  ca- 
tégories d'individus  auxquels  la  contumace 
peut  s'appliquer.  Ce  sont,  d*une  part,  ceux 
qui,  après  un  arrêt  de  mise  en  accusation 
rendu  contre  eux  par  défaut  ou  sans  qu'ils 
se  trouvassent  sous  la  main  de  la  justice, 
arrêt  en  conséquence  notiûé  à  leur  domicile, 
n'ont  pu  être  saisis  ou  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés; ce  sont,  d*autre  part,  ceux  qui,  après 
un  arrêt  de  mise  en  accusation  contradic- 
toire ou  rendu  tandis  qu'ils  se  trouvaient 
sous  la  main  de  la  justice,  se  sont  évadés. 

L'article  476,  dans  le  terme  générique 
d'accusé  en  rapport  avec  le  terme  employé 
à  l'article  465,  comprend  ces  deux  catégories 
d^individus;  mais  il  dispose  d'une  manière 
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distincte  pour  chacune  d*etles.  Pour  la  pre- 
mière catégorie  d*individus,  les  cas  prévus 
par  Tarticle  476  échéant  u  Je  jugement  renda 
u  par  contumace  et  les  procédures  faites 
«  contre  Taccusé  (comme  la  loi  l'appelle  as- 
«sez  inexactement  peut-être)  depuis  Tor- 
«  donnance  de  prise  de  corps  seront  anéantis 
«  de  plein  droit.  »  Par  la  seconde  catégorie 
d'individus,  les  cas  prévus  par  Particle  476 
échéant,  «  le  jugement  rendu  par  contumace 
tt  et  les  procédures  faites  contre  Taccusé  de- 
K  pais  Tordonnance  de  se  représenter  seront 
«  anéantis  de  plein  droit.  »  Pour  les  deux 
catégories  d'individus,  la  loi  ajoute  :  u  qu'ul- 
«  térieuremcnt  il  sera  procédé  dans  la  forme 
«  ordinaire.  » 

Aerssens  tombe ,  dans  tous  les  cas,  parmi 
les  individus  de  la  première  catégorie. 

Cela  posé,  «  les  procédures  faites  contre 
tt  lui  depuis  Tordonnance  de  prise  de  corps 
«  ont  été  anéanties  de  plein  droit  par  son 
«  arrestation.  » 

Reste  à  prouver  que  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  est  comprise  parmi  les  procédures 
anéanties.  Cette  preuve  se  déduit,  1"*  de  ce 
que  les  mots  à  partir  de  et  depuis  ont  iden- 
tiquement la  même  signi6catJon.  Or,  ils 
comprennent  Pacte  qu'ils  fixent  comme  point 
de  départ  :  c*est  ainsi  qu*à  l'article  408, 
f  alinéa,  in  fine,  «  le  plus  ancien  acte  est 
«  annulé  »  et  qu'à  l'article  470,  3*  alinéa, 
m  fine,  «  le  plus  ancien  acte  illégal  »  doit 
être  recommencé.  De  même  à  l'article  476, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  est  comprise 
parmi  les  actes  anéantis  de  plein  droit. 

Cela  devient  évident ,  en  observant  que 
Tordonnance  de  prise  de  corps  relativement 
aux  individus  de  la  première  catégorie  est 
placée  eiactement  sur  la  même  ligne  que 
Tordonnancede  se  représenter  relativement 
aux  contumaces  de  la  seconde  catégorie.  Or, 
l'ordonnance  de  se  représenter  tombe  évi- 
demment, est  complètement  anéantie,  quant 
à  ces  derniers,  puisqu'elle  est  sans  effet  au 
procès. 

La  distinction  faite  ci-dessus  entre  les 
deux  catégories  de  contumaces,  et  cellequ'on 
soutient  faite  en  conséquence  dans  les  dis- 
positions légales  à  l'égard  des  contumaces 
qui  se  représentent,  est  pleinement  justifiée. 
En  effet,  il  est  rationnel  que  la  mise  en  ac- 
cusation prononcée  par  défaut  contre  les 
individusde  la  première  catégorie  soit  anéan- 
tie, parce  que  la  défense  devant  la  justice 
proprement  dite  (dans  le  sens  de  l'intitulé 
du  livre  II  du  Code  d'instruction  criminelle) 
est  on  droit  qui  ne  peut  être  ravi  au  pré- 
venu, eût-il  même  commencé  par  douter  de 


fa  loyauté  de  ses  juges  (article  217,  alinéa  2 
du  Code  d'instruction  criminelle);  parce 
qu'il  n'est  pas  juste  d'être  définitivement 
condamné  (par  l'arrêt  de  renvoi)  même  à 
comparaître  seulement  devant  la  Cour  d'as- 
sises, alors  qu*on  a  été  dans  l'impossibilité 
^de  se  défendre;  il  est  rationnel,  d'autre  part, 
que  la  mise  en  accusation  prononcée  con- 
tradictoirement,s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi ,  contre  les  individus  de  la  deuxième 
catégorie  soit  maintenue,  puisqu'ils  sont 
légalement  censés  avoir  été  dans  la  possibi- 
lité de  se  défendre  vis-à-vis  de  l'autorité  qui 
a  prononcé  la  mise  en  accusation,  par  l'effet 
des  articles  40,  91  et  93  d'une  part,  ou  236 
et  237  d'autre  part;  et  par  l'effet  de  l'arti- 
cle 217  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Il  est,  d*ai]Ieurs,  à  remarquer  que,  dans 
un  autre  ordre  d'idées,  l'ordonnance  de 
1670  consacrait  une  distinction  analogue. 
En  effet,  au  titre  XVII,  elle  dispose  d'une 
manière  distincte  pour  les  individus  de  l'une 
et  de  f autre  catégorie  (articles  24  et  23, 
titre  cité). 

En  outre,  la  représentation  de  l'accusé, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance,  anéantissait 
tous  les  défauts  et  contumaces,  an  point 
que  cette  représentation  pouvait  faire  re- 
prendre état  aux  décrets  d'assigné  pour  être 
oui  et  d'ajournement  personnel  qui  auraient 
été  convertis  en  décrets  de  prise  de  corps, 
par  suite  du  refus  du  prévenu  d'y  oblem* 
pérer. 

A  ces  considérations  viennent  se  joindre 
celles  qu'invoquent  pour  tous  les  cas  les  dif- 
férents auteurs  qui  ont  traité  la  question 
dans  un  sens  absolu  (note  empruntée  à 
MH.  Chauveau  et  Hélie  dans  le  Journal  de 
droit  criminel  et  rapportée  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  de  France,  du  17  mars 
1831,  Pasicrisie,  édition  belge,  volume  XV, 
t.  I«',  p.  126).  ^ 

Il  semble  donc  que  l'on  soit  fondé  à  con* 
dure  que  les  ordonnances  de  prise  de  corps 
rendues  au  procès,  en  supposant  même 
qu'elles  se  rapportassent  à  Aerssens,  ont  élé 
anéanties  de  plein  droit  et  que  le  ministère 
public  ayant  basé  sur  elles  ses  poursuites  et 
réquisitions,  il  y  a  eu  ,  de  ce  chef  encore, 
violation  de  l'article  271  du  Code  de  procé- 
dure. 

Mais  si  réellement  les  ordonnances  de  \ 
prise  de  corps  ont  été  anéanties,  sont-ce 
celles  qu'a  décernées  le  premier  juge,  sont  ce 
celles  qu'a  rendues  la  Cour? 

La  Cour  de  cassation  belge  a  considéré 
H  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  quoi- 
tt  que  rendue  par  la  chambre  du  conseil  du 
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«  tribanal  de  première  instance,  ne  reçoit 
«  son  véritable  caractère  que  par  la  sanction 
«  de  la  Cour,  chambre  des  mises  en  accusa- 
«  tion  »  (arrêt  du  6  mars  1816);  el  «  que 
u  Pordonnance  de  prise  de  corps  décernée, 
«  aux  termes  de  Tarticle  154  du  Code  d'in- 
<(  struction  par  la  chambre  du  conseil,  ne 
u  reçoit  sa  force  et  sa  perfection  que  par 
«  Tarrét  de  mise  en  accusation  qui  la  con- 
«i  firme  et  qui  lui  donne  son  complément  en 
»  indiquant,  d*après  Tarticle  235  du  même 
K  Code,  la  maison  de  justice  dans  laquelle 
«(  Taccusé  doit  être  envoyé  (arrêt  du  S5  dé- 
tt  cembre  1840). 

Les  ordonnances  de  prise  de  corps  ren- 
dues contre  Taccusé  et  anéanties  de  plein 
droit,  en  vertu  de  Tarticle  476,  sont  donc  les 
ordonnances  rendues  par  la  Cour. 

Il  en  résulte  que  les  contumaces  de  la 
première  catégorie,  qui  sont  arrêtés  ou  qui 
se  représentent  dans  les  délais  fiiés  par 
Tarlicle  476 ,  sont  mis  dans  ta  position  que 
leur  assignaient  les  articles  155  et  154  du 
Code  d'inslruclion  criminelle,  s*ils  avaient 
été  présents  dès  Torigine  des  poursuites. 

Si  tel  est  le  système  véritablement  adopté 
par  la  loi  i  Tégard  des  contumaces  de  la 
catégorie  d^Aerssens,  lorsqu'ils  se  représen- 
tent, elle  est  parfaitement  juste.  Elle  ne 
maintient  contre  le  prévenu  (qu'elle a  im- 
proprement qualifié  d*accti«édans  Tart.  476, 
afin  de  ne  devoir  employer  qu'un  terme 
pour  celui-là  et  pour  le  contumace  de  la 
deuiième catégorie,  lequel  est  véritablement 
un  accusé)  que  des  acies  qui  ne  peuvent, 
légalement  parlant ,  lui  infliger  grief,  puis- 
qu'ils émanent  non  de  la  justice,  mais  de  la 
police  judiciaire  et  qu*ils  n*OHt  rien  de  défi- 
nitif. Elle  réserve  au  prévenu  tous  moyens 
de  défense  vis-à-vis  de  la  justice. 

Celle-ci  même  y  trouve  avantage  et  ga- 
rantie, en  ce  que  la  loi  lui  permet  de  faire 
encore  usage  de  la  faculté  lui  accordée  par  les 
articks  S3S  et  suivants  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  de  trouver  ainsi  dans  les 
circonstances  qui  ont  signalé  le  départ,  la 
manière  d'être  durant  la  contumace,  etc., 
des  indicationsprécieuses  pour  la  découverte 
de  la  vérité. 

Si  ce  système  eût  pu  être  reconnu  comme 
vrai,  on  n*aurait  pas  vu  se  produire  en 
France  des  dissidences  si  profondes  entre  les 
Cours  royales  et  la  Cour  suprême  sur  la 
compétence  des  Cours  pour  le  Jugement  des 
questions  d'identité  avec  ou  sans  l'assistance 
de  jurés;  car  pour  les  individus  contumaces 
de  la  première  catégorie,  ces  questions  ren- 
traient dans  l'instruction  à  faire  conformé- 


ment aui  articles  25IS  et  sii vanta,  en  U  forme 
ordinaire,  et  pour  eeui  de  la  deuiième  caté- 
gorie, ils  rentraient  assez  bellement  dans 
les  termes  des  articles  1(18  et  519. 

B«  Moyen*^  Fausse  application  des  arti- 
cles 507  et  508  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  et  violation  de  ces  articles,  en  ce 
que  M.  le  président  des  assises  a  joint  des 
causes  qui  ne  pouvaient  être  jointes;  à  caose 
surtout  qu'elles  comprenaient  ab  iniiio  des 
individus  difl'érents  et  que  le  droit  de  récu- 
sation des  jurés  par  Taccusé  en  est  gêné. 

H.  le  premier  avocat  général  Dewandre  a 
combattu  le  pourvoi. 

II  a  dit  : 

Le  premier  moyen  que  vous  soumet  le 
demandeur  n'est  pas  recevable. 

Aucune  pièce  du  procès  ne  constate  le 
fait  qui  lui  sert  de  base,  et  le  demandeur 
n'en  fournit  aucune  preuve. 

Au  surplus,  en  admettant  les  faits  tels 
qu'ils  sont  présentés ,  c'est-à-dire  l'arresta- 
tion du  demandeur  en  Hollande,  sans  man- 
dat d'extradition  et  sa  remise  à  la  frontière, 
il  en  résulterait,  qu'arrêté  en  Hollande,  il 
aurait  été  conduit  à  la  frontière  et  livré  à  la 
gendarmerie  belge,  puis  traduit  devant  la 
Cour  d'assises,  en  vertu  de  deux  arrêts  de 
mise  en  accusation,  du  27  octobre  1858, 
après  un  arrêt  de  contumace  qui  l'avait 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dans  cet  état,  l'arrêt  attaqué  contrevient- 
il  à  l'article  7  de  la  constitution  et  aux  dis- 
positions des  articles  â71, 285  et  98  du  Code 
d'instruction  criminelle?  Evidemment  non. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  constitu- 
tion, la  liberté  individuelle  est  garantie.  Nul 
ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  près* 
crit.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne 
peut  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance 
motivée  du  juge  qui  doit  être  signifiée  au 
moment  de  l'arrestation. 

Sans  contestation  aucune  du  demandeur, 
devant  la  Cour  d'assises,  il  a  été  reconnu 

Îue  l'arrêt  de  contumace  prononcé  contre 
ean-Baptiste  Horssens  avait,  en  réalité,  été 
prononcé  contre  lui. 

Les  pièces  du  procès  constatent  que  cet 
arrêt  a  été  exécuté  par  effigie  dans  les  for- 
mes de  la  loi.  La  prescription  de  vingt  ans, 
déterminée  par  l'article  655  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  aurait  donc  pu,  seule, 
mettre  le  demandeur  à  l'abri  d'une  arresta- 
tion à  raison  de  la  condamnation  prononcée 
contre  lui. 
Son  arrestation,  opérée  en  Belgique,  est 
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donc  légale  et  i  Tabri  de  reproches  ;  qu*a- 
près  eela  il  ait,  comme  il  le  prétend,  été 
captoré  en  Hollande  et  livré  aux  autorités 
iMlges,  c*est  li  un  fait  qui,  s*il  existe,  est 
étranger  i  la  Belgique  et  dont  elle  ne  peut 
être  responsable.  L*article  7  de  la  constiiu- 
lion  s*arréle  aux  limites  du  territoire  et  ne 
peut  faire  obstacle  à  ce  qu*une  puissance 
éiraogère  expulse  de  chez  elle,  fût-ce  même 
arbilrairement,  les  étrangers  qu'elle  ne  juge 
pas  à  propos  d*y  conserver. 

L'arrestation  du  demandeur,  légalement 
opérée  en  Belgique,  n'a  donc  pu  porter  au- 
cune atteinte  k  Particle  7  de  la  eonstitution; 
quant  à  son  arrestation  en  Hollande  et  à 
son  expulsion  du  territoire  hollandais,  il  est 
évident  que  l'arrestation  est  un  acte  de  po» 
lice  et  non  un  acte  de  juridiction.  Le  pou- 
voir judiciaire  belge  n'a  rien  à  voir  dans  les 
Taits  de  cette  nature  qui  se  sont  accomplis 
en  pays  étranger.  Chaque  Etat  exerce  un 
droit  de  police  sur  tout  étranger,  qui  se 
trouve  sur  son  territoire,  à  raison  de  sa 
qualité  d'étranger,  à  raison  de  ce  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  s'établir  sur  le  territoire; 
cette  faculté  ne  saurait  lui  être  contestée,  elle 
est  dans  les  attributions  légitimes  du  pou- 
voir social.  L^arrestalion  d'un  malfaiteur, 
en  pays  étranger,  et  son  renvoi  sur  la  fron- 
tière ne  sont  donc  que  de  simples  mesures 
de  police,  que  les  tribunaux  belges  n'ont 
pas  à  apprécier. 

Par  une  conséquence  ultérieure,  la  partie 
du  moyen  qui  se  base  sur  la  violation  des 
articles  S71,  283  et  98  du  Code  d'instruction 
criminelle,  est  dénuée  de  fondement. 

Aux  termes  de  l'article  S71,  le  procureur 
général  ne  peut  porter  devant  la  Cour  d'as- 
sises que  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées 
parla  chambre  des  mises  en  accusation. 

En  fait,  dans  l'espèce ,  deux  arrêts  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
d*appel  de  la  Flandre  orientale,  du  S7  octo* 
brelSSS,  avaient  renvoyé  le  demandeur  en 
état  d'accusation  devant  la  Cour  d'assises  de 
celte  province.  Les  poursuites  du  ministère 
public  devant  cette  Cour,  loin  d'être  con- 
traires à  l'article  271  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  y  puisaient  donc  leur  base. 

Il  soit  de  ces  considérations  que  le  pre- 
mier moyen  du  pourvoi  n'est  pas  fondé. 

Deuxième  moyen  :  —  Le  deuxième  moyen 
signale,  de  nouveau,  la  violation  de  l'arti- 
cle 271  du  Code  d'instruction  criminelle,  y 
joints  les  articles  476  et  1518  du  même  Code. 
Ëo  ce  que  Gilles-François  Aerssens  ne  pou- 
vait être  l'objet  d'aucune  poursuite  aussi 
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longtemps  que  son  identité  avec  JeaiîBap- 
tiste  Horssens  n'avait  pas  été  constatée  par 
une  Cour  composée  de  cinq  conseillers,  aux 
termes  de  l'article  ttl8. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  démontrer  que 
ce  moyen  ne  peut  être  accueilli. 

L'article  476  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, placé  au  chapitre  2 ,  des  Contuma- 
cet,  dispose  ainsi  qu'il  suit  :  «  Si  l'accusé  se 
constitue  prisonnier  ou  s'il  est  arrêté  avant 
que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription... 
il  sera  procédé  à  son  égard  dans  la  forme 
ordinaire.  »  Voilà  la  disposition  générale  de 
la  loi. 

Bien  que  l'accusé  n'ait  pas  comparu  lors 
du  jugement,  bien  qu'aucun  témoin  ne  soit 
alors  venu  constater  son  identité  devant  la 
Cour  d'assises,  puisqu'en  matière  de  juge- 
ment par  contumace  les  témoins  ne  sont  pai 
appelés,  le  législateur  ne  laisse  aucun  doute; 
si  le  contumace  condamné  est  arrêté,  il  est 
procédé  dans  la  forme  ordinaire,  donc  sans 
identité  préalablement  reconnue. 

Le  motif  de  la  loi  est  au  surplus  bien  sim- 
ple, c'est  qu'en  effet  il  eût  été  complètement 
illogique  d'appeler  des  juges  qui  n'avaient 
pas  vu  Paccusé,  qui,  partant,  n'étaient  pas  à 
même  de  le  reconnaître;  il  eût  été  illogique, 
disons-nous,  de  les  appeler  à  constater  par 
la  confrontation  des  pièces  ayant  servi  lors 
du  jugement  par  contumace,  avec  l'accusé 
présent,  une  identité  que  l'instruction  orale, 
la  procédure  ordinaire  de  la  Cour  d'assises, 
pouvaient  éventuellement  détruire  immédia- 
tement après  devant  la  Cour  saisie  de  Taccn- 
sation. 

Aussi  l'article  818,  qui  forme  la  base  du 
moyen,  n'appartient-il  pas  au  chapitre  de$ 
Contumaces,  C'est  au  chapitre  6,  sous  la 
rubrique  :  «  De  la  reconnaissance  de  l'iden- 
tité des  individus  condamnés,  évadés  e$  re- 
pris, que  l'article  518  est  placé,  n 

Nous  y  lisons  :  «  La  reconnaissance  de 
l'identité  d'un  individu  condamné,  évadé  et 
repris^  sera  faite  par  la  Cour  qui  aura  pro* 
nonce  sa  condamnation. 

Par  la  Cour  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation d'un  individu  évadé  et  repris, 
dit  la  loi;  c'est  donc,  manifestement,  qu'elle 
a  en  vue,  et  uniquement ,  les  jugements 
contradictoires  ;  car,  nous  le  demandons,  à 
quoi  bon  faire  intervenir  la  Cour  qui  a  pro- 
noncé le  jugement,  si  ce  n'est  pour  appeler 
le  concours  de  ceux-là  mêmes  qui,  ayant  vu 
l'accusé  lors  des  débats,  sont  le  plus  à  même 
de  constater  son  identité  avec  celui  qui  est 
eniuite  arrêté? 
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TiMntenlioD  da  législateur  ne  peut  donc 
demeurer  doulense.  La  loi  ne  fait  rien  d*in- 
utile,  et  dans  une  question  d^identité  c*eùl 
été  tout  an  moins  une  inutilité,  une  mesure 
sans  but  saisissable  que  de  faire  intervenir  la 
Cour  qui  avait  prononcé  par  contumace,  qui 
avait  prononcé  sur  une  simple  lecture  de 
pièces  sans  contradicteur  et  sans  témoins* 

Ces  simples  considérations  doivent  donc 
suffire,  croyons-nous,  pour  démontrer  que 
Tarticle  518  est  étranger  aux  arrêts  pro* 
nonces  par  contumace,  et  nous  croyons  in* 
utile  de  rentrer  ici  dans  Texamen  de  la  con- 
troverse qui  8*est  élevée  sur  son  application. 

Nous  croyons  cet  examen  inutile  parce 
que,  pour  Tespèce,  il  serait  dans  tous  les  cas 
sans  objet. 

Ainsi  que  le  fait  observer  avec  raison 
Morin,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  cri- 
minel^ pour  qu'il  y  ait  lieu  à  un  jugement 
quelconque  sur  Tidentité  d'un  condamné,  il 
faut,  au  moins ,  avant  tout  que  cette  iden- 
tité soit  niée  par  celui  qui  y  a  intérêt.  Or, 
dans  Tespèce,  le  demandeur  traduit  devant 
la  Cour  d'assises  a-t-il  contesté  son  identité 
avec  Jean-Baptiste  Horssens  ?  Aucunement  : 
le  procès-verbal  de  la  séance  n'en  porte 
aucune  trace,  et^lorsque  le  président  de  la 
Cour  d'assises,  après  avoir  demandé  à  cha- 
cun des  témoins  si  c'était  bien  de  l'accusé 
présent  qu'ils  avaient  entendus  parler,  il  a 
posé  les  questions  au  jury,  en  tête  desquelles 
on  lit  :  u  Questions  posées  au  jury  dans 
l'affaire  de  Jean-François  Aerssens,  alias, 
Jean-Baptiste  Horssens  »  ;  ni  l'accusé,  ni  son 
conseil  n'ont  élevé  aucune  réclamation,  et 
aux  questions  ainsi  posées  les  jurés  ont 
répondu  affirmativement.  C'est  donc  que 
des  débats  il  est  résulté  pour  tous  la  preuve 
qu'entre  l'individu  condamné  par  contu- 
mace, sous  les  noms  de  Jean-Baptiste  Hors- 
sens,  et  celui  arrêté  et  remis  en  jugement, 
sous  les  noms  de  François-Joseph  Aerssens, 
~il  y  avait  parfaite  identité. 

Dans  ces  circonstances,  et  en  admettant 
même  que  l'article  518  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  pût  recevoir  son  application 
aux  individus  condamnés  par  contumace, 
encore  cet  article  devait-il  rester  étranger  à 
la  cause  actuelle  puisque  le  demandeur, 
auquel  les  arrêts  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation avaient  été  signiûés,  le  1 2  juillet  1851 , 
dans  la  maison  de  justice,  sous  les  noms  de 
Jean -Baptiste  Horssens,  en  parlant  à  sa 
personne,  et  qui  à  l'audience  a  de  nouveau 
entendu  la  lecture  de  ces  pièces  et  a  été 
informé  de  l'accusation  qui  était  mise  à  sa 
charge,  n'a  élevé  aucune  réclamation  qui 


pût  donner  lieu  à  un  arrêt  pour  constater 
l'identité,  et  qu'en  déOnitive  cette  identité, 
qui  se  résolvait  en  une  question  parement 
de  fait,  a  été  contradictoirement  reconnue 
par  le  jury  et  par  la -Cour  d'assises. 

Cependant  le  demandeur  vous  a  cité  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France, 
l'un  du  S4  janvier  1854  et  l'autre  du  5  août 
de  la  même  année,  ce  dernier  rendu  cham- 
bres réunies  après  une  première  cassation; 
mais  il  suffit,  pour  se  convaincre  que  les 
espèces  ne  sont  pas  les  mêmes,  de  rappeler 
un  seul  passage  du  premier  considérant  de 
l'arrêt  rendu  par  les  chambres  réunies  : 

<c  Attendu,  dit  la  Cour,  que  ce  Jean  Klein 
a  constamment  nié  son  identité  avec  Michel 
Kaertzetque,  conformément  aux  conclu- 
sions de  son  défenseur,  la  Cour  d'assises  de 
Metz  et  ensuite  celle  de  Nancy,  jugeant  sur 
le  renvoi  à  elle  fait  par  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation,  se  sont  décla- 
rées incompétentes  pour  statuer  sans  l'assis- 
tance d'un  jury  sur  cette  reconnaissance 
d'indentité; 

(c  Attendu,  etc.,  casse,  t» 

Comme  on  le  voit,  dans  cette  affaire,  le 
motif  dominant  de  l'arrêt,  le  motif  que  la 
Cour  place  en  tête  de  sa  décision  comme 
point  de  départ,  c'est  que  l'accusé  avait 
constamment  nié  son  identité  avec  l'individu 
qui,  sous  le  nom  de  Michel  Kaertz,  avait  été 
poursuivi  et  condamné,  et  que  de  plus,  à 
l'audience  des  conclusions  formelles  avaient, 
à  cette  fin,  été  prises  par  son  défenseur. 

Dans  cette  affaire,  la  question  de  savoir 
si  c'était  à  la  Cour  d'assises  on  bien  à  la' 
Cour  qui  avait  prononcé  la  condamnation  à 
statuer  sans  jury  sur  la  question  d'identité, 
la  question  de  reconnaissance  du  condamné 
se  présentait  donc  expressément.  Dans  notre 
espèce,  au  contraire,  nous  l'avons  déjà  dit, 
ni  l'accusé  ni  son  conseil  n'ont  élevé  aucune 
réclamation.  En  fait,  les  espèces  sont  donc 
différentes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  de 
France  juge  la  question  dans  le  sens  du 
pourvoi,  nous  le  reconnaissons,  mais,  mal- 
gré tout  le  respect  que  nous  portons  à  ses 
décisions,  nous  ne  pouvons  ici  partager  sa 
doctrine,  parce  qu'elle  nous  semble  être  le 
fruit  évident  de  l'erreur,  erreur  démontrée, 
pensons-nous,  par  les  considérations  qui 
précèdent  el  mieux  encore  par  les  motifs 
des  deux  arrêts  qu'elle  a  cru  devoir  annuler 
et  qu'elle  ne  détruit  par  aucun  raisonne- 
ment. 

Dans  la  cause  actuelle,  la  seule  marche  à 
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sQÎTre  eiiTers  Taccusé  était  donc  tracée  par 
Tarticle  476  du  Code  dlnstruction  crimi- 
nelle; c*était,  ainsi  qa*il  a  été  fait,  de  procé- 
der à  son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

A  la  vérité,  nous  trouvons  dans  la  procé- 
dure matière  à  une  objection  contre  Parga- 
ment,  qu^éventuellemenl  nous  puisons  dans 
la  circonstance  que  Taccusé  n*a  pas  contesté 
son  identité  avec  Pindividu  condamné  par 
contumace.  En  effet,  devant  le  président  de 
la  Cour  d*assises,  lors  de  Tinterrogatoire 
qu*Aerssens  a  subr  conformément  à  Tarlicle 
293  du  Code  dinstr.  criminelle,  après  son 
arrivée  dans  la  maison  de  justice,  il  a  dit  se 
nommerJean-FrançoisAcrssens  et  non  Jean- 
Baptiste  Horssens;  mais  est-ce  là  nier  son 
identité  avec  celui  qui  avait  fait  Tobjet  des 
poursuites  et  de  Tarrét  de  condamnation? 
Non,  évidemment,et  tous  les  jours  on  voit  de 
ces  sortes  de  rectiGcations  de  noms  sans  que 
ridentité  de  la  personne  soit  pour  cela  mise 
eo  question. 

L'objection  ne  serait  donc  pas  sérieuse. 

Quoi  qn*il  en  soit,  nous  disons  :  ou  bien  il 
y  avait  lieu  dans  Tespèce  à  constater  Tiden- 
tiié  de  la  personne  et,  dans  ce  cas,  par  les 
motifs  si  tiien  déduits  par  la  Cour  d*assi- 
ses  de  la  Meurthe,  dans  son  arrêt  du  9  mai 
1834,  motifs,  nous  le  répétons,  que  la 
Gourde  cassation  de  France  n*a  aucunement 
détruits  en  déclarant  uniquement  que  Tar- 
ticle  476  est  général  alors  cependant  que  la 
question  était  précisément  de  savoir  et  par 
conséquent  de  démontrer  si  l'article  518 
peut  recevoir  son  application  aux  condam- 
nés par  contumace;  quoi  qu'il  en  soit,  disons- 
nous,  si  pour  Tespèce  il  y  avait  lieu  à  une 
vériOcation  d'identité,  c'est  à  la  Cour  d'assi- 
ses que  cette  rériflcation  appartenait,  puis- 
que le  premier  arrêt  avait  été  prononcé  par 
contumace,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

Voilà  pour  la  première  hypothèse,  celle 
oiï  il  y  eut  lieu  de  procéder  à  la  recherche 
de  l'identité. 

Ou  bien  il  n'y  avait  pas  lieu  à  semblable 
recherche,  parce  que  l'ideptité  n'était  pas 
déniée,  ce  qui  est  le  cas  du  procès,  et  alors 
le  pourvoi  manque  de  base. 

Il  en  résulte  donc  que  le  deuxième  moyen 
ne  peut  être  accueilli. 

Troiêième  moyen:  —  La  troisième  ouver- 
ture à  cassation  n'est  qu'un  corollaire  du 
moyen  qui  précède. 

Le  demandeur  fonde  ce  moyen  sur  ce 
que  Tarrêl  de  condamnation  prononcé  par 
contumace  contre  Jean-Baptiste  Horssens, 
de  même  que  l'ordonnance  de  se  représen- 


ter signifiée  au  même  Jean-Baptiste  Hors- 
sens,  ne  le  concernant  pas,  il  n'a  pu  s'agir  à 
son  égard  de  la  prescription  de  la  peine, 
mais  de  la  prescription  de  l'action,  et  que, 
du  S7  octobre  1858,  date  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, à  1851,  date  de  son  arrestation,  plus  de 
dix  ans  se  sont  écoulés;  qu'en  n'admettant 
donc  pas  la  prescription  de  l'action,  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  contrevenu  à  l'arli- 
cle  637  du  Code  d'instruction  criminelle,  en 
même  temps  qu'il  a  fait  une  fausse *applica* 
tion  de  l'article  476  du  même  Code. 

Dès  qu'il  est  établi  que  l'ordonnance  de 
se  représenter,  de  même  que  les  différents 
actes  de  procédure,  dirigés  contre  Jean- 
Bapliste  Horssens,  l'ont,  en  réalité,  été  contre 
François-Joseph  Aerssens,  demandeur,  et 
que  l'erreur  a  résidé  uniquement  dans  les 
mots  et  non  dans  la  personne,  il  en  résulte, 
par  voie  de  conséquence,  que  le  moyen  man- 
quant de  base,  il  doit  nécessairement  être 
rejeté,  puisque  la  loi,  en  cette  matière, 
n'exige  que  l'identité  de  la  personne. 

Quatrième  mcyen:  — Le  quatrième  moyen 
se  présente  dans  un  ordre  d'idées  différent. 
Le  demandeur  y  raisonne  dans  la  supposi- 
tion que,  malgré  l'erreur  de  noms,  l'arrêt 
de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  dirigés  contre 
Jean-Baptiste  Horssens  aient  pu  l'atteindre. 

Dans  ce  cas,  nous  dit-il,  l'arrestation  du 
condamné  par  contumace  ayant  fait  tomber 
tous  les  actes  postérieurs  à  l'ordonnance  de 
renvoi  prononcée  par  la  chambre  du  con- 
seil, l'affaire  ne  pouvait  plus  être  portée 
devant  la  Cour  d'assises  sans  un  arrêt  nou- 
veau de  renvoi  et  un  nouvel  acte  d'accusa- 
tion. Le  demandeur  en  conclut  qu'en  le 
jugeant  sur  le  pied  des  arrêts  de  renvoi  et 
des  actes  d'accusation  de  1838,  la  Cour  d'as- 
sises a  expressément  contrevenu  à  l'art.  476 
du  Code  d'instruction  criminelle  en  même 
temps  qu'à  l'article  271. 

Ce  moyen  reproduit  la  controverse  qui 
s'est  élevée  peu  après  la  publication  du  Code 
d'instruction  criminelle  en  1808,  et  qui  est 
née  de  ce  que  l'article  476  dit  :  u  Si  l'accusé 
u  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte 
<(  par  la  prescription ,  le  jugement  rendu 
«(  par  contumace  et  les  procédures  faites 
u  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de 
«  corps  seront  anéantis  de  plein  droit.  » 
Bourguignon,  qui  le  premier  a  soulevé  la 
difficulté  et  qui  a  été  suivi  par  Legraverend, 
a  trouvé  dans  ces  mots,  l^ordonnanoe  de 
priée  de  corpe,  an  motif  de  douter  si  ce 
n'était  pas  à  partir  de  l'ordonnance  rendue 
par  la  chambre  du  conseil  que  la  procédure 
devait  être  recommencée;  mais  on  sait  que 
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depuis  lors  ta  jurisprudence  la  plus  con- 
stante a  repoussé  cette  théorie  d*ailleur6 
condamnée  par  Carnot  et  aujoard^hui  telie- 
oient  abandonnée,  que  ni  Rauter,  ni  Morin, 
ni  les  criminalistes  les  plus  distingués,  ne 
s^en  occupent  même  plus. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  nous  borner, 
pour  écarter  ce  nouveau  moyen,  à  indiquer 
les  nombreux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 
cassation  de  France  qui  tous  ont  décidé  que 
Tarrestalion  du  condamné  contumax  n*a- 
néantit  pas  Tarrêl  de  mise  en  accusation  et 
Pacte  d'accusation,  mais  seulement  les  actes 
postérieurs  à  Tordonnance  de  se  représenter. 

Ces  arrêts  sont,  le  premier,  du  26  mai 
1806;  le  deuxième,  du  I6janvier  1813;  le 
troisième,  du  19  février  1819;  le  quatrième, 
du  1<"  juillet  I8â0,  et  le  dernier,  du  17 
mars  1831  {Pasicrisie,  à  leurs  dates). 

Le  6  mars  1816,  la  Cour  de  Bruxelles, 
siégeani  en  Cour  de  cassation,  a  aussi  con- 
sacré la  même  doctrine  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'ordonnance  de-  prise  de  corps 
n'existe  réellement  que  quand  elle  a  reça 
sa  confirmation  par  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  d'oà  la  conséquence  que  les 
moto,  ordonnmnce  de  prise  de  eorpSj  dont  se 
sert  Tartide  476  du  Code  d'insi.  crim.,  doi- 
vent s'entendre  de  l'arrêt  qui  met  le  sceau 
à  cette  ordonnance. 

L'arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  de  France, 
du  16  janvier  1812,  éminemment  bien  mo- 
tivé cette  fois,  étant  celui  qui  a  servi  de  type 
à  tous  ceux  qui  ont  suivi ,  nous  prions  la 
Cour  d'y  recourir. 

En  présence  des  motifs  de  cet  arrêt ,  si 
fortement,  si  lucidement  raisonné,  nous 
croyons  inutile  de  nous  arrêter  davantage 
au  moyen  qui  se  fonde  sur  ce  que ,  dans 
l'espèce,  la  Cour  d'assises  de  la  Flandre 
orientale  ne  pouvait  connaître  de  l'alfaire 
qu'autant  qu'un  nouvel  arrêt  de  mise  en 
accusation  l'en  eût  saisie,  et  sans  qu'il  soit 
besoin,  croyons-nous,  de  démontrer  le  non- 
fondement  de  la  partie  de  l'argumenta- 
tion du  pourvoi ,  qui  tend  à  établir  que  les 
mots  :  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
dont  se  sert  l'article  476,  comprennent  celte 
ordonnance;  nous  concluons  au  rejet  du 
moyen. 

Cinquième  moyen  :  —  Comme  dernière 
ouverture  k  cassation ,  le  demandeur  vous 
signale  une  fausse  application  et  une  viola- 
tion des  articles  507  et  308  du  Code  d'inst, 
crim.,  eu  ce  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a  ordonné  la  jonction  des  deux 
affaires  renvoyées  avec  l'accusé  devant  cette 


Cour,  par  les  deux  arrêts  de  renvoi  du  37 
octobre  1838. 

Le  moyen  se  fonde  sur  ce  que  les  deux 
affaires,  intéressant  des  individus  différents, 
elles  ne  pouvaient  être  jointes.  Il  se  base  en- 
suite sur  ce  que  le  droit  de  récusation  de 
l'accusé  s'en  est  trouvé  gêné. 

En  présence  des  termes  de  la  loi  il  est  évi- 
dent que  ce  dernier  grief  manque  d'appui. 

Poursuivi  à  raison  de  deux  vols  qualîGés, 
commis  en  différents  lieux  et  à  des  dates 
différentes,  le  demandeur  avait  été  Tobjet 
de  deux  instructions  séparées  et  de  deux 
arrêts  de  renvoi.  Le  motif  de  cette  sépara- 
tion des  deux  affaires  consistait  dans  cette 
circonstance  que  les  complices  ou  coauteurs 
de  l'accusé  n'étaient  pas  les  mêmes  dans  les 
deux  affaires. 

«  Lorsque,  dit  la  loi  (  article  307  du  Code 
d'inst.  crim.),  il  aura  été  formé  à  raison 
du  même  délit  plusieurs  actes  d'accusation 
contre  différents  accusés,  le  procureur  gé- 
néral pourra  en  requérir  la  jonction  et  le  pré- 
sident pourra  l'ordonner ,  même  d'office.  » 

Dans  Tespèce,  les  deux  actes  d'accusation 
ont  été  formés  contre  le  même  accusé  et  à 
raison  de  délits  différents.  Ce  n'est  donc 
point  le  cas  de  Tarticle  307.  Par  une  consé- 
quence ultérieure  celte  dispositioft  ,  étran- 
gère au  procès  actuel ,  ne  peut  avoir  été 
méconnue  par  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, alors  qu'il  a  ordonné  la  jonction  des 
deux  affaires. 

L'article  308,  que  le  pourvoi  prétend 
également  avoir  été  violé  par  l'ordonnance 
de  jonction,  dispose  à  son  tour  comme  soit  : 

u  Lorsque  l'acte  d'accusation  contiendra 
plusieurs  délits  non  connexes,  le  procureur 
général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne 
soient  mis  en  jugement,  quant  à  présent, 
que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délits, 
et  le  président  pourra  l'ordonner  d'office.  » 

On  le  voit  donc,  la  règle  en  cette  matière 
est  ia  jonction  des  poursuites,  alors  même 
que  les  délits  ne  sont  pas  connexes.  Le  pro- 
cureur général,  comme  le  président  de  la 
Cour  d'assises,  peuvent  seulement,  excep- 
tionnellement ,  l'un  requérir  et  l'autre  or- 
donner la  disjonction. 

L'intérêt  de  l'accusé  d'ailleurs  appelle 
cette  instruction  simultanée,  puisqu'en  cas 
de  conviction  des  différents  crimes  pour 
lesquels  il  se  trouve  en  même  temps  pour- 
suivi, la  peine  la  plus  forte  peut  seule  lui 
être  appliquée. 

Pourquoi  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  les 
affaires  auraieut-elies  dû  marcher  séparé- 
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ment?  N'oublions  pas  que  ie  demandeur 
n'aîaii  pius  de  coaccusés  devant  la  Cour 
d'assises*  Il  y  comparaissait  seul  et  pour 
purger  une  contumace  dans  laquelle  n'a- 
vaient point  figuré  ceui  qui,  originaire* 
ment,  avaient  été  compris  avec  loi  dans  les 
deux  actes  d'accusation ,  et  qui  avaient  été 
condamnés  contradicloirement,  le  22  décem- 
bre 1838,  et  aucune  disposition  de  la  loi 
n'interdit  la  jonction  de  diverses  poursuites 
qui  se  trouvent  portées  en  même  temps  de- 
vant la  Cour  d'assises  contre  un  même  ac- 
cusé, son  intérêt,  au  contraire,  nous  l'avons 
déjà  vu ,  exige  qu'elles  soient  réunies.  En- 
fin ,  fùt-il  vrai  que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a  eu  tort  de  joindre  les  deux  cau- 
ses, ni  Tarticle  307,  ni  l'article  508,  ne  pro- 
noncent la  nullité,  et  la  jonction,  dans  i  es- 
pèce, n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
substantiels  de  la  défense. 

Le  dernier  moyen  n*est  donc  pas  plus 
fondé  que  les  autres. 

Nous  concluons  en  conséquence  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARBÈT. 

Là  CODR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  de  Tarticle  7  de  la 
constitution  combiné  avec  les  articles  271, 
285  et  98  du  Code  d'inst.  crim.,  en  ce  que 
le  demandeur  a  été  arrêté  en  Hollande  sans 
mandat  exécutoire,  et  livré,  au  mépris  du 
droit  international  et  de  la  loi  sur  les  extra- 
ditions, sans  qu'il  ait  été  justifié  que  le  gou- 
vernement belge  ait  demandé  et  obtenu  son 
extradition,  et  sans  que  le  demandeur  ait 
pu  vérifier  la  cause  de  Textradition  en  sup- 
posant que  celle-ci  ait  été  demandée  et  ob- 
tenue: 

Attendu  qtie  la  Cour  d'assises,  légalement 
saisie  en  vertu  de  deux  arrêts  de  renvoi,  a 
dû  juger  le  demandeur,  traduit  devant  elle, 
sans  avoir  è  examiner  si  l'extradition  de  ce 
dernier  a  été  demandée  et  obtenue,  et,  en 
tous  cas.,  sans  avoir  à  apprécier,  sous  ce 
rapport,  les  actes  qui  ont  pu  intervenir  en- 
tre les  goBveroements  belge  et  hollandais  ; 

D'où  il  suit  que  ce  moyen  n^est  pas  fondé. 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  271 ,  476  et  518  du 
Code  d'iosU  crim.,  en  ce  que  le  demandeur, 
portant  les  noms  de  Gilles-François  Aers- 
sens,  ne  pouvait  être  jugé  et  condamné  que 
pour  autant  qu'une  Cour  d'assises  eût  con- 
staté son  identité  avec  la  personne  mise  en 
accusation,  et  qui,  d'après  les  arrêts  de  ren- 
voi, porte  le  nom  de  Jean-Baptiste  Horssens: 


Attendu  que  le  demandeur  n'a  point  con- 
testé devant  la  Cour  d'assises  que  les  arrêts 
de  renvoi  n'eussent  été  portés  contre  lui, 
bien  qu'il  y  eût  quelque  différence  entre  ses 
véritables  noms  et  ceux  que  lui  donnent  les 
actes  antérieurs  à  l'interrogatoire  qu'il  a  subi 
devant  le  président  de  la  Cour  d'assises; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'es* 
pèce,de  l'application  de  l'article  SIS,  relatif 
au  cas  où  un  individu  condamné  contradic- 
toirement  s'est  évadé  et  a  été  repris; 

Qu'au  surplus  l'arrêt  de  condamnation, 
en  visant  les  arrêts  de  mise  en  accusation, 
et  en  énonçant  que  ces  arrêts  ont  été  rendus 
contre  le  demandeur, constate  suffisamment 
l'identité  de  ce  dernier; 

D'où  il  suit  qu'il  n'a  été  contrevenu  à 
aucun  des  textes  cités. 

Sur  le  troisième  moyen ,  consistant  dans 
la  violation  des  articles  476  et  637  du  Code 
d'inst.  crim.,  en  ce  que  l'ordonnance  de  se 
représenter  concernant  Jean -Baptiste  Hors- 
sens,  et  non  Gilles-François  Aerssens,  cette 
ordonnance  et  l'arrêt  de*  contumace  -^rendu 
contre  Jean-Baptiste  Horssens  doivent  être 
considérés  comme  nuis  à  l'égard  du  deman- 
deur ,  en  ce  que  c'était  le  cas  d'appliquer 
l'article  637  et  non  l'article  476  du  Code 
d'inst.  crim.,  en  ce  que  par  suite  l'action 
s'est  trouvée  prescrite  ; 

Attendu  que  l'identité  étant  constante, 
l'erreur  dans  les  prénoms  du  demandeur  et 
dans  l'orthograpbede  son  nom  n'a  pu  vicier 
ni  l'ordonnance  de  se  représenter  ni  l'arrêt 
de  contumace; 

Que  dés  lors  cet  arrêt  ayant  été  réguliè- 
rement rendu  contre  le  demandeur ,  il  ne 
pouvait  plus  y  avoir  lieu  à  la  prescription 
de  l'action  ; 

Que  par  suite  l'arrêt  n'a  pu  contrevenir 
aux  articles  cités. 

'  Sur  le  quatrième  moyen ,  déduit  de  la 
violation  des  articles  476  et  271  du  Code 
d'inst.  crim.,  en  ce  que  le  demandeur  ne 
s'élant  pas  présenlé  ou  n'ayant  pas  été  saisi 
avant  l'arrêt  de  contumace ,  les  arrêts  de 
renvoi  et  les  actes  d'accusation  ont  été 
anéantis  par  la  représentation  du  deman- 
deur, et  en  ce  que  dès  lors  l'action  du  mi- 
nistère public  manquait  de  base  : 

Attendu  que  l'article  476  du  Code  d'instr. 
crim.  n'anéantit  que  les  procédures  faites 
contre  le  contumace  depuis  l'ordonnance 
de  prise  de  corps;  qu'il  laisse  donc  subsister 
l'arrêt  de  renvoi,  soit  que  cet  arrêt  décerne 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  que, 
confirmant  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
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rendue  par  la  chambre  du  conseil ,  il  lui 
donne  sa  force  et  la  complète  en  indiquant 
Ja  maison  de  justice  dans  laquelle  Taccusé 
doit  être  transféré  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  476 
est  absolue  et  générale;  qu'elle  ne  distingue 
pas  et  ne  devait  pas  distinguer  entre  le  cas 
où  l'accusé  n*a  pu  être  saisi  et  le  cas  où, 
après  avoir  été  saisi  ou  s*étre  présenté, 
Taccusé  s*est  évadé  ; 

D*où  il  résulte  que  ce  moyen  ne  peut  être 
accueilli. 

Sur  le  cinquième  moyen  de  cassation, 
puisé  dans  la  violation  des  articles  507  et 
308  du  Gode  d'inst.  crim.,  en  ce  que  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  a  joint  des  causes 
qui  ne  pouvaient  être  jointes,  à  cause  surtout 
qu'elles  comprenaient  ab  iniiio  des  indivi* 
dus  différents,  et  en  ce  que  le  droit  de  ré- 
cusation a  été  entravé  : 

Attendu  que  si  des  individus  différents 
se  sont  trouvés  impliqués  dans  les  deui  vols 
imputés  au  demandeur,  et  qui  ont  fait  Tob- 
jet  de^leux  arrêts  de  renvoi  et  de  deux  actes 
d'accusation,  cette  circonstance  n'a  pu  faire 
obstacle  à  ce  que  les  deux  causes  fussent 
jointes,  en  ce  qui  concerne  le  demandeur, 
lorsqu'à  près  les  condamnations  des  autres 
accusés  il  comparaissait  seul  devant  la  Cour 
d'assises  ; 

Que  cette  jonction,  qui  n'est  défendue  ni 
par  les  articles  cités  ni  par  aucune  autre 
disposition  de  la  loi ,  n'a  pu ,  sous  aucun 
rapport,  porter  atteinte  aux  droits  de  la  dé- 
fense ; 

Et  attendu  pour  le  surplus  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont. été  observées ,  et  qu'il  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale  aux 
faits  déclarés  constants,  rejette,  etc. 

Du  19  septembre  1851.  —  2«»  Ch.  —  Pré- 
êidentVL,  De  Sauvage. —i?appor/eiir  M.  Van- 
hoegaerden. — Conclusion»  conformes  Ai.  De- 
wandre,  1"  av.  gén.  —  Plaidant  M.  Beghin 
(du  barreau  de  Gand  ). 


COURS  D'EAU.  —  Cloos  d«  jauge.—  Éléva- 
tion DBS  EAUX. —  DiPDTATIOnS  PEftHAlIBIlTKS. 

Les  dépulations  permanentes  des  conseils  pro- 
vinciaux, investies  du  droit  de  fixer  l'éléva- 
tion des  eaux  entre  les  usiniers,  n'a  pas 
celui  de  comminer  des  peines  pour  les  in- 
fractions à  ses  arrêtés  (<).  (Loi  provinciale 
du  30  avril  1836,  articles  85  et  107  ). 

Le  fait  de  l'usinier  d'avoir  laissé  élever  ses 


eaus  au-dessus  du  clou  de  Jauge  ou  point  de 
repère  qui  lui  a  été  désigné,  n'est  pas  érigé 
en  contravention  par  le  règlement  provin- 
cial da  Hainaut  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  (').  (  Règlement  pro- 
vincial du  Hainaut  du  93  juillet  1843.) 
Semblable  fait  ne  constitue  pas  davantage  un 
délit,  s'il  n'en  est  résulté  ni  inondation  ni 
dommages  pour  les  propriétés  voisines, 
(Code  pén.,  art.  457.) 

(le  H».  FUB.,  —  G.  ÊTRARD.) 

Dans  son  cours  sur  le  territoire  de  Nimi, 
la  rivière  dite  la  Haine  fait  mouvoir  deux 
moulins  à  farine  ;  celui  situé  en  amont  ap- 
partient au  sieur  Brunin  Roger,  celui  en 
aval  occupé  ci-devant  par  Cordier  était,  en 
1839,  la  propriété  de  la  dame  veuve  Legrand; 
il  est  actuellement  la  propriété  du  sieur 
Evrard,  défendeur  en  cause. 

Le  12  avril  1834,  en  exécution  d'un  ar- 
rêté de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  en  date  do  14  octo- 
bre précédent,  la  jauge  du  moulin  en  aval , 
appartenant  à  la  veuve  Legrand,  fut  pla- 
cée provisoirement  à  la  hauteur  de  1  mètre 
93  centimètres  au-dessus  du  seuil  des  vannes 
de  décharge  dudit  moulin ,  sauf  à  l'abaisser 
s'il  y  avait  lieu. 

Le  4  avril  1839,  sur  la  réclamation  du 
sieur  Brunin  Roger,  la  députation  perma- 
nente prit  un  nouvel  arrêté  portant  «  que  la 
tt  jauge  du  moulin  en  aval,  appartenant  à  la 
u  veuve  Legrand,  serait  abaissée  de  43  centi- 
u  mètres, ajoutant:  k  que  les  contraventions 
«  audit  arrêté  seraient  punies  d'après  les 
«  dispositions  de  la  législation  existante.  » 

Un  autre  arrêté,  du  23  juillet  suivant, 
conûrma  celui  du  4  avril  1839  en  rejetant 
les  demandes  de  la  dame  veuve  Legrand  et 
du  sieur  Cordier,  tendantes  à  faire  revenir 
l'administration  sur  sa  décision.  Différents 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  4  avril 
1839  furent  néanmoins  accordés  jusqu'en 
1843.  Le  sieur  Evrard,  devenu  acquéreur 
de  l'usine  en  avaJ,  tenta  d'obtenir  de  la  dé- 
putation permanente  la  révision  de  ses  ar- 
rêtés, des  4  avril  et  23  juillet  1839,  mais  il 
ne  fut  pas  plus  heureux  que  ne  l'avaient  été 
la  dame  Legrand  et  le  sieur  Cordier,  et  sa 
demande  fut  rejetée,  par  décision  du  11  oc- 
tobre 1830. 

(M  Voy.  Br.,  cass.,  6  juin  1834, 1,  352. 
y)  ▼oy.  sur  la  question,  cass.,  Br.,30  iuillift 
1850,1851,1,31. 
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Evrard  ayant  adressé  aa  ministre  des 
(ravaox  publics  on  mémoire  pour  obtenir 
l'annulation  des  arrêtés  des  4  avril  et  â8 
juillet  1839,  et  le  sieur  Brunin  en  ayant 
adressé  un  pour  obtenir  leur  maintien,  M.  le 
ministre  soumit  celte  affaire  à  Tavis  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées.  Sur  Pavis  una- 
nime de  ce  corps,  conforme  à  celui  de  Pin- 
géniear  de  la  province  du  Hainaut,  portant 
que  jes  arrêtés  de  1839  devaient  é(re  rap- 
portés, M.  le  ministre  invita  M.  le  gouver» 
neur  du  Hainaut  à  soumettre  le  rapport  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  à  la  députa- 
tion  permanente,  en  rengageant  à  eiaroiner 
sNI  ne  conviendrait  pas  qu'elle  revint  sur  sa 
décision  du  4  avril  1839. 

Cest  à  la  suite  de  cette  demande  de  H.  le 
ministre  des  travaux  publics,  qu*intervint 
Tarrété  du  11  octobre  1850,  par  lequel  la 
dépatation  permanente  déclara  n*y  avoir 
lieu  à  revenir  sur  sa  décision. 

Le  13  novembre  1830,  le  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de  Nimi  -  Maisiéres 
dressa  un  procès-verbal  à  charge  du  sieur 
Evrard,  et  duquel  il  résultait  que  les  eaux 
de  la  rivière  ia  Haine  baignaient  de  33  cen- 
timètres la  jauge  apposée  à  une  des  piles  du 
poHt. 

Le  sieur  Evrard  fut  attrait,  pour  ce  fait, 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Mons, 
comme  prévenu  d*avoir  contrevenu  aux  ar- 
rêtés de  1839;  mais  ce  tribunal,  par  juge- 
ment du  2  janvier  1831 ,  déclara  Taction 
da  ministère  public  prématurée ,  en  ce  que 
le  sieur  Evrard  n'avait  été  notiflé  de  la  dé« 
cision  du  11  octobre  1830,  que  postérieure- 
ment au  fait  servant  de  base  aux  poursuites, 
et  prononça  son  acquittement.  Ce  jugement 
était  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  si  le  cité  Evrard  a  pu,  par 
leTaitqu'il  a  posé  le  13  novembre  1830,  en 
tenant  les  eaux  de  son  moulin  à  une  jauge 
plus  élevée  que  de  droit  (ainsi  que  parait  le 
supposer  certaine  décision  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut,  du  11  octobre  dernier), 
commettre  une  contravention  prévue  par 
les  règlements  sur  les  cours  d*eau,  toujours 
est-il  qu*il  est  établi  et  acquis  au  procès 
que  le  sieur  Evrard  n*a  eu  connaissance 
officielle  de  cette  décision  que  par  missive 
de  Tadministrjition  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  3  décembre  1830;  que  dès  lors 
il  faudrait,  pour  lui  infliger  grief  susceptible 
d'une  condamnation  quelconque,  donner  à 
celle  notification  officielle  dont  est  question 
un  effet  rétroactif  que  la  loi  répudie; 

«i  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  pré- 
maturée sur  ce  point,  et  quant  à  présent, 


Taction  intentée  à  charge  de  Pierre  Evrard.  » 
Sur  rappel  de  ce  jugement,  interjeté  par 
le  ministère  public,  le  tribunal  correction- 
nel de  Mons  statua,  le  13  mai  1831 ,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Attendu  que  Tintimé  a  d*abord  pré- 
tendu en  degré  d'appel  que  le  tribunal  de 
simple  police  qui  a  rendu  le  jugement  à 
quo  était  incompétent  pour  connaître  de  la 
contravention  qu'il  aurait  commise  en  lais- 
sant monter  les  eaux  de  son  usine  au-dessus 
de  la  jauge  fixée  par  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut, en  date  du  4  avril  1830  ; 

u  Attendu  que  l'appréciation  du  mérite 
de  cette  prétention  exceptionnelle  dépend 
de  celle  que  l'on  doit  faire  des  expressions 
que  renferme  le  numéro  3  de  Tarticle  1«' 
de  la  loi  du  1*'  mai  1849,  en  ne  perdant 
pas  de  vue  qu'en  matière  de  juridiction 
répressive  surtout,  l'interprétation  des  dis- 
positions législatives  qui  la  déterminent 
sont  de  sévère  et  de  stricte  interprétation  ; 

u  Attendu  que  le  numéro  3  de  l'article  I*' 
de  cette  loi  porte  :  u  Les  tribunaux  de  simple 
«  police  sont  compétents  pour  connaître  des 
«  infractions  aux  règlements  provinciaux;  » 

«  Attendu  que  les  règlements  provinciaux 
dont  il  s'agit  en  celte  disposition  ne  peu- 
vent s'entendre  que  des  règlements  discutés 
et  arrêtés  dans  les  assemblées  des  conseils 
provinciaux  on  par  leurs  députations  per- 
manentes, par  suite  de  renvoi  et  de  déléga- 
tion de  ces  derniers  sur  des  matières  qui 
intéressent  la  province  en  général,  tels  que 
sur  les  cours  d'eaux,  la  police  de  l'exploita- 
tion des  mines  et  minerais,  la  voirie  pro- 
vinciale, etc.,  et  non  de  ces  actes  ad- 
ministratifs émanant  journalièrement  des 
députations,  et  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
mettre  fin  à  des  discussions  entre  des  parti- 
culiers ou  des  communautés,  tout  en  réglant 
entre  eux  pour  l'avenir  le  mode  d'exercice 
de  leurs  droits  respectifs,  et  en  déterminant 
même  la  pénalité  à  encourir  par  le  contre- 
venant; 

tt  Attendu,  en  effet,  que  dans  leur  accep- 
tion naturelle  les  mots  règlement  provin' 
eiaus  indiquent  ceux  dont  l'objet  est  d'ad- 
ministration générale,  ceux  qui  traitent  des 
intérêts  matériels  et  généraux  d'une  pro- 
vince, ceux  enfin  qui  intéressent  la  généra- 
lité des  habitants  de  celle-ci  et  auxquels 
cette  généralité  est  soumise; 

tt  Attendu  que  spécialement  ce  n'est  pas 
d'une  contravention  au  règlement  provin- 
cial du  22  juillet  1843,  ayant  uniquement 
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pour  objet  d^assorer  Tentretien  en  bon  état 
des  rivières  el  cours  d*eaa  non  navigables 
ni  flottables  du  Hainaut,  qu'il  s'agfl  dans 
Pespèce,  mais  seulement  d*une  contraven- 
tion à  Parrété  de  la  députation  permanente 
du  conseil  de  cette  province,  en  date  du  4 
avril  1859,  tout  particulier  aux  sieurs  Cor- 
dier ,  la  veuve  LegranU  et  Brunin  Roger, 
dont  il  a  réglé  les  droits  sur  la  réclamation 
de  ce  dernier  en  ûxanl  pour  Tavenir  la  jauge 
des  eaux  de  Tune  de  leurs  usines  qui  se 
trouve  en  aval  et  en  leur  imposant  des  de- 
voirs et  des  obligations  réciproques; 

u  Attendu  que  ce  qui  démontre  bien  évi- 
demment que  cet  arrêté  est  tout  particulier 
aux  intéressés  Cordier,  la  veuve  Legrand  et 
Brunin  Roger,  et  non  un  règlement  provin- 
cial dans  Tacception  de  ces  mots ,  c*est  que 
par  son  article  7  les  frais  de  Tinslruction  à 
laquelle  la  réclamation  du  sieur  Brunin  a 
donné  lieu,  ainsi  que  ceux  des  opérations  y 
relatives,  ont  été  mis  par  parties  égales  à  la 
charge  desdits  intéressés; 

«  Attendu  que  Tarticle  4  de  ce  même  ar- 
rêté du  4  avril  1839  a  positivement  déter- 
miné quelles  seraient  les  peines  encourues 
en  cas  d'infraction  aux  dispositions  qu'il 
comporte  en  s'exprimant  de  celte  manière  : 
«  Le  point  de  repère  ne  pourra  être  dépassé 
«c  sous  peine,  par  le  propriétaire  de  l'usine 
<(  occupée  par  les  sieurs  Legrand  et  Cordier 
(c  ou  ceux  qui  les  représentent,  d'être  punis 
»  de  l'amende  à  infliger  d'après  la  législa- 
«  tion  existante;  » 

«  Attendu  qu*en  dehors  du  règlement  pro- 
vincial sur  les  cours  d'eau  du  22  juillet  1845, 
gui  n'e$t  ici  d'aucune  application j  le  minis- 
tère public  n'a  invoqué  d'autre  loi  que  celle 
du  6  mars  1818,  dont  l'article  5  autorise  les 
états  provinciaux  à  statuer  pour  la  sanction 
de  leurs  ordonnances  une  peine  d'amende 
ne  pouvant  toutefois  dépasser  75  florins  et 
on  emprisonnement  de  sept  jours  au  plus, 
séparément  ou  cumolativement  ; 

«  Attendu  qu'en  supposant  que  les  péna- 
lités de  cet  article  soient  applicables  à  l'es- 
pèce du  procès,  le  maximum  de  chacune 
d'elles  étant  supérieure  à  celui  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  sont,  d'après  la  loi 
commune  de  leur  compétence,  autorisés  è 
prononcer,  il  en  résulte  que  le  tribunal  de 
cette  catégorie ,  au  jugement  duquel  a  été  dé- 
volue l'infraction  imputée  au  sieur  Evrard, 
n'était  pas  compétent  pour  en  connaître  ; 

«  Par  ces  motifs,  déclare  que  le  tribunal 
de  simple  police  était  incompétent  pour 
connaître  de  l'infraction  aux  dispositions  de 
l'arrêté  de  la  députation  du  conseil  provin- 


cial du  Hainaut,  en  date  du  4  avril  1859, 
relatif  aux  usines  des  sieurs  Evrard  et  Bru- 
nin Roger,  et  annule  par  suite  la  citation  et 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi.  » 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  pourvoi 
était  dirigé. 

Ni  le  mémoire  produit  par  le  demandeur, 
ni  l'acte  du  pourvoi  n'indiquaient  expres- 
sément les  articles  de  loi  auxquels  le  juge- 
ment attaqué  aurait  pu  contrevenir,  seule- 
ment l'acte  du  pourvoi  énonçait  qu'il  était 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal^  en  réformant 
le  jugement  à  quOj  avai(  mal  à  propos  dé- 
claré que  le  tribunal  de  simple  police  était 
incompétent  pour  connaître  de  l'infraction 
aux  dispositions  de  l'arrêté  de  la  députation 
permanente,  en  date  du  4  avril  1859. 

L'exception  d'incompétence  opposée  à 
l'action  du  ministère  public,  disait  le  deman- 
deur, était  fondée  sur  ce  que  les  lois  et  rè- 
glements invoqués,  à  l'appui  de  celte  action, 
ne  prévoyaient  pas  le  cas  pour  lequel  le 
défendeur  était  cité  devant  le  tribunal  de 
simple  police;  c'est  là  confondre  deux  or- 
dres d'idées  distinctes.  Car  pour  justifier 
l'exception  d'incompétence,  il  fallait  démon- 
trer, non  pas  que  te  fait  incriminé  n'était 
pas  prévu  par  une  loi  pénale,  mais  bien  que 
la  peine  à  laquelle  la  poursuite  pouvait  abou- 
tir excédait  les  limites  de  la  juridiction  do 
juge  de  simple  police. 

L'unique  question  à  résoudre,  pour  appré- 
cier la  compétence  du  juge  de  simple  police, 
était  celle  de  savoir  s'il  avait  le  droit  de  sta- 
tuer sur  le  fait  tel  qu'il  lui  était  soumis. 

Or ,  si  le  fait  incriminé  ne  peut  donner 
lien  qu'à  une  peine  que  le  juge  de  paix  a  le 
droit  d'infliger,  il  est  compélent  pour  en 
connaître,  abstraction  faite  du  point  de  savoir 
si  le  texte  de  la  loi  ou  du  règlement  invoqué, 
par  le  ministère  public,  prévoit  ou  ne  pré- 
voit pas  l'espèce  dont  il  s'agit.  Sans  doute 
le  juge  conserve  toute  son  indépendance 
pour  admettre  ou  repousser  l'application  de 
la  loi  invoquée,  mais  dans  l'une  el  l'autre 
hypothèses  il  statuera  compélemment,  par 
cela  seul  que  le  fait  déféré  à  son  tribunal  ne 
constitue  qu'une  contravention  ou  un  délit 
pour  lequel  l'article  2  de  la  loi  du  l*"*  mai 
1849  a  augmenté  sa  compétence. 

Cependant  le  tribunal  de  Mons  a  déclaré 
que  le  tribunal  de  simple  police  était  incom- 
pétent parce  que,  ni  le  règlement  provincial 
du  22  juillet  1845,  ni  aucune  autre  loi  ne 
punissaient  le  fait  de  l'usinier  laissant  mon- 
ter les  eaux  au  delà  de  la  hauteur  fixée  par 
radministration;c'est  là  dire,  en  d'autres  ter- 
I  mes,  que  la  compétence  est  subordonnée  à 
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rappiicabilîté  de  la  loi ,  tandis  qa*elle  doit 
étremesurée  sur  les  conséquences  légales  que 
son  application  est  de  nature  à  entraîner. 

Les  tribunaux  de  répression  doivent  s'at- 
tacher avant  tout,  en  recourant  au  libellé  de 
la  citation,  à  la  nature  du  fait  dénoncé,  à  la 
qualiGcation  qui  lui  est  donnée,  et  à  la  peine 
qui  peut  en  être  le  résultat.  Tel  est  le 
système  consacré  par  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique  dans  ses  arrêts  des  8  jan. 
vier  1835  {Bulletin,  1835,  p.  359);  S6  fé- 
vrier 1835  {ibid.,  p.  160);  â9  mars  1838 
{Bull.,  1838,  p.  369);  19  novembre  1844 
{Bull.,  1845,  p.  633)  ;  10  septembre  1847 
(£f«//.,  1848,  p.  657);  17  juillet  1848  (fiu//., 
1848,  p.  602). 

La  question  se  réduit  donc  à  rechercher 
si  la  citation  signalait  un  fait  de  nature  à 
entraîner  une  peine  supérieure  à  celle  que 
le  tribunal  de  simple  police  peut  appliquer, 
sans  qn*on  ait  à  se  préoccuper  s*il  doit  être 
Tait  droit  ou  non  aux  réquisitions  du  minis- 
tère public. 

Or,  Pexploit  du  29  novembre  1850  as- 
signe le  sieur  Evrard  «  à  comparaître  devant 
u  le  tribunal  de  simple  police  sous  la  prê- 
te vention  d*avoir,  le  13  novembre  1850,  à 
«8  heures  du  matin,  retenu  les  eaux  au- 
1  dessus  de  la  jauge  apposée  à  Tune  des  piles 
tt  du  pont  situé  sur  la  rivière  la  Haine^  en 
«  la  commune  de  Nimi-Maisières,à  Tendroit 
u  où  cette  rivière  traverse  la  route  de  Mons 
«  à  Bruxelles,  et  ce  contrairement  à  Tarrété 
•(  de  la  députation  permanente  du  conseil 
«  provincial,  en  date  du  4  août  1839,  con- 
«firme  par  décision  du  25  juillet  même 
«  année.  » 

Le  ministère  public  vit  dans  ce  fait  une 
contravention  au  règlement  provincial  du 
Hainaut,  en  date  du  2â  juillet  1845,  arti- 
cles 27  et  29,  §  2,  mis  en  rapport  avec  les 
arrêtés  de  1859.  et  par  suite  et  en  vertu  de 
l'article  1«,  n»  5  de  la  loi  du  1"  mai  1849, 
qai'dispose  que  les  juges  de  paix  connaîtront 
des  infractions  aux  règlements  provinciaux, 
il  saisit  le  tribunal  de  simple  police;  et  en 
effet,  le  fait,  tel  qu*il  est  libellé,  ne  pouvait 
constituer  un  délitd'une  autre  nature  qu'une 
contravention  de  la  compétence  du  tribunal 
de  simple  police. 

Le  demandeur  entrait  ensuite  dans  des 
développements  pour  établir  que  le  fait  ne 
pouvait  constituer  soit  le  délit  prévu  par 
Tarticle  457  du  Code  pénal ,  soit  ceux  pré- 
vus par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du 
6  octobre  1791  ,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
d'inondation  causée. 

Ainsi  donc,  poursuivait-il,  si  le  fait  dé- 
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nonce  constitue  une  infraction  punissable,  ce 
n'est  que  dans  le  règlement  du  22  juillet 
1843  que  l'on  ptfUt  trouver  la  peine  qui  doit 
lui  être  appliquée;  cette  peine  est  de  simple 
police  suivant  l'article  27  dudil  règlement, 
et  par  voie  de  conséquence,  le  juge  de  paix 
était  compétent,  soit  à  raison  de  la  loi  géné- 
rale, articles  137  et  139  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  soit  à  raison  delà  loi  spéciale 
du  1»'  mai  1849,  article  1,  n»  5. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Mons  pré- 
tend qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  contravention 
au  règlement  provincial  du  22  juillet  1843, 
dont  l'unique  objet  est  d'assurer  l'entretien 
et  le  bon  étal  des  rivières  et  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  mais  seulement 
d'une  contravention  à  l'arrêté  de  la  députa- 
tion permanente  du  4  avril  1839  ;  par  suite 
il  décide  que  l'article  10,  n<»  5  de  la  loi  du 
1<"  mai  1849,  ne  mentionnant  que  les  con- 
traventions aux  règlements  provinciaux,  ne 
peut  être  étendu  aux  arrêtés  des  députatiôns 
permanentes. 

C'est  là  une  erreur,  car  de  la  feuille  d'au- 
dience du  tribunal  de  simple  police,  et  des 
réquisitions  du  ministère  public  y  insérées, 
on  voit  qu'il  s'agissait  du  règlement  pro- 
vincial mis  en  rapport  avec  l'arrêté  de  la 
députation.  En  effet,  l'article  29,  $  2  du  rè- 
glement provincial  de  1843  porte  u  que  les 
«(  vannes  pourront  être  levées  à  l'interven- 
u  tion  de  l'autorité  locale,  lorsqu'il  sera  con- 
«  staté  que  les  eaux  dépassent  le  clou  de 
ic  jauge,  n  Si  l'autorité  locale  a  ce  droit,  c'est 
parce  que  le  fait  de  laisser  monter  les  eaux 
au-dessus  du  point  de  repère  est  défendu, 
donc  ce  fait  est  une  contravention  ;  donc, 
aussi ,  l'article  27  du  même  règlement  lui 
est  applicable  puisqu'il  porte  «  toutes  coo- 
«  traventions  aux  présentes  dispositions  ré- 
u  glementaires  seront  constatées  et  poursui- 
«  vies  comme  en  matière  de  simple  police» 

Il  est  d'ailleurs  si  peu  vrai  qu'il  ne  s'agit 
que  d'une  contravention  à  l'arrêté  du  4  avril 
1839,  que  l'article  4  de  cet  arrêté  renvoie 
pour  l'application  de  la  peine  à  la  législation 
existante.  Ainsi  on  peut  dire  que  si  la  con- 
travention existe,  elle  résulte  du  règlement 
provincial;  seulement  l'arrêté  du  4  avril 
1839  fixe  les  limites  de  la  contravention  en 
indiquant  le  niveau  de  la  jauge  que  le  rè- 
glement provincial  défend  d'outre-passer. 

Le  jugement  allègue  encore  que  l'arrêté 
de  la  députation  du  4  avril  1839  est  tout 
particulier  à  la  veuve  Legrand,  aux  sieurs 
Cordier  et  Brunin,  qu'il  n'a  d'autre  but  que 
de  régler  les  droits  des  usiniers.  Cela  fùt-il 
vrai,  il  n'en  résulterait  aucune  conséquence 
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favorable  au  défendeur,  car  d*une  part  il  a 
été  jugé,  par  la  Cour  de  cassation,  le  6  juin 
1834  (Bull.,  1834,  p.  3tfi^  que  la  fixation 
de  la  hauteur  de  la  retenue  des  eaux  ap- 
partient à  Padminislralion,  bien  que  les 
contestations  entre  riverains  sur  Tusage  des 
eaux  soient  du  ressort  des  tribunaux  civils, 
et  d*aulré  part  Tarlicle  29,  $  S  du  règlement 
provincial  ne  distingue  pas  ;  de  plus  il  ré- 
sulte des  motifs  qui  précèdent  le  dispositif 
de  Tarréié  du  4  avril  1839 ,  qu*abstraction 
faite  de  Tintérét  particulier  des  usiniers,  cet 
arrêté  a  été  pris  dans  un  but  d'utilité  géné- 
rale et  pour  empêcher  les  inondations  des 
propriétés  riveraines. 

Enfin,  le  jugement,  raisonnant  dans  Thy- 
pothèse  où  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  Tarti- 
cle  3  de  la  loi  du  6  mars  1818,  infère  du  taux 
des  pénalités  établies  par  cet  article  que  le 
juge  de  paix  serait  incompétent  pour  les  ap* 
pliquer. 

Dès  rinstant  qu'on  reconnaît  que  l'arti- 
cle 29,  $  2  du  règlement  provincial  de  1845 
implique  l'idée  d'une  contravention,  il  faut 
la  punir  d'après  Tarticle  27  du  même  règle- 
ment; mais  en  supposant  même  qu'il  fallût 
faire  application  de  l'article  3  de  la  loi  du 
6  mars  1818,  la  conséquence  qu'en  déduit 
le  jugement  n'est  pas  fondée,  car  il  ne  s'a- 
girait pas  moins  d'une  contravention  à  un 
règlement  provincial,  punie  par  relation  à 
une  loi  générale,  ce  qui  rendrait  applicable 
l'article  1»,  n«  5  de  la  loi  du  1<"  mai  1849, 
d'autant  plus  que  l'article  2  de  cette  loi  au- 
torise les  juges  de  paix  à  inOiger,  dans  les 
matières  énuméréesen  l'art.  1  «',des  amendes 
qui  peuvent  s'élever  à  200  francs,  et  l'em- 
prisonnement jusqu'à  huit  jours,  tandis  que 
l'article  3  de  loi  du  6  mars  1818  n'atteint 
pas  ces  limites. 

Béponêe,  —  Le  défendeur  répondait  :  le 
jugement  attaqué  contrevient-il  à  la  loi? 

Pour  la  solution  de  cette  question,  quatre 
points  sont  à  examiner  : 

5  1«>'.  T  a-til  contravention  possible  à 
l'arrêté  de  la  dépulation,  en  date  du  4  avril 
1839? 

Cet  arrêté  est  dépouillé  de  tonte  force 
exécutoire,  l'appel  du  défendeur  et  dont  le 
gouvernement  est  saisi  a  suspendu  les  effets 
de  cet  arrêté;  la  décision  attaquée  n'ayant 
plus  d'existence  ou  au  moins  aucune  exécu- 
tion possible  durant  l'appel,  on  n'a  pu  y  con- 
trevenir. 

S  2.  La  prévention  peut-elle  se  prévaloir 
du  règlement  provincial  du  22  juillet  1843? 

Le  fait  qu'on  érige  en  contravention  se 


perpétue  nen-senlement  depuis  1859,  mais 
depuis  plus  de  soixante  et  dix-neuf  ans;  il  ne 
peut  donc  tomber  sous  le  coup  d'un  règle- 
ment pris  en  1843,  la  loi  n'ayant  pas  d'e£fel 
rétroactif;  cela  est  si  vrai  que  l'article  4  de 
l'arrêté  du  6  avril  1839  porte  «  que  les  in- 
u  fractions  seront  punies  d'une  amende  à 
tt  infliger  d'après  la  législation  existante. 

Il  y  a  là  deux  choses  à  remarquer,  d'abord 
il  s'agit  d'une  amende  comminée  par  la  loi 
et  non  par  un  règlement ,  ensuite  il  s'agit 
d'une  loi  alors  en  vigueur  et  non  d'un  règle- 
ment futur. 

D'ailleurs  le  règlement  de  1845  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  propriété  des  usines  établies 
sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, mais  seulement  au  curage  et  à  l'entre- 
tien des  cours  d'eau  de  cette  espèce. 

Cela  résulte  non-seulement  des  motifs  de 
l'arrêté  royal  contenant  application  dudit 
règlement,  mais  aussi  de  Tintitulé  de  tous 
les  chapitres  dudit  règlement. 

Son  article  27  qui  traite  des  contraven- 
tions ne  mentionne  pas  celle  de  l'usinier  qui 
a  laissé  dépasser  le  clou  de  jauge. 

Dès  lors  le  fait  imputé  au  défendeur  ne 
tombait  pas  sous  l'application  du  règlement 
provincial  de  1843. 

§  3.  Le  jugement  attaqué  contrevient-il 
au  n»  3  de  l'article  10  de  la  loi  du  1«'  mai 
1849? 

Une  fois  que  le  règlement  de  1 843  se  trouve 
écarté,  il  est  impossible  qu'on  ait  pu  contre- 
venir au  ïi^  5  de  l'article  10  de  la  loi  du 
1"  mai  1849  qui  porte  «  que  les  juges  de 
u  paix  connaîtront  des  contraventions  aux 
tt  règlements  provinciaux.  » 

Cet  article  est  sans  application  du  mo- 
ment que  le  règlement  provincial  est  lui- 
même  sans  application  à  l'espèce;  d'ailleurs 
la  prévention  ne  prétend  pas  que  le  défen- 
deur y  a  contrevenu,  elle  lui  reproche  seule- 
ment de  n'avoir  pas  exécuté  une  décision  de 
la  dépulation  et  dont  l'exécution  était  sus- 
pendue par  un  appel. 

Cette  décision  n'était  pas  d'ordre  public, 
elle  ne  concernait  que  des  intérêts  privés; 
le  défendeur  n'aurait  même  pu  se  soumettre 
à  cette  décision  et  l'exécuter  sans  encourir 
la  déchéance  de  son  appel  et  sans  s'exposer 
à  des  dommages-intérêts  envers  d'autres  usi- 
niers qui,  s'appuyant  sur  des  titres  de  posses- 
sion et  de  propriété,  lui  ont  fait  notifier  la 
défense  d'abaisser  le  niveau  actuel  de  l'eau. 

Les  tribunaux  de  police  n'ont  pas  à  inter- 
venir dans  de  pareils  débats,  et  les  questions 
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de  possession  et  de  propriété  ne  sont  pas 
do  ressort  des  tribunaux  de  répression. 

$  4.  A  qaelle  joridiclion  appartient  le  dé- 
lit mentionné  à  Tarticle  29  du  règlement 
pro?iocial  de  1845? 

L*aQtear  du  pourvoi,  reprochant  au  dé- 
fendeur d^avoir  contrevenu  aux  articles  S8 
et  29  du  règlement  provincial  de  1845,  celui- 
ci  faisait  observer  que  Parlicle  S8  n*attri- 
bae  compétence  aux  bourgmestres,  aux  oflB- 
tiers  des  ponts  et  chaussées  et  aux  officiers 
de  police  que  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
curage  et  Tentretien  des  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables. 

Passant  à  Tarticle  29  du  même  règlement, 
il  établissait  que  te  délit  prévu  par  Fart.  457 
da  Code  pénal  dont  parle  ledit  article  29  n'a- 
vait pu  être  commis  par  lui,  puisqu'il  n*avait 
occasionné  aucune  inondation  et  que  d'ail- 
leurs la  connaissance  de  ce  délit  n'appar- 
tiendrait qn^auz  tribunaux  correctionnels. 

M.  le  premier  avocat  général  Dewandre 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Il  a  dit  : 

NoQS  croyons  que  si  Ton  écarte  du  débat 
les  faits  et  les  points  de  droit  qui  ne  font  que 
Tembarrasser  inutilement,  parce  que  leur 
examen  est  sans  intérêt  pour  la  décision  du 
litige,  la  discussion  se  ramène  à  des  termes 
fort  simples  et  ne  soulève  aucune  difficulté 
sérieuse. 

La  police  réglementaire  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  appartient  aui 
eoDseils  provinciaux* 

Le  soin  de  déterminer  la  hauteur  des 
clous  de  jauge  ou  de  repère  sur  ces  cours 
d'eaux  rentre  dans  les  attributions  spéciales 
des  députalions  de  ces  conseils. 

Ces  deux  points  réglés  par  la  loi  ne  sont 
ni  contestables  ni  contestés,  et  ne  réclament 
par  conséquent  aucune  démonstration. 

En  fait,  dans  l'espèce,  la  députatîon  du 
conseil  provincial  du  Hainaut,  par  une  pre- 
mière décision  do  14  octobre  1855,  a  fixé  à 
1  mètre  95  centimètres  la  hauteur  du  clou 
de  jauge  de  Tusine  du  défendeur,  et,  le  12 
avril  1854  ,  ce  clou  a  été  posé  par  les  soins 
de  l'administration  sous  la  réserve  (inutile 
d'ailleurs)  de  pouvoir  le  baisser  ultérieure- 
ment si  la  nécessité  en  était  reconnue. 

Plus  tard  des  réclamations  se  sont  élevées 
de  la  part  des  usiniers  supérieurs,  et  la 
même  dépotation,  par  ordonnance  du  4 
avril  1859,  a  prescrit  l'abaissement  du  ni- 
veau de  la  retenue  des  eaux  du  défendeur 
à  1  mètre  50  centimètres,  par  conséquent  à 
45  centimètres  en  dessous  du  niveau  primi- 
tivement fixé. 


La  dépotation  ayant  ajouté  h  son  arrêté 
que  les  contraventions  qui  pourraient  y  être 
commises  seraient  punies  d'après  les  dispo- 
sitions législatives  existantes,  il  ne  peut  être 
douteux  que  le  fait  de  retenir  les  eaux  au- 
dessus  de  la  jauge  fixée  constitue  un  fait  de 
contravention  à  cette  ordonnance  de  la  dé* 
putation,  autrement  la  détermination  du  ni- 
veau ne  serait  plus  qu*une  vaine  formalité. 

Mais  pour  qu'un  fait  entraîne  des  consé- 
quences pénales  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit 
érigé  en  contravention,  il  faut  de  plus 
qu'une  sanction  y  soit  attachée. 

La  seule  question  que  nous  ayons  à  exa- 
'  miner  est  donc  celle-ci  : 

Le  fait  reconnu  constant  à  charge  du  dé- 
fendeur d'avoir,  le  15  novembre  1850,  re- 
tenu les  eaux  de  son  moulin  au-dessus  du 
clou  de  jauge  fixé  en  exécution  de  la  réso- 
lution de  la  dépotation  du  conseil  provincial 
du  Hainaut,  du  4  avril  1859,  tombe-t-fl 
sous  une  disposition  pénale?  à  qui  appar- 
tient l'application  de  cette  disposition  pé- 
nale? 

Spécialement,  le  jugement  attaqué,  en 
fondant  l'acquittement  du  prévenu  Evrard 
sur  le  motif  qu'aucune  disposition  pénale 
n'atteignant  le  fait  mis  à  sa  charge,  les  ar- 
rêtés de  la  députation  ne  constituant  que 
des  actes  purement  administratifs  d'intérêt 
privé  dont  le  tribunal  de  police  n'avait  paa 
a  connaître,  contrevient* il  à  une  dispo- 
sition légale,  et  notamment  à  l'article  29, 
§  2,  du  règlement  provincial  du  Hainaut 
sur  Us  rivières  et  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  du  22  juillet  1845,  seule 
disposition  qui  soit  invoquée  dans  le  pour- 
voi du  ministère  public  demandeur? 

Subsidiairement,  la  loi  du  6  mars  1818 
pouvait-elle  être  invoquée  dans  l'espèce? 

Aux  termes  de  Farlicle  B5  de  la  loi  pro- 
vinciale du  50  avril  1856,  les  conseils  peu- 
vent faire  des  règlements  d'administration 
intérieure  et  des  ordonnances  de  police,  et 
ils  sont  autorisés  à  établir  pour  leur  exécu- 
tion des  peines  qui  n'excèdent  pas  huit  jours 
d'emprisonnement  et  deux  cents  francs  d'a- 
mende. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si ,  dans  Tes- 
pèce,  la  députation  du  Hainaut  avait  reçu 
une  délégation  du  conseil  pour  faire  un 
règlement f  cet  examen  devient  sans  objet 
dans  la  cause  actuelle,  puisque  ce  conseil  a 
fait  lui-même  un  règlement  pour  les  cours 
d'eau ,  et  que  ce  règlement ,  du  22  juillet 
1845,  atteint  nécessairement  le  fait  reproché 
au  défendeur ,  puisque  ce  fait  est  du  1 S 
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noYenibrc  1850  et  postérieur  à  sa  poblica- 
lion. 

Vous  connaissez  les  dispositions  de  ce 
règlement  du  2d  juillet  1843,  il  traite  de 
Tentretten  des  cours  d*eau ,  de  Texécution 
des  travaux,  de  la  manœuvre  des  barrages 
dam  tes  ca$  de  crue  de$  eaux  ;  enGn  des 
constructions  dans  le  lit  et  le  long  des  cours 
d*'eau.  Mais,  à  la  différence  des  règlements 
d^autres  provinces,  celui  de  la  province  du 
Hainaut  ne  prévoit  d'aucune  manière  le  fait 
de  Tusinier  qui  laisse  monter  ses  eaux  au- 
dessus  du  niveau  qui  lui  a  été  donné,  si 
d*ailleors  elles  n'arrivent  pas  jusqu'à  inon- 
der les  propriétés  voisines  ou  à  leur  causer 
do  dommage.  Cette  absence  de  disposition 
vous  a  été  démontrée  par  les  textes ,  et  le 
demandeur  le  reconnaissant,  nous  sommes 
dispensé  de  toute  démonstration  nouvelle  à 
cet  égard. 

Dans  cet  état,  aucune  peine  de  simple  po- 
lice prévue  par  la  loi  n'étant  applicable,  et 
le  règlement  provincial  dont  il  s'agit  étant 
aussi  sans  application  ,  et,  d'autre  part,  le 
ministère  public  ne  trouvant  d'autre  sanc- 
tion à  l'arrêté  de  la  députalion  qui  a  abaissé 
le  clou  de  jauge  de  l*usine  du  défendeur 
que  dans  la  loi  du  6  mars  1818,  qui  stipule 
des  peines  correctionnelles,  c'est  donc  avec 
raison  que  le  jugement  attaqué  décide  que 
la  loi  du  1«'  mai  1849,  qui  attribue  aux  tri- 
bunaux de  simple  police  la  connaissance 
des  contraventions  aux  règlements  provin- 
ciaux, était  sans  application  à  l'espèce,  et 
que  c'est  incompétemraent  que  le  juge  de 
police  de  Hons  a  été  saisi  de  la  préven* 
tion. 

Le  demandeur  cependant  insiste  pour 
démontrer  que  la  compétence  doit  avant 
tout  se  régler  par  le  titre  de  la  prévention,  et 
que  puisqu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
l'imputation  d'une  contravention  à  un  rè- 
glement provincial ,  le  tribunal  de  police 
était  compétent  pour  en  connaître,  sauf  à 
prononcer  ultérieurement  son  incompétence 
après  examen  du  fond  ;  or,  ce  que  réclame 
le  pourvoi  a  été  ponctuellement  exécuté  par 
le  premier  juge  d'abord ,  puisque ,  jugeant 
au  fond,  il  a  renvqyé  le  prévenu  des  pour- 
suilesy  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  été 
notiûé  de  la  décision  qui  lui  ordonne  de 
baisser  sa  jauge  que  postérieurement  à  la 
contravention,  et  qu'il  n'a  pu  manifestement 
juger  le  fond  sans  examiner  au  préalable  sa 
compélence. 

Par  le  juge  d'appel  ensuite,  puisque  ce 
n'est  qu'après  avoir  discuté  les  différentes 
dispositions  du  règlement  provincial  dont 


le  ministère  public  requérait  Tapplrcation, 
qu,'il  arrive  seulement,  par  des  motifs  mal 
conçus,  nous  devons  le  dire,  à  la  consé- 
quence qu'il  proclame,  que  ce  règlement 
n'ayant  pas  prévu  la  contravention,  et  la  loi 
du  6  mars  1818  subsidiairement  invoquée 
par  le  ministère  public  prononçant  des  pei- 
nes correctionnelles,  c'est  incompétemment 
que  le  juge  de  police  a  été  saisi  de  cette 
affaire. 

La  première  et  la  principale  partie  du 
pourvoi  qui  se  fonde  sur  ce  que  la  compé- 
tence se  règle  sur  le  titre  de  la  prévention, 
et  que  le  juge  était  tenu  d'examiner  la  cause, 
manque  donc  de  base  en  fait. 

Au  fond,  le  demandeur  prétend  devant 
vous  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  atta- 
qué décide  que  le  règlement  provincial  da 
Hainaut  ne  prévoit  pas  la  contravention, 
puisque  l'article  29  porte  «  que  l'adminis- 
tration peut  toujours  faire  lever  les  vannes 
quand  il  est  constaté  que  les  eaux  dépassent 
le  clou  de  jauge.  »  Cela  serait  vrai,  il  serait 
exact  que  la  disposition  est  conçue  dans  ces 
termes  qu'encore  n'en  résulterait-il  aucune 
conséquence  contraire  au  jugement  attaqué. 
En  effets  de  ce  que  les  agents  de  l'autorité 
seraient  autorisés  à  faire  baisser  les  vannes 
dans  le  cas  d'élévation  des  eaux  au-dessas 
du  clou  de  jauge,  s'ensuivrait-il  que  le  fait 
de  cette  élévation  des  eaux  constituerait  à 
lui  seul  une  contravention  punissable?  Au- 
cunement, puisque  l'ordre  de  lever  les  van- 
nes est  purement  facultatif,  et  que  jusqu'à 
cet  ordre  par  conséquent  il  n'existe  aucune 
contravention.  Mais  le  pourvoi ,  vous  le  sa- 
vez, fait  erreur  lorsqu'il  argumente  de  l'ar- 
ticle 29  du  règlement  provincial  pourarri* 
ver  à  sa  conclusion.  Cet  article,  en  effet, 
statue  que  les  vannes  peuvent  être  levées 
d'office  par  les  soins  de  l'autorité  locale; 
mais  avant  d'invoquer  cet  article  pour  en 
faire  l'application  au  cas  du  procès  actuel, 
le  demandeur  eûit  bien  fait  de  le  transcrire 
en  entier. 

On  y  lit  :  «  L'agent  gui  constatera  les  dé- 
tt  lits  prévus  par  l'article  457  du  Code  pénal 
u  aura  le  droit  d'exiger  que  les  vannes 
K  soient  immédiatement  ouvertes  pour  faire 
((  abaisser  les  eaux  au  niveau  de  la  jauge. 
u  En  cas  de  refus  de  la  part  des  contreve- 
u  nants,  elles  seront  levées  à  Tintervenlion 
((  de  l'autorité  locale.  » 

_  n  Elles  pourront  être  également  levées, 
(c  ajoute  l'article,  à  l'intervention  de  l'auto- 
«  rite  locale,  tontes  les  fois  qu'il  sera  con- 
u  staté  que  les  eaux  dépassent  le  clou  de 
<c  jauge ,  quand  bien  même  il  n'en  serait 
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«pas  encore  résulté  d^inondatîon   oa   de 
«  dommage,  n 

En  présence  da  texte  de  Tarticle  29,  pris 
dans  son  entier,  il  est  aisé  de  voir  que  les 
aoteors  du  règlement  ne  8*y  préoccupent 
pas  de  l'état  normal  des  eaux ,  mais  du  cas 
de  crue  ayant  déjà  amené  un  débordement 
ou  menaçant  de  causer  une  inondation. 

Si,  dans  la  pensée  des  auteurs  du  règle- 
ment, le  fait  seul  d*avoir  laissé  s*élcver  les 
eaox  an-dessus  du  clou  de  jauge  avait  dd 
coosliluer  une  contravention,  il  est  mani- 
feste qu*ils  n*auraient  pas,  alors  surtout 
qu'ils  s*occupaienl  spécialement  de  ce  point 
de  repère,  laissé  'à  farbitrage  des  agents 
locjiDX  de  décider  s*il  y  avait  ou  non  lieu  de 
faire  lever  les  vannes  au  cas  où  les  eaux  au- 
raient dépassé  le  clou  de  jauge;  la  faculté 
laissée  à  Tagent  qui  intervient  de  ramener 
les  eaux  jusqu^au  clou  de  jauge  ou  de  les 
laissera  un  niveau  supérieur  démontre  que 
le  fait  seul  de  Télévation  des  eaux  ne  consti- 
tue pas  une  contravention.  Une  idée  emporte 
éfidcmment  Tcxclusion  de  Taulre,  et  ta 
conlcxture  de  Particle,  d'ailleurs,  démontre 
qu'il  ne  s'y  agit  que  des  mesures  à  prendre 
contre  les  inondations  actuelles  oH  immi- 
nentes, et  aucunement  du  maintien  du  ni- 
veau des  eaux  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
des  usines  supérieures. 

L'argument  tiré  de  Parlicle  S9  du  règle- 
ment provincial  du  Hainaut  du  S3  juillet 
1843,  aux  6ns  d*en  conclure  que  cet  article 
a  prévu  le  cas  dont  il  s'agit  au  procès,  et 
par  suite  que  le  tribunal  de  simple  police 
était  compétent  pour  en  connaître,  doit  donc 
demeurer  sans  portée  dans  la  cause. 

Hais  le  pourvoi  invoque  aussi  l'article  27. 
L'article  27  est  plus  clair  encore,  et  il  dé- 
montre à  lui  seul  que  c'est  sans  aucun  fruit 
que  le  demandeur  Toppose  à  la  décision 
attaquée. 

Après  avoir  prévu  les  cas  d*anticipation 
sur  les  cours  d'eau,  les  dégradations  faites 
à  leurs  digues  ou  ouvrages  d'art,  les  dépôts 
00  jets  de  matières  susceptibles  d'encom- 
brer leur  lit  et  d'entraver  le  libre  cours  des 
eaox,  les  dépôts  sur  leurs  digues  et  berges; 
enfin  le  relard  dans  l'exécution  des  travaux 
de  curage  ou  autres ,  l'article  27  ajoute  (et 
c'est  la  partie  dont  le  pourvoi  argumente) , 
«  et  en  général  ioute$  contraventions  ause 
présentes  diepositions  réglementaires  seront 
constatées  et  poursuivies  comme  en  matière 
desimpie  police.  » 

Toutes  contraventions  aux  dispositions 
réglementaires!  Eh  bien!  pour  qu'il  y  ail 
contravention  possible  au  règlement,  il  faut 


donc,  cela  est  clair,  et  n^avait  au  surplus 
aucun  besoin  d'être  dit,  il  faut  (condition 
sine  quâ  non  )  commencer  par  indiquer  la 
disposition  à  laquelle  il  a  été  contrevenu. 
Or,  d'une  disposition  qui  interdise  aux  usi- 
niers, hors  les  cas  de  crue  d'eau,  de  laisser 
monter  leurs  eaux  au-dessus  du  clou  de 
jauge,  il  n'en  existe  pas  dans  le  règlement, 
donc  Tarlicle  27  ,  pas  plus  que  l'article  29, 
ne  peut  avoir  été  méconnu  par  le  jugement 
attaqué. 

Esl-il  après  cela  besoin  de  démontrer  que 
la  loi  du  6  mars  1818  était  sans  aucune  ap- 
plication possible  au  cas  du  procès  actuel? 

Que  nous  dit,  encore  une  fois,  la  loi  du 
6  mars  1818?  Les  règlements  que  tes  étais 
provinciaux  pouvaient  faire,  en  vertu  de 
l'article  146  de  la  loi  fondamentale,  étaient 
dépourvus  de  sanction;  pour  combler  la  la- 
cune la  loi  de  1818  a  dit.:  «  Afin  de  donner 
la  force  et  l'autorité  nécessaire  aux  ordon- 
nances... que  les  états  peuvent  arrêter  dans 
l'intérêt  des  provinces...  il  pourra  être  com- 
miné  contre  les  infractions  à  ces  ordonnances 
des  amendes  ou  d'autres  peines  proportion- 
nées à  l'importance  de  l'infraction...  Les 
susdits  règlements  et  ordonnances,,,  ne 
pourront  toutefois  statuer  des  peines  plus 
graves  qu'une  amende  de  75  francs  et  un 
emprisonnement  de  sept  jours  au  plus,  les- 
quelles peines  pourront  être  comminécs  sé- 
parément ou  cumulalivement.  » 

Sous  la  loi  du  6  mars  1818  il  n*y  avait 
donc,  comme  le  dit  avec  raison  le  jugement 
attaqué,  que  les  règlements,  les  règlements 
généraux  adoptés  par  les  états  des  provinces, 
qui  rentrassent  sous  son  application;  vaine- 
ment eùt-on  invoqué  la  sanction  de  la  loi 
pour  les  décisions  des  députatiôns  perma- 
nentes, ces  décisions  n'avaient  et  ne  pou- 
vaient avoir  le  caractère  de  règlement,  et 
eussent-elles  pu  faire  des  règlements  par 
suite  de  délégation  des  états  provinciaux , 
encore,  dans  l'espèce,  l'ordoiinance  de  la 
députation  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut, du  25  juillet  1839.  qui  a  fixé  la  hau- 
teur du  clou  de  jauge  du  défendeur  avec 
défense  de  le  laisser  dépasser  par  les  eaux 
de  son  usine,  n'étant  pas  un  règlement, 
s*ensuîvrail-il  que  la  loi  du  6  mars  1818 
serait  sans  application  à  la  cause;  enfin 
n'oublions  pas  que  la  loi  du  6  mars  1818  a, 
quant  aux  règlements  à  faire  par  les  provin- 
ces, été  remplacée  par  celle  du  50  avril  1836, 
qui  détermine  les  pénalités  que  peuvent 
prononcer  ces  conseils  ;  que  le  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut  a  fait,  en  1843,  un  rè- 
glement sur  la  police  des  cours  d'eau ,  et 
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qae  ce  règlement  n*ayant  pas  érigé  en  con- 
(ravenlion  le  fait  reproché  «a  défendeur, 
et  ayant  ainsi  refusé  une  sanction  pénale  à 
la  défense  de  la  députation,  la  contraven- 
tion à  cette  défense  ne  peot  aujoord*boi 
être  réprimée. 

En  résumé  nous  disons  : 

Le  juge  de  Hons,  dont  la  décision  est  dé- 
férée à  la  Cour,  n*a  pas  dit,  ainsi  que  le  pré- 
tend le  demandeur ,  que  les  tribunaui  de 
simple  police  sont  incompétents  pour  con- 
naître de  Tapplication  des  règlements  pro- 
vinciaux, et  spécialement  que  le  juge  du 
canton  de  Mons  aurait  incompétemment 
été  saisi  de  la  connaissance  d'une  contra- 
vention au  règlement  du  conseil  de  la  pro- 
vince du  Hainaut,  du  22  juillet  1843,  sur  les 
cours  d'eau. 

Reconnaissant  au  contraire  formellement 
cette  compétence /et  examinant  le  fond,  il 
dit  :  Aux  termes  de  la  loi  du  1«'  mai  1849, 
les  tribunaux  de  police  connaissent,  en  effet, 
des  contraventions  aux  règlements  arrêtés 
par  les  conseils  provinciaux;  mais  ayant  tout, 
pour  saisir  ce  juge  il  faut  qu'il  existe  sem- 
blable règlement.  Dans  l'espèce,  celui  du 
Hainaut  ne  prévoit  pas  le  cas  du  litige,  et 
l'ordonnance  de  la  députation,  à  laquelle  il 
a  été  contrevenu,  ne  peut  tenir  lieu  de  rè- 
glement. Si  aucune  autre  disposition  ne 
place  la  prévention  dans  les  attributions  du 
'  tribunal  de  simple  police,  si  après  cela  il  ne 
s^agil  plus  d'un  règlement  provincial,  mais 
de  l'application  d'une  loi  qui,  par  les  péna- 
lités qu'elle  prononce,  revient  à  la  juridic- 
tion correctionnelle ,  ce  qui  est  le  cas  du 
procès,  où,  en  dehors  du  règlement  provin- 
cial du  Hainaut,  le  ministère  public  ne  peut 
invoquer  que  la  loi  du  6  mars  1818,  alors 
le  juge  de  police,  sur  le  terrain  on  se  place 
la  partie  publique,  était  incompétent,  et  le 
tribunal  correctionnel,  siégeant  comme  juge 
d'appel  du  tribunal  de  simple  police,  n'est 
pas,  à  son  tour,  compétent  pour  en  connaî- 
tre au  premier  degré. 

Voilà  le  fond  de  la  décision  du  tribunal 
de  Mons,  dont  les  motifs  peut-être  auraient 
pu  être  plus  clairs,  et  la  raison  pour  laquelle 
il  a  annulé  la  citation  donnée  au  prévenu, 
mais  il  n'a  pas  dit  que  les  tribunaux  de  po- 
lice étaient  incompétents  pour  connaître  des 
contraventions  aux  règlements  provinciaux. 

En  droit,  il  demeure,  pensons-nous,  éta- 
bli que  ce  jugement  se  justîGe. 

Nous  concluons  en  conséquence  au  rejet 
du  pourvoi. 


ABEiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  matière  pé- 
nale la  compétence  des  tribunaux  de  simple 
police  est  déterminée,  soit  par  les  art.  157 
et  179  du  Code  d'inst.  crim.,  qui  bornent 
cette  compétence  à  la  poursuite  des  contra- 
ventions dont  la  peine  ne  peut  excéder  cinq 
jours  d'emprisonnement  et  quinze  francs 
d'amende,  soit  par  l'article  1«'  de  la  loi  du 
!«'  mai  1849,  qui  a  étendu  la  compétence 
de  ces  tribunaux  à  la  poursuite  de  certains 
délits  énumérés  audit  article,  et  dont  la 
peine  est  réduite  par  l'article  2  de  la  même 
loi  jusqu'à  concurrence  de  huit  jours  d'em- 
prisonnement et  de  200  francs  d'amende  ; 

Attendu  que  parmi  les  délits  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  tribunaux  de 
simple  police  par  l'article  t"  de  la  loi  du 
!«'  mai  1849,  le  n*  5  dudit  article  range  les 
infractions  aux  règlements  provinciaux;  que 
ces  expressions  réglementé  provinciaux  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  de  la  province  et  de 
la  nature  de  ceux  que  l'article  8S  de  la  loi 
du  50  avril  1856  a  placés  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  provinciaux ,  et  non  des 
actes  et  décisions  des  députations  perma- 
nentes ayant  pour  objet  de  mettre  fin  à  des 
discussions  entre  des  particuliers  ou  des 
communautés,  et  réglant  pour  Tavenir  le 
mode  d'exercice  de  leurs  droits  respectifs  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  été  cité  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  comme 
prévenu  d'avoir  retenu  les  eauxde  (a//aifie 
au  dessous  de  la  jauge  contrairement  à  l'ar- 
rêté de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  en  date  du  4  avril 
1859,  confirmé  par  cblui  du  25  juillet  sui- 
vant; 

Attendu  que  ces  arrêtés  n'étant  que  des 
actes  destinés  à  mettre  fin  aux  contestations 
existantes  entre  deux  propriétaires  de  mou- 
lins, en  fixant  la  hauteur  à  laquelle  le  pro- 
priétaire du  moulin  en  aval  pourra  retenir 
les  eaux,  ne  constituent  pas  des  règlements 
provinciaux  mentionnés  aux  articles  1«'  de 
la  loi  du  1«'  mai  1849  et  85  de  la  loi  pru- 
vinciale;qu'ils  m  a  nquetit  effectivement  d'un 
des  principaux  caractères  constitutifs  de  ces 
règlements ,  savoir,  la  généralité  dans  l'ap- 
plication de  leurs  dispositions; 

Attendu  que  si  les  députations  perma- 
nentes ont  été  investies  par  l'article  107  de 
la  loi  provinciale,  pour  les  cas  d'urgence  et 
lorsque  le  conseil  provincial  n'esi  pas  as- 
semblé,  des  attributions  réservées  à  ce  der- 
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nier  ( sauf  qaelques  cas  exceptés)  Ton  peut 
d'aulaiit  moins  prétendre  qae  la  députation 
permanente  ait  entendu  faire  usage  de  ce 
droit  en  portant  les  arrêtés  de  1859,  que  le 
demandeur  reconnaît  lui-même  que  la  dé- 
putation permanente  a  sursis  à  leur  exécu- 
tion pendant  près  de  quatre  années  ; 

Attendu  que  le  règlement  provincial,  du 
îi  juillet  1845,  invoqué  par  le  demandeur, 
et  concernant  le  curage  et  Tentrelien  des 
cours  d*eau,  ne  prévoit  ni  ne  punit  le  fait 
de  l'usinier  qui  a  laissé  élever  ses  eaux  au- 
dessus  du  clou  de  jauge  ; 

Attendu  que  le  simple  fait  d*avoir  laissé 
éieveMes  eaux  au-dessus  4u  point  de  repère 
par  un  usinier,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté 
inondation  ou  dommage  résultant  de  Pinon- 
dation  pour  les  propriétés  voisines,  n'étant 
prévu  par  aucune  loi  ni  par  aucun  règle- 
ment provincial  ou  ordonnance  de  police 
dans  la  province  du  Hainaut  attributif  de 
joridiction  an  tribunal  de  simple  police ,  il 
9*ensuilque  le  jugement  attaqué,  en  annu- 
lant la  citation,  en  renvoyant  le  prévenu  des 
poursuites,  n^a  contrevenu  à  aucune  dispo- 
sition légale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 
Du  29  octobre  1851.  —  2«  Ch.  —  Préai- 
déni  M.  le  cons.  Joly,  fais,  fonct.  de  prés. 

—  Rapporteur  M.  Peteau.  —  Concluêiouê 
conformes  M.  Oewandre,  premier  av.  gén. 

—  PL  MM.  Bosquet  et  Colmant. 


PRISÉES  AUX  INVENTAIRES.  -  IifVBw- 

TAIBI8. 

Le  droit  de  faire  iee  priséee  et  estimations  de 
meubiesy  dans  les  inventaires  après  décès, 
appartient  exclusivement  aux  notaires, 
greffiers  et  huissiers  ('). 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  pritées  ont  lieu 
dans  l'intérêt  des  majeurs  seulement,  ou 
entre  majeurs  et  mineurs.  (Arrêtés  du  Di- 
rectoire exécutif,  des  37  nivôse  an  y  et  19 
fructidor  an  it,  art.  1  et  2;  édits  de  fév.  1556, 
février  1771,  articles  5  et  9;  lettres  patentes, 
du  16  juillet  1771;  édits  de  février  1691,  octo- 
bre 1696,  mars  1703,  septembre  1714;  lois  31- 
36  juillet  1790,17  septembre  1795.) 

(LIBÈ6DBBT  DBWILDB,  —  G.  LB  HIII.  PDB.  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  reciieil,  aa- 


(')  Voyez conf., Cour  decassation  de  Belgique, 
3  mai  1539  (Jt^r.  du  xix"  riicle,  1859,  1 ,  575). 


née  1851,  3,  275,  Parrét  de  la  Cour  d*appel 
de  Gand  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi  actuel. 
Nous  y  renvoyons. 

Auguste  Lebégue  et  François  Dewilde, 
candidats  notaires,  étant  intervenus  pour 
faire  les  prisées  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers décrits  dans  un  inventaire  fait  par  le 
notaire  Meganck,  le  27  décembre  1849,  à  la 
mortuaire  de  Jeanne  Deputter,  avaient  été 
poursuivis,  pour  ce  fait,  devant  le  tribunal 
de  Termonde  et  condamnés,  chacun,  à  une 
amende  de  1,000  livres,  par  application  des 
édits  de  février  et  juillet  1771  et  de  la  loi 
du  27  nivôse  an  v. 

La  décision  du  premier  juge  était  ainsi 
conçue  : 

u  Attendu  qu*aux  termes  de  Tédit  de  fé- 
vrier 1556,  les  jurés  priseurs  avaient,  en 
France,  le  droit  de  faire,  privativement  à 
tous  les  autres,  les  prisées  et  estimations  de 
tous  les  biens  meubles  délaissés  par  le  décès 
de  toutes  personnes  ; 

«c  Que  ce  droit  a  été  conûrmé  par  Tédit  du 
mois  de  février  1771  et  les  lettres  patentes 
du  16 juillet  même  année; 

»  Que  la  loi  du  21  juillet  1790,  en  suppri- 
mant les  offices  d'huissiers  priseurs,  a  auto- 
risé les  notaires,  greffiers  et  huissiers  à  faire 
les  prisées  et  ventes  exclusivement  réservées 
auxdits  huissiers  priseurs  par  les  anciens 
édits; 

«  Que  cette  autorisation  a  été  spéciale- 
ment renouvelée  par  Tarticle  l'''  de  la  loi  du 
17  septembre  1795; 

«  Que  ces  lois  ont  été  republiées  en  France 
et  publiées  en  Belgique  par  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  27  nivôse  an  v; 

u  Que  par  la  loi  du  27  nivôse  an  v,  les 
commissaires  priseurs  ont  été  établis  à  Paris 
et  que  le  droit  exclusif  de  faire  ces  prisées 
et  ventes  leur  a  été  conféré  par  cette  loi  ; 
mais  que  rien  n'a  été  changé  dans  les  autres 
lieux  au  système  des  édits  et  lois  antérieu- 
res; 

u  Que  le  décret  du  14  juin  1815,  art.  27. 
déclare  que  dans  les  lieux  pour  lesquels  il 
n'est  pas  établi  des  commissaires  priseurs 
les  huissiers  continueront  de  procéder,  con- 
curremment avec  les  notaires  et  les  gref-> 
fiers,  aux  prisées  et  ventes  publiques,  en  se 
conformant  aux  lois  et  règlements  qui  y  sont 
relatifs  ; 

«(  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  lois  que,  partout  où  des  commissaires 
priseurs  n'ont  pas  le  droit  exclusif  de  faire 
des  prisées  de  meubles  après  décès,  ce  droit 
entre  dans  les  attributions  des  notaires, 
greffiers  et  huissiers  ; 
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«(  Que  dès  Tinstant  où  la  loi  a  conréré 
spécialement  à  ces  officiers  miiiislériels  le 
droit  de  faire  les  prisées,  elle  Ta  interdit  à 
tout  ajitre;  que  partant  de  là,  il  suit  que  les 
prévenus  n*ont  pu  s'immiscer  dans  la  prisée 
des  meubles  et  effets  décrits  dans  Tinven- 
taire  dressé  par  le  notaire  Meganck,  le  27 
décembre  1849,  à  la  maison  mortuaire  de 
Jeanne-Jacqueline  Deputter,  décédée  à  Wet- 
teren,  le  29  octobre  1849,  sans  contrevenir 
aux  dispositions  de  ces  lois; 

<c  Qu*on  objecte  en  vain  que  les  lois  pré- 
citées ne  confèrent  de  droit  exclusif  aux 
notaires,  greffiers  et  huissiers,  que  pour  le 
cas  de  mise  à  prix  des  ventes  à  Penchère  ou 
de  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  et 
qu'elles  ne  font  défense  à  toutes  person- 
nes de  s'immiscer  à  ces  opérations  lorsqu'il 
est  question  de  prisées  de  meubles  faites  à 
la  suite  d'inventaires,  et  ne  se  Uant  pas  à 
des  ventes  publiques,  puisque  cette  distinc- 
tion n'existe  ni  dans  l'esprit  de  ces  lois,  ni 
dans  leur  texte,  parce  que,  quant  au  texte, 
les  prisées  des  meubles  aux  inventaires  et 
l'exposition  en  vente  publique  de  pareils 
objets  s'y  trouvent  formellement  énoncées, 
non  dans  un  sens  conjouctif  mais  disjonctif; 
et,  en  ce  qui  concerne  l'esprit  dans  lequel 
elles  ont  été  conçues,  qu'il  est  évident  qu'el- 
les n'ont  eu  pour  but  que  de  soustraire  à 
Faction  des  particuliers  l'exercice  de  ces 
opérations  pour  les  soumettre  à  la  direction 
d'hommes  capables  et  d'une  aptitude  toute 
spéciale  en  pareille  matière,  revêtus  d'un 
caractère  public  et  jouissant  de  la  confiance 
du  législateur,  afin  de  servir  de  garantie  aux 
parties  intéressées  qui  doivent  y  avoir  re- 
cours et  au  public  en  général  ; 

u  Qu'il  est  vrai  que,  dans  les  arrêtés  du 
Directoire  exécutif  du  1â  fructidor  an  iy  et 
du  27  nivôse  an  y,  et  même  dans  les  lois  y 
relatives,  on  trouve  des  dispositions  fiscales 
toutes  spéciales  aux  ventes  publiques  des  ob- 
jets mobiliers,  mais  qui  ne  concernent  que 
le  montant  et  la  perception  des  droits  sur  le 
prix  de  ventes  de  ces  objets  auxquels  les 
prisées  ne  sont  pas  sujettes;  qu'ainsi  il  deve- 
nait inutile  de  faire  mention  de  ces  prisées 
dans  ces  dispositions,  et  que  dès  lors  on  ne 
peut  rien  en  déduire  au  profil  des  préve- 
nus; 

«  Qu'on  objecte  encore  sans  succès  qu'il  a 
été  dérogé  aux  dispositions  de  l'édit  de  1771 
et  des  lois  subséquentes  par  l'article  453  du 
Code  civil  et  par  l'article  955  du  Code  de 
procédure,  civile,  puisque  ces  articles,  loin 
d'avoir  dérogé  à  ces  lois,  ne  les  ont  que  con- 
firmés. Qu'en  effet   la  simple  estimation 


dont  il  est  question  dans  Tarticle  455  ne  se 
comprend  pas  trop  lorsque  la  loi  exige  dans 
tous  les  cas  qu'un  inventaire  régulier  e//é^a/ 
constate  les  biens  du  mineur;  qu'en  admet- 
tant d'ailleurs  que  l'estimation  des  meubles 
conservés  en  nature  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle puisse  faire  partie  ou  même  fasse  né- 
cessairement partie  de  l'inventaire  auquel 
fait  procéder  le  survivant,  le  choix  de  l'ex- 
pert sera  fait  par  le  subrogé  tuteur,  mais 
dans  le  cercle  des  officiers  institués  par  la 
loi;  que  de  cette  manière,  l'article  455  sera 
exécuté  en  ce  qu'il  a  de  conciliable  avec  les 
lois  spéciales  auxquelles  il  n'a  pas  dérogé  ; 
que  les  garanties  qu'offre  le  caractère  de  ces 
officiers  rendent  plus  certains  les  avantages 
que  promet  aux  mineurs  cet  article  ;  que  si 
l'estimation  dont  parle  cet  article  est  une 
estimation  particulière,  que  doit  faire  faire 
l'usufruitier  légal,  comme  il  semble  le  sup- 
poser et  qui  est  indépendante  de  celle  con- 
signée dans  l'inventaire,  cette  estimation  ne 
rentrant  pas  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
invoquées  et  étant  en  dehors  de  leurs  pré- 
visions, peut  être  faite  par  de  simples  ex- 
perts qui  prêteront  serment;  mais  ce  cas  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  la  ques- 
tion à  résoudre,  puisque  cette  estimation 
n'est  alors  pas  comprise  dans  l'inventaire  et 
n'en  fait  pas  nécessairement  partie;  que, 
partant,  on  ne  peut  rien  inférer  du  ser- 
ment à  prêter  par  l'expert  et  dont  fait  men- 
tion cet  article,  pour  établir  que  les  particu- 
liers auraient  le  droit  de  procéder  à  la  prisée 
des  meubles  dans  un  inventaire  dressé  par 
le  ministère  d'un  notaire  ; 

«Qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'article  955  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  n'a  également  pu  déroger  aux  lois  spé- 
ciales dont  il  s'agit.  Qu'il  peut  y  avoir  lieu,- 
suivant  la  nature  des  objets,  à  appeler  des 
experts  qui  ont  des  connaissances  spéciales 
en  dehors  des  notions  des  officiers  institués, 
cas  prévu  par  les  lois  précitées,  et  que,  dans 
cette  circonstance  spéciale  il  est  rationnel 
d'admettre  que  ces  experts  prêteront  ser- 
ment devantle  juge  de  paix  du  canton;  mais 
elle  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la 
présente  décision; 

(c  Qu'il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  l'inven- 
taire a  été  fait  par  un  notaire  qui  avait  le 
droit  de  procéder  à  la  prisée  du  mobilier 
par  lui  décrit;  mais  que,  lorsqu'un  notaire 
serait  hors  d'état  de  faire  la  prisée,  il  ne 
peut  appeler  pour  y  procéder  qu'un  des 
officiers  ministériels  indiqués  par  la  loi  ; 

u  Que  cette  manière  d'entendre  les  arti- 
cles prérappelés  est  la  seule  admissible  aGn 
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d*éviter  de  se  metire  en  opposition  Tormelle 
ao  lexle  et  à  l'esprit  des  lois  spéciales  snr  la 
matière  ; 

tf  Qae  parlant,  c'est  à  tort  qae  les  préve- 
nos  ont  fait  la  prisée  des  meubles  décrits 
dans  rin?entaire  dont  il  s'agit,  et  que  dès 
lors  ce  fait  tombe  sons  l'application  des  lois 
précitées  auxquelles  ils  ont  contre? enu  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Celte  sentence  ayant  été  confirmée  par  la 
Cour  d'appel  de  Gand,  Lebègue  et  Dewilde 
se  sont  pourvus  en  cassation. 

MM.  Tuncq  et  Goeroarre,  conseils  des 
demandeurs,  ont  développé,  à  l'audience, 
les  propositions  suivantes  : 

Les  anciens  édits  de  France,  disaient-ils, 
ont  toujours  distingué  la  prisée  de  l'inven- 
taire avec  la  prisée  des  venles  après  inven- 
taire. 

Preuves  :  les  art.  1 , 5, 4  de  Tédit  de  1K36; 
redit  de  1691  et  l'acte  de  notoriété  du 
Cbâleletde1705. 

Les  rois  de  France  ont  fait  la  même  dis- 
tinction quant  à  l'étendue  des  droits  et  des 
prérogatives  des  priseurs,  entre  les  officiers 
créés  pour  Paris  et  les  officiers  créés  pour  le 
reste  de  la  France  (édit  de  1696;  acte  de 
notoriété  de  1705  et  édit  de  1771  ). 

L'éditde  1691  et  l'acte  de  notoriété,  spé- 
ciaux pour  Paris,  ses  faubourgs  et  sa  ban- 
lieue, attribuent  aux  huissiers* priseurs  de 
Paris  les  prisées  de  l'inventaire  et  les  prisées 
de  ventes. 

Les  édits  de  1696  et  de  1771,  applicables 
au  reste  de  la  France,  n'attribuent  aux  jurés» 
priseurs  vendeurs  que  les  prisées  de  venles. 

Les  édits  sont  de  droit  étroit  :  1«  en  ma- 
tière de  collation  d'offices  ;  ^  en  roalière 
pénale  [Recueil  de  que$tion$  notables,  n^  64). 

Dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'offices  et  de 
pénalités,  il  y  a  double  motif  de  restreindre 
sévèrement  l'édit  de  1771  dans  ses  termes, 
sans  aucune  extension. 

Aucun  auteur  n'enseigne  l'interprétation 
exiensive  que  la  Cour  de  Gand  a  donnée  à 
redit  de  1771  ;  ni  les  auteurs  anciens,  ni  la 
jurisprudence  ne  décident  que  les  édits  de 
1696  et  de  1771  s'appliquent  à  la  prisée  de 
rinventaire. 

L'édit  de  1771,  spécial  pour  la  vente  des 
meubles,  était  donc  sans  application. 

D'autre  part  Jes  buissiers-priseurs  de  Paris, 
créés  par  l'édit  de  1691  et  confirmés  par 
l'acte  de  hotoriété  de  1709,  et  les  jurés-pri- 
senrs  vendeurs  du  reste  de  la  France,  créés 
par  les  édits  de  1696  et  1771,  ont  été  sup- 
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prlméa  par  les  décrets  du  21  juillet  1790  et 
17  septembre  1793  et  par  arrêtés  du  1S 
fructidor  an  iy  et  27  nivôse  an  ▼.  Le  Direc- 
toire a  seulement  remis  en  vigueur  l'édit  de 
1771  dont  il  confère  les  attributions  aux 
notaires,  greffiers  et  huissiers,  tandis  qu'au- 
cun texte  de  loi  n'a  rétabli  les  édits  de  1ï$56 
et  1791,  ni  l'acte  de  notoriété  de  1705,  les- 
quels sont  étrangers  à  l'édit  de  1771. 

L'arrêt  viole  donc  les  décrets  des  22  juill. 
1790  et  17  septembre  1793,  et  fait  une  fausse 
application  des  arrêtés  des  12  fructidor  an  ly 
et  17  nivôse  an  v,  en  faisant  revivre  les 
édits  de  1IS56  et  1691  et  l'acte  de  notoriété 
du  CbÂtelet  de  1703. 

L'arrêt  attaqué  ne  se  justifierait  que  si 
l'acte  de  notoriété  de  1703  ou  l'édit  de  1691 
avait  été  remis  en  vigueur  postérieurement 
au  décret  du  17  septembre  1793,  et  que  si  de 
plus,  l'acte  de  notoriété  de  1703  et  l'édit  de 
1691,  qui  n'était  applicable  qu'à  Paris,  ses 
faubourgs  et  sa  banlieue,  s'étendaient  à  tout 
le  territoire  de  la  France,  avec  la  pénalité 
comminée  par  Pédit  de  1771,  ce  qui  n'est 
pas. 

Jamais,  du  reste,  l'édit  de  février  1771  n'a 
été  étendu  à  la  prisée,  de  rinvenlaire,  ni 
par  les  lettres  patentes  du  7  juillet  1771,  ni 
par  les  arrêts  du  conseil  d'Etat,  des  21  août 
1773  et  13  novembre  1778,  ni  par  les  arrê- 
tés du  Directoire  du  12  fructidor  an  ly  et  du 
27  nivôse  an  v,  ni  par  la  loi  du  14  juin 
1815  concernant  l'organisation  du  service 
des  huissiers,  ni  par  aucun  acte  législatif 
subséquent. 

L'édit  de  1771  ne  pouvait  se  rapporter 
atij?  opéraiiom  de  l'inventaire  puisque  cette 
matière  était  réglée  par  des  édits  spéciaux, 
notamment  par  l'édit  de  mars  1702,  insti- 
tuant des  commissaires  aux  inventaires  pour 
toute  la  France,  moins  Paris;  or  il  importe 
de  remarquer  1^  qu'à  cette  époque,  l'édit  de 
1796  était  en  vigueur  pour  toute  la  France, 
moins  Paris,  et  que  si  cet  édit  se  fût  appliqué 
à  ^inventaire,  celui  de  1772  n'eût  été  qu'un 
acte  de  spoliation  fait  au  détriment  desjurés- 
priseurs  vendeurs,  spoliation  dont  on  ne 
trouve  aucune  trace  dans  cet  édit,  et  2»  que 
l'éditde  1771  n'est  que  la  reproduction  lit- 
térale, quant  à  la  question  du  procès,  de 
l'édit  de  1796. 

Enfin,  ce  n'est  qu'en  restreignant  l'édit 
de  1771  dans  ses  véritables  limites,  c'est-à- 
dire  dans  son  texte,  que  Ton  s'explique  les 
articles  433  du  Gode  civil,  933  et  943  du 
Code  de  procédure  civile,  et  que  l'on  fait 
disparaître  l'odieux  dont  la  loi  du  21  mars 
1819  sur  les  patentes  se  trouve  entachée 
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dans  le  système  contraire  à  celoi  da  ponr- 
voi. 

Aussi  est-ce  dans  ce  sens  que  Tédil  a  été, 
jusqa*à  ce  jour,  compris  par  les  praticiens 
et  par  les  auteurs. 

Les  demandeurs-  concluaient  en  consé- 
quence à  la  cassation  de  Tarrét  dénoncé  : 
pour  fausse  application  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire du  21  ni?6se  an  ▼,  qui  publie  seulement 
les  articles  5  et  9  de  Pédit  de  1771  ;  les  lettres 
patentes  du  16  juillet  1771;  Tarrèlé  du  con- 
seil d'Etat  du  SI  août  1775  et  l'arrêt  du 
conseil  du  15  novembre  1778;  fausse  ap- 
plication des  articles  1  et' 2  de  Tarrété  du 
Directoire  exécutif  du  1S  fructidor  an  it  et 
fausse  application  des  art.  5  et  9  de  Tédit 
de  1771. 

Ce  système  n*a  pas  été  admis  par  le  mi- 
nistère public.  M.  le  premier  avocat  général 
Dewandre,  qui  portait  la  parole  dans  cette 
affaire,  a  dit  : 

Malgré  les  doutes  que  doivent  nécessaire- 
ment avoir  jeté  dans  vos  esprits  les  profondes 
et  consciencieuses  plaidoiries  que  vous  avez 
entendues,  nous  estimons  cependant  que 
Parrél  attaqué  fait  une  juste  application  des 
textes  de  lois  qui  lui  servent  de  base,  ainsi 
qu'une  saine  appréciation  des  dispositions 
où  ces  textes  puisent  leur  origine  et  leur 
véritable  portée.  Nous  croyons  qu^en  pré- 
sence des  motifs  si  clairement,  si  logique- 
ment, suivant  nous,  déduits  tant  par  le  pre- 
mier juge  que  par  la  Cour  d'appel  de  Gand, 
et  en  présence  surtout  de  votre  arrêt  du 
S  mai  1839,  qui  juge  bien  réellement  la 
question  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  puis- 
qu'alors  comme  maintenant,  il  s'agissait  de 
l'intervention  des  sieurs  Crickx  et  Bazin  dans 
des  prisées  et  estimation  de  meubles  dans 
différents  inventaires  de  succession  ;  nous 
croyons,  disons-nous,  qu^en  présence  des 
motifs  de  l'arrêt  attaqué,  qui  sejustiGent 
par  la  loi,  et  de  votre  propre  jurisprudence, 
nous  n'aurons  que  peu  de  considérations  à 
vous  soumettre  pour  établir  nos  conclusions. 
Non  pas  que  nous  ne  reconnaissions  que  la 
manière  lumineuse  avec  laquelle  les  honora- 
bles conseils  des  demandeurs  ont  traité  la 
question  ne  la  rende  délicate,  mais  parce 
que  nous  pensons  qu'elle  doit  être  prise  à 
un  autre  point  de  vue. 

Les  lois  des  21-26  juillet  1790  et  17  sep- 
tembre 1795  ont  appelé  les  greflSers,  no- 
taires et  huissiers  aux  fonctions  qu'exer- 
çaient précédemment  les  jurés-priseurs  de 
meubles,  sans  en  déûnir  les  attributions 
spéciales.  Pour  connaître  ces  attributions 
nous  devons  donc  nécessairement  les  re- 


chercher dans  les  dispositions  qui  ont  suc- 
cessivement régi  la  matière. 

Les  demandeurs  l'ont  reconnu,  et  procé- 
dant de  la  même  manière,  ils  ont  cru  devoir 
partir  de  l'édit  de  1771,  en  s'arrétantà  la 
discussion  de  quelques  dispositions  isolées 
des  mesures  législatives  qui  lui  ont  succédé. 
Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  seul 
moyen  de  se  rendre  an  compte  exact  de  la 
question  que  soulève  le  pourvoi,  est  de  se 
reporter  au  point  où  s'est  placé,  en  1556,  le 
roi  Henri  II  lorsqu'il  a  publié  son  édit  de 
février,  édit  dont  tous  les  autres,  de  même 
que  les  lois  et  décrets  postérieurs,  n'ont  été 
que  la  reproduction  sous  des  formes  plus  ou 
moins  variées;  et  que,  pour  saisir  la  vérita- 
ble portée  de  ces  dispositions,  il  faut  en 
embrasser  l'ensemble  et  non  s'attacher  aux 
détails. 

Avant  de  nous  occuper  de  l'édit  de  1771 
et  des  actes  qui  lui  ont  été  postérieurs, 
commençons  donc  'par  dessiner  nettement 
le  terrain  sur  lequel  doit  s'établir  le  débat. 

En  1556,  le  roi  Henri  II,  frappé  des  abus 
et  des  fraudes  qui  se  pratiquaient  journelle- 
ment par  l'intervention,  dans  les  prisées, 
aux  inventaires  et  aux  ventes  de  meubles  et 
objets  mobiliers  d'une  foule  de  personnes 
sans  aucun  caractère  public  et  ne  présen- 
tant aucune  garantie  pour  la  société ,  insti- 
tua (nous  prions  la  Cour  de  noter  les  ex- 
pressions, parce  qu'elle  comprendra  immé- 
diatement toute  l'importance  qu'elles  em- 
pruntent dans  la  discussion),  le  roi  Henri  II, 
disons-nous,  au  mois  de  février  1556,  in- 
stitua iie$  priseurs  vendeurs  de  meubles, 
qu'il  investit,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
de  faire,  en  quelque  manière  que  ce  pâi,  les 
prisées  et  estimations  de  tous  biens  meubles, 
soit  (porte  l'édit)  dans  les  successions,  soit 
dans  les  saisies,  soit  en6n  du  consentement 
des  parties^ 

L'édit  de  1556  formant  le  pivot  sur  lequel 
roule  en  définitive  tout  le  débat,  il  est  in- 
dispensable que  nous  placions  sous  les  yeux 
de  la  Cour  son  préambule  et  ses  quatre  pre- 
miers articles.  Après  cela,  les  déductions 
que  nous  avons  à  en  tirer  viendront  se 
grouper  tout  naturellement  pour  former 
notre  démonstration. 

Ouvrons  donc  l'édit  de  1556. 

Voilà  comment,  en  1556,  s'exprimait  le 
roi  Henri  II.  En  présence  des  motifs  et  des 
termes  généraux  de  cet  acte  du  pouvoir 
souverain,  il  n'est  point  de  doute  possible; 
les  priseurs  vendeurs-  de  meubles  rece- 
vaient, sous  celte  qualification,  le  droit  ex- 
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clasifde  faire,  privativemenl  à  toutes  autres 
personnes,  non  pas  seulement  leê  prisées 
aux  ventes;  maïs  incontestablement  aussi, 
le»  prisées  aux  inventaires,  les  prisées, 
enfin,  en  quelque  manière  que  ce  pût  être, 
qu'il  y  eût  des  mineurs  ou  que  les  prisées  se 
fissent  entre  majeurs  seulement.  Or,  après 
cela,  il  n*est  pas  moyen  de  démontrer  plus 
clairement,  plus  méthodiquement  que  ne 
l'ont  fait  le  tribunal  de  Termonde  d*abord, 
ella  Cour  d^appel  de  Gand  ensuite,  que  les 
priseurs  vendeurs  de  meubles,  créés  par 
redit  de  février  1KS6,  n'ont  subi,  quant  à 
l'esprit  et  an  but  de  leur  institution,  aucune 
restriction  ou  modiOcation  quelconque  par 
les  décrets  postérieurs. 

Ce  serait ,  fatiguer  inutilement  votre  at- 
tention que  de  reprendre,  pour  les  discuter 
de  nouveau  un  à  un,  les  articles  des  diverses 
dispositions  sur  la  matière  qui  se  sont  suc- 
cédées de  1556  jusqu*en  1813.  Le  pourvoi 
tout  entier,  en  effet,  se  résume  en  on  seul 
raisonnement.  On  vous  dit  :  u  L'édit  de 
«  création  des  priseurs  vendeurs  de  meubles 

•  de  1556  distinguait  entre  les  prisées  à 
N  l'inventaire  et  les  prisées  aux  ventes;  ces 
«'  deux  espèces  de  prisées  formaient  des 
K  allribotions  distinctes  réunies,  il  est  vrai, 
«dans  les  mé^es  mains  sous  cet  édil  de 
«  1556;  mais  plus  tard  la  position  a  changé, 
«les  jurés- priseurs  vendeurs  de  meubles, 
«  supprimés  par  Tédit  du  mois  de  février 

*  1771  et  reconstitués  sur  de  nouvelles  bases 
«  par  celui  du  mois  d'août  de  la  même  an- 
>  née,  de  même  que  par  Tavis  du  conseil 
«  d'Etat  du  13  novembre  1778,  qui  inflige 
••  la  peine  de  mille  livres  d'amende,  contre 
<>  les  contrevenants,  n^ont  plus  été  appelés 
«  qu'à  faire  les  prisées  aux  ventes;  d'où  la 
«  conséquence,  suivant  les  demandeurs,  que 
^horê  les  prisées  aux  ventes,  il  est  libre 
«à  toutes  personnes  d'intervenir  dans  les 
«estimations  de  meubles  après  décès  ou 
K  autrement.  » 

Cette  déduction  du  pourvoi  repose  sur 
une  erreur. 

Encore  une  fois,  pour  apprécier  convena- 
blement, soit  redit  de  février  1771 ,  soit 
l'avis  du  conseil  d'Etal  du  13  novembre 
1778,  il  ne  faut  pas  les  prendre  isolément; 
pour  pouvoir  en  constater  la  portée,  il  faut, 
aa  contraire,  nécessairement  remonter  à 
lear  source.  Or,  nous  venons  de  voir  que, 
sous  le  titre  de  priseurs  vendeurs  de  biens 
meubles,  redit  de  février  1556avaitinstitué 
des  officiers  publics  seuls  aptes  à  faire  les 
prisées  de  meubles  en  général. 

En  1690,  ces  attributions  furent  déplacées 


en  ce  sens  que  les  huissiers  et  sergents 
royaux  en  furent  investis  ;  mais  cet  édit  de 
juillet  1690,  qui  vise  celui  de  février  1556, 
ne  dit  pas  un  seul  mot  d'une  abrogation 
quelconque  d'une  partie  des  prérogatives 
des  priseurs  vendeurs  de  meubles  créés  ori- 
ginairement en  cette  année  1556.  lia  con- 
séquence à  tirer  de  l'édit  de  juillet  1690, 
parce  que  c'est  la  seule  logique,  est  donc 
que  les  huissiers  et  sergents  du  royaume, 
devenus  priseurs  vendeurs  de  meubles,  ont 
succédé  à  la  plénitude  des  attributions  con- 
férées, dans  un  but  d'intérêt  public,  aux 
priseurs  vendeurs  de  meubles  de  1556. 

Le  26  février  1691,  nouvel  édit  qui,  se 
fondant  sur  ce  que  les  huissiers  et  sergents 
autorisés  à  faire  les  prisées  et  ventes  de 
meubles  étant  trop  nombreux  pour  que  les 
bénéfices  qu'ils  retiraient  de  leurs  fonctions 
présentassent  les  garanties  nécessaires  à  la 
société,  les  réduit  à  120. 

Ce  document  vient-il  davantage  modifier 
les  attributions  primitives  des  priseurs  ven- 
deurs de  meubles?  Non,  aucunement.Comme 
celui  de  juillet  1690,  il  fait,  au  contraire, 
appel  à  celui  de  1556,  à  celui  de  1556  dans 
sa  plénitude. 

Jusque  là,  les  mesures  prises  à  l'égard  des 
officiers  publics  dont  nous  nous  occupons, 
mesures  dictées  évidemment  par  le  même 
esprit  qui  avait  suggéré  l'édit  originaire; 
jusque-là,  disons-nous,  il  est  sensible  que 
rien  ne  pourrait  amènera  conclure  que  les 
auteurs  des  édits  de  juillet  1690  et  février 
1691  eussent  entendu  ouvrir  de  nouveau  la 
porte  aux  abus  si  énergiquement  énumérés 
dans  le  préambule  de  l'édit  de  1556,  et  qu'il 
faut  en  déduire,au  contraire,  la  conséquence 
que  sous  la  même  qualification  de  priseurs 
vendeurs,  ils  ont  entendu  placer  les  mêmes 
attributions,  car  les  mêmes  mots  employés 
dans  la  même  occasion  ne  peuvent  pas  avoir 
des  significations  différentes ,  à  moins  de  la 
manifestation  formelle  d'une  intention  con- 
traire. 

En  octobre  1696,  les  choses  ont  encore 
veau  changé;  mais  ont-elles  changé  dans  le 
but  de  livrer  à  la  libre  concurrence  les  pri- 
sées aux  inventaires  et  de  restreindre  les 
fonctions  des  priseurs  vendeurs  de  meubles 
aux  seules  prisées  de  ventes?  Encore  une 
fois,  ici,  non.  En  effet,  pour  des  motifs  qu'il 
est  inutile  de  reproduire  parce  qu'ils  sont 
étrangers  au  débat  actuel,  le  roi  Louis  XIV, 
en  octobre  1696,  a  de  nouveau  séparé  les 
fonctions  des  huissiers  et  sergents  royaux  de 
celles  des  huissiers -priseurs  vendeurs  de 
meubles,  et  le  corps  de  ces  derniers  a  été 


tu 
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réorganisé  sous  la  dénominaiico  dejuréspri' 
Meurs  vendeurs  de  meublesy  avec  défense  à 
loos  huissiers  et  sergents  royaux  des*iinmis- 
cer  dans  ces  prisées^  sous  peine  de  tfOO -livres 
d*amende. 

Rien  donc  encore,  en  1606,  n'a  été  changé 
aui  attributions  primitives  de  ces  agents. 
Comme  ceux  de  1556,  ils  ont  reçu  le  titre 
de  priseurs  vendeurs  e(,  à  moins  d'une  dis- 
position formelle  dans  Tédil  d'octobre  1696, 
il  faut  bien  admettre  qu'à  la  même  qualité 
ont  été  dévolues  les  mêmes  prérogatives.  Or 
redit  de  1696,  pas  plus  que  celui  de  1690, 
n'apporte  aucune  modiflcaliou  quelconque  A 
la  disposition  de  l'art.  !«'  de  l'édit  de  1556, 
aux  termes  duquel  les  priseurs  vendeurs 
étaient  seuls,  et  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
autorisésà  faire  les  prisées,  soit  à  l'inventaire, 
soit  après,  et' c'est  en  vain  que  les  deman- 
deurs, par  cela  que  l'édilde  1696  parle  des 
prisées  de  ventes  spécialement,  prétendent 
qu'il  aurait  entendu  abroger  cette  autre  bran- 
che essentiellement  connexe  de  leurs  attribu- 
tions, à  savoir  :  les  prisées  aux  inventaires 
indispensables  pour  les  partages  à  l'amiable 
des  successions;  car,  comme  le  dit  avec  rai- 
son l'arrêt  attaqué ,  les  abrogations  de  lois 
et  surtout  l'abrogation  de  dispositions  d'or- 
dre public  ne  se  présument  pas,  et  doivent 
résulter  d'un  texte  formel;  et,  de  ce  que, 
en  matière  pénale  comme  en  matière  de 
collation  d'offices,  les  édils  sont  de  droit 
strict,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  permis 
d'en  restreindre  arbitrairement  la  portée 
naturelle  et  légale. 

Nous  oubliions  de  vous  parler  de  deux 
actes,  l'un  de  février  1691  et  l'autre  de  1705, 
importants  aux  yeux  des  demandeurs,  parce 
que  dans  l'édit  du  26  février  1691  et  dans 
l'acte  de  notoriété  de  1705,  il  est  parlé  sé- 
parément des  prisées  à  l'inventaire  et  des 
prisées  de  ventes,  d'où,  suivant  le  pourvoi,  il 
faut  conclure  que  quand,  postérieurement  à 
1556,  le  législateur  a  entendu  prescrire  les 
prisées  à  l'inventaire  autrement  que  par  des 
officiers  publics,  il  l'a  dit  expressément. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'édit  du 
26  février  1691  et  l'acte  de  notoriété  du 
Chàteiel  de  Paris  de  1703,  examinés  avec 
attention,  viennent  nous  fournir  un  argu- 
ment nouveau  en  faveur  de  la  doctrine  con- 
sacrée par  l'arrêt  attaqué. 

En  effet,  que  voyons-nous  dans  les  deux 
documents  dont  il  s'agit?  Nous  y  voyons 
l'allribulion  aui  huissiers-priseurs  de  Paris, 
ses  faubourgs  et  sa  banlieue,  des  prisées  de 
l'inventaire  cl  des  prisées  de  ventes. 

C'est  donc  que  jusqu'en  1705  la  prisée  aux 


inventaires  n'était  pas  dans  le  domaine  du 
premier  venu;  c'est  que  le  principe  posé 
dans  l'édit  de  1556  subsistait  encore;  c'est 
enfin  une  preuve  nouvelle  que  les  mots 
priseurs  vendeurs  de  meubles  de  l'édit  de 
1696  avaient  encore  la  mémt  étendue  et  la 
même  portée  que  les  mêmes  mots  employés 
primitivement  dans  l'édit  de  1556.  il  n'y 
a  donc  aucun  parti  à  tirer  pour  les  de- 
mandeurs, soit  de  l'édit  de  1691,  soit  de 
l'acte  de  notoriété  de  1703. 

Quant  aux  édits  de  mars  170S  et  sep- 
tembre 1714,  le  premier,  créant  des  officiers 
spéciaux  aux  inventaires,  le  second,  resti- 
tuant ce  droit  à  ceux  qui  en  étaient  investis 
précédemment,  il  serait  sans  objet  de  nous 
y  arrêter,  car  de  ce  que  ces  officiers  avaient 
la  mission  spéciale  de  faire  les  inventaires, 
il  ne  suit  aucunement  qu'on  leur  eût  retiré 
celle  de  faire  les  prisées  dans  ces  inventai- 
res, attribution  bien  plus  importante  que 
celle  de  dresser  l'inventaire  et  qui  formait 
le  principe  fondamental  de  l'édit  de  1556. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  édits  de 
1771  dont  le  pourvoi  prétend  qu'il  a  été  fait 
une  fausse  application  à  la  cause  actuelle,  eu 
ce  que  la  Cour  de  Gand  déclare  «  Que  ces 
«édits  ne  fournissent  aucun  élément  d'où 
«  l'on  puisse  inférer  qu'ils  auraient  entendu 
u  innover  ou  restreindre  les  attributions  des 
t(  priseurs  vendeurs ,  telles  qu'elles  avaient 
«  été  établies  en  1556,  1576  et  oct.  1696.  » 

L'édit  du  mois  d'août  1771  ne  consacre 
aucunement  la  restriction  que  les  deman- 
deurs veulent  y  trouver  ;  comme  le  dit  avec 
raison  la  Cour  d'appel  de  Gand ,  les  art.  5 
et  9  de  cet  édit  sont  conçus  eu  termes  géné- 
raux, et  s'ils  règlent  spécialement  ce  qui 
concerne  les  prisées  suivies  de  ventes,  au 
moins  ne  formulent-ils  aucune  restriction  à 
l'égard  des  prisées  aux  inventaires.  Nous 
voyons,  au  contraire,  que  sous  le  titre 
d'huissiers  on  sergents  royaux,  l'édit  réserve 
à  ces  agents  les  offices  de  jtirés- priseurs 
vendeurs  de  meubles,  créés,  porte  cet  édit, 
par  les  édits  de  1556,  1576, 1696  et  autres. 
C'est  donc  encore  une  fois  à  l'institution 
telle  qu'elle  avait  eu  lieu  originairement 
que  l'auteur  de  i'édil  de  1771  se  réfère,  c'est 
toujours  à  l'édit  de  1556  qu'il  renvoie  pour 
fixer  le  sens  des  dispositions  nouvelles.  Cette 
vérité  est  si  frappante,  qu'il  devient  oiseux 
d'avoir  à  le  repéter  sans  cesse;  et  pourtant 
les  lettres  patentes  de  juillet  1771  ne  sont 
que  la  confirmation  de  l'édit  de  février  pré- 
cédent. 

Quand  donc  ensuite  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  13  novembre  1778  est  venu,  sous 
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peine  de  mille  livres  d*amende,  faire  encore 
une  fois,  en  iemtêê  généraux,  défense  à  tou- 
tes personnes  autres  que  les  greflSers  et 
huissiers,  de  faire  leM  prisées  ei  venies  de 
biens  meubUSy  il  est  manifeste  que  c*est 
toujours  dans  le  cadre,  dans  Tordre  des 
attributions,  telles  qu*elles  avaient  été  pri- 
mitivement fixées;  il  est  manifeste  enfin  que 
si  des  variations  se  sont  successivement  pro* 
duites,  soit  quant  aux  personnes  spéciale* 
ment  autorisées  à  faire  les  prisées  et  les 
ventes  de  meubles,  soit  quant  aux  termes 
employés  pour  désigner  les  officiers  appelés 
à  faire  les  prisées  et  tes  ventes  ;  au  moins 
doit-il  rester  constant  que  le  principe  fon- 
damental de  Tédit  de  1tt86  a  passé,  dans  sa 
plénitude,  dans  Cous  les  actes  qui  se  sont 
succédé  jusqu*en  1778,  et  la  raison,  c*est 
que,  d*une  pi^rt,  le  motif  d*utilité  publique 
est  resté  le  même,  et  de  Tautre,  que  si,  en 
général,  les  documents  dont  se  prévalent 
les  demandeurs  indiquent  spécialement  les 
prisées  aux  ventes,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  aussi  qu'aucun ,  ni  dans  ses  motifs,  ni 
dans  ses  dispositions,  ne  contient  le  moindre 
élément  qui  annonce  la  pensée  de  Tabroga- 
lioD  d'une  partie  quelconque  des  attributions 
qui  avaient  été  primitivement  conférées  aux 
officiers  institués  en  11556. 

Jusqu'en  1778  la  prisée  aux  inventaires 
est  donc  restée  confiée  aux  officiers,  autori- 
sés par  l'édit  de  1556  à  faire  les  prisées  aux 
?eotes,  puisque,  si  dans  un  seul  cas  les  pri- 
sées aux  inventaires  ont  été  momeiilané- 
roent  distraites  des  prisées  aux  ventes  pour 
faire,  de  ces  deux  espèces  de  prisées,  des 
offices  distincts,  encore  ces  offices  sont-ils 
restés  l'un  ei  l'autre  confiés  à  des  agetUs 
publics  et  que  jamais  le  principe  de  l'édit  de 
1556  n'a  été  rapporté. 

Les  lois  des  26  juillet  1790  et  17  octobre 
1795,  et  les  arrêtés  du  Directoire  exécutif  des 
12  fructidor  an  iv  et  27  nivôse  an  v,  ont-ils 
changé  cet  état  de  choses? 

Vous  connaissez  ces  diverses  dispositions. 
Le  décret  du  21  juillet  1790,  en  supprimant 
les  offices  de  jurés- priseurs,  a  ordonné  que 
le  droit  de  4  pour  cent  qui  était  attribué  à 
ces  jurés- priseurs  serait  à  l'avenir  perçu 
au  profit  de  l'Etat  par  les  notaires,  greffiers 
et  sergents  qu'il  autorise  à  celle  fin. 

La  conséquence  unique  à  tirer  du  décret 
de  1790,  c'est  que  les  notaires,  les  greffiers 
et  les  huissiers  ont,  purement  et  simplement, 
été  subrogés  aux  droits  et  aux  attributions 
des  officiers  qu'ils  remplaçaient,  et  voilà  tout; 
si  ce  décret  parle  de  droit  de  4  pour  cent 
SQr  le  prix  de  vente  à  verser  aux  caisses  de 


l'Etat,  c'est  parce  qu'à  cet  égard  il  introdui- 
sait une  innovation;  mais,  par  cela  même 
que  l'Asssemblée  nationale  transfère  aux 
notaires,  greffiers  et  huissiers  les  attribu- 
tions des  jorés-priseurs  institués,  dit-elle, 
par  Védii  de  1771,  lequel,  comme  vous  le 
savez,  se  référait  à  celui  de  1556  et  en  em- 
pruntait l'esprit,  et  qu'elle  n'apporte  d'autre 
changement  que  celui  qu'elle  indique,  il 
s'ensuit  qne  le  reste  est  conservé. 

La  loi  du  17  septembre  1793,  mainte- 
nant ! 

Mais  cette  loi  vient  encore  plus  directe- 
ment confirmer  la  doctrine  que  proclame 
Tarrêt  attaqué! 

Mous  y  lisons  :  Article  1<".  «  Les  notaires, 
greffiers  et  huissiers  sont  autorisés  à  faire 
les  prisées  et  ventes  de  meubles  dans  toute 
l'étendue  de  la  république.  » 

Art.  2.  «  En  conséquence  les  huissiers- 
priseurs  de  Paris  et  tes  huissiers  ci-devant 
de  l'hôtel  cesseront  les  fonctions  attribuées 
à  leurs  offices,..  » 

On  le  voit  donc ,  la  loi  du  17  septembre 
1793,  comme  celle  du  21  juillet  1790,  est 
de  nouveau  conçue  en  termes  généraux;  ce 
sont  les  attributions  des  anciens  huissiers- 
priseurs  qui  passent  aux  nouveaux;  et  vai- 
nement les  demandeurs  veulent-ils  encore 
ici  argumenter  de  ce  que  la  loi,  ne  par- 
lant que  des  prisées  et  ventes,  n'entendrait 
indiquer  que  l'estimation  des  meubles  ou 
objets  mobiliers  destinés  à  être  mis  en  vente 
publique;  car,  comme  le  disait  avec  raison 
le  premier  juge,  la  généralité  du  texte  pri- 
sées et  tentes,  comme  l'esprit  de  la  loi,  résis- 
tent à  cette  interprétation  restrictive. 

I^  loi  du  17  septembre  1793,  bien  que 
s'occupant  encore  dans  ses  articles  spécia- 
lement des  prisées  aux  ventes,  ne  vient  donc 
pas  plus  en  aide  au  pourvoi  que  la  loi  du 
21  juillet  1790;  pas  plus  que  tous  les  édils 
et  décrets  qui  les  ont  précédés  et  qui  tous 
leur  servent  d'explication,  puisque  cette  loi, 
pas  plus  que  les  décrets  antérieurs,  ne  con- 
tient aucune  abrogation  des  attributions 
originaires  des  jurés-priseurs  vendeurs  de 
meubles. 

*I1  ne  nous  reste  plus  que  quelques  mots 
à  vous  dire  des  arrêtés  du  Directoire  exécu- 
tif des  12  fructidor  an  it  et  27  nivôse  an  v. 
Ces  dispositions  sont  si  claires  et  si  précises, 
qu'elles  noua  dispenseront  de  tout  commen- 
taire et  qu'il  nous  suffira  d'en  remettre  le 
texte  sous  vos  yeux. 

L'arrêté  du  12  fructidor  an  iv  porte  : 
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Art.  1«^  <(  Conformément  aax  lois  des  SI- 
/  â6  juillet  1790  et  17  septembre  1793,  e/ aux 
règlements  antérieure,,,  il  est  défendu  à 
toutes  personnes  autres  que  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers,  de  $'immi9cer  dan$  les 
priêées^  estimations  et  ventes  publiques  de 
meubles  et  effets  mobiliers,  soit  qu'elles 
soient  faites  volontairement^  après  inven^ 
taire,  ou  par  autorité  de  justice,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  et  sans 
aucune  exception,  » 

Il  est  impossible,  comme  nous  yous  le 
disions  tout  à  Pbeure,  d^étre  plus  clair  que 
ne  Test  Tarrêté  du  Directoire  exécutif  du 
1â  fructidor  an  iv.  «  Conformément  aux 
lois  et  anciens  règlements,  il  y  est  défendu 
à  toutes  personnes  autres  que  les  greffiers, 
notaires  et  huissiers,  de  s'immiscer  en  quel- 
que sorte  et  manière  que  ce  soit  aux  prisées 
de  meubles,  soit  qu'elles  soient  faites  volon- 
tairement (virgule),  après  inventaire  (vir- 
gule), ou  par  autorité  de  jua^tice. 

En  présence  de  ce  texte,  l'argumentation 
du  pourvoi  qui  ne  trouve  de  base  qu'en 
oubliant  la  virgule  disjonctive  qui  sépare  le 
mot  volontairement  de  celui  après  inven^ 
laire,  ce  qui  au  surplus  serait  encore  sans 
importance  si  la  disjonction  ne  se  trouvait 
pas  même  dans  la  loi ,  nous  croyons,  nous 
le  répétons,  toute  réfutation  plus  ample 
complètement  inutile.  L'arrêté  de  fructidor 
an  IV  défend  toute  immixtion  dans  les  pri- 
sées faites,  soit  volontairement,  soit  après 
inventaire  :  voilà  le  texte,  texte  qui  dans  sa 
prohibition  embrasse  toutes  prisées  quel- 
conques. 

L'année  suivante,  le  27  nivôse  an  v,  le 
Directoire,  usant  du  droit  qu'il  tenait  de  la  loi 
du  1â  vend,  an  iv,  de  faire  republier  les  lois 
anciennes  lorsqu'il  le  trouvait  convenable, 
et  considérant  qu'il  importait  au  recouvre- 
ment des  droits  d'enregistrement  de  remettre 
sous  les  yeux  des  citoyens  les  dispositions 
qui,  sous  peine  d'amende,  interdisaient  à 
tousautres  que  les  notaires,  greffiers  et  huis- 
siers de  faire  les  prisées  ei  ventes  publiques 
de  meubles  et  effets  mobiliers ,  a  publié  de 
nouveau  l'édit  de  février  1771  dont  l'arti- 
cle 5,  comme  vous  le  savez,  portait  défense 
à  toute  personne,  pour  ce  non  qualifiée,  de 
faire  les  prisées,  exposition  et  ventes  Qe 
tous  biens  meubles,  en  quelque  manière  que 
ce  pût  être;  les  lettres  patentes  du  7  juillet 
1771;  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  SI  août 
1775;  et  enfin  celui  du  13  novembre  1778 
qui  avait  prononcé  l'amende  de  mille  livres 
contre  les  contrevenants. 

Donc  point  de  doute  possil>le;  c'est  la  pen- 


sée qui  avait  présidé  à  la  rédaction  de  l*édit 
de  1771  qui  a  de  nouveau  dicté  l'arrélé  du 
Directoire  exécutif  du  i7  niv6se  an  v.  En- 
core une  fois,  ici  la  discussion  s'arrête,  et 
c'est  en  vain  que  l'on  veut  trouver  dans 
l'arrêté  de  l'an  v  Id  volonté  d'une  restric- 
tion quelconque  dans  les  altribulions  des 
officiers-priseurs;  le  Directoire  veut  aa  con- 
traire l'exécution  des  anciens  règlements,  et 
la  pensée  de  Tédil  de  1556,  qui  avait  passé 
dans  celui  de  1771,  reparaît  à  chaque  pas, 
comme  le  type  perpétuel  sur  lequel  se  sont 
moulées  toutes  les  autres  dispositions,  puis- 
qu'aucune^ absolument  aucune,  depuis  Tan- 
née 1 556,  ni  dans  ses  motifs,  ni  par  son  texte, 
n'annonce  l'intention  d'abandonner  le  prin- 
cipe qui  alors  constituait  la  base  fondamen- 
tale des  défenses  du  souverain,  c'est-à-dire 
l'intervention  dans  les  prisées  qui  ne  sont 
point  destinées  à  subir  le  contrôle  de  la  con- 
currence publique,  en  d'autres  termes,  les 
prisées  aux  inventaires,  d'individus  non 
qualifiés  et  ne  présentant  pas  les  garanties 
nécessaires. 

Les  demandeurs  ont  enfin  argumenté  de 
la  loi  des  patentes  de  1819.  Hs  vous  ont  dit  : 
Les  greffiers,  les  notaires  et  les  huissiers 
sont,  en  vertu  de  leurs  fonctions  respectives, 
investis  du  droit  de  faire  les  prisées,  sans 
pour  cela  être  tenus  à  une  patente  spéciale, 
et  cependant  la  loi  de  1819,  en  son  tableau 
14,  article  95,  soumet  à  la  patente  les  pri- 
seurs  et  experts  de  meubles;  c'est  donc, 
vous  dit-on,  que  le  législateur  reconnaît 
l'existence  de  priseurs  de  meubles  autres 
que  les  huissiers,  notaires  et  greffiers! 

Cette  objection,  sérieuse  au  premier  as- 
pect, est  dénuée  de  tout  fondement. 

La  loi  des  patentes,  dans  ses  articles  l^'  et 
S,  nous  dit  :  Art.  1<",  «  Tous  ceux  qui  exer- 
cent une  profession  ou  un  métier  doivent 
être  munis  à  cet  effet  d'une  patente...  » 

Art.  2.  <i  La  patente  autorise  l'exercice 
des  professions  y  relatées  sous  quelques 
limitations...  La  patente  donne  à  la  personne 
à  qui  elle  est  accordée  la  faculté  d'exercer, 
pendant  le  temps  pour  lequel  elle  est  déli- 
vrée, les  métier,  commerce,  profession  ou 
débit  jr  mentionné  ;  néanmoins  seront  con- 
sidérées comme  de  nulle  valeur  les  patentes 
qui  seraient  délivrées  pour  des  professions 
dont  V exercice  leur  serait  interdit  par  les 
lois  ou  par  les  règlements,  » 

Vous  le  voyez,  la  loi  des  patentes  n'est  ni 
un  guêpier,  ni  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi 
des  citoyens.  Destinée  uniquement  à  attein- 
dre un  but  fiscal  et  nullement  à  créer  des 
droits  civils,  elle  commence  au  conlraipe 
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par  avertir  qae  la  palenle  ne  donne  absolu- 
ment d*autres  droits,  quanl  à  l^exercice  de 
la  profession  qui  y  est  indiquée,  que  ceux 
qui  résultent,  pour  celui  qui  la  prend,  de» 
ioit  et  réglementé.  De  ce  que  la  loi  du  21 
mai  1819,  à  son  quatorzième  tableau,  parle 
det  priieurê  et  experts,  il  n*y  a  donc  aucune 
conclusion  à  tirer  en  faveur  du  pourvoi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  surplus,  ce  n*est  ni 
par  oubli,  ni  par  méprise,  ni  en  vue  des  lois 
dont  nous  nous  occupons,  que  le  législateur, 
dans  la  loi  des  patentes,  a  énuméré  les  ex- 
perts-priseurs  de  meubles.  Il  s'est,  au  con- 
traire, en  ce  point,  mis  en  parfaite  harmo- 
nie avec  la  loi  civile,  et  c*est  ce  que  votre 
arrêt  du  2  mars  1859  fait  clairement  ressor- 
tir lorsqu'il  fait  remarquer  que  l'article  935 
da  Code  de  procédure  civile,  aux  termes 
daqoel  les  intéressés  peuvent ,  outre  l'inter- 
vention d'un  notaire,  convenir  du  choix 
d'un  ou  de  deux  commissaireê-priteurê,  a 
a  été  tiré  de  l'acte  de  notoriété  du  Châtelet 
de  1703,  aux  termes  duquel,  dans  les  in- 
ventaires réguliers,  la  prisée  des  meubles 
pouvait  se  faire  par  des  experts  spéciaux 
lorsque  l'estfhiation  de  certains  objets  exi- 
geait des  connaissances  particulières  que 
n'avaient  pas  les Jurés-priseur s. 

C'est  encore  ce  que  votre  même  arrêt  du 
2  mai  1839  constate  de  la  manière  la  plus 
nette  en  ce  qui  concerne  l'article  453  du 
Code  civil,  lorsqu'il  rappelle  que  le  texte 
comme  l'esprit  de  cet  article  s'accordent 
pourdonnerau  subrogé  tuteur  la  plus  grande 
ialilude  pour  le  choix  de  l'expert  qui  doit 
faire  l'estimation  des  meubles  que  les  père 
et  mère  veulent  garder  pour  les  remettre  en 
nature,  «n  faisant  prêter  à  cet  expert  le  ser- 
ment,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  s'y  agit  pas  des 
experts-priseurs  de  meubles  déjà  assermen- 
tés en  leur  qualité  de  greffiers ,  notaires  ou 
huissiers. 

11  en  résulte  donc  que  ce  n'est  pas  sans 
motifs  que  la  loi  des  patentes  indique  comme 
étant  soumis  à  la  formalité  des  individus 
autres  que  les  notaires ,  greffiers  et  huis- 
siers, et  qu'on  ne  peut  davantage  tirer  parti 
de  cette  même  loi  pour  en  conclure  surtout 
qu'elle  aurait  entendu  reconnaître  que  tou- 
tes personnes  sont  libres  de  faire  les  prisées 
aux  inventaires,  et  que  s'il  est  vrai,  comme 
on  vous  l'a  plaidé,  que  plus  de  cent  procès- 
verbaux  de  l'espèce  dont  il  s'agit  sont  notés 
pour  exercer  éventuellement  des  poursuites 
suivant  l'issue  du  pourvoi  actuel ,  cela  ne 
prouve  qu'une  seule  chose,  c'est,  si  la  loi  y 
est  réellement  contraire,  qu'il  importe,  dans 
rintérét  de  la  société,  d'apporter  immédia-  I 


temenl  remède  a  un  mal  qui  se  multiplie 
autant. 

Nous  vous  avons  exposé  l'origine  et  la  na- 
ture des  fonctions  des  anciens  jurés  experts 
vendeurs  de  meubles.  Nous  avons  vu  que 
sous  cette  dénomination  collective  de  jurés- 
priseurs  vendeurs  se  plaçaient  et  les  prisées 
aux  inventaires  et  les  prisées  aux  ventes. 
Nous  avons  vu  que  de  nombreuses  variations 
se  sont  produites,  de  1556  jusqu'à  nos  jours, 
dans  l'institution  des  jurés -priseurs  ven- 
deurs; qu'il  est  bien  vrai  qu'en  1691  et  1696 
la  prisée  aux  inventaires  s'est  trouvée  dé- 
tachée de  la  prisée  aux  ventes  pour  être 
confiée  à  des  officiers  différents  en  ce  qui 
concernait  Paris  et  sa  banlieue  et  le  reste 
de  la  France  ;  mais  que  de  là  même  il  ré- 
suite qu'en  1696  les  prisées  aux  inventaires, 
d'une  part,  restaient  sous .  les  prohibitions 
de  la  loi,  et,  de  l'autre,  demeuraient  confiées 
aux  priseurs  vendeurs;  d'où  la  conséquence 
ultérieure  qu'il  n'y  a  aucune  conséquence 
à  tirer  en  faveur  du  système  défendu  par  le 
pourvoi  de  l'union,  plus  tard  reproduite,  des 
ïï\Qi%  jurés  priseurs  vendeurs,  puisque  sous 
cette  même  dénomination  collective ,  l'édit 
de  1691  et  l'acte  de  notoriété  du  Châtelet  de 
Paris  de  1703  réunissaient  encore  aussi  bien 
les  prisées  aux  inventaires  que  les  prisées 
aux  ventes;  tandis  que  s'il  est  vrai  que,  par 
leur  contexture,  les  dispositions  ultérieures 
s'appliquent  aux  prisées  des  ventes  comme 
faisant  l'objet  spécial  des  mesures  nouvelles 
qui  étaient  prises ,  au  moins  aucune  n'an- 
nonce-t-elle  la  pensée  de  distraire,  des  attri- 
butions des  jurés-priseurs  vendeurs  de  meu- 
bles ou  des  officiers  publics  qui  leur  ont  été 
substitués,  les  prisées  aux  inventaires  pour 
les  livrer  à  ^a  libre  concurrence. 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  demandeurs 
ont  cru  devoir  concentrer  le  débat  dans 
l'édit  de  1771,  parce  qu'on  y  lit  à  son  arti- 
cle 5  que  u  les  jurés-priseurs  vendeurs  de 
meubles  restaient  seuls  chargés  des  prisées, 
expositions  et  ventes  de  meubles,  soit  qu'elles 
fussent  faites  volontairement  après  les  in- 
ventaires ovl  par  autorité  de  justice.  L'ob- 
jection n'est  sérieuse  qu'en  apparence.  Le 
tort  du  pourvoi  est  de  prendre  l'édit  de  1771 
isolément.  Ce  n'est,  comme  le  dit  avec  rai- 
son la  Cour  d'appel  de  Gand,  qu'en  embras- 
sant l'ensemble  de  la  législation  sur  la  ma- 
tière que  l'on  peut  arriver  à  reconnaître  que 
la  généralité  des  motifs  qui  ont  guidé  suc- 
cessivement le  législateur  et  qui  se  trouvent 
consignés  partout  repousse  ridée  qu'il  au- 
rait, sans  s'en  expliquer  ni  directement  ni 
indirectement ,  entendu  changer  l'état  des 
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choses  antérîeor  et  introdaire  one  innova- 
lion  aussi  grave  et  que  rien  ne  justifie. 

\tà  Cour  a  compris  que  la  manière  dont 
nous  croyons  que  la  question  doit  être  eia- 
roinée  ne  nous  conduit  pas  à  devoir  discaler 
chacun  des  arguments  du  pourvoi.  Chaque 
texte,  nous  le  reconnaissons,  pris  isolément 
et  apprécié  à  part,  offre  des  armes  sérieuses 
à  la  défense  ,  et  il  serait  difficile  de  suivre 
avec  fruit  pied  à  pied  les  demandeurs  sur  le 
terrain  où  ils  se  sont  placés;  mais,  ainsi  que 
nous  vous  le  disions  en  commençant,  ce 
n*est  point  par  les  textes  seuls  que  la  ques- 
tion peut  se  résoudre,  mais  bien  plus  par 
Tesprit  qui  constamment  a  présidé  é  la  ré- 
daction de  la  loi. 

En  reconnaissant  ce  que  le  pourvoi  a  de 
sérieux,  nous  croyons  donc  que  le  moyen 
principal  qui  se  fonde  sur  ce  que  les  prisées 
aux  inventaires  sont  aujourd'hui  dans  le 
domaine  pnblic  ne  peut  être  accueilli. 

Le  moyen  subsidiaire  qui  se  base  sur  ce 
qu*en  supposant  le  contraire,  en  admettant 
que  les  greffiers,  les  notaires  et  les  huissiers 
fussent  seuls  investis  du  droit  de  faire  ces 
prisées ,  au  moins  leur  intervention  ne  se- 
raitelie  reqoise  qu'au  cas  seulement  où  il 
y  a  des  mineurs  ou  des  interdits,  ce  moyen 
subsidiaire,  disons-nous,  est-il  plus  fondé 
que  le  premier? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

Nous  ne  le  croyons  pas,  disons-nous,  parce 
que,  comme  le  fait  encore  observer  la  Cour 
d*appel  de  Gand ,  ni  Tédit  de  1556,  ni  au- 
cun de  ceux  qui  lui  ont  succédé,  pas  plus 
que  les  lois  postérieures,  ne  font  cette  dis- 
tinction; toutes  ces  dispositions  sont  géné- 
rales et  ne  font  aucune  différence  entre  le 
cas  où  les  biens  meubles  dont  la  prisée  doit 
se  faire  appartiennent  à  des  ntajeurs  exclu- 
sivement et  celui  où  des  mineurs  on  bien 
des  interdits  y  sont  intéressés.  A  la  vérité 
les  demandeurs  vous  ont  parlé  de  remon- 
trances faites  en  1558  par  le  parlement  de 
Paris  an  roi  Henri  IV  sur  ta  sévérité  de  Tédit 
de  1556,  et  ils  vous  ont  produit  la  copie 
d*une  lettre  de  jussion  de  ce  souverain  de 
Tannée  précitée  1558,  portant  quMI  consent 
à  ce  que  les  parents  et  cohéritiers  fassent 
par  êUM  et  entre  eus  la  prisée  efla  vente 
de  leurs  biens  meubles  communs  sans  appe- 
ler les  priseors  vendeurs,  mais  nous  ferons 
remarquer  d*abord  que  ni  les  remontrances 
du  parlement  ni  les  lettres  de  jussion  dont 
il  s'agit  ne  se  trouvent  dans  aucun  recueil 
qu'il  nous  ait  été  permis  de  consulter;  que 
nous  ne  sommes  donc  pas  en  droit  de  nous 
y  arrêter. 


Quoi  qu'il  en  soit  au  surplus,  noss  admet- 
tons Texislence  de  ces  lettres,  de  même  que 
celle  des  remontrances  du  parlement  de 
Paris  ;  mais  nous  dirons  que  le  parti  qu'on 
veut  en  tirer  se  trouve  repoussé  par  cette 
considération  d'abord  que  les  lettres  de  jus- 
sion dont  il  s'agit  ne  s'appliquent  qu'au  seul 
cas  où  les  parties  intéressées  font  par  ellei- 
mêmeê  et  entre  elles  la  prisée  et  la  vente  de 
leurs  meubles  et  effets  mobiliers,  ce  qui  est 
donc  étranger  au  cas  où  les  circonstances, 
comme  dans  l'espèce,  exigent  l'intervention 
d'un  officier  public,  d'un  notaire,  pour 
en  dresser  l'inventaire,  ce  qui  annonce  des 
droits  à  sauvegarder.  Ensuite  qu'aujourd'hui 
encore  rien  ne  s'opposerait,  malgré  les  dis- 
positions législatives  que  nous  croyons  sub- 
sister, à  ce  que  les  cohéritiers  majeurs  fis- 
sent jMir  eux-mêmei  et  entre  eus  la  prisée  et 
le  partage  de  leurs  meubles,  sans  que  pour 
cela  il  soit  permis  d'en  conclure  alors  que 
de  tous  les  actes,  soit  do  souverain,  soit  de 
la  législature  qui  ont  vu  le  jour  de  1556  jus- 
qu'en 1815,  époque  du  décret  organique 
des  huissiers,  pas  un  seul  ne  rappelle  ces 
lettres  de  jussion  de  1558 ,  et  que  s'il  était 
vrai  que  le  principe  défendu  par  les  deman- 
deurs, à  savoir  que  la  défense  de  s'immiscer 
dans  les  prisées  aux  inventaires  dreêséi  par 
des  officiera  publiée  ne  s'appliquerait  qu'an 
cas  seulement  où  il  existe  des  mineurs  ou  des 
interdits,  il  est  sensible  qu'une  <lérogatîon 
si  profonde  à  Tédit  de  1556  n'aurait  pas  été 
introduite  d'une  manière  fugitive,  et  se  se- 
rait évidemment  dessinée  quelque  part,  ce 
qui  cependant  n'existe  absolument  d'aucune 
manière  dans  aucun  des  nombreux  édita  oo 
lois  que  nous  venons  de  parcourir. 

Nous  estimons  donc  que  le  moyen  subsi- 
diaire n'est  pas  plus  fondé  que  le  moyen 
principal. 

Nous  concluons  en  conséquence  au  rejet 
du  pourvoi  avec  condamnation  de  chacun 
des  demandeurs  à  l'amende  et  à  la  moitié 
des  dépens  de  l'instance  en  cassation. 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  et  consistant  dans  la  fausse  appli- 
cation de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
S7  nivôse  an  v,  des  articles  1  et  3  de  l'arrôté 
du  Directoire  exécutif  du  12  fructidor  an  iv 
et  des  articles  5  et  9  de  l'édil  du  mois  de 
février  1771  : 

Attendu  que  les  lois  des  SI -86  juillet  1790 
et  17  septembre  1703  ont  subrogé  les  no- 
taires, huissiers  et  greffiers,  aux  jurés-pri- 
senrs  dans  toutes  les  attributions  de  ces  der- 
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DÎers  relitî?es  anx  prisées  et  ventes  de  mea- 
blés;  d*où  il  suit  qoe  les  dispositions  pénales 
portées  précédemment  contre  les  contre- 
venants au  droit  eiclusif  des  jarés-prisears 
de  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles 
doivent  être  appliquées,  conformément  à 
rarrélé  du  Directoire  exécutif  du  27  nivôse 
anr,  â  ceux  qui  contreviennent  au  même 
droit  transmis  aux  notaires,  huissiers  et 
greffiers; 

Attendu  que  Tédit  du  mois  de  février 
1771,  articles  tt  et  0,  et  les  lettres  patentes, 
dulGjuilletdela  même  année,  défendent  à 
toutes  personnes  autres  que  les  officiers  in- 
Teslisdes  fonctions  de  jurés-priseursde  faire 
les  prisées,  expositions  et  ventes  de  biens 
meubles;  que  les  termes  de  ces  édits  et  let- 
tres patentes  comprennent,  dans  leur  géné- 
ralité, toutes  les  prisées  de  biens  meubles 
sans  exception  ;  qu'ils  s'appliquent  ainsi  aux 
prisées  qui  se  font  dans  les  inventaires  comme 
à  celles  qui  précèdent  les  ventes  publiques, 
et  que  Tarticle  6  de  cet  édit  rappelé  et  main- 
tenu par  Particle  8  de  la  loi  du  SI -S6  juillet 
1790  fixe  les  émoluments  des  jurés- priseurs 
à  trente  sols  par  vacation  de  prisée,  sans 
distinguer  s'il  8*agit  de  prisées  faites  dans 
00  après  les  inventaires  ; 

Attendu  que  Tédit  du  mois  de  février  15S6 
qui  a  créé  les  premiers  officiers -priseurs 
Tendeurs  de  meubles,  détermine  toutes  les 
attributions  de  ces  officiers  et  y  comprend 
expressément  les  prisées  et  estimations  qui 
se  font  dans  les  inventaires  comme  celles  qui 
ont  lien  pour  autres  causes;  les  prisées  et 
estimations  qui  ^e  font  par  consentement  et 
accord  des  parties  comme  celles  qui  sont 
ordonnées  par  justice  ;  que  cet  édit  n'a  pas 
été  abrogé,  à  cet  égard,  par  les  édits  subsé- 
qaenls;  que^ces  dernierset  notamment  celui 
de  1771  précité  ont  seulement  substitué 
d'autres  officiers  aux  preriiiers  priseurs.  ven- 
deurs de  meubles;  que  rien,  dans  ces  édits, 
ne  peut  faire  supposer  que  le  législateur  ait 
voulu  restreindre  ou  modifier  leurs  attribu- 
tions; qu'il  résulte,  an  contraire,  du  préam- 
bule de  l'édit  de  1771  et  de  celui  de  l'édit 
du  mois  d'octobre  1696  que  les  fonctions 
des  nouveaux  jurés-priseurs  sont  celles  qui 
avaient  été  primitivement  attribuées  aux 
priseurs  vendeurs  de  meubles  par  l'édit  de 
1SS6  et  qui,  après  avoir  été  réunies  à  celles 
des  huissiers  et  sergents  par  l'édit  du  mois 
de  mars  1576,  en  ont  été  disjointes  par  les 
édits  du  mois  de  février  1691  et  octobre 
1696,  pour  être  conférées,  moyennant  fi- 
nances, dans  le  ressort  du  Ghâtelet  de  Paris, 
à  cent  vingt  huissiers  de  cette  juridiction,  et 
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dans  les  ressorts  des  autres  justices  royales, 
à  des  jurés-priseurs  spéciaux  ; 

Attendu  que  l'édit  du  mois  de  mars  170S 
qui,  en  créant  des  commissaires  spéciaux  aux 
inventaires,  leur  donne  le  droit  de  dresser 
des  inventaires  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
et  l'édit  du  mois  de  septembre  171 4,  qui  res- 
titue ce  droit  aux  officiers  auxquels  il  appar- 
tenait précédemment,  ne  prouvent  aucune- 
ment que  les  jurés-priseurs  et  les  officiers 
investis  du  droit  d'en  exercer  les  fonctions 
n'avaient  pas  ou  n'ont  pas  conservé  le  droit 
exclusif  de  faire  les  prisées  de  meubles  dans 
les  inventaires;  qu'autre  chose,  en  effet,  est 
de  dresser  des  inventaires  et  antre  chose  de 
faire  la  prisée  des  meubles  compris  on  à 
comprendre  dans  un  inventaire; 

Attendu  que  si  Testimalion  dont  parle 
l'article  453  du  Code  civil  peut  être  faite  par 
un  expert  nommé  par  le  subrogé  tuteur,  en 
dehors  des  officiers  que  les  dispositions  pré- 
citées de  l'édit  de  1771  et  des  lois  de  1790 
et  1793  investissent  du  droitexclusif  de  Taire 
les  prisées  de  meubles,  il  en  résulte  seule- 
ment que  ledit  article  453  déroge  à  ces 
dispositions  pour  le  cas  dont  il  s'occupe,  et 
qui  n'est  pas  celui  dont  il  s'agit  dans  la  pré- 
sente cause  ; 

Attendu  que  si  les  articles  935  et  943  du 
Code  de  procédure  civile  supposent  que  des 
experts  autres  que  les  commissaires-priseurs 
peuvent  être  appelés  pour  faire  l'estimation 
des  meubles  dans  les  inventaires,  on  ne  peut 
pas  en  inférer  que  ce  Gode  déroge  aux  dis- 
positions prérappelées  de  l'édit  de  1771  et 
des  iois  de  1790  et  1793;  qu'en  effet,  les  lois 
générales  ne  dérogent  aux  lois  spéciales  que 
par  des  dispositions  formelles,  dispositions 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  Code  de 
procédure;  qu'en  l'absence  d'une  disposi- 
tion claire  et  formelle  on  peut  d'autant 
moins  supposer  que  le  législateur  ait  voul« 
introduire  un  changement  dans  le  mode  de 
procéder,  qu'on  ne  trouve  aucune  trace  de 
cette  volonté  dans  les  exposés  de  motifs  et 
discussion  du  Code  de  procédure  au  conseil 
d'£tat; 

Attendu,  au  surplus  «  que  ces  articles  se 
concilient  trèS-bien  avec  le  di^oit  exclusif  des 
commissaires-priseurs  ou  officiers  autorisés 
à  en  remplir  les  fonctions,  puisque  d'après 
les  dispositions  non  abrogées  en  France  de 
l'édit  de  1559  et  qui  expliquent  la  portée  de 
l'édit  de  1771 ,  ce  droit  ne  va  pas  jusqu'à 
exclure  l'intervention  d^experts  pour  sup- 
pléer, le  cas  échéant,  aux  connaissances  spé- 
ciales qui  peuvent  manquer  a  ces  commis- 
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saires  oa  oRiGÎers  poor  déierminer  la  valeur 
de  certains  objels  mobiliers; 

AUendu  que  les' dispositions  de  la  loi  du 
SI  mai  1819,  qui  règlent  le  droit  de  patente 
à  payer  par  ceux  qui  veulent  eiercer  la  pro- 
•  fession  de  priseurs  et  experts  de  meubles  et 
immeubles,  est  sans  influence  dans  la  pré- 
sente cause  ;  que  cette  loi  ne  déroge,  en  au- 
cune manière,  aux  lois  réglant  les  matières 
■  civiles  et  les  conditions  auxquelles  est  sub- 
ordonné Texercice  de  certaines  fonctions  ; 
qu'ainsi  il  ne  suffit  pas  de  se  munir  d*une 
patente  de  priseur  et  expert  de  meubles  et 
immeubles  pour  être  autorisé  à  faire  impu- 
nément les  prisées  de  meubles  que  les  lois 
attribuent  exclusivement  aux  notaires,  huis- 
siers et  greffiers  ; 

Attendu  que  ces  lois  ne  distinguent  pas 
si  les  intéressés  sont  majeurs  ou  mineurs; 
qu'elles  s*appliquent  expressément  aux  pri- 
sées des  meubles  qui  ont  lieu  par  consente- 
ment ou  accord  des  parties;  que  s*il  est  vrai 
que  les  personnes  majeures  peuvent  faire 
elles-mêmes  la  prisée  des  meubles  qui  leur 
appartiennent,  il  ne  s'ensuit  aucunement 
qu'elles  peuvent  y  faire  procéder  par  d'au- 
tres que  les  officiers  auxquels  les  lois  don- 
nent le  droit  exclusif  de  faire  les  prisées  de 
meubles  appartenant  à  des  tiers; 

Attendu  qu*il  est  constaté  en  fait  par  Far- 
rét  attaqué  que  les  demandeurs  se  sont  im- 
miscé? dans  la  prisée  des  meubles  et  effets 
mobiliers  décrits  dans  l'inventaire  fait  par 
le  notaire  Meganck,  à  Welteren,  le  27  novem- 
bre 1849,  à  la  mortuaire  de  Jeanne- Jacque- 
line Deputter; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  l'arrêt  attaqué,  en  confir- 
mant le  jugement  du  tribunal  de  Termonde 
qui  condamne  les  demandeurs  chacun  à  une 
amende  de  987  francs  65  cent.  (  1 ,000  livres) 
pour  s'être  immiscés  dans  ladite  prisée  de 
meubles,  a  fait  une  juste  application  de  Tédit 
du  mois  de  février  1771,  articles  S  et  9,  des 
lettres  patentes  du  16  juillet  de  la  même  an- 
née et  des  articles  1  delà  loi  des 21  26 juillet 
1790  et  1»  de  la  loi  du  27  septembre  1793, 
et  qu'il  n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispo- 
sitions des  lois,  arrêtés  et  édits  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi,  con- 


(*)  Conf.,  Cour  de  cassation  de  Belgique,  7  no- 
vembre 1840,  p.  580;  Cour  de  France,  17  jan- 
vier 1855  (Sirey,  1855,  1,  307);  Merlin,  Bépert., 
vo  Caêêot,^  J  6.  SecHê  :  Dallez,  iVour.   jRéperi., 


damne  les  demandeurs  chacun  â  J'amende 
de  150  francs  et  aux  dépens,  etc. 

Du  8  novembre  1851.  —  S*  Chambre.  — 
Président  M.  Joly,  faisant  fonctions  de  pré- 
sident. —  Rapporteur  M.  Fernelmont.  — 
Conclusions  conformes  M.  Devirandre,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Tancq  et 
Goemarre,  du  barreau  de  Gand. 


CASSATION.  —  Sbcond  povktoi.  -- 

AlGKVABlLITt. 

Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
jugement  qui,  après  une  première  casia- 
lion,  se  borne  à  adopter  la  doctrine  consa- 
crée par  l'arrêt  de  castalion  (').  (  Loi  des 
27  novembre  1700,  article  3,  et  24  aoftt  1833j 
arrêté  du  15  mai  1815.) 

(VÀNHISSKnHOYIir  BT  CONSORTS.  —  C.  L^OFTICIEI 
BAPPORTXDB.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  an- 
née 1851,  p.  267,  les  faits  de  cette  cause  et 
Tarrêt  de  cassation  prononcé  sur  le  pourvoi 
de  rofiicier  rapporteur  du  conseil  de  disci- 
pline d*Anvers. 

Ce  conseil,  saisi  de  nouveau  de  cette 
affaire  par  suite  du  renvoi  qui  lui  avait  été 
fait  par  la  Cour  de  cassation,  s^est  cette  fois 
littéralement  conformé  à  la  doctrine  consa- 
crée par  Tarrét  de  cassation  par  un  juge- 
ment conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  ....  Quant  à  Texception  proposée  par  le 
prévenu  Vanhissenhoven,  concluant  à  la 
nullité  de  la  citation  du  19  juin  1851  et  par- 
tant à  son  renvoi  de  la  plainte,  par  le  motif 
que  lors  de  cette  citation  le  prédit  arrêt  do 
3  juin  dernier  ne  lui  avait  pas  été  signifié  : 

«Attendu  qu'il  est  fait  meiUîon  dans  la 
prédite  citation  du  19  juin,  «  que  la  Cour 
«  de  cassation  a  cassé,  par  l'arrêt  précilè, 
«  ledit  jugement  du  27  juin  dernier  et  ren- 
u  voyé  les  prévenus  devant  le  même  conseil 
V, composé  d'autres  juges  »,  que  cet  arrêt 
leur  a  été  dûment  signifié  le  50  juillet  der- 
nier,^  avant  la  plaidoirie  au  fond  et  après  la 
remise  de  la  cause,  sans  opposition  des  pré- 
venus, aux  fins  de  notification  de  Tarrét  de 
la  jCour  de  cassation  ; 

u  Qu'aussi  les  autres  prévenus  n*ont  pas 


vo  Cassât.,  n»»  126  et  222  ;  Cour  de  France^  21  fé- 
vrier 1835,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur  général  Dupin  (Sirey,  1835,  1,  308). 
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pris  les  conclusions  exceptionnelles  do  sienr 
Yanbissenboren  ; 

<r  Déboute  le  préyena  Yanhissenho? en  de 
sa  conclusion  eiceplionnelle. 

«An  fond: 

«  Attendu  que  par  ses  ordres  do  joor,  du 
9  août  1851,  le  chef  de  la  garde  civique 
d*Anvers  ordonna,  confornoément  à  Tarli- 
cie25  de  la  loi  do  8  mai  1848,  la  mutation 
des  inculpés,  qui  appartenaient  à  rarlillerie, 
el  les  incorpora  dans  les  cadres  de  la  garde 
civique  ordinaire  ; 

«  Attendu  que  dès  lors  leur  service  d'ar- 
tiileur ayant  cessé,  ils  devaient,  eneiécution 
de  Tarlicle  64  de  la  loi  précitée  du  8  mai 
1848,  restituer  et  déposer  leurs  armes  spé- 
ciales au  magasin  d*armement; 

«  Attendu  qu*il  découle  donc  à  Tévidence 
des  articles  S5  et  64  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
que  Tordre  de  restitution  donné  aux  incul- 
pés est  légal  et  obligatoire; 

«  Attendu  que  Part.  95  de  ta  prédite  loi  du 
8  mai  1848 défère  à  des  conseils  de  discipline, 
toute  coniratention  tant  aux  dispositions  de 
cette  toi,  qu*aox  règlements  de  service  arrê- 
tés par  le  chef  de  la  garde  et  approuvés  par 
la  dépulation  permanente  du  conseil  provin- 
cial ;  mais  qu'il  n*apparticnt  aucunement  à 
ces  conseils  de  s*immiscer  dans  les  actes 
administratifs  de  la  garde  civique,  c'est-à- 
dire,  qu'ils  doivent  s'abstenir  d'examiner  la 
légalité,  et  des  règlements  de  service,  et  des 
décisions  prises  par  ce  conseil  d'administra- 
tion ; 

■  Attendu  qu'en  présence  de  l'article  93 
précité,  el  en  admettant  l'ordre  de  restitu- 
tion dont  il  s'agit,  légal  et  obligatoire,  il  est 
rationnel  de  dire  et  de  déclarer,  comme  le 
conseil  dit  el  déclare,  que  cet  ordre  consti- 
toe  incontestablement  un  fait  de  service  de 
la  garde  civique,  et  que  le  refus  d'y  obtem- 
pérer comporte  une  infraction  à  l'article  87 
delà  lot  du  8 mai  1848; 

Déboute  les  opposants  de  leur  opposition 
aa  jugement  par  défaut  du  27  juin  1851,  et 
ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  d'a- 
près sa  forme  et  teneur,  avec  condamnation 
des  opposants  aux  frais  liquidés  à  ^  francs 
45  centimes,  y  compris  ceux  déjà  liquidés 
dans  le  jugement  prérappelé.  » 

Yanhissenboven  et  Oberts,  défendeurs 
originaires,  se  sont  à  leur  tour  constitués 
demandeurs  par  un  nouveau  pourvoi,  en  se 
basant  sur  les  mêmes  moyens  que  ceux  qu'ils 
avaient  fail  valoir  comme  défendeurs ,  lors 
do  premier  arrêt  de  cassation. 


Le  ministère  public,  se  fondant  sur  ce  que 
chacune  des  deux  parties' en  cause  avait 
déjà,  à  l'occasion  de  la  même  affaire, soumis 
à  la  Cour  qui  les  avait  appréciés  les  mêmes 
moyens  d'attaque  et  de  défense  ;  qu'ainsi 
leur  droit  respectif  se  trouvait  épuisé,  et,  se 
basant  en  outre,  sur  les  considérations  pré- 
sentées par  M.  l'avocat  général  Decuyper, 
lors  de  l'arrêt  de  cette  Cour  du  7  novembre 
1840,  a  élevé  contre  le  nouveau  pourvoi 
une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  chose 
jugée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  moyens  de  cassation 
proposés  par  les  demandeurs,  et  consistant 
dans  la  violation  des  articles  94  et  9  de  la 
constitution,  et  93  de  la  loi  du  8  mai  1848, 
en  ce  que  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  d'artillerie  de  la  garde  civique 
d'Anvers  est  illégalement  constitué  et  n'a  pu 
prononcer  la  peine  d'exclusion  contre  les 
demandeurs,  en  ce  que,  par  suite,  les  ordres 
du  jour  du  commandant  en  chef  de  la  garde 
civique  qui  ordonnent  lu  mutation  des  dé- 
fendeurs, n'étant  que  la  ratification  des  ré- 
solutions dudit  conseil  d'administration,  sont 
également  frappés  d'illégalité; 

Attendu  que  la  question  soulevée  par  ce 
moyen  a  déjà  été  décidée  entre  les  mêmes 
parties ,  par  l'arrêt  de  cassation  du  13  juin 
1851,  et  que  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  été 
adoptée  par  la  décision  attaquée  ; 

Attendu  que  la  loi  du  27  novembre  1790, 
qui  a  institué  en  France  le  tribunal  de  cas- 
sation, règle  dans  son  article  2  (rectifié  par 
le  décret  du  14  avril  1791)  les  suites  de  la 
cassation  des  jugements; 

Que  cel  article  statue  que  si  le  nouveau 
jugemenl  est  conforme  à  celui  qui  a  été 
cassé,  il  pourra  encore  y  avoir  lieu  à  cassa- 
tion, disposition  qui  implique  nécessaire- 
ment que  tout  recours  est  interdit  contre  le 
nouveau  jugement  lorsqu'il  est  conforme  an 
jugement  de  cassation  lui-même  ; 

Attendu  que  le  principe  consacré  par  la 
loi  du  27  novembre  1790  n'a  été  abrogé 
par  aucune  loi  postérieure  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  le 
moyen  de  cassation  proposé  par  les  deman- 
deurs n'est  pas  recevable  ; 

Et  attendu,  pour  le  surplus,  que  la  procé- 
dure est  régulière,  et  qu'il  a  élé  fait  une 
juste  application  de  la  loi  an  fait  déclaré 
constant  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
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damne  les  demandeurs  è  Paroende  et  aax 
dépens» 

bu  »  novembre  1851.  —  «•  Ch.  —  PréBi- 
déni  n.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Vanhoe- 
garden.  — -  Concluêions  conformée  M.  De- 
wandre,  !•'  av.  gén,  —  PL  M.  Vanhissen- 
hoven,  du  barreau  d^Anvers. 


APPEL.  —  Jdgskert  prépabâtoibb  kt  d'iu- 
STRucTioif.   —  Simple  pouce.  —  Point 

BÉFIRITIYBHBIIT  JUGÉ. 

L'appel  des  jugements  préparatoires  de  si  m* 
pie  police  jugeant  définitivement  un  point 
gui  préjuge  le  fond  doit,  sous  peine  de  dé- 
chéance, être  interjeté  dans  les  guinsejours 
de  la  prononciation,  H  n'est  pas  recevable 
en  même  temps  gue  celui  du  jugement  dé* 
finitif  si  la  guinsaine  est  expirée.  (Code 
d*inslruction  crimineliey  article  203;  loi  du 
1«  mai  lâQl,  articles.) 

(le  min.' pub.,  —  C.  PABFONIIBY,  VBCVB  CAJOT.) 

Poursuivie,  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Limbourg,  pour  avoir  contrevenu 
à  la  loi  du  18  mars  1835,  en  plaçant  le  po- 
teau de  la  barrière  dont  elle  était* adjudica- 
taire en  dehors  des  distances  assignées  par 
le  cahiep  des  charges,  la  veuve  Cajot,  entre 
autres  moyens,  soutint  que  cette  distance 
devaitrétre  mesurée  non  pas  en  suivant  Taxe 
de  la  route,  mais  directement  d*une  barrière 
à  Tarutre,  soit^  en  d*aulres  termes,  à  vol 
d^oiseau. 

Ce  système  fut  accueilli  par  jugement  du 
14  juin  1851,  ainsi  conçu  i 

«  1»  Y  a  t-il  lieu,  avant  faire  droit,  de  faire 
vérifier  si  le  poteau  de  la  barrière  est  placé 
en  dehors  de  la  concurrence  ainsi  que  le 
porte  le  procès- verbal,  elle  tribunal  de  sim- 
ple police  est-il  compétent  pour  ordonner 
cette  vérification? 

c  2»  La  distance  de  205  mètres  de  la  mai- 
son commune  de  Dison  v«rs  Battice  et  de 
celle  de  BOO  mètres  de  ce  dernier  point  vers 
Verviers  doit-elle  être  mesurée  en  ligne  di- 
recte ou  sur  les  détours  que  fait  la  roule? 
tt  Sur  la  première  question  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
concordantes  dés  témoins  Dehogne  et  La* 
marche  que  le  poteau  existant  actuellement 
et  qui,  au  dire  du  procès-verbal  du  conduc- 
teur Defawe,  se  trouvait  à  15  mètres  en  de- 
hors de  ta  concurrence  vers  Verviers,  a  été 
placé  en  cet  endroit,  en  janvier  ou  février 


1850^  d'après  les  indications  et  du  consen- 
tement du  même  conducteur  Defawe,  après 
mesurage  préalable  opéré  par  lui  assisté  des 
deux  dits  témoins; 

«  Que  ce  n'est  que  dans  le  courant  d'avril 
dernier,  c'est-à-dire  après  quatorze  mois 
d  existence,  que  ce  même  poteau  a  été,  par 
le  même  conducteur  Defawe,  tracé  à  15 
mètres  en  dehors  de  la  concurrence  vers 
Verviers,  et  que  la  prévenue  a  >été  invitée 
a  le  déplacer  pour  le  mettre  dans  les  limites 
de  la  concurrence  ; 

«  Attendu  que  la  prévenue  n'a  refusé  de 
déplacer  son  poteau  que  parce  qu'elle  pré- 
tend qu'il  a  été  légalement  placé  la  première 
fois  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  en  dehors  de 
la  concurrence  indiquée  au  tableau  de  Tem. 
placement  des  barrières  annexé  â  l'arrélé 
royal  du  7  octobre  1849; 

«  Qu'il  y  a  donc  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  le  poteau  de  la  barrière  n«  2  de 
Oison  est  ou  n'est  pas  placé  dans  les  limites 
de  la  concurrence,  et  qu'aussi  longtemps 
que  ce  doute  existe  la  contravention  pour- 
suivie contre  la  préTonue  manque  d'éléments 
constitutifs  pour  servir  dé  base  à  une  déci- 
sion  ; 

«  Qu^en  effet,  si  le  poteau  est  placé  dans 
les  limites  de  la  concurrence,  la  prévenue 
ne  s'est  rendue  coupable  ni  de  retard  ni  de 
perception  illégale  en  percevant  le  droit  de 
barrière  pour  Jes  chevaux  et  voitures  venant 
et  sé  rendant  du  chemin  d'Andrimont  vers 
Verviers,  chemin  qui  aboutit  â  la  route  à 
moins  de  20  mètres  du  poteau,  tandis 
qu'au  contraire,  il  y  aurait  perception  illé- 
gale SI  le  poteau  se  trouvait  à  15  mètres  en 
dehors  de  la  concurrence  vers  Verviers; 

«Attendu  que  ce  point  de  fait  ne  peut  être 
vérifié  que  par  un  mesur^age  ; 

«  Attendu,  quant  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police,  pour  ordonner  celte  véri- 
fication, etc. 

«  Sur  la  deuxième  question  : 

«  Vu  lesarticles  2  et  5  de  la  loi  du  lOmars 
1858,  qui  dispose  que  le  droit  de  barrière 
sera  perçu  aux  endroits  déterminés  par  le 
tableau  joint  à  ladite  loi  ;  que  l'emplacement 
des  barrières  ainsi  que  les  changements  qui 
deviendraient  nécessaires  au  tableau  sera 
réglé  par  le  gouvernement  d'après  les  prin- 
cipes suivants  r  u  Qu'il  ne  pourra  y  avoir 
«  plus  d'une  barrière  à  raison  d'une  distance 
«  de  5,000  mètres  et  que  le  poteau  pourra 
«  être  placé  dans  l'espace  de  500  mètres  en 
«  deçà  ou  au  delà  du  point  que  la  distance 
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t  de  S,000  mèlres  déterminerait  rigoarea- 
I  semenl  ;  » 

K  Va  le  tableaa  de  remplacement  des  bar- 
rières annexé  a  Tarrété  royal  du  7  octo- 
bre 1849  (  Moniteur,  n<>  343),  qui ,  pour  la 
barrière  de  Oison ,  sur  la  route  n<>  16,  de 
Baltice  à  Tbeux,  Gxe  le  point  à  partir  du- 
quel s^exerce  la  concurrence  de  800  mètres 
en  deçà  et  au  delà,  en  un  point  pris  à  203  mè- 
tres de  cbaque  côté ,  sans  observation  à  la 
colonne  d*observations; 

«  Attendu  que  les  articles  précités,  le  ta- 
«  bleau  ci-dessus  indiqué,  ni  aucune  loi  sur 
«  la  matière  n*iudiquent  si  les  dislances  dont 
tt  il  est  question  pour  le  placement  des  po- 
e  teaux  doivent  être  mesurées  en  ligne  di- 
vrecte  ou  sur  les  détours  que  fait  la  roule; 
«  qQ*en  Tabsence  de  règle  positive  à  cet 
B  égard  ,  il  faut  admettre  que  les  distances 
«doivent  être  mesurées  en  ligne  directe 
«  entre  les  points  donnés;  »  que,  dans  Tes- 
pèce  donc,  il  y  a  lieu,  pour  fixer  le  point 
pris  à  203  mètres  vers  Batlice,  de  la  maison 
commune,  de  mesurer  celle  dislance  au 
moyen  d*une  ligne  droite  partant  de  Pangle 
supérieur  de  ta  maison  commune  de  Dison 
et  se  dirigeant  sur  l*axe  de  la  route  vers 
B^Ilice,  et,  pour  fixer  le  point  extrême  de  la 
concurrence  de  300  mètres  vers  Ye^rviers,  de 
tirer  une  ligne  droite  de  300  mètres  partant 
de  ce  dernier  point  et  se  dirigeant  sur  Taxe 
de  la  roule  vers  Yerviers; 

«  Par  ces  motifs,  avant  faire  droit,  or- 
donne qu*il  sera  procédé  par  un  géomè- 
tre, etc.  » 

En  exécution  de  ce  jugement,  une  exper- 
tise eut  lieu  sans  opposition  du  ministère 
public,  et  l'affairé  ayant  été  reportée  à  l'au- 
dience, la  prévenue  fut,  par  jugement  défi- 
nitif du  2  août,  renvoyée  des  poursuites  par 
les  motifs  suivants  : 

tt  La  défenderesse  a-t-elle  contrevenu  à 
l'art,  13  de  la  loi  du  18  mars  1833,  n«  264, 
contenant  le  cabier  des  charges  pour  la  per- 
ception du  droit  de  barrière? 

«  Vu  les  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du  18 
mars  1833,  n*  233^  réglant  le  mode  de  la 
perception  de  la  taxe  des  barrières  ; 

«  Vu  les  articles  6  et  13  de  la  |oi  du  18 
mars1£i3[3,  n«^4;. 

«  Vu  la  loi  du  !«'  mai  1849; 

«  Vu  le  tableau  d^ndicatiop  du  placement 
des  barrières...; 

«  Yule  procès-verbal  d'expertise  dressé 
le  22  juillet  dernier  par  P.  J.  Cormeau  fils, 
géomètre  juré^  demeurant  à  Grand  Recbain, 
ooouné  par  nous ,  et  ayant  prêle  serm^ot 


devant  nous,  duquel  il  ré<oUe  que  la  dia- 
tance  en  ligne  directe  du  poteau  de  la  bar- 
rière tenue  par  la  défenderesse  au  point 
situé  sur  la  route  de  Bqtlice,  à  203  mètres 
de  l'angle  de  l'hôtel  de  ville  de  Dison,  n'est 
que  de  497  mètres  33  centimètres; 

u  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
prédaté  du  géomètre  Cormeau  que  le  poleaa 
de  la  barrière  de  Dison,  tel  qu'il  est  placé 
actuellement  et  tel  qu'il  a  existé  depuis  le 
mois  de  janvier  ou  février  1830,  au  lieu  de 
se  trouvera  13  mètres  en  dehors  de  la  con- 
currence vers  Vervicrs ,  se  trouve  au  con- 
traire à  2  n^ètres  47  centimètres  en  deçà 
du  point  extrême  de  300  mètres  de  la  con- 
currence vers  Verviers  à  partir  du  point 
fixé  de  203  mètres  de  J'angle  supérieiir  de 
la  maison  commune  vers  Baltice ,  puisque  • 
ce  poteau  n'est  qu'à  497  mètres  33  centime!» 
très  de  distance  dudil  point  de  203  mètres 
vers  Batlice...; 

u  Par  ces  motifs,  renvoie  la  prévenue  de 
l'action  lui  intentée.  » 

Le  8  août,  appel  par  le  ministère  public, 
tant  du  jugement  préparatoire,  du  14  juin, 
que  du  jugement  définitif,  et,  le  22  novem- 
bre, jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
lionnelle  de  Verviers  qui  le  déclare  non  re- 
cevable  dans  l'appel  du  jugement  du  14  juin, 
et  par  suite  non  fondé  quant  à  celui  du  ju- 
gement du  2  août* 

«  Considérant,  disait  le  tribunal  de  Ver- 
viers, que  par  jugement  du  14  juin  1831;'- 
rendu  par  le.  tribunal  de  simple  police  de 
Limbourg,  sur  les  conclusions  conformes 
du  niinistère  public,  il  a  été  décidé  que  le 
point  à  partir,  duquel  s'exerce  la  tolérance 
de  300  mètres,  devant  êlre  mesuré  en  ligne 
directe,  c*cst-à-dire  à  vol  d'oiseau,  il  serait, 
d'après  celle  base,  procédé  à  un  arpentage 
par  le  géomètre  Cormeau,  parties  présentes, 
le  fond  et  les  dépens  étant  réservés  ; 

«  Considérant  que  ce  jugement  a  été 
exécuté  à  la  diligence  du  ministère  public 
qui,  à  l'audience  du  26  juillet  1831,  a  con- 
clu au  renvoi  de  l'inculpée,  ici  intimée,  en 
se  fondant  sur  ce  que,  d'après  le  rapport  de 
l'expert,  le  poteau  placé,  au  commencement 
de  1830,  à  l'endroit  convenu  entre  l'intimée 
et  l'agent  de  l'adminislration ,  se  trouvQ 
dans  la  limite  de  300  mètres  ou  â  497  mè- 
tres 33  centimètres  du  point  de  départ; 

4(  Considérant  que ,  pour  le  même  motif, 
le  jugement  du  2  août  1831  renvoie  l'inti- 
mée des  poursuites; 

«  Considéranjt  que  l'appel  de  ces  deux 
jugements  n'a  eu  lUa  que  le  8  août  1831i3  ^ 
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«  Considérant  que  le  Jogement  contra- 
dictoire du  14  juin  18S1,  qu'il  soit  définitif 
ou  interlocutoire,  devait  être  frappé  d*appel 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  S03  du 
Code  d*inst*  crim.  et  8  de  la  loi  du  1«'  mai 
1849; 

u  Considérant  que  Tappcl  de  la  partie 
publique  étant  non  recevable  quant  au  ju- 
gement du  14  juin  18SS1,  il  y  a  lieu  d'accueil- 
lir la  demande  de  Pintimée  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  déclarant 
non  recevable  Tappel  du  8  août  dirigé  con- 
tre le  jugement  du  14  juin  1851,  confirme 
le  jugement  du  2  août  suivant;  en  consé- 
quence renvoie  Tintimée  des  poursuites.  » 

Pourvoi  par  le  mmislérc  public  pour 
fausse  application  et  violation  des  art.  205 
et  416  du  Code  d'inst.  crim.,  8  de  la  loi  du 
1«'  mai  1849,  451  du  Code  de  proc.  civ.,  et 
.1351  du  Code  civil,  les  jugements  prépara- 
toires et  d*inslruction  étant,  dans  tous  les 
cas,  susceptibles  d*appel  avec  le  jugement 
définitif,  et  les  conclusions  conformes  ni 
Tacquiescement  du  ministère  public  près 
du  tribunal  de  simple  police  n'ayant  pu 
préjudicier  au  droit  d'appel  spécialement 
réservé  par  la  loi  du  1«'  mai  1849  au  pro- 
cureur du  roi. 

M.  l'avocat  général  Faider  a  condo  au 
rejet  du  pourvoi  dans  les  termes  suivants  : 

Le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement 
d'appel  du  tribunal  de  Verviers ,  en  date 
du  22  novembre  1851,  est  fondé  sur  ce  que 
le  premier  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  du  Limbourg,  en  date  du  14  juin,  et 
frappé  d'appel  seulement  le  8  août  suivant, 
est  inieriocutoire ,  et  sur  ce  qu'un  pareil 
jugement,  par  argument  de  l'article  451  du 
Code  de  proc.  civ.,  peut  élre  frappé  d'appel 
en  même  temps  que  le  jugement  définitif 


(0  Le  tribunal  ^e  simple  police ,  en  décidant 
que  la  distance  devait  être  prise  en  ligne  directe 
ou  à  vol  d'oiseau,  avait  méconnu  le  véritable 
esprit  de  la  législation  sur  les  barrières  et  faus- 
sement appliqué  et  violé  les  articles  0  et  13  de  la 
loi  du  18  mars  1833,  no  264,  combinés  avec  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  10  mars  1838.  En  efiPet,  aux 
termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  mars,  no  262, 
la  taxe  des  barrières  est  affectée  à  l'entretien  des 
routes.  C'est  le  caractère  essentiel  qui  lui  a  tou- 
jours été  reconnu  ,  et  qui  résultait  déjà  des  ter- 
mes exprès  de  l'arrêté  des  commissaires  géné- 
raux du  10  mars  1814,  et  c'est  afin  de  pourvoir 
à  cet  entrelien  que  cet  arrêté  reconnaissait  la 
nécessité  de  soumettre  la  circulaiion  sur  les  rouies 
pavées  à  une  taxe  modérée.  Le  placement  des 
bornes  marquant  les  distances  pour  asseoir  la 
perception  de  la  taxe  se  Fait  d'après  les  sinuosi- 


OU  do  fond.  Noos  croyons  que  le  procureur 
du  roi  s'est  trompé  en  qualifiant  le  jugement 
du  14  juin  1851;  il  est  vrai  que  ce  jugement 
ordonne  une  expertise ,  mais  il  décide  en 
même  temps  que  cette  expertise  doit  se  faire 
suivant  un  mode  spécial ,  c'est-à-dire  que 
les  dislances  indiquées  dans  le  jugement 
doivent  être  prises  en  ligne  directe  ou  à  vol 
d'oiseau.  C'était  là  une  grave  erreur  dont 
les  conséquences  devaient  ou  pouvaient  être 
prévues,  et  qu'il  importait  au  ministère  pu- 
blic de  faire  redresser  dans  le  délai  légal; 
ce  délai  n'était  pas  autre  que  celui  de  l'ap- 
pel de  jugements  définitifs,  parce  que,  dans 
la  réalité ,  le  jugement  du  14  juin  1851  est 
évidemment  définitif ^  en  ce  qu'il  décide  que 
le  mesurage  aura  lieu  à  vol  d'oiseau  (^). 

Que  le  dispositif  de  ce  jugement  n'ait 
point  formulé  d'une  manière  explicite  cette 
décision ,  cela  importe  peu  ;  le  jugement, 
dans  son  ensemble,  renferme  cette  même 
décision  d'une  manière  non  équivoque, 
et,  dans  les  termes  du  débat,  le  juge  de 
simple  police  ne  pouvait  pas  ordonner  l'ex- 
pertise sans  indiquer  en  wéme  tempe  ei  tn- 
divisiblement  le  mode  à  suivre  pour  le  me- 
surage. 

Le  procureur  du  roi  de  Verviers,  tout  en 
soutenant,  dans  son  acte  de  pourvoi,  que  le 
jugement  du  14  juin  est  interlocutoire,  avait 
pourtant  fondé  son  acte  d'appel  contre  le 
même  jugement  u  sur  ce  que  la  distance 
qu'il  s'agit  de  mesurer  devait  l'être,  non 
directement  ou  à  vol  d'oiseau,  mais  d'après 
le  parcours  réel  de  la  route.  »  Ce  magistrat 
signalait  ainsi  au  tribunal  d'appel  le  vérita* 
ble  grief  que  reoferroait  le  jugement  du  14 
juin,  et  il  s'attachait  dans  son  recours  pré- 
cisément aux  termes  qui  donnent  un  carac- 
tère définitif  BVL  iugemenU 


tés  de  la  ronte  pavée,  et  ces  bornes  sont  les  signes 
authentiques  a'nn  mesura|[e  officiel;  c'est  suivant 
le  même  mesurage  que  doivent  être  calculées  les 
distances  dans  tous  les  cas  d'exemptions  prévus 
par  les  art.  6, 7,  |  14, 11,  de  la  loi  du  18  mars 
1833,  no  265.  Si  l'on  substituait  à  ce  mode  de 
mesurage  le  mesurage  à  vol  d'oiseau,  on  multi- 
plierait les  exemptions  au  préjudice  des  routes 
mêmes,  et  l'on  dénaturerait  évidemment  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  taxe  dont  le  payement 
est  exigé  pour  le  parcours  réel,  et  non  pas  pour 
un  parcours  fictif  qui  peut  être,  dans  le  système 
du  jugement  dénoncé,  beaucoup  plus  court  qne 
le  parcours  réel.  Le  cahier  des  charges  du  4  fé- 
vrier 1825  ni  celui  du  18  mars  1833  ne  contieo- 
nent  de  dispositions  qui  contrarient  ce  principe, 
le  seul  qui  soit  conforme  à  la  nature  des  choses. 
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Cette  remarque  est  d*aatant  plus  impor- 
tarrie  que  la  décision  sar  le  mode  de  mesu- 
rage  poavait  emporter  et  a  efTectivement 
emporté  le  fond  d*une  manière  irrévocable; 
le  tribunal  de  simple  police  ne  pouvait  pas, 
après  Texpertise  faite  suivant  le  mode  indi- 
qué par  son  premier  jugement,  revenir  sur 
sa  décision;  îl  avait  jugé,  le  14  juin,  que  la 
dislance  devait  être  prise  â  vol  d*oiseau  et 
que  Texpertise  devait  être  faite  sur  ce  pied. 
Lorsque,  le  2  août  ISSI,  il  a  appliqué  à  la 
cause  les  conséquences  de  l'expertise  faite 
sur  le  pied  indiqué  par  lui ,  et  lorsqu'il  a 
acquitté  le  prévenu ,  il  ne  lui  était  évidem- 
ment plus  permis  de  réformer  lui-même  son 
premier  jugement  et  de  dire  que  Ton  ferait 
une  nonvetle  expertise  d'après  un  autre 
mode  de  mesurage.  Il  n'y  avait  qu'une  voie 
de  réformation,  c'était  la  voie  d'appel,  et  le 
délai  d'appel  a  expiré  sans  aucun  recours; 
la  prévenue  a  un  droit  acquis  fondé  sur  une 
chose  jugée  ;  ce  droit  acquis  ne  pouvait  lui 
être  enlevé  par  un  appel  tardif. 

Le  caractère  définitif  du  jugement  du  14 
juin,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  mesu- 
rage, seul  grief  libellé  dans  l'acte  d'appel  du 
8  aoat,  est  incontestable.  Mais  foulùt-on  le 
contester,  voulût-on  considérer  ce  jugement 
comme  purement  interlocutoire ,  on  y  ver- 
rait certainement  à  un  haut  degré  le  carac- 
tère essentiellement  interlocutoire,  préju- 
geant le  fond  et  porté  dans  le  but  unique 
et  avoué  de  contrôler  une  distance  qui  for- 
mail  rélément  substantiel  de  la  contraven- 
tion. Or,  dans  ce  cas  même,  ne  pourrait-on 
pas  dire  que  l'appel  eût  dû  être  formé  dans 
le  délai  ordinaire?  ne  doit-on  pas,  en  matière 
pénale,  appeler  séparément  d'un  jugement 
interlocutoire  préjugeant  le  fond?  L'article 
451  du  Code  de  pr.  civ.,  quelle  que  soit  l'in- 
terprétation qu'on  lui  donne,  devra-t-il  dans 
ce  cas  être  appliqué,  et  ne  peut-on  pas  re- 
pousser l'opinion  qui  tendrait  à  ériger  en 
règle  la  faculté  d'appeler  en  même  temps 
du  jugement  interlocutoire  et  définitif,  lors- 
que le  délai  d'appel  du  premier  estexpiré  {^)? 

Nous  n'avons  pas  à  résoudre  ici  ces  ques- 
tions qui  offrent  des  dîQcultés  sérieuses, 
nous  nous  bornerons  à  faire  observer,  cette 
fois,  que  si  on  a  autorisé  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  ou  d'instruction ,  c'est 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  porter 
préjudice  en  définitive;  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  jugement  renfermant  une  dis- 
position définitive  ou  préjugeant  le  fond. 


(*)  Voy.  DourguîgnoD,  sur  rarlicle  109. 


La  violation  prétendue  de  l'article  ISSl 
du  Code  civil  ne  repose  que  sur  l'un  des 
considérants  relatifs  à  l'acquiescement  du 
ministère  public  de  simple  police  ;  ce  con- 
sidérant, quelque  erroné  qu'on  le  suppose , 
ne  vicie  pas  le  dispositif;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  ce  moyen. 

Par  ces  considérations,  nous  concluons 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyeu  de 
cassation ,  tiré  de  la  fausse  application  de 
l'article  S05  du  Code  d'inst.  crim.,  et  de 
l'article  8  de  la  loi  du  f  mai  1849,  de  la 
violation,  soit  de  l'article  416  du  Code  d'inst. 
crim.,  soit  de  l'article  451  du  Code  de  proc. 
civ.,  ainsi  que  de  la  violation  de  l'article  8 
de  la  loi  du  1"  mai  précité  et  de  l'art.  1351 
du  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  déclaré  tardif,  et  partant  non  recevable, 
rappel  interjeté,  le  8  août  1851,  par  le  pro« 
cureur  du  roi  de  Verviers,  du  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Lim- 
bourg,  en  date  du  14  juin  de  la  même 
année  : 

Attendu  que  la  veuve  Cajot,  citée  devant 
le  tribunal  de  simple  police  pour  avoir  con- 
trevenu à  la  loi  du  18  mars  1833,  en  pla- 
çant le  poteau  de  la  barrière  dont  elle  était 
adjudicataire  en  dehors  des  distances  assi- 
gnées par  le  cahier  des  charges,  soutint  que 
le  poteau  avait  été  au  contraire  planté  en 
deçà  de  la  limite  indiquée; 

Que  la  constatation  de  ce  point  de  fait 
étant  indispensable,  le  juge  ordonna  qu'il 
serait  vérifié  par  un  géomètre  assermenté, 
et  détermina ,  sur  les  conclusions  respecti* 
ves  des  parties,  de  quelle  manière  il  serait 
procédé  à  ce  mesurage  ; 

Attendu  qu'en  fixant  ainsi,  par  son  juge- 
ment du  14  juin  1851,  le  mode  d'après  le- 
quel la  vérification  des  distances  prescrites 
devait  être  opérée,  le  tribunal  de  simple 
police  a  porté  une  décision  définitive  sur  le 
point  important  du  litige ,  décision  qui  le 
liait  irrévocablement; 

Attendu  que  l'article  8  de  la  loi  du  !•' 
mai  1849,  de  même  que  l'article  â03  du 
Code  d'inst.  crim.,  porte  un  délai  unique 
et  uniforme  endéans  lequel  l'appel  doit,  à 
peine  de  déchéance ,  être  formé  par  le  mi-> 
nistère  public  du  siège  supérieur  contre  tout 
jugement  correctionnel  ou  de  simple  police 
sujet  à  celte  voie  de  recours  ; 

Attendu  que  le  procureur  du  roi  de  Ver* 
viers  n'a  formulé  son  appel  contre  le  juge- 
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liiént  do  14  jain  iSiSl  que  le  S  août  suifant, 
aiiisi  bien  longtemps  après  la  quinzaine  de 
la.  proiiOQciation  ;  que  cet  appel  était  donc 
tardif; 

Âtlenda  qae  c'est  sans  fondement  qa'on 
invoqae  Tarticle  416  du  Code  d*inst.  crim*, 
puisque  celte  disposition  qui  régit  la  voie 
eiiraord inaire  de  la  cassation  est  inapplica- 
ble à  rappel  ; 

Attendu  qii*en  admettant  que  l'art.  451 
puisse,  à  certains  égards,  servir  de  règle, 
même  en  matière  répressive ,  cet  article  ne 
prêterait  néanmoins  aucun  appui  au  pour- 
voi; qii*en  effet  le  jugement  du  14  juin 
1851  n*est,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  ni 
on  Jugement  préparatoire,  ni  même  un  sim- 
ple Shierloculoire,  mais  une  sentence  défi- 
nilive  iur  un  point  essentiel  de  la  cause  ; 

Attendu  que  si,  dans  ses  motifs,  la  déci- 
sion attaquée  invoquée  tort  racquiescenient 
du  ministère  public  pour  corroborer  la  non- 
recevabilité  de  rappel ,  cette  considération 
erronée  que  le  juge  énonce  surabondam- 
ihent  ne  saurait  entraîner  la  cassation  du 
jugement,  que  la  seule  tardiveté  de  Tappel 
jttstlGe  complètement; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de 
Yerviers,  en  attribuant  au  jugement  du  14 
Juin  1851  Tautorité  de  la  chose  jugée,  ei  en 
confirmant  par  une  conséquence  inévitable 
le  jugement  du  S  août  même  année,  n'a 
contrevenu  à  aucune  des  dispositions  sur 
lesquelles  se  fonde  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  5  janvier  1852.  —  2«  Ch.  —  PréBi- 
déni  M.  De  Sauvage.  —  Rapporteur  m.  Stas. 
—  Coneluêions  conformée  H.  Faider,  avoc. 
gén.  —  PI.  M.  Fontainas. 


ROULAGE.  —  VoiTUEKS.  —  Puquks.   — 

FlftlIERS.     —    TRAtISPORT     DR     MATftRUCX 
MUR  lAPARATtONS. 

Lee  voiluree  deeiinéee  à  Vexploilation  dee  fer- 
mée ne  peuvent  circule f  sans  être  munies 
d'une  plaque  en  métal  portant  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire,  lorsqu'elles  sont 
emploxèes  au  transport  de  matériaux,  ces 
matériaux  fussent-ils  même  destinés  à  la 
construction  ou  à  la  réparation  des  bâti- 
ments ruraux.  (Loi  du  7  ventôse  an  xii,  ar- 
ticle 8;  décret  du  23  juin  1806,  art.  34.) 


(tt  fROCURRUR  Dt   ROI   A   ANVERS, 
DERHAUTR.) 


G.   VAK- 


Le  3  octobre  1851,  procès-yerbal  de  la 


police  d'Anvers  constatant  que  Luyten^  do- 
mestique de  Vandenbaule,  cultivateur  à 
Deuren,  a  été  rencontré  transportant  deux 
poutres  sur  un  fardier  ou  trique-bale  non 
revêtu  de  la  plaque  prescrite  par  l'art.  34 
du  décret  du  23  juin  1806,  et  sans  que  celte 
voiture  fût  surveillée  par  derrière,  par  une 
personne  munie  d'un  levier,  conformément 
â  l'article  16  du  règlement  communal  d'An- 
vers des  15  février  et  24  mai  1851;  poursui- 
tes devant  le  tribunal  de  simple  police  du 
chef  de  la  contravention  au  décret  du  23 
juin  1806  seulement,  et,  le  18  novembre 
1851,  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  résulté  de  l'instrac» 
tion  que  la  trique-bale  sert  exclusivement 
à  Texploitation  agricole  du  prévenu  ;  que, 
le  3  octobre  dernier,  cette  même  trique- 
bale  était  employée  à  transporter  des  pou- 
tres devant  servir  aux  réparations  à  faire  à 
la  ferme  du  sieur  Vandenhaute  ; 

a  Qu'il  suit  de  là  que  la  trique-bale  ne 
peut  être  considérée  comme  une  voiture  de 
roulage  ou  voiture  servant  de  roulage.  » 

Le  tribunal  met  le  prévenu  hors  de  cause 
sans  dépens.  —  Appel  par  le  ministère  pu- 
blic et,  le  14  janvier  1852,  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Anvers  qui,  déterminé 
par  les  motifs  du  premier  juge,  conârmc. 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  à  la  Cour  de 
cassation  par  le  procureur  du  roi,  qui  n'in- 
dique ni  les  textes  violés  ni  aucun  moyen. 

De  son  côté,  le  sieur  Vandenhaute,  pour 
le  défendeur,  répondait. 

Le  pourvoi  n'est  pas  recevable  puisqu'il 
ne  contient  qu'une  simple  appréciation  de 
faits.  Il  constate,  en  effet,  l^que  la  voilure 
du  prévenu  n'est  pas  destinée  et  ne  sert  pas 
au  roulage;  2«  que,  le  jour  de  la  contraven- 
tion prétendue,  elle  était  exclusivement  em- 
ployée au  transport  de  deux  poutres  néces- 
saires pour  des  réparations  à  la  ferme  du 
même  prévenu.  Le  jugement  attaq.ué  con- 
state enGn  souverainement,  en  fait,  que  le 
fardier  dont  il  s'agit  sert  exclusivement  à 
l'exploitation  agricole  du  prévenu. 

En  droit  :  le  pourvoi  n'est  pas  fondé  parce 
que  le  décret  du  23  juin  1806  n'est  applica- 
ble qu'aux  voilures  de  roulage  et,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s'en  agit  pas. 

M.  l'avocat  général  Faider,  après  avoir 
démontré  que  le  tribunal  d'Anvers  avait 
jugé  en  droit  et  non  en  fait,  que,  par  suite, 
le  pourvoi  était  recevable,  a  conclu  à  la 
cassation. 

Le  jugement  attaqué,  a-t-il  dit,  a,  suivant 
.  nous,  mal  posé  et  mal  résolu  la  question  en 
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débat  :  d*ane  part,  il  constate  qac  la  trique- 
baie  du  défendeur  sert  exclusivement  à  Tex- 
ploitatio»  de  ta  ferme;  d^autre  part,  il  re- 
connaît que,  le  5  octobre,  cette  trique-baie 
était  employée  à  transporter  d*Anvcrs  à  la 
ferme  des  poutres  destinées  aux  réparations 
à  faire  aux  bâtiments.  Ces  deux  termes  im- 
pliqoent  contradiction  :  le  premier  juge  a 
conclu  que,  dans  les  termes  constatés,  la 
trique-batenedoitpasêtre  considérée  comme 
voiture  de  roulage;  nous  croyons  qu*il  aurait 
dû  conclure,  au  contraire,  que  la  Irique-bale 
ne  sert  pas  exclusivement  à  Pexploitation 
de  la  ferme.  En  effet,  une  Irique-bale  est  un 
véhicule  destiné  de  sa  nature  à  transporter 
des  matières  pondéreuses  ou  d*un  fort  vo- 
lame;  une  trique-bale  est  plutôt  une  voiture 
de  roulage  qu'une  voiture  d*exploilation  de 
ferme;  une  trique-bale  est  à  coup  sur  voilure 
de  roulage,  lorsqu'elle  transporte  d'un  port 
de  déchargement  vers  une  ferme  des  pou- 
tres destinées  à  réparer  les  bâtiments  de 
celte  ferme.  Il  suffira  de  consulter  les  dispo- 
silions  législatives  pour  en  être  convaincu  : 
Tobligation  de  la  plaque,  imposée  par  l'ar- 
ticle 34  du  décret  du  âo  juin  1806,  se  ratta- 
che à  la  police  des  roules,  a  remploi  des 
ponls  à  bascules,  à  la  fixation  du  poids  des 
voitures.  I/article  34  de  ce  décret  se  réfère 
à  la  loi  du  5  nivôse  an  vi,  contenant  le  tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  les  grandes  routes 
et  réglant  également   les  obligations  des 
voyageurs;  l'article  10  de  cette  loi  porte 
défense  de  passer  les  barrières  sans  payer; 
Tarlicle  11,  reproduit  dans  l'article  35  du 
décret  de  1806,  punit  l'insulte  ou  les  mau- 
vais traitements  envers  les  préposés;  l'art.  9 
comprend  dans  ces  prescriptions  tout  pro- 
priétaire de  voitures  de  roulage.  Dans  ce 
sens,  il  est  très-certain  qu'une  trique-bale 
chargée  de  poutres  était  sujette  aux  droits; 
que  le  conducteur  de  la  Irique-bale  était 
tenu  de  respecter  les  préposés  ;  que  la  voi- 
ture était  soumise  à  l'obligation  du  poids  ; 
que  par  conséquent  pour  connaître  la  per- 
sonne coupable  on  responsable,  la  plaque 
devait  être  appliquée   sur  la   trique-bale 
comme  voiture  de  roulage. 

La  loi  du  7  ventôse  an  xii,  qui  règle  la 
largeur  des  jantes  euTapport  avec  le  poids, 
excepte,  il  est  vrai,  par  l'art.  8,  les  voilures 
employées  à  la  culture  des  terres,  au  trans- 
port des  récolles  et  à  l'exploitation  des  fer- 
mes :  ces  voitures  ne  sont  pas  considérées 
comme  voitures  de  roulage,  et  ni  l'obliga- 
tion de  la  plaque,  ni  celle  de  la  largeur  des 
jantes  ne  les  concernent.Mais  comment  a-t-on 
compris  ces  mots  «  culture  des  terres,  trans- 
«portdes  récoltes,  exploitation  des  fermes»? 

FASIC,  1852.  -.  In  PàBTlB. 


Nous  ne  voulons  point  passer  en  revue  toutes 
les   espèces  jugées   et  dans   lesquelles  on 
pourrait  signaler  plusieurs  contradictions  : 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  à  la  Cour 
son  arrêt  du  23  février  1838,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Pctean  et  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Dewandre  (Bull.,  p.  402); 
nous  y  voyons  une  définition  de  ces  termes 
basée  sur  le  décret  du  5  mai  1810':  la  cul- 
ture des  lerres  comporte ,  par  exemple,  le 
transport  de  la  chaux  vers  la  ferme,  même 
-venant  d'une  assez  grande  distance;  le  trans- 
port des  récoltes  s'entend  de  Tenièvement 
des  produits  et  leur  transport  vers  la  grange 
ou  le  lieu  d'emmagasinage;  l'exploitation  de 
la  ferme  ne  peut  s'entendre  du  transport  au 
marché  des  produits  de  la  ferme.  Et  cette 
interprétation  a  été  accueillie  par  la  Cour  de 
Bruxelles  qui  a  décidé,  d'une  part,  que  le 
transport  des  pommes  de  terre  au  marché 
n'était  pas  un  cas  d'exploitation  qui  dût 
affranchir  de  l'obligalion  de  la  plaque  (15 
juin  1845,  Pasic,,  45,  2,  423),  d'autre  part, 
que  le  transport  d'un  chariot  de  paille  ha- 
chée au   domicile   du    propriétaire  d'une 
ferme  n'étail  pas  non  plus  un  acte  d'exploita- 
tion (23  janv.  1845,  Pasic.y  45,  2,  206). 

Le  vrai  sens  des  dispositions  invoquées 
est  celui-ci  :  toute  voiture  susceptible  d'une 
surcharge  doit  porter  la  plaque  ;  à  ce  ti- 
tre, elle  esl  voiture  de  roulage,  et  l'obliga- 
tion frappe  tout  propriétaire  de  semblable 
voiture.  L'exception,  qu'il  faut  restreindre 
plutôt  qu'étendre,  s'applique  aux  voilures 
employées  à  ce  que,  en  général,  on  entend 
par  exploitation  rurale,  c'est-à-dire  prépa- 
ration et  amendement  du  sol,  transport  ou 
emmagasinage  des  produits  agricoles,  char- 
riage vers  l'exploitation  d'engrais,  de  bes- 
tiaux, de  substances  alimentaires,  etc.  Mais 
l'exception  ne  s'étend  pas  au  transport  des 
produits  vers  le  marché  pour  les  vendre,  au 
transport  d'un  lieu  à  un  autre  hors  de 
Texploitation  proprement  dite;  elle  ne  s'é- 
tendrait pas  au  transport  de  matériaux  pour 
bâtir  une  ferme  ;  elle  ne  peut  pas  s'étendre 
au  transport  de  matériaux  pour  réparer, 
consolider  ou  agrandir  la  ferme. 

Nous  ne  pouvons  accepter  la  définilion 
que  donne  M.  Lavallée  des  mots  voituren 
de  roulage  et  qu'invoque  le  défendeur  : 
toute  voiture  susceptible  de  surcharge  et 
dont  le  poids  doit  ou  peut  être  vérifié  sera 
cépdtée  voiture  de  roulage  par  rapport  a 
l'obligation  de  la  plaque,  si  l'on  se  rap- 
pelle le  motif  de  cette  obligation  ;  si ,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  le  législateur  a 
,  consenti  à  ne  point  considérer  comme  voi- 
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tare  de  roulage  celles  qui  seraient  em- 
ployées à  exploiter  le  sol,  il  n'a  certainement 
pas  entendu  alTranchir  une  trique-bale  char- 
gée de  poutres  et  destinée  à  parcourir  la  route 
depuis  Anvers  jusqu'à  la  ferme  du  défen- 
deur. Ce  n*est  pas  là  cultiver  la  terre,  trans- 
porter les  récoltes  ni  même  exploiter  la 
ferme.  Le  sens  naturel  des  mots  est  ici  d'ac- 
cord avec  Tesprit  de  la  loi  pour  condamner 
le  système  du  jugement  attaqué. 

C'est  bien  vainement,  suivant  nous,  que 
le  défendeur  rappelle  une  circulaire,  publiée 
en  1807  par  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  (Huyghe,  Empir.  V,  599},  qui 
considère  comme  voitures  servant  à  Pexploi- 
tation  rurale  celles  qui  transportent  des  ma- 
tériaux nécessaires  à  l'entretien  et  aux  ré* 
paralions  des  fermes.  Cette  circulaire  ne 
saurait  prévaloir  sur  la  loi;  elle  ne  saurait 
vous  empêcher  de  vériûcr  si  elle  renferme 
une  interprétation  juste  et  pratique  de  la 
loi;  elle  ne  saurait  mettre  obstacle  à  une 
interprétation  plus  rationnelle  et  que  vous 
seuls  pouvez  consacrer  :  or,  nous  dirons  que 
la  circulaire  invoquée  est  conçue  dans  des 
termes  trop  vagues  pour  être  suivis.  Qu'en- 
tend-elle  par  entretien  et  réparations  des 
fermes?' Si  ce  sont  les  menues  réparations 
ou  les  réparations  dites  locatives,  en  ce  cas, 
certes,  le  transport  de  poutres  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  des  réparations  de  cette  nature  ; 
dès  lors  le  fait  même  constaté  par  le  juge- 
ment n'entre  pas  dans  les  termes  de  la  cir- 
culaire. Si  celte  circulaire  entend  parler  des 
grosses  réparations  ou  des  travaux  de  conso- 
lidation ou  d'agrandissement,  alors,  évidem- 
ment, elle  sort  des  termes  de  la  loi ,  parce 
qu'elle  n'a  plus  de  limites  et  que,  sous  pré- 
textes de  réparations,  les  voilures  de  rou- 
lage échapperont  à  tout  contrôle  et  à  toute 
obligation  de  police  dès  qu'elles  transporte- 
ront des  matériaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  vers  une  ferme  en  réparation. 

Il  faudrait  donc,  dans  tous  les  cas,  ne 
prendre  les  termes  de  la  circulaire  que  dans 
le  sens  de  réparations  d'entretien  annuel, 
sens  raisonnable  et  légal  ;  dès  lors  encore, 
même  en  présence  de  la  circulaire  de  1807, 
le  fait  constaté  échappe  à  l'exception  invo- 
quée par  le  défendeur. 

Du  reste,  en  présence  de  l'arrêté  royal  du 
9  mai  184â,  toute  équivoque  doit  disparaî- 
tre; cet  arrêté  abroge  celui  du  9  septembre 
1850  qui  avait  déclaré  non  applicable  aux 
voitures  qui  ne  sont  pas  la  propriété  des 
voîturiers  de  profession  l'article  54  du  dé- 
cret du  25  juin  1806  ;  il  est  donc  bien  cer- 
tain que  c'est  la  qualité  même  de  la  voiture 


et  de  son  chargement  qui  doit  déterminer 
l'application  de  ce  décret. 

Nous  concluons  à  la  cassation  et  an  renvoi 
de  l'affaire  devant  un  autre  tribunal  correc- 
tionnel siégeant  en  degré  d'appel. 

ABRftT. 

Là  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
en  fait  par  le  jugement -attaqué  que,  le  3  oc- 
tobre 1851,  le  domestique  du  défendeur 
Vandenhaute  a  été  trouvé  à  Anvers,  trans- 
portant au  moyen  d'une  voiture  dite  trique- 
bale  des  poutres  devant  servir  à  des  répa- 
rations à  faire  à  la  ferme  de  son  mattre,  que 
cette  voiture  n'était  point  munie  d'une  pla- 
que métallique  indiquant  les  nom  et  domi- 
cile dudit  Vandenhaute  ; 

Attendu  que  l'article  54  du  décret  du  23 
juin  1806  pris  en  exécution  de  la  loi  du 
7  ventôse  an  xii  exige,  à  peine  de  25  francs 
d'amende,  que  toute  voiture  de  roulage 
porte  une  plaque  de  métal,  sur  laquelle  soit 
peints  en  caractères  apparents  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'article  8  de  la  loi 
du  7  ventôse  an  xii  contient  une  exception 
aux  dispositions  de  police,  auxquelles  sont 
soumises  les  voitures  de  roulage,  en  favear 
de  celles  employées  à  la  culture  des  terres, 
au  transport  des  récoltes  et  à  l'exploitation 
des  fermes;  mais  qu'il  est  impossible  de 
considérer  comme  rentrant  dans  cette  ex- 
ploitation le  transport  des  matériaux  desti- 
nés à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
bâtiments  ruraux  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  néanmoins  à 
l'espèce  l'article  8  précité,  le  jugement  atta- 
qué lui  a  donné  une  portée  inconciliable 
avec  les  termes  clairs  et  précis  de  cette  dis- 
position, et  a  par  suite  contrevenu  à  Parli- 
cle  54  du  décret  du  25  juin  1806; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment du  tribunal  d'Anvers,  en  date  du  14 
janvier  1852,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Malines,  pour  y  être  statué  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  ministère  public  du  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  d'Anvers,  du  18 
novembre  1851,  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  la  procédure  en  cassation  et  à 
ceux  du  jugement  annulé,  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres 
du  tribunal  d'Anvers,  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé. 

Du  23  février  1882.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapporteur  H.  Stas.  •— 
ConcL  conformée  M.  Faider,  av.  gén. 
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1'  CODR   D*ÂSSIS£S*    —   PtÉsiBUT.   — 

2»  TÉMOINS.  —  Skkhkht.  —  Pbocès^vekbal 

il  LA  SllAlICK. 

y  PiÈC£S  DE  CONVICTION.--  RmtSBii. 

TAnOR* 

1»  Varticle  265  d^  CodedHnitruetwn  crimi- 
nelle, aus  termes  duquel,  êi^  depuiê  la  no- 
iificaHon  faite  aus  Jurés  en  exécution  de 
l'article  589,  te  présidant  de  la  Cour  d'as- 
sises se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir ses  fimctions,  il  est  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  assesseurs,  n^est  pas  appti- 
eeble  au  cas  où  l'empêchement  existait 
avant  la  notification. 

Spécialement  :  Le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises, empêché  de  siéger  parce  qu'il  a  pris 
part  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  peut 
être  remplacé  par  ordonnance  du  premier 
président,  bien  que  la  liste  ait  été  notifiée 
aux  jurés,  {Code  d^instruction  criminelle,  ar- 
ticle 263;  loi  du  20  avril  1810,arUcles  16  et  22; 
décret  du  6  juillet  1810,  articles  88  et  89.) 

3»  La  loi  ne  requiert  pas  qu'avant  l'audition 
de  chaque  témoin  le  procès- verbal  de  la 
séance  constate  l'accomplissement  de  la  for- 
malité du  serment,  La  mention,  à  la  fin  de 
ce  procès-verbal ,  que  chacun  des  témoins 
entendus  a,  avant  de  déposer,  prêté  le  ser- 
ment, avec  relation  des  termes  du  serment 
prêté,  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi{%  (Gode  d*instructiou  criminelle,  arti- 
cle 317.) 

3«  Lorsque-  le  procès-verbal  de  la  séance  con- 
state que  le  président  de  la  Cour  d'assises  a 
fait  la  représentation  des  pièces  de  convic- 
tion, le  condamné  ne  peut  se  faire  un 
vu^en  de  cassation  de  ce  que  des  sacs  con- 
tenant les  pièces  de  monnaies  volées  n'au- 
raient pas  été  ouverts,  (  Code  d'instruction 
criminelle,  article  529.) 

(BUTEAUO,  —  G.  LE  HIR.  PUB.) 

Jean  Bertrand,  condamné  par  la  Cour 
d'assises  de  Liège,  le  84  novembre  1851 , 
à  sept  années  de  travaux  forcés  pour  dilTé- 
rcQts  vols  commis  dans  des  églises,  s'est 
pourvu  en  cassation  en  se  fondant  sur  les 
trois  moyens  résumés  dans  le  sommaire  ci- 

dcSSUS.  r 


(*)  Jurisprudence  constame. 

(S)  11  est  bon  de  noter  ici  qu'aux  termes  de 
rarticle  80  du  sénalut-consulte  du  10  thermidor 
an  z,  le  grand  juge  était  en  quelque  sorte  pre- 
mier président  né  de  toutes  les  Cours  :  «  II  pré- 


M.  Tavocat  général  Faider  a  combattu  le 
pourvoi.  Il  a  dit  sur  le  premier  moyen  : 

L'arrêt  attaqué  contrevient  il  â  Tart.  265 
du  Code  d'instruction  criminelle?  Pour  éta- 
blir la  négative  il  suffira  de  démontrer  à  la 
Cour  que  cet  article  n'est  pas  applicable  à 
Tespèce.  Cet  article  se  réfère  à  l'article  589 
du  Code  d'instruction  criminelle,  modiGé 
par  l'article  6  du  décret  du  10  juillet  1851; 
d'après  ces  articles,  le  juré  désigné  par  le 
sort  doit  être  averti  et  assigné  par  le  minis- 
tère public  à  comparaître  devant  la  Cour 
d'assises,  huit  jours  au  moins  avant  celui 
fixé  par  l'ouverture  de  la  session.  L'art.  265 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  l'empêche- 
ment du  président  de  la  Cour  d'assises  est 
survenu  depuis  cette  notification,  c'est-à- 
dire  dans  un  temps  voisin  du  jour  de  l'au- 
dience, lorsqu'il  est  impossible  de  demander 
une  délégation  au  premier  président.  Or, 
les  documents  du  procès  constatent  que  tel 
n'était  pas  le  cas  dans  cette  affaire.  Le  de- 
mandeur en  cassation  a  été  renvoyé  devant 
la  Cour  d'assises  par  un  arrêt  du  16  avril 
1851  ,  auquel  M.  Fleussu  est  intervenu. 
Par  ordonnance  de  M.  le  premier  président, 
du  19  septembre  1851 ,  M.  Fleussu  a  été 
nommé  président  de  la  Cour  d'assises  de 
Liège  ;  l'impossibilité  de  siéger  dans  la 
cause  de  Bertrand  subsistait  pour  ce  ma- 
gistrat dès  le  jour  de  sa  nomination  ;  ce 
n'est  donc  pas  de  l'impossibilité  dont  parle 
l'article  263  du  Code  d'instruction  criminelle 
qu'il  s'agissait;  c'était  à  la  fois  une  mesure 
de  nécessité  et  une  garantie  pour  l'accusé  de 
désigner,  comme  l'a  fait  le  premier  président, 
par  ordonnance  du  10  novembre  1851 ,  un 
autre  conseiller,  M.  Bonjean,  pour  présider 
les  assises ,  non-seulement  dans  la  cause  de 
Bertrand,  mais  dans  une  autre  cause. 

Qu'a  fait  ici  le  premier  président?  Il  a 
appliqué,  sans  préjudice  pour  l'accusé,  sans 
violation  d'aucune  garantie  substantielle  on 
prescrite  à  peine  de  nullité,  il  a  appliqué  la 
plénitude  du  droit  de  délégation  écrit  dans 
l'article  16  de  la  loi  du  20  avril  1810,  droit 
d'autant  plus  large  de  nos  jours  que  l'attri- 
bution réservée  au  grand  juge  de  l'empire 
est  incompatible  avec  notre  organisation  ju- 
diciaire (2).  Le  premier  président  aurait  pu 
présider  lui-même  les  affaires  pour  lesquelles 
H.  Fleussu  était  empêché,  et  même  celles 


side  le  iribunal  de  cassation  et  les  tribunaux 
d'appel  quand  le  gouvernement  le  juge  conve- 
nable. »  Tels  sont  les  termes  de  cet  article  :  évi<' 
demment  cela  n'ezisie  plus  chez  nous. 
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où  cet  eropéchemenl  n*exîslait  pas;  il  ne 
pouvait  donc  loi  être  interdit  de  déléguer 
celte  présidence  à  un  autre  conseiller,  en 
cas  d*empéchement  absolu  du  premier.  Sup- 
posons une  Cour  d'assises  composée  de  trois 
conseillers,  sur  le  pied  du  dernier  para- 
graphe de  Tarticle  !«'  de  la  loi  du  15  mai 
1849:  si  ces  trois  conseillers  avaient,  en 
avril  1851 ,  pris  part  à  Parrét  de  renvoi  d'une 
cau^e  à  juger  aux  assises  de  novembre , 
qu*eùt  dù.foire  le  premier  président?  Evi- 
demment il  eut  dû  désigner  un  président  cl, 
après  avoir  consullé  la  Cour ,  deux  conseil- 
lers pour  siéger  dans  les  causes  dont  la  con- 
naissance était  interdite  aux  trois  conseillers 
primitivement  désignés  0). 

Ce  droit  essentiel  de  délégation  ne  saurait 
être  entravé ,  sans  entraver  la  justice  elle- 
même  :  supposons  une  tenue  d'assises  dans 
un  tribunal  composé  de  trois  juges  (art.  258 
du  Code  d'instruction  criminelle);  le  prési- 
dent désigné  se  trouve  empêché  pour  avoir 
pris  part  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  le 
juge  d'instruction  pour  avoir  inslrait  l'af- 
faire :  dans  ce  cas  encore  le  droit  de  délé* 
'  galion  du  président  ne  devra-l-il  pas  s'exer- 
cer (2)? 

Nous  disons  donc  que  l'article  263  n'est 
point  applicable  ici  (^);  mais  nous  allons 
plus  loin  :  nous  disons  que  même  dans 
ie  cas  de  l'article  265,  le  premier  président 
pourrait  désigner  un  président  pour  siéger 
dans  l'affaire.  S'il  le  faisait,  du  moins  il  n'y 
aurait  point  de  nullité;  la  garantie  de  l'ac- 
cusé ne  serait  point  diminuée  ;  au  contraire, 
elle  serait  augmentée  dans  le  sens  de  la  loi 
qui  confie,  par  des  motifs  assez  connus,  aux 
magistrats  des  Cours  d'appel  la  haute  mis- 
sion de  présider  à  l'exercice  de  la  justice 
criminelle  (^).  On  doit  considérer  l'art.  263 
comme  réglementaire  du  service,  non  pas 
comme  constitutif  de  la  Cour  d'assises  ;  dès 
que  la  Cour  d'assises  offre,  par  son  person- 
nel, les  éléments  exigés  par  la  loi  (un  con- 
seiller délégué  et  les  deux  plus  anciens  pré- 
sidents ou  juges  du  tribunal  ),  nul  accusé  n'a 
le  droit  de  se  plaindre.  Ici,  Bertrand  n'a 
point  récusé  ses  juges,  il  a  accepté  leur  in- 


(')  Voyez  le  §  3  de  Tarlicle  16  de  la  loi  du  20 
avril  1810,par<tgraphe  final  de  l'article  1"  de  la 
loi  du  15  mai  1849. 

(*)  L'ordonnance  du  10  novembre  devail-elle 
être  publiée  à  peine  de  nullité?  Celte  publication 
est-elle  substantielle?  Non,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  13  avril  1816,  approuvée  par  Dalloz. 

(S)  Bourguignon  observe  précisément  que  c'est 
au  premier  président  qu'il  appartient  de  dési- 
gner un  autre  conseiller,  lorsiîue  l'empêchemeni 


tervenlion,  il  n*a  été  dépooillé  d*aucune 
garantie;  sa  plainte  est  non  fondée.  Il  ne 
s'agit  point  ici,  comme  on  le  soutient  à  tort, 
d'une  question  de  compétence;  il  s*agit  d'une 
question  de  capacité  d*un  magistrat  :  or, 
cette  capacité,  le  conseiller  Bonjean  l'a  pui- 
sée pour  deux  affaires,  dans  l'ordonnance 
du  10  novembre,  et  le  demandeur  en  cassa- 
tion n'en  a  point  souffert. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  265 
du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  que 
des  articles  16  et  22  de  la  loi  du  6  juillet 
1810,  en  ce  que  la  Cour  d'assises  a  été  pré- 
sidée, en  remplacement  de  M.  le  conseiller 
Flcussu  etnpécbé ,  non  par  le  plus  ancien 
de  ses  membres,  mais  par  M.  le  conseiller 
Bunjean  délégué  à  cette  fin  par  le  premier 
président  de  la  Cour  de  Liège,  et  en  ce  que 
d'ailleurs  l'ordonnance  du  10  nov.  18S1 
n'a  été  ni  publiée  ni  affichée  : 

Attendu  que  l'article  16  de  la  loi  du  20 
avril  1810  attribue  d'une  manière  générale 
aux  premiers  présidents  des  Cours  d'appel 
le  droit  de  désigner  les  présidents  des  as- 
sises; qu'aucune  disposition  légale  ne  limite 
l'exercice  de  ce  droit  à  une  première  nomi- 
nation, que  l'article  81  du  décret  du  6  juil- 
let 1810  prévoit  même  le  cas  d'un  renipla- 
cemenl  à  faire  par  le  premier  président,  à 
cause  du  décès  ou  de  l'empêchement  légi- 
time du  conseiller  primitivement  désigné; 

Attendu  que  si  l'article  263  du  Code  d'in- 
struction criminelle  appelle  le  plus  ancien 
conseiller,  membre  de  la  Cour  d'assises,  ou 
le  président  du  tribunal,  à  présider  ladite 
Cour  en  remplacement  du  conseiller  délé- 
gué, ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  empêche- 
ment survenu  depuis  la  notification  faileau 
jurés  en  exécution  de  l'article  389  du  Code 
d'instruction  criminelle;  et  qu'en  supposant 
que  dans  le  cas  de  cet  article  263  le  premier 
président  ne  puisse  plus  désigner  un  autre 
membre  de  la  Cour  d'appel  pour  présider 
les  assises,  le  droit  que  lui  confère  la  loi  n'en 


remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  notifica- 
tion aux  jurés. 

(^)  C'est  ce  que  reconnait  Morin  avec  la  Cour 
de  cassation,  v»  Cours  d'assises,  n»  8,  Béper- 
loire  général  du  droit  criminel ,  lorsque  Pempé- 
cbement  est  antérieur  &  Touverture  des  assises 
quoique  postérieur  h  la  notification  aux  jurés. 
Conformes  :  Paris,  cass.,  30  juillet  1840  {Jour- 
nal du  droit  criminel,  n"  284^);  Paris,  cass., 
10  avril  1847,  n«  4M0;  Leseyllier,  no  1013. 
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«liste  pas  moins,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, Tempéchement  est  antérieur  à  la  no- 
lificalion  à  faire  aux  jurés; 

AUendu  que  la  publicalion  de  Tordon- 
nance  qui  désigne  le  président  de  la  Cour 
d*assises  n*est  ni  substantielle  ni  prescrite  à 
peîoe  de  nullité. 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens 
consistant  1«  dans  la  violation  de  Part.  317 
do  Code  d*instruclion  criminelle,  en  ce  que 
le  procès-verbal  de  Taudience  du  24  novem- 
bre dernier  ne  mentionne  pas  la  prestation 
de  serment  de  chaque  témoin  en  particulier; 
S«  dans  la  violation  de  Tarticle  329  du  même 
Code ,  en  ce  que  les  pièces  de  conviction 
D*ont  pas  été  représentées  à  l'accusé  : 

Attendu  que  le  procès- verbal  de  Tau- 
dience  du  24  novembre  dernier  porte  u  que 
«  chaque  témoin  a  prêté  immédiatement, 
«  avant  sa  déposition ,  entre  les  mains  du 
•(  président ,  le  serment  prescrit  avec  addi- 
«  (ion  des  termes  sacramentels;  »  que  cette 
mention  qui  s'applique  à  tous  les  témoins 
entendus  constate  suffisamment,  au  vœu  de 
Tarlicle  372  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, que  la  formalité  essentielle  du  serment 
a  été  remplie  par  tous  et  qu'ainsi  il  a  été 
satisfait  à  l'article  317  ; 

AUendu  que  le  même  procès-verbal  porte 
«  que  le  président  a  exécuté  l'article  329, 
«  concernant  la  représentation  des  pièces  de 
•(  conviction,  chaque  fois  que  cette  formalité 
Il  a  été  nécessaire,  mention  qui  fait  foi  que 
u  les  pièces  de  conviction  ont  été  représen- 
«  tées  à  l'accusé  ainsi  que  l'exige  l'art.  329;  » 

Attende  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  deuxième  et  troisième  moyens  manquent 
de  base  ; 

El  attendu  qu*an  surplus  la  procédure  est 
régulière ,  que  les  formalités  substantielles 
et  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  ob- 
servées ,  et  qu'au  fait  déclaré  constant  il  a 
été  fait  une  juste  application  de  la  loi  pé- 
nale; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  etc. 

Du  5  janvier  1832.  ~  2«  Ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Bapporieur  M.  Stas.  — 
Conelusiofii  conformée  M.  Faider,  av.  gén. 
—  PL  M.  Musch,  du  barreau  de  Liège. 


GARDE  CIVIQUE.  —  Inspections  d'abmbs. 

De  ce  qu'un  règlement  de  service,  arrêté  par 
le  chef  de  la  garde  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loij  fixe  aux  mois  de  mars  et 


d'octobre  les  inspections  d'armes,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elles  ne  puissent  avoir  lieu 
à  d'autres  époques,  (Règlement  de  service 
pour  la  garde  civique  d'Anvers  du  3  octobre 
1849,  art.  I*-';  loi  du  8  mai  1848,  art.  65.) 

(  KETMBULSir ,    —    C.    l'oFFIGIER    BAPPORTEVR.  ) 

Le  3  octobre  1849,  le  chef  de  la  garde 
civique  d'Anvers  a  fait,  sous  l'approbation 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, un  règlement  de  service  dont  l'arti- 
cle premier  est  ainsi  conçu  : 

n  Les  deux  inspections  semestrielles  d'ar- 
ec mes  auront  lieu,  la  première  dans  le  cou- 
((  rant  du  mois  de  mars  y  la  seconde  ,  dans 
«  le  courant  du  mois  d* octobre.  » 

Convoqué  pour  l'inspection  des  armes,  le 
30  novembre  1831,  le  demandeur,  sans  au- 
torisation de  son  chef,  s'est  retiré  des  rangs 
avant  que  cette  inspection  eût  lieu. 

Traduit  pour  ce  fait  devant  le  conseil  de 
discipline,  il  intervint,  le  22  décembre,  un 
jugement  par  lequel  : 

«  Considérant  que  l'article  63  de  la  loi  du 
8  mai  1848  porte  que  le  chef  de  la  garde  est 
tenu  de  passer  ou  de  faire  passer  par  les 
chefs  de  légions,  par  les  chefs  de  bataillon 
ou  par  les  commandants  de  compagnie,  une 
fois  par  semestre ,  des  inspections  d'armes 
et  d'équipements; 

«  Que  l'article  1"  du  règlement  de  ser- 
vice, en  date  du  8  février  1830,  fixe  les  deux 
inspections  semestrielles  d'armes,  la  pre- 
mière, dans  le  courant  de  mars,  la  seconde, 
dans  le  courant  du  mois  d'octobre  ; 

tt  Considérant  que  les  dispositions  d'un 
règlement  spécial  n'ont  force  obligatoire 
que  pour  autant  qu'elles  ne  contiennent 
rien  de  contraire  à  la  loi; 

«  Que  si  l'on  veut  interpréter  l'article  !•' 
en  ce  sens  qu'il  limite  à  un  mois  par  se- 
mestre le  droit  que  possède  le  chef  de  la 
garde  de  passer  les  inspections  d'armes, 
c'est  évidemment  mettre  celte  disposition 
en  opposition  avec  l'article  63  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  qui  accorde  pour  chaque  in- 
spection un  semestre  entier  ; 

u  Qu'il  suit  de  là  qu'il  est  nécessaire, 
pour  donner  à  l'article  l«'du  règlement  un 
sens  légal,  de  le  considérer  uniquement 
comme  indicatif  des  époques  destinées  aux 
inspections,  et  nullement  comme  limitant 
les  délais  dans  lesquels  celles-ci  doivent  se 
passer  ; 

u  Considérant  que  les  inspections  d'armes 
sont  établies  par  la  loi  dans  l'intérêt  exclusif 
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du  chef  pour  meUre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert; 

«  Qu*it  suit  de  ce  qui  précède  que  te  chef 
a  le  droit  de  faire  une  inspection  complète, 
et  peut,  à  cet  effet,  s*il  ne  termine  pas  en  un 
jour  i^inspeclion  commencée,  faire  revenir 
une  seconde  fois  te  garde  pour  Tachever  ; 

»  Considérant  qu^il  est  établi  par  le  rap- 
port du  lieutenant  Stoop,  en  date  du  3  dé- 
cembre dernier,  que  le  garde  Keyroeuleu 
s^est  retiré  des  rangs  sans  autorisation  de 
son  chef,  lors  de  l'inspection  du  30  novem- 
bre dernier;  qu'il  a  ainsi  contrevenu  à  un 
service  qui  lui  était  légalement  commandé  ; 

u  Vu  les  articles  63 ,  87 ,  93  et  100  de  la 
loi  précitée  du  8  mai  1848,  le  conseil  con- 
damne rinculpé  à  cinq  francs  d'amende  et 
aux  frais,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  Keymeulen, 
fondé  1»  sur  ce  que  le  règlement  de  service, 
arrêté  par  le  chef  de  la  garde  le  3  octobre 
1849,  Gxant  aux  mois  de  mars  et  d'octobre 
les  inspections  d'armes,  toute  convocation 
pour  une  autre  époque  est  illégale,  et  place 
les  gardes  dans  le  droit  de  ne  pas  assister  à 
une  inspection  fixée  au  mois  de  novembre, 
surtout  de  se  retirer  si  les  chefs  se  font  trop 
longtemps  attendre. 

Subsidîairement,  sur  ce  que,  en  suppo- 
sant gratuitement  que  les  inspections  pus- 
sent avoir  lieu  en  dehors  des  époques  fixées 
par  le  règlement  de  service ,  le  demandeur 
s'étant  rendu  à  une  première  convocation, 
te  23  novembre,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il 
se  retirai  lors  de  la  seconde  réunion  du  30. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi.  Il  a  dit  : 

Le  jugement  attaqué  du  conseil  de  disci- 
pline de  la  garde  civique  d'Anvers,  en  date 
du  2â  décembre  1831 ,  constate  que  le  de- 
mandeur s'est  retiré  des  rangs  sans  autori- 
sation de  son  chef,  lors  de  l'inspection  d'ar- 
mes du  30  novembre,  et  a  ainsi  contrevenu 
à  un  service  qui  lui  a  été  légalement  com- 
mandé; le  même  jugement  condamne  le 
garde,  par  application  des  articles  63,  87, 
93  et  100  de  la  loi  du  8  mai  1848.  Le  con- 
seil de  discipline  s'est  fondé  sur  les  termes 
impératifs  de  l'article  63  de  la  loi,  qui  porte 
que  le  chef  de  la  garde  eii  tenu  de  passer  ou 
de  faire  passer  une  fois  par  semestre  des 
inspections  d'armes  et  d'équipement;  et  il 
ajoute  que  si  le  règlement  d'exécution  fixe 
ces  inspections  en  mars  et  en  octobre ,  ce 
règlement  est  indicatif  et  non  limitatifj  de 
telle  sorte  que  si  l'inspection  n'a  pas  eu  lieu 
en  mars  ou  en  octobre,  en  vertu  du  règle- 


ment, elle  peut  cependant  avoir  lieu  à  toute 
autre  époque  en  vertu  de  la  loi.  Tel  est  le 
système  du  jugement  attaqué,  et  nous 
croyons  ce  système  parfaitement  en  harmo- 
nie avec  les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires qu'il  s'agissait  d'appliquer  :  es- 
sayons de  le  démontrer. 

Aux  termes  de  la  loi  (article  64),  l'Etat 
fournit  les  objets  d'armement  et  d'équipe- 
ment et  en  conserve  la  propriété.  Il  fallait 
des  garanties  de  bon  entretien  et  de  conser- 
vation de  cette  propriété  fort  importante; 
le  législateur  a  trouvé  ces  garanties  dans  la 
double  responsabilité  de  chaque  garde  et  du 
chef  de  corps;  en  effet,  suivant  l'article  64, 
le  garde  est  responsable  des  objets  qu'il  a 
reçus,  il  doit  les  entretenir  et  tes  rendre  en 
bon  état;  suivant  l'article  69,  paragraphe 
final ,  fe  chef  est  responsable ^des  détériora- 
lions  qui  n'auraient  pas  été  constatées.  A 
cette  double  responsabilité  correspondent 
deux  dispositions  impératives  :  d'une  part, 
l'obligation  pour  le  chef  de  passer  chaque 
semestre  une  inspection  attentive  des  objets 
d'armement  et  d'équipement;  d'autre  part, 
l'obligation  pour  le  garde  de  toujours  repré- 
senter ces  objets  en  bon  état.  Enfin  comme 
contrôle,  la  loi  exige  une  inspection  par  se- 
mestre (article 63),  et  ces  inspections  sont 
déclarées  obligatoires  pour  les  gardes  (arti- 
cle 84)  ;  de  telle  sorte  que,  par  rapport  aux 
inspections  d'armes  semestrielles ,  le  garde 
est  soumis  a  l'article  87,  qui  porte  que  «  tout 
«  garde  requis  pour  un  service  doit  obéir, 
«  sauf  à  réclamer  devant  le  chef  du  corps.  » 
Tel  est  le  système  de  la  loi,  et  il  est 
vrai  de  dire  que  l'inspection  a  un  triple  ré- 
sultat, savoir,  de  mettre  à  l'abri  la  responsa- 
bilité du  chef,  de  garantir  l'intérêt  de  l'Etat, 
propriétaire  des  objets  d'armement  et  d'é- 
quipement, d'assurer  le  garde  lui-même 
contre  tout  reproche  de  négligence  ou  de 
perte;  en  présence  de  ce  triple  intérêt,  l'ap- 
plication de  la  loi  doit  être  faite  à  ta  rigueur 
et  l'exécution  des  mesures  de  contrôle  ne 
peut  pas  être  permise  hors  de  l'esprit  de 
cette  loi. 

La  loi  veut  une  inspection  par  semestre, 
le  chef  est  tenu  de  la  commander,  le  garde 
est  tenu  d'y  assister;  la  loi  ne  transige  pas, 
et  le  juge  doit  l'interpréter  dans  le  sens  de 
l'accomplissement  de  la  double  obligation 
qu'elle  impose.  L'inspection  semestrielle  est 
obligatoire  pour  le  garde,  cela  est  vrai, 
mais  c'est  une  obligation  qiù  a  pour  lut, 
comme  pour  le  chef  et  pour  l'Etat,  un  inté- 
rêt réel ,  puisqu'en  soumettant  an  contrôle 
les  objets  dont  il  est  dépositaire  responsa- 
ble, il  s'assure  qu'il  a  convenablement  entre- 
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(eoa  ces  objets  et  qo'il  a  rempli  ses  obliga- 
tions légales.  Le  garde  D*a  donc  pas  à  se 
plaindre  da  moment  qa'on  ne  loi  impose 
qa'ane  seule  inspection  d'armes  par  semes- 
tre, et  il  doit  obéir  lorsqu'ilesl  convoqué 
pour  cette  inspection. 

Hais,  suivant  le  demandeur,  le  règlement 
de  service ,  qui  est  censé  faire  partie  de  la 
loi,  a  déterminé  Tépoque  des  deux  inspec- 
tions; elles  doivent  aVoir  lieu  en  mars  et  en 
octobre;  les  convocations  à  toute  autre  épo- 
que sont  illégales,  et  partant  non  obliga- 
toires. Le  demandeur  invoque  à  l'appui  de 
ce  système  votre  arrêt  du  14  avril  1851;  cet 
arrêt  vise  le  règlement  de  service  du  com- 
mandant de  la  garde  civique  d'Arlon  ,  qui 
porte  que  tous  les  dimanches,  du  1«'  avril 
au  50  septembre,  il  y  aura  exercice  ;  il  dé- 
clare que  ce  règlement  est  à  considérer 
comme  faisant  partie  de  la  loi  dans  la  loca- 
lité pour  laquelle  il  est  institué;  il  dit  que  ce 
règlement  exclut  tout  exercice  du  l'^'  octo- 
bre au  30  mars,  et  que  les  convocations 
faites  durant  cette  période  emportent  un 
service  non  obligatoire  ou  volontaire;  il 
ajoute  enfin  que  la  disposition  de  l'article  87 
ne  peut  recevoir  d'application  là  où  la  ré- 
quisition est  dominée  par  l'ordre  formel  de 
la  loi. 

I/interprétation  que  consacre  cet  arrêt 
est-elle  bien  applicable  à  notre  espèce?  peut- 
il  dépendre  du  chef  de  la  garde  de  ne  pas 
passer  l'inspection  des  armes?  L'article  6K 
delà  loi  porte  que  le  chef  est  tenu  de  passer 
celle  inspection;  peut-il  s'en  dispenser?  et 
s'il  a  négligé  de  la  passer  dans  le  mois  d'oc- 
tobre, le  règlement  de  service  lui  défend-il 
de  la  passer  au  mois  de  novembre?  les 
gardes  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  personnel- 
lement intéressés  à  l'inspection,  et  peuvent- 
ils  se  plaindre  de  cequ'on  exerce  un  contrôle 
légal  et  qui  leur  est  aussi  utile  qu'au  chef  lui- 
même?  Supposons  que  l'article  65  eût  porté 
expressément  que  le  chef  de  la  garde  est 
tenu  de  passer  deux  inspections  en  mars  et 
en  octobre  ;  supposons  que  celui-ci  eût  né- 
gligé l'inspection  d'octobre,  soutiendra-t-on 
qa*il  ne  pourra  pas  être  contraint,  par  le 
ministre  ou  par  le  bourgmestre ,  de  passer 
celte  inspection  en  novembre?  et  le  garde 
pourra-t-il  refuser  de  remplir  ce  service 
évidemment  obligatoire  par  essence? 

Ce  qui  est  essentiel  dans  ce  service,  c'est 
l'inspection  dans  le  triple  intérêt  que  nous 
avons  signalé ,  soit  une  inspection  par  se- 
mestre. La  détermination  de  l'époque  est 
évidemment  secondaire  ou  accidentelle. 
L'accident  ne  peut  dominer,  absorber,  elTa- 


cer  la  substance,  tel  est  le  principe  de  toute 
interprétation  logique.  Si  la  loi  avait  pres- 
crit deux  inspections  semestrielles  en  mars 
et  en  octobre,  elle  aurait  prescrit  deux  cho- 
ses essentielles,  les  inspections,  et  deux  cho- 
ses accidentelles,  les  mois  de  mars  et  d^oc- 
lobre.  Les  inspections  semestrielles  peuvent 
toujours  se  faire;  et  si  elles  n'ont  pas  eu  lieu 
en  mars  ou  octobre,  c'est  par  la  faute  du 
chef  qui  est  tenu  de  les  faire  à  ces  époques; 
cette  faute  peut  donner  lieu  à  punition  ou 
à  réprimande,  s'il  y  a  lieu;  mais  cette  faute 
ne  peut  raflfranchir  de  l'obligation  d'inspec- 
ter les  armes,  de  même  qu'elle  ne  peut 
affranchir  les  gardes  de  l'obligation  de  les 
laisser  inspecter;  c'est  le  cas  de  dire,  même 
avec  votre  arrêt  du  14  avril  dernier,  que  la 
réquisition  hors  des  mois  de  mars  et  d'oc- 
tobre est  dominée  par  l'ordre  formel  de  la 
loi. 

Si  ce  raisonnement  est  vrai  dans  la  soppo- 
sition  que  l'article  65  aurait  fixé  l'époque 
des  inspections,  il  est  plus  vrai  dans  le  cas 
présent,  puisque  les  époques  sont  fixées  par 
un  règlement.  Nous  voulons  bien ,  comme 
le  porte  votre  arrêt  du  14  avril,  que  ce  rè- 
glement soit  censé  faire  partie  de  la  loi,  mais 
seulement  lorsque  ses  dispositions  ne  sont 
pas  de  nature  à  entraîner  la  violation  de  la 
loi  ;  nous  n'admettons  nullement  que  ce  rè- 
glement ait  pu  restreindre  à  une  époque 
fixe  l'obligation  du  chef,  de  telle  sorte  que, 
cette  époque  une  fois  passée,  la  loi  ne  dût 
plus  recevoir  d'application  ;  la  fixation  de 
l'époque  est,  nous  le  croyons  avec  le  juge- 
ment attaqué,  purement  indicative,  nulle- 
ment limitative;  ce  qui  peut  résulter  de 
l'inobservation  du  temps  prescrit,  c'est  pour 
le  chef  la  répression  d'une  faute  ou  d'une 
négligence,  s'il  y  a  lieu;  ce  n'est  pas  pour  le 
garde  le  droit  de  refuser  le  service. 

Or,  l'inspection  est  un  service  (article 83); 
tout  service  est  personnel  et  obligatoire  (  ar- 
ticle 78);  tout  garde  requis  pour  un  service 
doit  obéir  (  article  87)  ;  dès  que  l'inspection 
semestrielle  est  requise ,  le  garde  doit  s'y 
soumettre;  le  devoir  et  son  intérêt  l'y  con- 
vient; s'il  a  à  se  plaindre,  il  réclamera, 
comme  l'article  87  le  permet;  s'il  veut  se 
plaindre  de  ce  que  le  chef  a  laissé  écouler 
le  délai  de  l'inspeclion,  il  exercera  ce  droit, 
mais  après  avoir  obéi,  l'inspection  étant 
fondamentalement  exigée  comme  service 
semestriel  obligatoire. 

Votre  arrêt  du  14  ayril  dit  que  le  principe 
de  l'article  87  ne  peut  recevoir  d'application 
là  où  la  réquisition  est  dominée  par  l'ordre 
formel  de  la  loi,  Noos  comprenons  et  nous 
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acceplons  celle  doctrine  poar  le  cas ,  par 
exemple,  où  le  chef  exigerait,  non  pas  une, 
mais  (Jeux,  trois  el  quatre  inspections  d'ar- 
mes; ce  serait  alors,  non  point  la  loi,  mais 
le  caprice  qui  gouvernerait;  le  garde  pour- 
rait refuser  le  service  dans  celte  bypolhèse, 
parce  que  la  loi  a  limitativement  exigé  une 
seule  inspeclion  d'armes  par  semestre;*dans 
ce  cas  la  réquisition  serait  dominée  par 
Tordre  Tormel  de  la  loi.  Mais  nous  ne  pou- 
vons absolument  pas  admettre  que  le  garde 
se  refuse  à  Tinspection  semeslrielle  sous 
prétexte  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  à  l'époque 
indiquée,  soit  dans  le  règlement,  soit  même 
dans  la  loi;  nous  le  répétons,  ce  service  est 
dû  substantiellement  une  fois  par  semestre; 
il  n'est  dû  qu'accidentellement  en  mars  ou 
en  octobre  ;  l'article  87  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  la  réquisition,  accidenleilement 
contraire  au  règlement,  reste  subslanlietle- 
nient  conforme  à  la  loi. 

Raisonnons  par  analogie  du  §  1*'  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  qui  porle  que  le  conseil  de 
recensement  se  réunit  au  mois  de  janvier  : 
pourrait  on  soutenir  que  si  la  session  ordi- 
naire n'a  pas  eu  lieu  en  janvier,  elle  ne 
pourra  être  tenue  en  février  ou  en  mars? 

Admettre  la  doctrine  préconisée  par  le 
demandeur,  c'est  renverser  la  hiérarchie, 
la  discipline  et  les  garanties  fondamenlales 
de  l'instilutionde  la  garde  civique.  La  garde 
civique  est  essenliellement  obéissante  (arti- 
cles 87  et  89)  ;  tout  service  légal  est  obliga- 
toire (arlîcie  78);  si  on  commande  un  ser- 
vice illégal;  si,  par  exemple,  on  convoque  le 
garde  pour  sorlir  du  royaume,  pour  se  ren- 
dre dans  une  ville  éloignée;  si  on  convoque 
le  garde  pour  assister  à  l'enterrement  d'un 
camarade;  si  on  le  convoque  pour  une  se- 
conde inspeclion  d'armes  dafis  le  courant 
du  semestre ,  alors  le  devoir  d'obéissance 
cesse,  aux  termes  de  la  doclrine  consacrée 
par  l'arrêt  du  14  avril  1841.  Mais  si  la  con- 
vocnlioii  a  pour  objet  essentiel  l'un  des 
exercices  ou  des  services  prescrits  par  la  loi 
el  dès  lors  obligatoires,  les  difficultés  secon- 
daires ou  les  objections  accessoires  ne  peu- 
vent dispenser  le  garde  d'obéir;  ce  serait 
alors  le  cas  de  rappeler  les  paroles  de  l'ho- 
norable procureur  général  de  celte  Cour 
lors  de  voire  arrêt  du  !«'  mai  1849  :  »  Insti- 
«(  tuée  pour  combattre  les  ennemis  intérieurs 
«(  et  extérieurs  du  pays,  la  garde  civique 
i<  doit  être  instituée  de  manière  à  ne  jamais 
u  hésiter  dans  ses  mouvements;  au  premier 
u  ordre  de  ses  chefs  elle  doit  être  debout. 
«  [i'idée  qu'on  peut  refuser  le  service,  si 
<(  l'on  a  pour  soi  ce  qu'on  croit  être  le  droit, 


«c  cette  idée  une  fois  admise  ne  laisserait 
u  plus  de  place  à  l'obéissance  instantanée, 
«  et  serait  une  entrave  continuelle  à  la  si- 
te mullanéité  des  réunions  et  des  mouve- 
t(  menls.  Loin  d'être  la  sauvegarde  de  la  so- 
u  ciété  et  de  l'ordre  public ,  la  milice  ci- 
«  loyenne  serait  pour  eux  un  danger,  par 
«c  la  sécurité  trompeuse  qu'elle  inspirerait, 
ic  si  son  organisation  ne  répondait  pas  aux 
«  e^tigences  de  son  but  par  le  principe  fon- 
«  damental  de  l'obéissance  passive.  » 

Ce  principe  fondamental  que  le  savant 
magistrat  invoquait  dans  un  autre  ordre 
d'idées,  nous  l'invoquons  ici  avec  conflance; 
en  effet,  l'inspection  des  armes  se  lie  étroi- 
tement au  service,  aux  mouvements,  aux 
expéditions,  qui  peuvent  être  ordonnés  en 
vertu  des  articles  79,  80  et  82  ;  la  certitude 
que  les  objets  d'armement  et  d'équipement 
sont  en  état  de  servir  est  en  quelque  sorte 
préalable  à  tout  service  de  surveillance  ou 
de  répression.  Et  ici  nous  poserons  une 
hypothèse  :  supposons  qu'à  Anvers,  sous 
l'empire  du  règlement  qui  Gxe  l'inspeclion 
des  armes  en  mars  et  en  octobre,  l'inspec- 
tion de  mars  ait  eu  lieu,  el  qu'en  juillet,  la 
garde  civique  soit  requise  pour  le  service  de 
la  place  (article  80  de  la  loi),  souliendra- 
t-on  qu'il  sera  interdit  dans  ce  cas  d'avancer 
l'inspection  d'armes  du  second  semestre  el 
de  s'assurer,  avant  de  commencer  le  service 
de  la  place,  que  l'armement  el  l'équipement 
des  hommes  est  en  bon  état?  Le  soutenir 
serait  à  la  fois  absurde  et  coupable;  soutenir 
que  les  gardes  pourraient  refuser  le  service 
de  l'inspection  d'armes  sous  prétexte  que 
juillet  n'est  pas  octobre  serait  évidemment 
méconnaître  à  la  fois  la  loi  et  la  nécessité; 
dès  lors  nous  sommes  fondé  à  approuver 
l'inlerprélation  du  premier  juge,  qui  a  con- 
sidéré comme  purement  indicative  la  dispo- 
sition prétendument  violée  du  règlement. 

Il  nous  reste  à  dire  deux  mois  sur  un 
moyen  subsidiaire  produit  par  le  deman- 
deur :  il  prétend  qu'il  n'était  pas  tenu  de  se 
rendre  à  la  convocation  du  50  novembre, 
parce  qu'il  s'était  déjà  rendu  à  une  convo- 
cation, pour  le  même  objet,  le  dimanche 
précédent  (25  novembre)  ;  il  ajoute  que,  le 
25  novembre,  son  arme  a  même  été  inspec- 
tée, et  que  dès  lors  il  est  en  règle.  Si  le  fait 
qui  sert  de  base  à  ce  moyen  était  valable- 
ment établi,  nous  croirions  devoir  l'exami- 
ner, et  peut-être  en  pourrait-on  tirer  argu- 
ment en  faveur  du  pourvoi,  mais  rien, 
absolument  rien ,  ne  prouve  que  l'arme  du 
demandeur  a  été  inspectée  le  25  novembre; 
et  si  celle  convocation  du  25  novembre  a  eu 
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lieo,  comme  l'an  des  considérants  da  juge- 
ment altaqaé  permet  de  le  croire,  nous  ad- 
mettons sans  hésitation,  avec  te  premier 
jQge,  que  la  noQ?elle  convocation  do  30  no- 
vembre n*est  que  la  prorogation  de  Topera- 
tien  coBimencée  le  83,  et  qui  n*a  pas  pu  être 
achevée  en  une  séance;  en  effet,  au  point  de 
vue  du  triple  intérêt  qui  se  trouve  engagé 
dans  les  inspections  semestrielles,  on  com- 
prend que  la  vériGcation  des  armes  et  de 
réqoipement  exige  une  attention  qui  ne 
permettra  pas  toujours  d*achever  Topera- 
lion  en  une  matinée;  refusera-t-on  au  chef 
le  droit  de  la  continuer  un  autre  jour?  de- 
vra-t-on  considérer  celte  opération  conti- 
nuée comme  ane  inspection  nouvelle?  et  le 
demandeur,  qui  n^a  nullement  établi  que 
ses  objets  d'armement  et  d'équipement  ont 
été  dûment  inspectés  le  â3,  est-il  fondé  à  se 
croire  autorisé  à  refuser  le  service  du  30  ? 
Toutes  ces  questions  nous  croyons  pouvoir 
les  résoudre  dans  le  sens  du  jugement  atta- 
qué. 

D'après  ces  considérations,  nous  con- 
cluons à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  rejeter  le 
pourvoi  ;  condamner  le  demandeur  aux  dé- 
pens et  à  l'amende. 

ABEftT. 

LA  COUR;  —  Touchant  le  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  contravention  à  Tar- 
ticle  1*'  do  règlement  de  la  |;arde  civique 
d'Anvers,  dûment  approuvé,  lequel  dispose 
que  les  inspections  semestrielles  d'armes  et 
d'équipement  prescrites  par  l'article  63  de 
la  loi  du  8  mai  1848  auront  lieu ,  la  pre- 
mière, dans  le  courant  de  mars,  la  seconde, 
dans  le  courant  d'octobre ,  en  ce  que  l'in- 
spection pour  manquement  à  laquelle  le  de- 
mandeur a  été  condamné,  ne  se  faisant  dans 
le  courant  d'aucun  de  ces  mois,  ne  consti- 
toail  pas  un  service  obligatoire  : 

Attendu  que  l'article  63  de  la  loi  du  8  mai 
1848  impose  au  chef  de  la  garde  civique  le 
devoir  de  passer  ou  de  faire  passer  par  les 
chefs  de  légion  ou  de  bataillon  ou  par  les 
commandants  de  compagnie ,  une  fois  par 
semestre,  des  inspections  d'armes  et  d'équi- 
pement, sous  peine  de  pouvoir  être  rendu 
responsable  des  détériorations  qui  n'au- 
raient pas  été  constatées  en  temps  utile;  que 
c'est  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  celte 
disposition  rigoureuse  que  l'article  1*'  du 
règlement  précité  fixe  à  cet  effet  les  mois  de 
mars  et  d'octobre;  que  Ton  ne  peut  donc  en 
induire,  comme  le  demandeur  le  fait  à  tort, 
que  si  les  inspections  semestrielles  ne  se  font 
pas  pendant  ces  mois,  elles  ne  doivent  plus 
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avoir  Heu;  qu'une  telle  interprétation  ferait 
opérer  le  règlement  contre  son  but  cl  mène- 
rail  droit  à  l'infraction  de  la  loi  ; 

D'oà  il  suit  que  le  moyen  est  dénué  de 
fondement. 

Relativement  au  moyen  subsidiaire,  tiré 
de  ce  que  le  demandeur  s'est  rendu  à  l'appel 
et  a  subi  individuellement  l'inspection  : 

Attendu  que  le  fait  allégué  n'est  pas  jus- 
tifié, et  que  dès  lors  il  est  inutile  d'en  exa- 
miner le  mérite; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  37  fr. 
30  cent,  et  aux  dépens. 

Du  23  février  1832.  —  2«  Ch.  —  Pràêi- 
dent  M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopff. 
—Concluêiotiê  conformes  M .  Faider,  av.  gén. 


PATENTES.  —  AuBKRoiSTEs.  —  Hôtxls 
GARRis.  —  Chambres  ihposablks. 

Le  droit  de  patente  deê  aubergiites,  hôtelière 
et  logeurs  doit  être  établi  à  raison  du  nombre 
des  chambres  que  contient  l'auberge,  l'hôtel 
ou  la  maison  garnie,  sans  déduction  de 
celles  servant  à  l'usage  des  maîtres  d'hô- 
tel, etc,  (Loi  du  11  février  18tC;  loi  du  91  mai 
1819,  art.  4,  et  tableau  n«  15.) 

(  LIS  FIRANCXS,  •—   G.  VICTB  BAUOBWTRS.  ) 

La  veuve  Baudewyns,  aubergiste  à  Malî- 
nes,  ayant  été  imposée  au  rôle  des  patentes 
de  Tannée  1831  à  une  cotisation  supplémen- 
taire de  19  francs  98  centimes,  à  raison  de 
la  différence  entre  le  nombre  des  chambres 
déclarées  comme  aubergiste  et  celui  constaté 
par  le  recensement ,  s'est  pourvue  en  récla- 
mation devant  la  dépntalion  permanente  da 
conseil  provincial  d'Anvers,  en  se  fondant 
sur  ce  que  cette  cotisation  était  indûment 
établie  et  contraire  au  principe  consacré 
par  une  décision  antérieure  de  la  même 
députalion  du  17  août  1849,  décision  ac- 
cueillie par  l'administration  des  contribu- 
tions. 

Sur  cette  réclamation,  arrêté  de  la  dépu- 
talion du  14  novembre  1831,  ainsi  conçu  : 

t(  Considérant  que  l'ordonnance  annexée 
a  la  loi  du  11  février  1816,  portant  établis- 
sement d'un  droit  de  patente,  a  été  abrogée 
par  l'article  44  de  la  loi  du  21  mai  1819,  et 
remplacée  par  cette  dernière;  que,  par  con- 
séquent, Tadmînistration  des  contributions 
ne  peut  invoquer  la  loi  du  11  février  1816 
pour  établir  que  les  hôteliers  et  aubergistes 

25 


194 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


doivent  être  taxés  pour  toutes  les  chambres 
que  contient  leur  hôtel  ; 

«c  Considérant  que  rinslruclion  minislé* 
rieile  du  31  décembre  18âO,  rappelée  par 
l'administration  des  contributions,  n*est 
qu'une  opinion  personnelle  qui ,  loin  d'être 
positive,  exprime  au  contraire  (e  doute, 
puisque  le  ministre  se  borne  à  dire  qu'il  lui 
parait  qu'il  faut  compter  pour  la  classiûca- 
tion  toutes  les  chambres  que  contient  la 
maison  ; 

n  Considérant  que  si  le  législateur  de 
1819  avait  eu  l'intention  de  taxer  les  hôte- 
liers et  aubergistes  pour  toutes  les  cham- 
bres indistinctement,  il  aurait  reproduit  les 
termes  formels  de  la  loi  de  1816,  savoir  : 

«  Les  maîtres  d'hôlels  garnis  et  les  au- 
i(  bergistes  qui  ont  de  quinze  à  vingt-quatre 
u  chambres  meublées,  soit  pour  leur  propre 
«  usage  ou  pour  les  louer.  » 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  non-re- 
production, dans  la  loi  du  21  mai  1819,  dea 
mots  :  chambres  meublées,  soit  pour  leur 
propre  usage  ou  pour  les  louer,  que  le  légis- 
lateur de  1819  a  pris  en  considération  que 
le  droit  de  patente  étant  uniquement  basé 
sur  le  bénéûce  que  chacun  peut  tirer  de  son 
indu^rie,  il  serait  injuste  de  faire  contri- 
buer les  hôteliers  et  aubergistes  non-seule- 
ment pour  les  appartements  dcsiinés  aux 
voyageurs,  mais  encore  pour  les  chambres 
occupées  par  eux  et  leur  famille  et  pour  les- 
quelles ils  sont  déjà,  comme  tous  les  autres 
habitants,  soumis  aux  taxes  personnelles; 

n  Considérant  que  la  loi  du  21  mai  1819, 
loin  de  prescrire  que  les  chambres  servant 
à  l'usage  des  hôteliers  et  aubergistes  et  de 
leur  famille  doivent  être  comprises  dans  la 
clasftiiication,  établit,  au  contraire,  trois  de- 
grés de  classification  pour  les  logeurs  taxés 
pour  lAoins  de  trois  chambres;  que,  par  con- 
séquent, la  loi  admet  les  logeurs  ne  payant 
que  pour  une  chambre;  que,  dès  lors,  il  est 
impossible  d'adopter  l'interprétation  que 
l'administration  des  contributions  donne  à 
la  loi  du  21  mai  1819,  sans  supprimer  en 
même  temps  la  toute  dernière  classe  déter- 
minée par  la  loi  de  1819; 

u  Pour  ces  motifs,  et  attendu  que  1rs 
répartiteurs  aifirment  que  la  réclamation  de 
la  veuve  Baudewyns  est  fondée  cl  que  le 
nombre  de  chambres  destinées  aux  voya- 
geurs n'est  que  de  quatre; 

H  Vu  le  §  2  de  l'article  28  de  la  loi  du  21 
mai  1819,  arrête  :  11  est  accordé  à  la  veuve 
Baudewyns,  aubergiste  et  cabaretière  à  Mali- 
nes,  une  restitution  de  19  francs  98  centi- 


mes additionnels  compris,  pour  la  cotisalion 
supplémentaire  au  droit  de  patente  de  l'eier- 
cice  18K0.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministre  des 
finances. 

La  loi  du  11  février  1816,  sur  le  droit  de 
patente,  disait  le  demandeur,  portait:  «Sont 
«  compris  dans  la  cinquième  classe,  les  mat- 
«t  très  d'hôtels  garnis  ou  les  aubergistes  qui 
«  ont  de  six  à  huit  chambres  meublées,  soit 
tt  pour  y  donner  à  loger,  soit  pour  leur  pro- 
«  pre  usage,  n 

La  loi  de  1819  ne  reproduit  pas  littérale- 
ment ce  texte,  elle  porte  :  «  Le  droit  de 
patente  des  contribuables  compris  au  pré- 
sent tableau  (tableau  n**  13)  sera  établi 
suivant  les  classes  déterminées  comme  suit... 
342  :  Anbergiêteêy  hâlelien,  logeurs.  Si  leur 
maison  contient  trente  chambres  ou  appar- 
tements et  au  delà....  de  sept  à  neuf  exclu- 
sivement, huitième  à  neuvième  classe*  Au- 
dessous  de  trois  chambres,  onzième  à  trei- 
zième, n 

Faut-il  ou  non  soumettre  an  droit  de 
patente  les  chambres  à  l'usage  personnel  de 
l'hôtelier?  L'administration  soutient  l'affir- 
mative. Pour  décider  le  contraire,  la  dépu- 
talion  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  de  1819 
n'a  pas  reproduit  les  termes  de  celle  du  11 
février  I8l6;  sur  ce  que  le  principe  de  la 
loi  de  1819  est  dMmposer  les  hôteliers, 
aubergistes  et  logeurs  d'après  le  revenu  pré- 
suméde  leur  industrie;  enfin  sur  ce  que  déjà 
ils  sont  soumis  à  la  cotisation  personnelle 
pour  les  parties  réservées  à  leur  habitation. 

Il  est  facile  de  répondre  à  cette  argumen- 
tation. 

L'administration  a  dît  :  La  loi  de  1819est 
partie  du  même  principe  que  la  loi  de  1816, 
il  n'a  créé  aucune  restriction  à  la  législation 
existante ,  donc  il  est  naturel  d'admettre 
qu'elle  doit  avoir  le  même  sens. 

Loin  de  restreindre  la  portée  de  la  loi 
précédente,  la  loi  de  1819  dit  en  termes 
exprès  :  «  Si  leur  hôtel  ou  maison  contient 
tant  de  chambres,  c'est  ce  qu'elle  répèle  au 
n®  343,  lorsqu'il  s'agit  de  cotiser  les  maisons 
d'hôlels  garnis.  »  Si  l'édifice,  dit  encore  la 
loi,  contient  tant  de  chambres. 

Loin  d'introduire  une  restriction  au  prin- 
cipe consacré  par  la  loi  de  1816,  restriclion 
qui  devrait,  dans  tous  les  cas,  être  conçue  en 
ternies  exprès,  le  législateur  de  1819  le 
consacre  donc  de  nouveau  en  termes  clairs 
et  formels.  Cela  est  si  vrai  que  quand  la  loi 
a  voulu  poser  une  restriclion,  elle  Ta  dit 
expressément.  Exemple,ce  qu'il  dit  au  même 
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labieau  n«15,  en  parlant  des  établissements 
publies  de  bains,  où  il  taxe  les  entrepre- 
neurs non  pas  à  raison  de  loales  les  cham- 
bres qae  contient  rétablissement,  mais  par 
baignoire. 

Quant  à  Pargument  de  la  députatîon  qui 
se  fonde  sur  ce  quMI  faudrait  supprimer  de 
la  loi  la  dernière  classe  se  référant  aux  mai- 
sons qui  ne  se  composent  que  d'une  seule 
chambre,  puisque  le  logeur  doit  commencer 
par  se  loger  lui-même  ,  il  est  à  remarquer 
que  dans  Papplicalion  une  semblable  mai- 
son n'est  pas  considérée  comme  soumise  à 
rimpôt,  mais  que  Toccupant  est  éventuelle- 
ment taxé  comme  cabaretier  par  affinité 
aTec  la  profession  de  logeur.  Au  surplus  la 
pièce  peat  être  vaste  et  située  avantageuse- 
ment et  la  famille  loger  dans  les  combles. 

Ce  que  la  loi  a  voulu,  en  taxant  toutes 
les  chambres  que  la  maison  contient,  c'est 
éviter  les  fraudes  «les  contestations  et  les 
investigations  qui  sans  cesse  auraient  été 
indispensables.  Au  surplus,  la  loi  de  1819, 
tant  en  Belgique  qu'en  Hollande,  a  toujours 
été  comprise  en  ce  sens. 

ir.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation. 

Nous  pensons,  a-t-il  dit,que  la  députation 
permanente  a  faussement  appliqué  et  violé 
le  tableau  1 5  de  la  loi  du  â1  mai  1819,  et  nous 
partageons  de  tout  point  le  système  déve- 
loppé dans  la  décision  de  M.  le  ministre  des 
Gnances,  en  date  du  4  décembre  1851.  La 
loi  sur  les  patentes  de  1819  est  conçue  dans 
le  même  esprit  que  celle  de  1816  ;  ces  deux 
lois  ont  pour  but  général  de  percevoir  un 
impôt  proportionnel  aux  bénéfices  possibles 
ou  présumés  de  chaque  industrie  ou  profes- 
sion; c'est  bien  dans  ce  sens  qu'il  faut  com- 
prendre l'article  6  de  la  loi  de  1819  où  on 
lit:  tt  Le  contribuable  sera  rangé  dans  la 
K  classe  à  laquelle  il  sera  reconnu  devoir 
«  appartenir  d'après  l'importance  ou  le  pro- 
u  duil  de  son  commerce  ou  de  sa  profes- 
u  sion,  comparativement  à  d'autres  contri- 
«  buables  exerçant  la  même  profession,  etc.n 
Cette  disposition  consacre  bien  le  principe 
de  la  proportionnalité  basé  sur  le  produit 
nécessairement  présumé  de  la  profession. 
C'est  dans  le  même  sens  que  la  loi  de  1816, 
article  39,  déclare  que  «  le  droit  de  patente 
«  sur  les  marchands  tenant  boutique  est 
«  réglé  d'après  leur  débit  annuel.  »  Le  prin- 
cipe fondamental  que  signale  la  loi  de  1819, 
nous  le  retrouvons  dans  la  loi  de  1816  (or- 
donnance annexée  à  la  loi  du  budget  des 
recettes  du  11  février  1816).  La  conséquence 
de  cette  première  observation  est  d'obliger 


les  tribunaux  à  interpréter  les  deux  lois 
dans  le  même  esprit,  pour  autant  que  la 
lettre  soit  obscure;  ce  que  nous  n'admettons 
nullement  ici. 

Examinons  les  deux  lois  dans  les  dispo- 
silions  qu'elles  renferment  sur  la  patente 
des  aubergistes  ou  logeurs.  Dans  la  loi  de 
1816  (  article  54),  il  y  a  sept  classes  de  pa- 
tentables, mais  il  n'y  a  que  six  classes  d'au- 
bergistes :  le  §  6  porte  :  u  Deuxième  classe, 
«  les  logeurs  et  aubergistes  qui  ont  vingt- 
u  quatre  chambres  meublées  et  au-dessus.» 
((  Septième  classe,  les  maîtres  d'hôtel  garni 
u  et  les  aubergistes  qui  ne  sont  pas  compris 
«c  dans  la  classification  précédente.  »  Ici 
nulle  distinction  écrite  entre  les  chambres 
destinées  aux  étrangers  et  les  chambres  à 
l'usage  de  la  famille  ;  cette  distinction  n'est 
écrite  que  pour  les  quatre  classes  intermé- 
diaires, pour  lesquelles  la  loi  frappe  de 
l'impôt  les  chambres  meublées  soit  pour  le 
propre  usage  des  contribuables,  soit  pour 
les  louer.  Hais  évidemment,  le  calcul  du 
nombre  des  chambres  ne  pouvait  pas  se 
faire  pour  la  deuxième  et  la  septième  classes 
dans  un  autre  système  que  pour  les  classes 
troisième,  quatrième,  cinquième  et  sixième: 
l'esprit  de  la  loi  était  de  frapper  le  nombre 
total  dechambres  meublées  dans  la  deuxième 
classe,  comme  l'indique  assez  le  texte  libellé 
pour  les  classes  inférieures. 

Pourquoi  le  législateur  de  1816  a-t-il 
compris  ainsi  toutes  les  chambres  dans  le 
calcul  du  droit  de  patente?  Parce  que  ce 
système  empêche  la  fraude,ennemie  toujours 
en  éveil  que  combattent  toujours  avec  soin 
les  lois  fiscales;  parce  que  ce  système  simpli- 
fie singulièrement  l'établissement  des  bases 
de  la  perception  et  la  classification  des  con- 
tribuables; parce  que  ce  système  épargne 
des  recensements  fréquents  et  onéreux  chez 
le  contribuable,  à  l'effet  de  vérifier  quel- 
les chambres  sont  destinées  à  la  location  ; 
parce  qu'il  est  certain  qu^un  aubergiste  sera 
toujours  intéressé  à  tenir  à  la  disposition 
des  voyageurs  le  plus  grand  nombre  de 
chambres  possible  et  que,  dans  la  réalité, 
toutes  les  chambres  sont,  le  cas  échéant, 
chambre  à  louer,  l'habitation  de  l'aubergiste 
étant  d'ordinaire  réduite  au  plus  strict  né- 
cessaire; parce  que  la  proportionnalité  est 
respectée,  et  tout  arbitraire  banni,  dès  que 
le  même  mode  de  calcul  est  appliqué  à  tous 
les  contribuables.  Parlant  de  cette  base, 
l'impôt  se  trouvait  parcourir  l'échelle  de  275 
florins  à  1  florin  8  cents,  et  cette  dernière 
somme  représentait  le  montant  du  droit  de 
patente  que  pouvait  payer  un  aubergiste  de 
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la  seplième  classe,  ayant  moins  de  quatre 
chambres  meablées;  c'est  évidemment  parce 
que  Ton  comprenait  toutes  les  chambres 
dans  le  calcul  des  bases  que  Timpôlse  trouve 
réduit,  pour  la  septième  classe  et  suivant 
rîmportance  des  localités,  à  1  fl.  8  c. 

Nulle  équivoque  possible  sous  la  loi  de 
1816  :  texte  de  la  loi,  esprit  du  système, 
fixation  de  Timpôt,  certitude  des  bases,  tout 
concourt  à  démontrer  que  c*est  le  nombre 
total  des  chambres  meublées  qui  sert  à  dé- 
terminer la  classification.  Or,  les  mêmes 
éléments  d'interprétation  existent  pour  la  loi 
de  1819,  et  l'administration  demanderesse 
a  eu  raison  de  se  référer,  à  titre  de  simple 
argument,  à  la  loi  de  1816,  pour  faciliter 
Tintelligence  de  celle  de  1819. 

Nous  l'avons  dit,  la  base  de  proportion- 
nalité des  deux  lois  est  la  même;  les  motifs 
qui  ont  fait  adopter  cetle  base  sont  aussi  les 
mêmes;  fraude  évitée,  simplification  d'exé- 
cution, recensements  épargnés,  etc.  (i),  tout 
cela  résultera  du  système  de  1819  comme 
cela  résultait  du  système  de  1816;  enfin, 
comme  la  loi  de  1816,  la  loi  de  1819  a  établi 
on  impôt  très-modéré,  puisque  le  minimum 
se  trouve  réduit  à  80  cents  ou  1  fr.  70  c. 

Par  qui  sommes-nous  autorisé  â  émettre 
cette  opinion  ?  Par  le  texte  vraiment  clair 
et  précis  de  la  loi  de  1819  elle-même.  Le 
tableau  n<»  13  porte  :  «  ]<>  Aubergistes,  hôte- 
«  liers,  logeurs,  si  leur  hôtel  ou  maison  con- 
«  tient  cinquante  chambres  ou  appartements 
u  et  au  delà....;  â"  maîtres  d'hôtels  garnis, 
«  entrepreneurs  de  maisons  de  pension  pour 
«les  infirmes,  insensés,  etc. ,  si  l'édifice 
«  contient  cinquante  chambres  ou  apparte- 
«  ments  et  au  deli...  »  Est-il  possible  d'équi- 
voquer  sur  ces  expressions  :  si  la  maison,  si 
rédifice  contient  tant  de  chambres  ou  ap- 
partements (2)?  Notons  que  Tapplication  de 
la  loi  de  1819  a  toujours  eu  lieu  dans  le  sens 
qu'indique  l'administration.  Dès  1820,  Tad- 
ministralion  néerlandaise  consultée  don- 
nait une  solution  dans  ce  sens;  cetle  solution 
est  suivie  aujourd'hui  même  dans  les  Pays- 
Bas,  et  la  décision  de  H.  le  ministre  des 
finances  cite  deux  arrêts  des  Cours  de  Hol- 
lande et  de  Groningoe  qui  l'ont  consacrée  ; 
cette  solution  est  encore  suivie  dans  notre 
pays  où  le  système  de  la  députation  perma- 
nente d'Anvers  forme  exception.  Or,  s'il  est 
vrai  que  l'exécution  d'une  loi  est  le  meilleur 


(*)  Le  droit  illimité  de  recensement  est  consa- 
cré par  Tarticle  35  de  la  loi  ;  certes  il  est  de  l'in- 
térêt du  contribuable  d'éviter  le  plus  possible 
l'exercice  de  ce  dr<(it  onéreux  ou  gênant  pour  lui. 


commentaire  de  son  esprit,  s^il  est  rrai, 
comme  le  dit  la  loi  23,  D.,  de  iegib.  :  quod 
minime  iunt  mutanda  quœ  interpreiaiio- 
nem  ceriam  semper  habuerunt,  &i  l'applica- 
tion a  été  partout  et  longtemps  uniforme, 
si  elle  offre  aux  contribuables  des  avantages 
et  si  elle  leur  épargne  des  désagréments,  si 
elle  se  rapporte  exactement  d'ailleurs  au 
texte  et  au  sens  naturel  des  mots  de  la  loi 
même,  nous  pouvons  dire  que  l'équivoque 
que  consacre  les  décisions  attaquées  ne  sau- 
rait être  maintenue. 

La  députation  avait  déjà,  en  1849,  adopté 
ce  système;  on  tire  argument  de  ce  que, 
à  celte  époque,  Tadministratioa  ne  s*est 
pas  pourvue  en  cassation  ;  mais  il  résulte  de 
la  dépêche  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  21  novembre  181(0,  que  cette  décision  a 
été  formellement  critiquée,  et  que  s'il  n'y  a 
pas  eu  pourvoi,  c^est  parce  que  le  ministre 
espérait  que  la  députation  reviendrait  sur 
sa  jurisprudence  ;  aujourd'hui  qu'elle  y  per- 
siste, la  Cour  de  cassation  est  appelée  à  se 
prononcer. 

La  députation  écarte  la  décision  de  1820, 
en  argumentant  des  mots  Hparaiioa  plutôt 
du  mot  paraisient  qui  semblerait  indiquer 
un  doute  :  mais  le  mot  paraissent  est  ici 
purement  de  style  et  ne  dépouille  pas  la 
solution  de  son  caractère  réglementaire, 
caractère  tellement  certain  que  la  solution  a 
été  toujours  observée  et  exécutée  depuis 
1S20. 

Pourquoi,  dit  la  députation,  la  loi  de 
1819  n'a-t-elle  pas  reproduit  les  termes  de 
la  loi  de  1816  ?  En  ne  les  reproduisant  pas, 
n*a-t-elle  pas  montré  la  volonté  de  modifier 
les  bases  de  l'impôt?  La  députation  résout 
cetle  dernière  question  affirmativement. 
Mais,  répondrons-nous,  les  mots  de  la  loi  de 
1816,  chambres  ou  appartements  que  con- 
tient l'hôtel  ou  l'édifice,  n'ont  pas  deux  sens; 
on  ne  peut  pas  dénaturer  le  sens  de  ces 
expressions,  parce  qu'une  loi  antérieure 
s'est  servie  d'expressions  différentes;  on  le 
peut  d'autant  moins  que  l'esprit  des  deux 
lois  qui  règlent  le  système  d'impôt  est  essen- 
tiellement le  même  ;  d'ailleurs ,  la  loi  de 
1816  elle-même  ne  considérait  pas  comme 
sacramentels  ces  mots  soit  pour  leur  propre 
usage  ou  pour  les  louer ^  puisqu'ils  ne  sont 
pas  employés  pour  la  détermination  des 
classes  deuxième  et  septième  qui  devaient 

(S)  Bacon  a  dit  en  parlant  des  textes  clairs  : 
«  Divinatio,  non  interpretatio  est  que  omninô 
tt  recedit  à  litteré.  »  C'est  ce  que  semblent  avoir 
fait  les  décisions  attaquées. 
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pomrtaiit  être  comprises  dans  le  même  sens; 
enfio,  depuis  treole-deux  ans,  on  n'a  pas 
appliqaé  cette  disposition  de  la  loi  de  1819 
aulrenienl  que  celle  de  1816;  et  toujours, 
TQ  la  faiblesse  de  Timpôt  et  dans  Tintérêt 
du  repos  du  contribuable,  on  a  considéré 
celle  application  comme  exempte  d'injus- 
tice, de  tracasseries  et  de  difGcullés. 

Mais,  objecte-t-on  encore,  il  serait  injuste 
de  faire  payer  la  patente  pour  des  chambres 
pour  lesquelles  les  taxes  personnelles  ont 
déjà  été  payées,  et  on  ajoute  que  le  droit 
de  patente  étant  basé  sur  le  bénéfice  de  Tin- 
dosirie,  oo  ne  peut  compter  ici  les  chambres 
occupées  par  la  famille  du  contribuable. 
Vais,  d*abord,  les  taxes  personnelles  com* 
prennent  TeBsemble  ou  la  totalité  de  la 
maison  habitée;  la  première  partie  de  Tar- 
garoent  tombe  donc  à  faux  ;  ensuite,  c'est 
précisément  parce  que,  en  1819  comme  en 
1816,  on  considérait  rimpOt-patente  comme 
proportionnel  au  produit  présumé  de  Tin- 
doslrie  que  Ton  a  pris  comme  base  du  pro- 
duit possible  ou  probable,  et  comme  échelle 
de  classification,  le  nombre  total  des  cham- 
bres ou  appartements ,  parce  que  tous  pou- 
vaient entrer  comme  élément  de  profit, 
comme  moyen  d'exploitation. 

Un  argument  spécieux  est  encore  déduit 
de  ce  que  le  tableau  n^  13  porte  :  u  jéu- 
deiêouê  de  troiê  chambrée  y*  \  or,  dit  la  dépu- 
lation,  il  faudrait  supprimer  cette  dernière 
classe,  puisqu'il  pourrait  arriver  qu'il  n'y 
eût  qu'une  seule  chambre  dans  la  maison. 
Nous  ne  comprenons  pas  un  pareil  raison- 
nement en  présence  de  la  loi  de  1816  elle- 
même;  cette  loi  rang^dans  la  septième  classe 
tous  les  maîtres  d'hôtel  garni  et  les  auber- 
gistes qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
classes  précédentes,  donc  l'aubergiste  qui 
n'aurait  qu'une  chambre;  si  l'argument  que 
oous  combattons  est  vrai  pour  la  loi  de 
1819,  il  aéra  vrai  pour  la  loi  de  1816  qui. 
certes,  comprenait  les  chambres  occupées 
par  la  famille.  L'argument  prouve  donc  trop 
et  par  conséquent  il  ne  prouve  rien.  Et  pour 
le  réfuter  plus  complètement,  entrons  dans 
la  réalité  :  la  loi  de  I8l9  parle  des  cham- 
bres ou  appartements  que  contient  la  mai- 
son ou  l'édifice;  nous  n'insistons  pas  sur 
ces  mots  que  contient  la  maison  ou  rédi^ 
fce,  mais  nous  attirerons  l'attention  de  la 
Cour  sur  le  mot  appariementi  dont  se  sert, 
à  deux  reprises,  le  législateur  dans  les  n»*  1 
et  S  du  tableau  15.  Dans  le  sens  usuel,  le 
mot  appartement  s'entend  de  la  chambre  à 
coucher,  du  cabinet  de  toilette,  du  salon 
formant  complément  d'un  logement  de  voya« 


geur  ;  c'est,  si  Ton  veut,  une  chambre  avec 
des  accessoires  que  prennent  les  personnes 
aisées  :  chambres  on  appartements,  alterna- 
tivement employés,  signifient  donc  les  lo- 
caux, plus  ou  moins  étendus,  plus  on  moins 
riches,  qui  servent  à  loger;  il  en  résulte,  et 
nous  aflQrroons  que  telle  est  la  pratique,  que 
les  cuisines,  caves,  greniers  et  dépendances 
du  service  ne  sont  jamais  compris  dans  l'ac- 
ception chambres  ou  appartements ,  et  c'est 
ce  qu'exprime  formellement  la  décision, 
déjà  rappelée,  du  31  décembre  1820.  Or,  si 
cela  est  vrai,  il  en  résultera  que  l'on  pourra 
cotiser  un  aubergiste  ayant  une  seule  cham- 
bre, parce  que  dans  un  pauvre  village,  une 
petite  maison  renfermera  une  chambre  com- 
mune servant  de  cuisine  et  contenant  des 
alcôves  ou  des  soupentes  où  logent  la  famille, 
un  grenier  où  logent  la  domestique  ou  les 
garçons,  çt  une  chambre  ou  appartement 
un  peu  plus  confortable  destiné  aux  voya- 
geurs. Cent  fois  vous  avez  vu,  dans  toutes 
nos  provinces,  de  petites  habitations  ainsi 
distribuées;  la  cuisine,  la  buanderie,  le  gre- 
nier n'étant  ni  chambre  ni  appartement 
quoique  ayant  des  soupentes  à  coucher,  il 
restera  une  véritable  chambre  ou  apparte- 
ment compté  dans  la  dernière  classe  du 
tarif;  et  de  fait,  nous  avons  vérifié  sur  le 
registre  ofiiciel  de  l'administration  que,  dans 
ce  moment,  il  y  a  137  patentables  rangés 
dans  la  dernière  classe  des  aubergistes  et 
payant  80  cents  d'impôt  en  principal.  L'ar- 
gument que  nous  combattons  est  d^autant 
moins  acceptable  que,  en  définitive,  l'esprit 
de  la  loi  s'est  manifesté  pour  d'autres  bases 
de  l'impôt- patente.  Croit- on  que  les  bai- 
gneurs ou  entrepreneurs  de  bains  publics 
(tableau  13,  n«  3),  qui  sont  taxés  par  bai- 
gnoire, pourraient  déduire  du  nombre  total 
de  leurs  baignoires  telle  baignoire  affectée 
à  leur  usage  personnel  ?  Evidemment,  non  ; 
la  loi  a  compris  toute  l'exploitation  possible 
de  l'établissement.  N'en  serat-il  pas  de  même 
pour  le  maître  de  billards  taxé  pour  cha- 
que billard  et  qui  prétendrait  que  l'un  d'eux 
n'est  point  à  l'usage  du  public?  Dans  ces 
cas,  comme  dans  le  nôtre,  la  loi,  pour  parer 
à  la  fraude,  a  pris  une  base  absolue,  large 
et  uniforme;  elle  a  fixé  un  impôt  modéré 
pour  ne  pas  léser  le  contribuable;  elle  a 
voulu,  en  rendant  Cette  base  certaine,  ren- 
dre moins  vexatoire  la  perception  de  l'im- 
pôt. 

En  résumé  donc  nous  disons  :  le  système 
de  la  taxe  des  patentes  est  le  même  dans  la 
loi  de  1819;  dans  les  deux  lois,  les  termes 
pour  être  divers,  n'en  ont  pas  moins  la 
même  signification;  l'application  des  deux 
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lois  a  été  la  même  aui  deai  époques,  et  elle 
trouve  sa  consécration,  quant  à  la  loi  de 
1819,  dans  une  pratique  de  plus  de  trente 
années  aux  Pays  Bas  comme  chez  nous;  enûn, 
le  mode  suivi  épargne  des  Iracasseries  aux 
conlribuables  et  des  fraudes  à  Tadministra- 
tion.  Nous  ne  voyons  dès  lors  nul  motif 
juridique  ou  de  convenance  pour  approuver 
ies  décisions  dénoncées  à  votre  censure. 

Par  ces  considérations  nous  concluons  à 
la  cassation. 

AEBftT. 

LA  COUR;  —  Allendu  que  l'ordonnance 
annexée  à  la  loi  du  11  février  1816  établis- 
sait le  droit  de  patente  des  maîtres  d'hôtel 
et  aubergistes,  d'après  le  nombre  de  cham- 
bres meublées,  soit  pour  y  loger,  soit  pour 
leur  propre  usage; 

Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1819,  loin 
d'introduire  un  principe  différent  de  celui 
que  renfermait  l'ordonnance  de  1816,  dis- 
pose, d'une  manière  générale  et  absolue, 
que  le  droit  de  patente  sera  établi  d'après  le 
nombre  de  chambres  que  contient  l'hôtel  ou 
maison,  et  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  chambres  destinées  aux  voyageurs  et 
celles  qui  servent  à  l'usage  des  maîtres  d'hô- 
tel ou  aubergistes  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut,  pour  établir  cette 
distinction,  se  fonder  sur  ce  qu'en  principe 
le  droit  de  patente  est  basé  sur  le  revenu 
présumé  de  l'industrie  soumise  à  l'impôt; 

Que  la  loi  de  1819,  comme  Tordonnance 
de  1816,  ont  pu  s'écarter  de  la  rigoureuse 
application  de  ce  principe,  en  considération 
des  inconvénients  et  des  fraudes  nombreuses 
que  pouvait  entraîner  une  disposition  qui 
n'eût  admis  pour  base  de  l'impôt  que  les 
chambres  destinées  aux  voyageurs  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  considérations  puisées 
dans  l'esprit  de  la  toi  ne  peuvent  prévaloir 
contre  un  texte  formel  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêté  attaqué,  en  décidant  que  le 
droit  de  patente  ne  doit  être  établi  que  d'a- 
près le  nombre  de  chambres  destinées  aux 
voyageurs,  et  en  ordonnant  la  restitution 
de  la  somme  perçue  par  l'administration 
pour  cotisation  supplémentaire,  a  contre- 
venu expressément  à  la  loi  du  21  mai  1819, 
article  4,  et  tableau  n»  13  ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial 
d'Anvers,  du  14  novembre  18l$1 ,  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  députation,  et  que  men- 


tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêté  an- 
nulé; renvoie  la  cause  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  fira- 
bant;  condamne  la  défenderesse  aux  dé- 
pens. 

DÛ  25  février  18Î52.  —  2«  Ch.  —  Prèi. 
M.  De  Sauvage.  —  /7app.  M.  Vanhoegarden. 
—  Concluêionê  conformée  M.  Faider,  avoc. 
gén.  —  PL  MM.  Maubach  et  Robbe. 


1«  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION.  - 
CoiriTiRCK.  —  Tribun ADX  db  sihplk 
POLICE.  —  Obdonnaivgbs  ob  rbrvoi. 

2»  CHARGES    NOUVELLES.    —    Cibcoh- 

STAHCE8    AGGBAVAHTBS.    —    IlICAPACITt    DB 

TBAVAiL.   —   Chambre   b'agcusatioiv.  — 
Chahbrb   dc    gohseil.  —  Rbhvoi    apbès 

BfcQLBMEHT   BB  J1I6B. 

1»  Le  renvoi  au  tribunal  de  êimple  police  que 
les  chambrée  du  coneeil  peuvent  prononcer 
en  vertu  de  rarticle  4  de  la  loi  du  1»  mai 
1849,  du  jugement  des  délits  qui,  à  rai- 
son des  circonstances,  ne  sont  passibles 
que  des  peines  que  ces  tribunaux  peuvent 
prononcer,  n'est  attributif  de  juridiction 
qu*autant  que,  devant  ce  tribunal,  le  fait 
conserve  le  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention. 

2<>  Les  circonstances ,  révélées  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  et  desquelles  il  ré- 
sulte que  le  fait  poursuivi  emprunte  le  ca- 
ractère de  crime ,  ne  sont  pas  des  charges 

■  nouvelles  dans  le  sens  des  articles  246,  'iil 
et  948  du  Code  d'instruction  criminelle. 

En  conséquence  la  Cour  de  cassation,  en  pro- 
nonçant en  cette  matière  sur  une  demande 
en  règlement  de  juge,  doit  renvoyer  l'affaire 
à  une  autre  chambre  du  conseil. 

(le  PROG*  Gilf.,  A  GAlin,  —  G.  DBPTGRERE.) 

50  octobre  1851,  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Courtrai  qui ,  usant  de  la  faculté 
ouverte  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  \"  mai 
1849,  renvoie,  devant  le  tribunal  de  simple 
police  d'Ingelmunster,  Pierre  Depyckere, 
prévenu  de  coups  et  blessures. 

12  décembre,  jugement  de  ce  tribunal 
par  lequel,  attendu  qu'il  est  résulté  de  Tin- 
struction ,  faite  à  l'audience,  que  les  coups 
et  blessures,  objet  des  poursuites,  ont  occa- 
sionné au  plaignant  une  incapacité  de  tra- 
vail de  plus  de  vingt  jours,  le  juge  de  simple 
police  se  déclare  incompétent. 
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Appel,  et  le  16  janvier  18K2,  jugement  da 
tribunal  correctionnel  de  Courtrai  qui  con- 
firme et  qui,  comme  Tordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  passe  en  force  de  chose 

jugée. 

Ce  conQit  négatif  de  juridiction  ayant  né- 
cessité une  demande  en  règlement  de  juge 
de  ta  part  de  H.  le  procureur  général  près 
de  la  Cour  d*appel  de  Gand,  M.  Tavocat  gé- 
nérai Faider,qui  portait  la  parole  devant  la 
Cour  de  cassation,  a  examiné  d'office  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  Tétat  des  faits, ts'était 
à  une  chambre  du  conseil  on  bien  à  une 
chambre  de  mise  en  accusation  que  le  renvoi 
devait  être  prononcé. 

L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
do  tribunal  de  Courtrai ,  en  date  du  50  oc- 
tobre 18S1,  a-t-il  dit,  a  renvoyé  Depyckere, 
da  chef  de  coups  et  blessures,  devant  le  tri- 
banal  de  simple  police  d'Ingelmunster,  par 
application  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  1<>'  mai 
1849.  Cette  ordonnance  attribuait  juridiction 
à  ce  tribunal  en  tant  que  le  fait  qualifié  of- 
frait le  caractère  de  simple  délit  correction- 
nel ,  légalement  atténué  par  Tappréciation 
des  circonstances  et  du  préjudice.  Cette  or- 
donnance avait  aussi  pour  effet  de  dessaisir 
définitivement  et  le  juge  d'instruction  et  la 
chambre  du  conseil  de  Courtrai,  puisque  la 
juridiction  de  répression  se  trouvait  saisie 
pleinement  et  absolument.  Cette  juridiction, 
c*est-à-dir6  le  tribunal  de  simple  policed'ln- 
gelrounster  légalement  saisi ,  avait  donc  le 
droit  de  statuer  à  toutes  fins;  et  dès  que  le 
fait  constaté  devant  lui  cessait  d'être  correc- 
tionnel et  prenait  le  caractère  de  fait  crimi- 
nel, il  pouvait  et  il  devait,  à  peine  de  violer 
la  toi  et  de  dépasser  la  limite  de  sa  compé- 
tence, s'abstenir  de  connaître  d'une  préven- 
tion à  regard  de  laquelle  nulle  autorité  quel- 
conque ne  pouvait  lui  attribuer  juridiction. 
Ainsi,  d'une  part,  la  chambre  du  conseil  de 
Courtrai  est  dessaisie,  d'autre  part,  le  tribu- 
nal de  simple  police  d'Ingelmunster  est  in- 
compétent ;  de  sorte  qu'une  prévention  cri- 
minelle se  trouve  sans  juge,  si  la  Cour  de 
cassation  ne  le  désigne  pas.  C'est  évidem- 
ment le  cas  du  règlement  de  juges;  la  re- 
quête de  M.  le  procureur  général  de  Gand 
est  donc  recevable.  Toute  la  difficulté  est  de 
savoir  devant  quelle  juridiction  la  cause  doit 
être  renvoyée.  Le  jugement  d'incompétence 
do  tribunal  de  simple  police,  du  12  décem- 
bre 1851 ,  confirmé  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Courtrai,  le  16  janvier  1853,  non 
attaqué  de  cassation ,  a  acquis  la  force  de 
chose  jugée  à  rencontre  de  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  qui  avait  attribué  ju- 


ridiction à  ce  tribunal  :  cette  ordonnance  a 
considéré  comme  fait  correctionnel  un  fait 
réellement  criminel  ;  la  chambre  du  conseil, 
en  appliquant  à  ce  fait  criminel  Tarticle  4 
de  la  loi  dd  l^'mai  1849  qui  concerne  exclu- 
sivement les  faits  correctionnels,  a  fausse- 
ment appliqué  cet  article;  il  a  également 
violé  l'article  4  de  la  loi  du  15  du  môme  mois 
qui  règle  les  attributions  des  chambres  du 
conseil  en  matière  criminelle.  Cette  ordon- 
nance, ainsi  entachée  du  vice  d'illégalité, 
doit  être  annulée  par  la  Cour  de  cassation, 
aux  termes  de  l'article  536 du  Code  d'instruc- 
tion criminelle; et  en  vertu  du  principe  gé- 
néral déposé  dans  l'article  427  du  même 
Code,  elle  doit  renvoyer  le  procès  et  les  par- 
ties devant  un  tribunal  de  même  qualité  que 
celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  C'est 
donc  devant  une  autre  chambre  du  conseil 
que  l'affaire  doit  être  renvoyée. 

Ce  n'est  pas  devant  un  autre  juge  d'in- 
struction ,  parce  que  la  Cour  de  cassation 
n'annule  aucuil  acte  de  ce  magistrat  et  qu'il^ 
s'agit  de  statuer,  en  vertu  de  l'article  133* 
du  Code  d'instruction  criminelle  combiné 
avec  l'article  3  de  la  loi  du  15  mai  1849,  sur 
le  renvoi  du  prévenu  soit  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  soit  devant  le 
tribunal  correctionnel  ;  il  s'agit  d'une  or- 
donnance à  rendre,  et  en  renvoyant  devant 
une  chambre  du  conseil ,  la  Cour  saisit  en 
même  temps  le  juge  d'instruction  qui  fait 
de  droit  partie  de  cette  chambre  et  qui  en 
est  le  rapporteur  né  ;  dès  lors  il  est  inutile 
de  renvoyer  devant  un  autre  juge  d'instruc- 
tion, puisque  par  le  fait  du  renvoi  devant 
une  chambre  du  conseil  le  juge  d'instruc- 
tion se  trouve,  du  même  coup,  parfaitement 
saisi  de  tous  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  attri- 
bue pro  subjeciâ  materiâ. 

Le  renvoi  ne  doit  pas  être  fait  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  parce  que 
nul  acte  de  cette  chambre  n'est  annulé, 
parce  que  la  chambre  du  conseil ,  d'après 
notre  organisation  judiciaire,  est  la  première 
instance  de  toute  mise  en  prévention  pré- 
cédée d'instruction  judiciaire  ;  parce  que 
l'ordonnance  duSOoct.  1851  étant  anéantie, 
une  nouvelle  ordonnance  doit  la  remplacer^ 
et  que  cette  ordonnance,  c'est  une  chambre 
du  conseil  qui  est  seule  qualifiée,  hic  et  nunCf 
pour  la  rendre,  les  articles  133  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  4  de  la  loi  du 
15  mai  1849  donnant  juridiction  première 
sur  ce  point  à  cette  chambre. 

Notons,  pour  confirmer  cette  manière  de 
voir,  que  la  chambre  du  conseil  a,  dans  l'es- 
pèce ,  le  droit  essentiel  de  saisir  la  juridie- 
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tion  correctionnelle;  Ttrliele  182  déclare 
que  le  tribunal  correclionnel  est  saisi  par  le 
renvoi  ordonné  en  vertu  de  Tarticle  130; 
nous  devons  y  ajouter  le  renvoi  ordonné  en 
vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  15  mai  1849  : 
or,  ce  droit  de  saisir  les  tribunaux  correc- 
tionnels n*est  attribué  aux  chambres  des 
mises  em  accusation,  par  les  articles  230  du 
Code  et  4  §  !•'  de  la  loi  du  15  mai  1849, 
que  dans  le  second  degré,  c*est-à-dire  lors- 
que déjà ,  dans  le  premier  degré,  il  y  a  eu 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  décer- 
nant prise  de  corps  ;  dans  tous  les  autres 
cas ,  c*est  k  la  chambre  du  conseil  à  statuer 
sur  le  renvoi  correctionnel,  et  les  chambres 
des  mises  en  accusation  n*y  ont  aucune 
compétence,  si  le  minislère  public  ou  la  par- 
tie civile  n*a  pas  formé  opposition  à  Tordon- 
nance;  cette  opposition  seule  saisit  alors  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ;  la  Cour 
de  cassation  ne  pourrait  donc  pas,  dans  Tes- 
pèce ,  sans  bouleverser  toute  la  hiérarchie 
des  juridictions ,  renvoyer  la  cause  devant 
4in  corps  judiciaire  autre  qu*une  chambre 
du  conseil  :  nous  le  répétons ,  Tarticle  427 
trace  nettement  la  marche  à  suivre. 

Pourrait-on  argumenter  de  ce  que  des 
charges  nouvelles  auraient  été  révélées  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  d'Ingel- 
mnnster  et  de  ce  que,  dès  lors,  on  devrait 
renvoyer  devant  le  juge  qui  avait  instruit 
Taffaire  à  Courlrai?  Les  articles  246,247 
et  248  définissent  les  charges  nouvelles  et  il 
suffit  de  les  lire  pour  se  persuader  qu'il  n*en 
est  nullement  question  ici.  Le  tribunal  de 
simple  police  constate  que  les  blessures  in- 
fligées par  Depyckere  ont  entraîné  une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours;  il 
s^agît  là  d*un  fait  avec  ses  conséquences  in- 
divisibles, il  s*agit  de  la  qualiGcalion  du 
crime  et  de  Timputabilité  que  ce  crime  en- 
gendre,/îl  ne  s*agit  pas  de  charges,  c'est-à- 
dire,  comme  le  dit  Farticle  247,  de  preuves 
nouvelles  ou  de  faits  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité,  c'est-à-dire  de  faits  eilernes 
propres  à  fortifier  la  démonstration  de  la 
culpabilité  ;  mais  ici  le  fait  était  établi,  et  il 
s'agissait  simplement  d'une  conséquence  in- 
divisible du  fait,  de  l'incapacité  de  travail; 
la  chambre  du  conseil  a  pu,  en  statuant  sur 
le  fait,  savoir  si  le  blessé  était  guéri;  s'il  ne 
rétait  pas,  elle  pouvait,  elle  devait  attendre 
l'expiration  des  vingt  jours;  il  était  dès  lors 
certain  que  le  prévenu  serait  responsable 
des  conséquences  des  blessures  dont  il  était 
l'auteur,  et  Ton  ne  peut  pas  attribuer  à  ces 
conséquences  inévitables  le  caractère  de 
charges  nouvelles.  L'incapacité  de  travail  se 
rattache  rétroactivement  et  indivisiblement 


avx  blemircs;  elle  constitue  une  circonstance 
aggravante  du  fait  constaté  et  non  pas  une 
charge  nouvelle  ayant  pour  effet  de  constater 
le  fait  même  ;  le  renvoi  devant  le  même  juge 
devient  donc  impossible. 

Nous  concluons  en  conséquence  à  ce  qo'i! 
plaise  à  la  Cour,  recevant  la  requête  de 
M.  le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel 
de  Gand,  casser  et  annuler  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  de  Courlrai,  en  date  du 
30  octobre  1851 ,  et  statuant  en  règlement 
de  juges,  renvoyer  la  cause  et  le  prévenu 
devant  la  chambre  du  conseil  d*an  autre  tri- 
bunal pour  être  fait  droit  d'après  les  ré- 
troactes. 

ABRftT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que  Pierre  Depyc- 
kere a  été  poursuivi  du  chef  des  coups  quMI 
a  portés  à  Eugène  Liber  et  des  blessures  qui 
en  sont  résultées  ; 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  30  octo- 
bre 1851,  fa  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Courtrai,  faisant  application  de  l'article  4 
de  la  loi  du  !«'  mai  1849,  a  renvoyé  Pierre 
Depyckere  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice d'Ingelmunster  ; 

Attendu  que  par  cette  ordonnance  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Courlrai 
s'est  dessaisie  définitivement  de  la  connais- 
sance de  cette  affaire,  et  qu*à  défaut  d'op- 
position dans  le  délai  légal,  cette  ordonnance 
a  acquis  la  force  de  chose  jugée; 

Attendu  que  l'affaire  ayant  été  portée  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  précité,  il 
y  a  été  constaté  que  les  coups  et  blessures, 
objets  de  la  poursuite,  avaient  occasionné 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours  à  Eugène  Liber; 

Attendu  que ,  d'après  celte  circonstance, 
le  tribunal  de  simple  police  d'fngelmunster 
s'est  déclaré  incompétent,  par  jugement  du 
12  décembre  1851 ,  et  que  ce  jugement  a  été 
confirmé  sur  appel  par  le  trfbunal  de  police 
correctionnelle  de  Courlrai,  du  16 janvier 
1852; 

Attendu  que  ce  jugement  n'a  pas  été  atta- 
qué dans  les  délais  et  que  par  suite  il  est 
également  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  choses,  il 
existe  un  conflit  négatif  de  juridiction,  qui 
nécessite  l'intervention  de  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  rendre  à  la  justice  son  cours  or- 
dinaire; 

Attendu  que  Tarticle  309  du  Code  pénal 
punit  de  la  réclusion  Tauteur  de  coups  et 
blessures  qui  ont  occasionné  une  incapacité 
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de  IrâTArf  pendatil  plas  de  vingt  jours; 

Attendo  qoe  les  articles  5  et  4  de  la  loi  du 
15  mai  1849  permetlenl  bien  à  la  chambre 
do  conseil  de  renvoyer  pareilles  affaires  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  lorsqu'il  y  a 
des  circonstances  atténuantes,  reconnues  à 
ranaoimité,  mais  qu'elle  ne  peut  renvoyer 
one  lelle  affaire  devant  le  tribunal  de  simple 
police  ; 

Attendu  que  Tarlicle  4  de  la  loi  du  1«'  mai 
1849  sur  lequel  s'est  fondée  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Courtrai  pour  ren- 
voyer raffaire  en  simple  police  n*est  appli- 
cable qu'aux  faits  réputés  iimpleâ  délité,  et 
non  à  ceux  qui  sont  réputés  crimeê  par  le 
Code  pénal  ;  d'où  il  suit  tout  à  la  fois  que 
c'est  avec  raison  que  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  se  sont  déclarés  incompétents,  et 
qae  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
do  tribunal  de  Courtrai,  en  renvoyant  l'af- 
faire à  un  tribunal  de  simple  police,  a  violé 
Tarlicle  509  du  Code  pénal  et  lea  articles  3 
et  4  de  la  loi  du  15  mai  1849,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
1»  mai  1849; 

Par  ces  motifs,  et  statuant  en  règlement 
déjuges,  casse  et  annule  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Courtrai, 
en  date  du  50  octobre  1851,  laquelle  sera 
considérée  comme  non  avenue ,  renvoie  la 
cause  devant  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruges,  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur 
les  registres  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  Courtrai  et  que  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  la  décision  annulée,  etc. 

Du  16  fév.  1852.—  «•  Ch.—  Préi,  H.  Joly, 
fais,  fonct.  de  prés*—  Rapporteur  le  même. 
-ConelMêiom  conformée  M.  Faider,  av.  géo. 


COilMïSSAIRES-VOYERS.  —  Obtragxs.  — 

AgIRTS    DtPOSlTAIËBS'  DK     L4    FORCX   PDBLI- 
QCB.    —   COMPÈTXRCK. 

Ui  commi$êaires-voyer$  ne  $ont  ni  dei  of- 
ficien  ministérieiê  j  ni  des  ageniê  dépoêi' 
iairee  de  la  force  publique;  en  conêéquence 
c'en  l'article  575  et  non  l'article  224  du 
Code  pénal  qui  est  applicable  aux  injures 
ou  expressions  outrageantes  qui  leur  sont 
adressées  dans  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  et  c'est  aux  tribunaux 
de  simple  police  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître. (Loi  du  1«  mai  1849.) 

(U  PROC.  GtN.,    —  G.   flOLLARDEftS   BT  KIHPS.  ) 

Hollanders  et  Kimips  ayant  été  poursuivis 

PASIC,  1892.  —  In  PARTI& 


du  chef  d'outrage  envers  le  comitiissaîre- 
Toyer  Carters,  une  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Hasselt ,  en 
date  du  âO  juillet  1851,  les  renvoya  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  chef 
du  délit  prévu  par  Tarticle  âS4-  du  Code  pé- 
nal, portant  :  «  [/outrage  fait  par  paroles, 
ic  gestes  ou  menaces  à  tout  officier  ministé- 
M  riel  ou  agent  dépositaire  de  la  force  pu- 
u  blique,  dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de 
u  Pexercicede  ses  fonctions,  sera  puni  d^une 
tt  amende  de  16  à  SCO  francs.  » 

Aucune  opposition  ne  fut  formée  contre 
cette  ordonnance. 

Le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la 
cause,'  rendit,  le  8  août  1851.  un  jugement 
par  lequel  il  se  déclara  incompétent  et  ren- 
voya la  cause  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Peer. 

Ce  jugement  était  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que.  pour  qu'il  y  ait  outrage, 
le  fait  qui  le  constitue  doit  avoir  été  adressé 
à  un  magistrat,  à  un  officier  ministériel  ou 
à  un  agent  dépositaire  de  ta  force  publique  ; 

«  Attendu  qu'un  commissaire- voyer  ne 
pouvant  être  rangé  dans  les  deux  premières 
catégories,  il  s'agit  d'examiner  a'il  est  agent 
dépositaire  de  la  force  publique; 

V  Attendu  quMl  résulte  des  discussions 
du  Code  pénal,  articles  S24  et  suivants,  de 
la  doctrine  des  auteurs  et  de  la  jurispru- 
dence, que  les  agents  de  la  force  publique 
sont  ceux  qui  ont  une  mission  coercitive, 
ceux  qui  font  partie  de  la  force  publique 
(armée,  gendarmerie,  etc.);  que  lès  agents 
dépositaires  de  la  force  publique  sont  ceux 
qui  sont  spécialement  chargés  de  l'exécution 
de«  mandats  de  justice  ; 

tt  Attendu  que  les  agents  de  l'autorité 
publique  ne  sont  pas  tous  des  agents  de  la 
tierce  publique  (article  309  du  Code  pénal)  ; 
que  quand  la  loi  a  voulu  entourer  ceux-là 
d'une  protection  spéciale  dans  certains  cas, 
elle  a  en  soin  de  s'en  exprimer  clairement, 
témoin  Tarlicle  250  du  Code  pénal; 

«  Attendu  que  le  droit  de  requérir  direc- 
tement la  force  publique  ne  donne  pas  à 
l'agent  qui  en  est  investi  la  qualité  d'agent 
dépositaire  de  la  force  publique,  puisqu'il 
a  fallu  une  loi  spéciale  (article  35  de  la  loi 
du ^  avril  1845  )  pour  rendre  l'article  884du 
Code  pénal  applicable  aux  outrages  adressés 
aux  employés  des  douanes  et  des  accises,  à 
qui  cependant  l'article  522  de  la  loi  générale 
du  22  août  1822  accorde  le  droit  de  réqui- 
sition ci  dessus  vanté  ; 

«(  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
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qti*on  des  éléments  conslUutifs  du  délit 
d*outrage  manquant  au  fait  imputé  aux  pré* 
venus,  ce  fait  ne  conslitue  qu*une  contra- 
venliou  de  simple  police  (loi  du  1«'  mai 
1849); 

«c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent  et  renvoie  raffaire  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  l'eer.  » 

Siir  rappel  de  ce  jugement ,  ta  Cour  de 
Liège  rendit,  le  5  décembre  1851 ,  Tarrét 
suivant  : 

«  Adoptant,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence ,  les  motifs  du  premier  juge ,  mais 
attendu  que  Tordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  par  laquelle  ralTaire  a  été  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Peer,  n*ayant  pas  été  attaquée  par  la 
voie  d*opposition ,  est  devenue  irrévocable; 
qu*nne  autre  juridiction  ne  peut  en  être 
saisie  que  par  voie  de  règlement  déjuges,  et 
que  dès  lors  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  renvoyé  les  prévenus  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Peer; 

«  Par  ces  motifs,  statuant  par  défaut,  la 
Cour,  faisant  droit  sur  Tappel  du  ministère 
public,  confirme  le  jugement,  quant  à  la 
déclaration  d'incompétence,  le  réforme  pour 
Te  surplus.  » 

Cet  arrêt,  signifié  le  8  janvier  1851 ,  et 
non  frappé  d'opposition,  était  donc  passé  en 
force  de  chose  jugée. 

C'est  par  suite  du  conflit  négatif  résultant 
des  décisions  prérappelées  que  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  IJége  demandait 
qu'il  fût  réglé  déjuges. 

H.  l'avocat  général  Faider,  qui  portait  la 
parole  devant  la  Cour  de  cassation,  a  estimé 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Hasselt,  et 
après  lui  la  Cour  d'appel  de  Liège,  en  refu- 
sant aux  commissaires- voyers  la  qualité 
d'agents  dépositaires  de  la  force  publique 
dans  le  sens  de  l'article  2â4  du  Code  pénal, 
et  par  suite  en  prononçant  l'incompélence 
de  la  juridiction  correctionnelle  pour  con- 
naître des  outrages,  par  paroles  et  menaces, 
dirigés  contre  ces  officiers  publics,  avaient 
fait  une  fausse  interprétation  des  disposi- 
tions législatives  sur  la  matière,  et  expres- 
sément contrevenu  à  cet  article. 

il  a  dit: 
•  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  en 
adoptant  les  motifs  du  jugement  du  tribunal 
de  Hasselt,  a  posé  comme  principe  que  l'on 
doit  considérer  comme  agents  de  la  force 
publique  ceux  qui  font  partie  de  la  force 
publique,  ceux  qui  ont  une  mission  coerci- 
tive,  l'armée,  la  garde  civique,  la  gendar- 


merie, et  comme  agents  dépositaires  de  la 
force  publique  ceux  qui  sont  spécialement 
chargés  de  l'exécution  des  mandats  de  jus- 
tice; l'arrêt  en  tire  la  conséquence  que  tout 
agent  de  l'autorité  n*est  pas  agent  de  la 
forcé  publique,  et  il  argumente  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  6  avril  1843  pour  déclarer  que 
le  droit  de  requérir  la  force  publique  ne 
donne  pas  même  à  l'agent  qui  en  est  investi 
la  qualité  d'agent  dépositaire  de  la  force 
publique.  Suivant  ces  principes  l'arrêt  assi- 
mile le  commissaire-voyer  à  un  simple  par- 
ticulier, et,  sans  indiquer  la  disposition  qu'il 
faudrait  appliquer ,  il  prononce  Tincompé- 
tence  de  la  juridiction  correctionnelle,  parce 
que  c'est  sans  doute  l'article  575  du  Code 
pénal  qui  seul  doit  former  le  titre  de  la 
poursuite  en  simple  police ,  aux  termes  de 
l'article  V  de  la  loi  du  !•'  mai  1849. 

Nous  croyons  que  la  Cour  de  Liège  a  con- 
sacré une  interprétation  trop  étroite  du  Code 
pénal ,  interprétation  qui  blesse  réellement 
l'esprit  de  ce  Code.  La  section  iv,  chap.  3, 
titre  i**,  livre  IIl,  du  Code  pénal,  est  destinée 
tout  entière  à  réprimer  la  résistance,  la 
désobéissance  et  les  autres  manquements 
envers  l'autorité  publique;  cette  section 
offre,  suivant  les  paroles  mêmes  de  Berlier, 
huit  classes  de  crimes  et  délits  qui  blessent 
l'autorité  publique;  la  deuxième  classe,  qui 
comprend  les  articles  222  à  235,  réprime 
les  outrages  et  violences  envers  les  déposi- 
taires de  l'autorité  et  de  la  force  publique, 
et,  comme  le  dit  encore  Berlier,  les  outrages 
contre  les  fonctionnaires  ou  agents  publics. 
Voilà  le  but  général  des  dispositions  com- 
prises sous  le  $  2  de  la  section  iv. 

Ces  dispositions  établissent  des  distinc- 
tions :  les  paroles ,  gestes  ou  menaces  sont 
moins  punis  que  les  coups;  les  coups,  les 
blessures,  la  mort,  sont  punis  de  peines  dif- 
férentes. Les  faits  de  l'espèce  commis  envers 
des  magistrats  sont  plus  sévèrement  punis 
que  ceux  commis  envers  de  simples  agents 
publics;  les  faits  commis  hors  de  l'audience 
sont  moins  punis  que  ceux  commis  à  Tau- 
dience,  etc.  D'après  ces  données,  le  Code 
admet  des  catégories;  l'article  222  qualifie 
l'outrage  par  paroles  contre  un  magistrat  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire;  l'article 
228  qualifie  simplement  les  coups  sur  un 
magistral;  mais  par  un  procédé  logique  qui 
nous  parait  nécessaire,  on  a  toujours  donne 
à  l'article  228  les  mêmes  limites  qu'à  l'arti- 
cle 222,  et  l'on  a  appliqué  le  premier  comme 
s'il  répétait  les  termes  du  dernier,  comme 
si  l'article  228  avait  répété  ta  qualification 
des  magistrats  de  l'ordre  administratif  et 
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I  judiciaire;  la  même  observation  s*appliqae 
k  rarlicle  323 ,  si  bien  que  les  articles^ 2^22, 
S23  ei  228,  sauf  le  degré  de  la  répression, 
protègent  absolument  les  mêmes  classes  de 
magistrats.  Le  même  raisonnement,  et  pour 
les  mêmes  motifs,  s'applique  aux  articles 
224  et  230,  malgré  la  différence  des  termes 
qu'ils  présentent  ;  Particle  ^4  punit  Tou- 
trage  envers  tout  officier  ministériel  ou 
agent  dépositaire  de  la  force  publique;  rar- 
licle 230  punit  les  coups  dirigés  contre  un 
officier  ministériel,  un  agent  de  la  force  pu- 
blique ou  un  citoyen  chargé  d*un  ministère 
de  service  public;  ces  différences  dans  les 
qualifications  ont-elles  ici  plus  de  portée 
que  pour  les  magistrats  ?  Non,  et  les  auteurs 
ont  reconnu  la  parfaite  identité  des  articles 
222-228,  d'une  part,  224-230,  d'autre  part 
(Dalioz ,  Nouveau  Répertoire ,  v»  Fonction- 
nairee  pubiicM ,  n«  129;  Cour  de  Paris,  21 
juin  1838,  citée  par  Dalioz,  n»  148).  En  effet, 
soutiendra -t-on  que  l'agent  de  la  force  pu- 
blique dont  parle  l'article  230  ne  sera  point 
protégé  par  l'article  224,  parce  que  ce  der- 
nier article  ne  parle  que  de  l'agent  déposi- 
taire de  la  force  publique?  Cependant,  d'a- 
près les  définitions  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Liège,  ces  deux  catégories  d'agents  doivent 
être  distinguées,  et  si  cette  distinction  est 
fondée,  l'agent  de  la  force  publique  n'est 
point  protégé  par  l'article  230,  lorsqu'on  le 
frappe,  tandis  qu'il  est  protégé  par  l'article 
224,  lorsqu'on  l'insulte;  le  résultat  inverse 
se  produit  pour  l'agent  dépositaire  de  la 
force  publique. 

De  pareilles  conséquences  sont  d'autant 
plus  absurdes  que  l'article  223,  par  une 
précaution  spéciale,  a  puni  d'une  peine  plus 
forte  Tootrage  envers  un  commandant  de  la 
force  publique ,  ce  qui  démontre  bien  que 
l'article  224  s'applique  aux  simples  agents 
de  celte  force  publique,  quoiqu'il  n'ait  parlé 
que  des  agents  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique. 

Le  raisonnement  que  nous  venons  de  faire 
s'applique  évidemment  aux  citoyens  char- 
gés d'un  ministère  de  service  public  dont 
parle  l'article  230;  le  législateur  a  voulu 
partout,  à  litre  égal,  sauf  l'aggravation  de 
la  peine,  préserver  les  dépositaires  de  l'au- 
torité et  de  la  force  publique  (qualification 
de  la  rubrique)  contre  les  outrages  par  pa- 
roles, gestes  ou  menaces  comme  contre  les 
coups  et  violences;  la  nécessité  de  protec- 
tion existe  pour  tous  les  cas,  pour  tous  les 
manquements;  et  si  l'article  230  punit  les 
coups  portés  à  un  citoyen  chargé  d'un  mi- 
nisièrede  service  public,  l'article  224  punit 


nécessairement  les  outrages  envers  ce  ci- 
toyen; la  même  raison  de  décider  existe 
pour  ce  citoyen  et  pour  l'agent  de  la  force 
publique  ;  l'un  n'est  pas  plus  qualifié  dans 
l'article  224  que  l'autre;  l'un  et  l'autre  doi- 
vent être  mis  à  l'abri  des  outrages,  comme 
l'agent  dépositaire  de  la  force  publique  doit 
se  trouver  à  l'abri  des  violences  et  des  bles- 
sures* Nous  disons  donc  que  l'article  224 
concerne,  tout  comme  l'article 230,  les  ci- 
toyens chargés  d'un  ministère  de  service 
public. 

Remarquons  que  le  citoyen  charge  de  ce 
ministère  est  compris  dans  les  termes  géné- 
raux de  la  rubrique,  dèpoêUaire  de  l'autorité 
et  de  la  force  publique;  et  c'est  par  argument 
de  ces  termes  et  par  une  extension  ration- 
nelle et  juridique  des  articles  du  Code  que 
l'on  appliquerait  les  dispositions  qui  font  le 
sujet  de  nos  remarques  aux  présidents  des 
bureaux  électoraux  (loi  électorale,  arlicle 
22;  loi  communale  ,  article  26;  loi  provin- 
ciale, arlicle  13),  qui  ont  le  droit  de  requérir 
la  force  publique  et  qui  ne  trouveraient  que 
dans  les  articles  222  ou  224  la  protection 
spéciale  et  toute  temporaire  dont  ils  ont  be- 
soin pour  fortifier  l'autorité  ou  le  ministère 
de  service  public  dont  ils  sont  chargés. 
(Voy.  Dalioz,  loco  eitato,  n»  133.) 

Indépendamment  desarguments  spéciaux 
qu'offrent  la  comparaison  des  textes,  les 
termes  de  la  rubrique  du  paragraphe  et 
l'autorité  de  la  doctrine,  nous  pouvons  nous 
armer  des  arguments  tirés  des  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  relatives 
aux  officiers  de  police  judiciaire  et  aux 
agents  qui  ont  le  droit  de  constater  les  dé- 
lits et  de  dresser  des  procès-verbaux  faisant 
foi  jusqu'à  preuve  conlraire.  Ce  Code  établit 
diverses  catégories  de  magistrats,  d'officiers 
et  d'agents  considérés  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  et  dont,  suivant  l'article 
134,  les  procès- verbaux  font  foi  Jusqu'à 
preuve  contraire,  quelquefois  même  jusqu'à 
preuve  de  faux.  Soutiendra-ton  que  ces 
dépositaires  de  l'autorité  ne  sont  pas  tous 
protégés  par  les  articles  222  à  233  du  Code 
pénal?  et  si,  comme  nous  le  croyons,  on  ne 
peut  le  soutenir,  ne  sera-t-il  pas  évidentque 
cette  protection  couvrira  tous  les  autres 
agents  constitués  par  des  lois  spéciales,  et 
auiquels  ces  lois  ont  attribué  le  droit  de 
dresser  des  procès-verbaux  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire? 

Il  n'importe  que  ces  agents  soient  consi- 
dérés comme  officiers  de  police  auxiliaires 
du  procureur  du  roi  (loi  du  13  avril  1843, 
article  13,  relative  à  la  police  du  chemin 
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de  fer);  que  leurs  procès- verbaux  fassent 
preuve  jusqu'à  inscription  de  faux  (ceux 
des  gardes  du  génie,  en  vertu  de  la  loi  du  S9 
mars  1806)  ou  simplemenl  jusqu'à  preuve 
contraire  (ceux  des  agents  voyers  du  che- 
min de  fer,  loi  du  15  avril  1845,  article  10); 
tous  ces  agents,  s*ils  diffèrent  d'attributions, 
ont  cependant  un  caractère  fondamental , 
celui  d*agent  actif  de  rautorilé  et  de  la  force 
publique;  et  ce  caractère  est  trop  étroite- 
ment lié  à  Texercice  du  pouvoir  direct  de 
coactîon  qui  est  conGé  à  certaines  autorités 
pour  qu'il  soit  possible  de  considérer  ceux 
qui  en  sont  revêtus  comme  de  simples  ci- 
toyens. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique 
aux  commissaires-voyers  créés  par  la  loi  du 
10  avril  1841 ,  et  qui ,  suivant  Tarticle  31, 
ont  le  droit  de  constater  les  contraventions 
et  délits  en  matière  de  voirie  vicinale  par 
des  procès  •  verbaux  qui  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  Leur  pouvoir  à  cet  égard 
est  égal  à  celui  des  bourgmestres ,  car  ils 
sont  affranchis  de  Tobligalion  d'affirmer 
leurs  procès-verbaux,  affirmation  mainte- 
nue dans  la  loi  pour  les  agents  de  la  police 
communale  (  voy.  la  discussion  apud  Delc- 
becque ,  §  209  )  ;  comment  peut-on  dire  dés 
lors  que  les  commissaires-voyers  ne  sont 
pas,  soit  des  agents  dépositaires  de  la  force 
publique,  soit  des  citoyens  chargés  d*un 
ministère  de  service  public ,  tandis  que  les 
agents  de  la  police  communale,  et  partant 
les  gardes  champêtres,  soumis  à  l'obligation 
d'affirmer,  seront  considérés  comme  agents 
de  la  force  publique  et  protégés  plus  effica- 
cement que  les  commissaires-voyers,  affran- 
chis de  l'affirmation,  et  par  conséquent  in- 
vestis d'une  autorité  plus  grande  et  d'un 
caractère  supérieur?  Notons  ici  qu'aux  ter- 
mes du  règlement  provincial  des  chemins 
vicinaux,  approuvé  par  arrêté  royal  du  7 
septembre  1845  (Mémorial  adminiêtratif 
du.  Ltmbourg,  1843,  n^  108),  les  commis- 
saires-voyers ont,  comme  l'autorité  locale, 
le  droit  de  faire  démolir  ou  construire  des 
ponceaux  aux  frais  des  riverains,  le  droit 
de  remplir  d'office  les  obligations  imposées 
aux  particuliers  négligents  (articles  50,  52 
et  56  du  règlement). 

L'agent  voyer  du  chemin  de  fer  n'est  pas 
déclaré  par  la  loi  officier  de  police  judiciaire 
(  loi  du  15  avril  1843,  articles  10  et  15  com- 
binés); ses  procès-verbaux,  pour  faire  fpi 
jusqu'à  preuve  contraire,  doivent  être  affir- 
més (  articles  10  et  1 1  )  ;  et  cependant  la  Cour 
de  Gand,  dans  un  arrêt  du  28  avril  1847,  les 
a  rangés  dans  la  classe  des  agents  déposi- 


taires de  la  force  pnbliqne  protégés  par 
l'artiiïle  â26  du  Code  pénal  (i).  8i  l'assimi- 
lation qui  a  été  faite  par  le  législateur  entre 
les  bourgmestres  et  les  commissaires-voyers, 
quant  à  la  police  des  chemins  vicinaux ,  ne 
peut  pas  faire  considérer  ces  deroiers  comme 
officiers  de  police  judiciaire ,  du  moins  ils 
seront  quelque  chose  de  plus  que  les  sim- 
ples agents  voyers  ;  plus  que  ces  derniers, 
ils  seront  agents  dépositaires  de  la  force 
publique,  puisque  leur  seule  signature,  sans 
autre  formalité ,  imprime  à  leurs  actes  la 
force  probante,  la  puissance  ceactive,  l'ao- 
torité  du  témoignage  assermenté. 

Ici,  puisque  l'occasion  se  présente  de 
fixer  quelques  principes  fondamentaux, 
nous  nous  permettrons  de  rechercher  ce 
qu'il  faut  entendre  dans  notre  législalion 
pénale  par  ia  farce  publique.  Nous  croyons 
que  la  force  publique  est  ici  autre  chose  qne 
la  force  militaire  ou  matérielle  proprement 
dite  4  nous  croyons  qu'elle  doit  s'entendre 
de  la  farce  coerciiive  qui  a  pour  objet  et 
pour  résultat  d'assurer  directement  l'exé- 
cution des  lois  et  de  réprimer  leur  violation. 
Il  y  a  ,  dans  l'organisation  de  l'Etat ,  deux 
grandes  catégories  de  fonctions  ou  d'em- 
plois :  les  fonctions  ou  emplois  qui,  par  le 
travail  administratif  simple,  assurent  l'exé- 
cution des  lois  générales  d'organisation  et 
de  perceptions;  les  fonctions  ou  enrploisqui, 
par  le  travail  de  surveillance  directe ,  assu- 
rent la  réppession  des  infractions  à  la  loi. 
Ceux  qui  exercent  ces  dernières  fonctions 
sont  plus  spécialement  agents  de  la  force  ou 
dépositaires  de  la  force  publique,  et  chargés 
de  ce  que  la  loi  appelle  miniaière  de  service 
pnbli'c;  et  depuis  l'agent  qui  constate  le  dé- 
lit, qui  en  établit  la  preuve  par  sa  signature, 
qui  en  provoque  la  répression  par  son  pro- 
cès-verbal, jusqu'aux  magistrats  qui  requiè- 
rent et  qui  appliquent  la  peine ,  depuis  le 
simple  gendarme,  qui  arrête  un  mendiant, 
jusqu'au  chef  de  la  force  armée,  qui  assure 
l'exécution  des  arrêts,  nous  voyons  une  sé- 
rie d'agents  de  cette  force  coercitive  que  la 
loi  a  appelée  fbree  publique  et  qui  comprend 
toutes  les  personnes  publiques  qui  partici- 
pent à  l'exercice  de  cette  force.  Ces  person- 
nes, remarquons-le,  sont  en  contact  direct 
avec  les  contrevenants;  elles  constatent,  pu- 
nissent, contraignent;  des  conflits  d'actes  ou 
de  paroles  peuvent  surgir  à  tout  instant;  le 
citoyen  poursuivi  s'irrite  et  se  venge;  il  fal- 
lait protéger  l'agent  actif  ou  le  magistrat 


(I)  Voy.  Jur.  deB,,  t»47,î,  16d,  et  Belg.juê., 
l,  ô,  p.  624, 
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inslramentant  contre  Tirrîtation  et  la  ven- 
geance ;  la  loi  a  donc  préva  les  outrages  et 
les  manqnements  envers  les  agents  de  la 
force  publique  el  envers  les  citoyens  char- 
gés d*un  ministère  de  service  public.  c*est- 
à-dire  enrers  ces  personnes  qui ,  par  des 
acles  directs ,  soit  préparatoires  comme  les 
procès-verbaux ,  soit  répressifs  comme  les 
jugements  ,  soit  exécutoires  comme  les  ar- 
restations, les  démolitions,  les  suppres- 
sions, etc.,  concourent  à  la  punition  des 
infractions  et  à  la  police  active. 

Dans  ces  termes ,  le$  agentê  de  la  farce 
publique  se  distinguent  nettement  d^avec 
/ei  employée  adminUtratife  proprement 
diti;  ceux-ci  n*ont  point  d'action  spéciale, 
directe,  active;  ils  ne  sont  pas  en  contact 
avec  le  citoyen  contrevenant  ou  poursuivi; 
leur  action  n'a  rien  de  répressif  ou  de  co- 
actif;  le  magistrat  de  Tordre  administratif 
dont  parle  Particle  222  du  Code  pénal  s'en- 
tend du  magistrat  agissant  comme  organe 
de  cette  force  coaclive;  il  est,  à  proprement 
parler,  agent  de  cette  force  comme  le  com- 
missaire de  police,  comme  les  députalions 
jugeant  en  matière  de  milice  ,  etc.  Et,  à  ce 
titre,  le  manquement  direct  résultant  du 
contact  direct  a  dû  former  un  délit  spécial 
soivi  d'une  punition  spéciale. 

Si  ces  réflexions  que  nous  pourrions  éten- 
dre, mais  qu'il  suffit  d'énoncer,  sont  justes, 
il  en  résulte  que  les  commissaires-voyers, 
par  exemple ,  seront  compris  dans  la  quali- 
fication des  agents  désignés  aux  articles  224 
et  830  du  Code  pénal.  Le  commissaire-voyer 
surveille  directement ,  il  constate  des  délits, 
il  agit  d'office ,  il  construit  ou  détruit  aux 
frais  du  contrevenant,  il  dresse  des  procès- 
verbaux  munis  de  la  force  probante,  il  pose 
donc  des  actes  tellement  coactifs  que  le  juge 
de  répression  est  obligé ,  en  présence  d'un 
procès-f erbal  que  n*anéanlit  pas  la  preuve 
contraire ,  de  prononcer  la  peine  ;  et  dans 
cette  position,  remarquons- le  bien,  le  pro- 
cès-verbal est  en  quelque  sorte  l'acte  préa- 
lable an  jugement;  le  procès-verbal  se  lie  si 
étroitement  au  jugement  que  le  juge  est 
tenu  de  le  considérer  en  quelque  sorte 
comme  l'élément  nécessaire  de  l'acte  ré- 
pressif, si  bien  que  ces  deux  actes  n'en  font 
qu'un,  l'un  étant  la  conséquence  légale  de 
l'autre.  Or ,  si  la  force  publique  ou  la  force 
coercitive  est  dans  le  jugement,  elle  est 


C)  Voy.  cassation,  22  octobre  1855  {Jur.  deB., 
1856,  2^.  La  Cour  de  Liège  a,  par  arrél  du  1«r 
jaillet  1835  (  Ree.  de  Liège,  vol.  10 ,  p.  308) , 


aussi  dans  le  procès-verbal  probant  par  lui- 
même;  si  le  magistrat  qui  crée  le  jugement 
est  dépositaire  d*une  portion  plus  éminente 
de  cette  force,  l'officier  qui  crée  le  procès- 
verbal  est  dépositaire  de  cette  même  force 
dont  il  a  créé  l'un  des  éléments  ;  aux  yeux 
de  ta  loi  tous  deux  sont  dignes  d'une  pro- 
tection spéciale  ;  si  tous  deux  ne  sont  pas 
placés  sur  la  même  ligne,  quant  à  l'écbelle 
de  répression  des  outrages  ou  des  violences, 
ils  sont  tous  deux  dans  la  même  condition, 
quant  au  respect  qui  leur  est  dû  par  les 
citoyens  qu'ils  poursuivent;  la  poursuite 
commencée  par  l'agent  de  la  force  publique 
s'achève  par  le  magistrat  de  répression  ;  le 
résultat  anal  est  la  coaction ,  la  coercition, 
le  maintien  de  Tordre  public  matériel. 

Si  ces  considérations  sont  fondées,  ne 
pouvons-nous  pas  dire  que  la  jurisprudence 
qui  refusait  d'appliquer  l'article  224  du 
Code  pénal  aux  employés  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes  désignés  dans 
l'article  323  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822  était  trop  rigoureuse  (i)?  et  si  l'article 
35  de  la  loi  du  6  avril  1843  a  consacré  l'ex- 
tension de  cet  article,  lé  législateur  n'at-il 
pas  du  même  coup  condamné  cette  jurispru- 
dence et  étendu ,  en  termes  explicites,  le 
principe  qu'elle  contrariait  (^)? 

N*est-ce  pas  en  rendant  hommage  au 
principe  protecteur  des  agents  de  la  force 
publique  que  votre  arrêt  du  20  juillet  1^44 
{BulLf  p.  388)  a  considéré  comme  tel  les 
commissaires-adjoints  de  police  qui ,  sans 
être  magistrats  proprement  dits ,  sont  con- 
sidérés comme  agents  dépositaires  de  la 
force  publique  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  et  l'exécution  des  règlements  de  l'au- 
torité locale;  évidemment,  si  ces  agents  sont 
protégés  par  l'article  224,  les  commissaires- 
voyerS ,  tout  comme  les  agents-voyers  des 
chemins  de  fer ,  le  sont  de  même ,  puis- 
qu'ils sont  officiers  de  la  police  administra- 
tive chargés  d'assurer  l'exécution  des  règle- 
ments provinciaux  sur  la  voirie  vicinale. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  les  dis- 
cussions et  les  discours  conservés  par  Locré 
le  confirment  et  le  démontrent  ;  les  disposi- 
tions que  l'on  élaborait  devaient,  disait 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angély,  s'appli- 
quer à  tous  ceux  qui  ont  un  caractère  pu- 
bUCy  termes  très-larges  qu'il  ne  faudrait  pas 
prendre  au  pied  de  la  lettre,  mais  qui,  dans 


éteoda  l'article  234  aux  préposés  de  Toctroî. 

(S)  Voy.  Pexposé  de  la  loi,  ariicle  40  do  préfet, 
Dœuwientê  partementuiree. 
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leurs  rapports  avec  les  agents  dépositaires 
de  la  force  coercitife,  permettent  d'y  com- 
prendre les  officiers  investis  du  double  droit 
de  constater  les  contraventions  par  des  actes 
probants  par  eux-mêmes  et  de  pourvoir 
d'office  à  rexécution  des  règlements. 

Dans  ce  sens,  la  Torce  publique  dont  parle 
le  Code  pénal  est  autre  chose,  est  une  chose 
plus  large  que  la  Torce  publique  dont  parle, 
par  exemple,  le  litre  VIII  do  décret  du  15 
juin  1791;  cette  force  publique,  qui  compre- 
nait d'après  cette  loi  la  garde  nationale, 
l'armée  de  ligne  et  la  gendarmerie,  est  cer- 
tainement comprise  dans  le  Code  pénal;  mais 
le  Code  pénal  comprend  aussi  sous  cette 
dénomination  les  agents  qui  mettent  cette 
force  publique  en  mouvement  par  des  ré« 
quisitions  directes  et  les  agents  qui  coopè- 
rent à  Pexercice  de  cette  force  par  des  actes 
qui  ont  en  eux-mêmes  et  par  essence  la 
puissance  coercilive  et  probante.  Les  expli- 
cations que  nous  avons  données  plus  haut 
semblent  justifier,  sous  tous  les  rapports, 
cette  extension  aux  agents  chargés  de  re- 
chercher et  de  constater  les  contraventions 
aux  règlements  provinciaux.  Nous  pensons 
donc  que  c*est  a  la  juridiction  correction- 
nelle qu*il  faut  attribuer  le  jugement  de  la 
présente  cause. 

AlliT. 

Là  CODR;  —  Attendu  que  les  nommés 
Hollanders  et  Rimps  ont  été  poursuivis  du 
chef  d'outrage  par  paroles  envers  le  commis- 
saire-voyer  Carters,  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  les  injures  auraient  été  pro- 
férées dans  un  lieu  public  ; 

Attendu  qu'une  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Hasselt,  rendue  le 
21  juillet  I8ttl,  a  renvoyé  les  prénommés 
devant  le  tribunal  correctionnel  sous  la  pré- 
vention du  délit  d'outrage  prévu  par  l'arti- 
cle 224  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Hasselt,  saisi  par  suite  de  cette  ordonnance, 
s'est  déclaré  incompétent,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'article  224  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce,  et  sur  ce  que  le  fait  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  police,  aux 
termes  de  la  loi  du  1*'  mai  1849; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  du 
5  décembre  1851  ; 

Attendu  que  cet  arrêt  et  l'ordonnance 
précitée  du  21  juillet  l^i'^l,  sont  passés  en 


force  de  chose  jugée,  que  ces  décisions  sont 
contradictoires  et  interrompent  le  cours  de 
la  justice,  qu'il  y  a  donc  lieu  à  règlement 
déjuges; 

Attendu  que  les  lois  pénales  sont  de  stricte 
interprétation,  et  ne  peuvent  être  étendues 
par  analogie  au  delà  de  leurs  termes; 

Attendu  que  Tarlicle  2M  du  Code  pénal 
punit  Poulrage  par  menaces,  paroles  ou 
gestes  envers  les  officiers  ministériels  et  les 
agents  dépositaires  de  la  force  publique; 

Attendu  que  les  commissaires-voyers  ne 
sont  point  des  officiers  ministériels  ;  qu'on 
ne  peut,  avec  plus  de  raison,  les  considérer 
comme  des  agents  dépositaires  de  la  force 
publique; 

Attendu,  en  effet,  qu'en  donnant  aux  ter- 
mes de  l'article  224,  rinlerprétation  la  plus 
large,  qu'en  admettant  qu'ils  doivent  s'en- 
tendre de  tous  agents  qui,  pour  l'exécution 
des  lois,  des  jugements,  des  mandats  de 
justice  ou  des  ordonnances  de  police,  ont  le 
droit  de  requérir  la  force  publique  ou  d'en 
disposer;  qu'en  comprenant  dans  la  disposi- 
tion les  agents  de  la  force  publique,  ceux  qui 
en  font  partie,  la  qualification  de  la  loi  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  s'appliquer  aux 
commissaires-voyers  ; 

Attendu  que  la  loi  du  10  avril  1841  a 
bien  autorisé  les  commissaires-voyers  â  con- 
stater les  contraventions  en  matière  de  voi- 
rie vicinale,  mais  que  cette  attribution 
n'emporte  point  avec  elle  le  droit  de  requérir 
la  force  publique  ; 

Attendu  que  lorsque  des  lois  spéciales  ont 
voulu  donner  à  certains  agents  de  l'admi- 
nistration le  droit  de  requérir  la  force  publi- 
que, ou  donner  à  ces  agents  la  qualité  d*offi- 
ciers  de  police  judiciaire,  elles  s'en  expli- 
quent expressément,  comme  l'article  322  de 
la  loi  générale  du  22  août  1822,  ep  ce  qui 
concerne  les  employés  des  accises  et  douanes, 
comme  la  loi  du  15  avril  1845,  en  ce  qui 
concerne  lea  inspecteurs  et  inspecteurs  en 
chef  du  chemin  de  fer;  que  même  l'attribu- 
tion donnée  aux  employés  des  accises  et 
douanes  par  l'article  322  de  la  loi  de  1822 
n'a  pas  paru  suffisante  pour  motiver,  à 
leur  égard,  l'application  de  l'article  2i4 
du  Code  pénal,  et  qu'il  a  fallu ,  pour  les 
placer  sous  la  protection  de  cet  article,  la 
disposition  spéciale  de  l'article  35  de  la  loi 
du  6  avril  1843; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  fait  imputé  aux  prévenus  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'article  224  du 
Code  pénal  ;  que  dès  lors  le  tribunal  cor- 
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recUonnel  est  compétent,  et  qoe  le  fait  doit 
éire  déféré  au  tribunal  de  simple  police, 
diaprés  la  loi  du  V  mai  1849; 

Par  ces  motifs,  annule  Tordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Uasselt 
da  31  juillet  1851,  et,  statuant  par  voie  de 
règlement  de  juges,  renvoie  les  prévenus  et 
la  procédure  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Tongres,  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  du  Iribu- 
nal  de  Hasselt  et  que  mention  en  soil  faite 
en  marge  de  Tordonnance  annulée. 

Du  8  mars  1852.  —  2«  Ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  /îapp.M.  Vanhoegarden. 
—  Conclusionê  contraires  M.  Faider ,  avoc. 
général. 


PATENTES.  — ^MaItbm  ai  poste.  — 
Cahioraok. 

Us  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux,  char- 
gés du  camionage  et  du  factage  des  mar- 
chandises  aus  stations  des  chemins  de  fer, 
sont,  en  celte  qualité,  sountis  au  droit  de 
patente.  (Loi  du  21  mal  1819,  Ubieau  14, 
n«  18.) 

Ils  ne  sont  ni  fonctionnaires  ni  employés  pu- 
blics dans  le  sens  de  l'article  S,  litt.  B  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  ni  exemptés  par  cela 
qu'ils  sont,  en  même  temps ,  maîtres  de 
pof/e.  (Ibid.,art.  3,lllt.H.) 

(OnUIN  lOUDB,  —  C.  LIS  FllIANCIS.) 

Demelin-Zoude  est  mattre  de  la  poste  aux 
cbevaui  i  Mons.  En  celte  qualité  il  est 
exempt  du  droit  de  patente  d'après  Tarti- 
cle  5,  S  H,  de  la  loi  du  21  mai  1819. 

Ayant  fait  Tentreprise  du  camionage  des 
marchandises  à  Mons,  c*esl-Àdire  du  trans- 
port des  marcbandises  de  la  station  du  che- 
min de  fer  chez  les  destinataires,  il  a  été  sou- 
mis, de  ce  chef,  à  une  patente  de  81  francs. 

Il  a  porté  ses  réclamations  devant  la  dé- 
patalion  permanente  du  conseil  du  Hai- 
naul;  mais,  par  arrêté  du  29  novembre 
1851,  elles  ont  été  rejelées  en  ces  termes  : 

«Vu  la  loi  du  21  mai  1819,  ainsi  que  Tar- 
rélé  du  ministre  des  travaux  publics  du  15 
décembre  1847,  concernant  le  service  du 
camionage  et  du  factage  des  marchandises 
transportées  par  le  chemin  de  fer  de  TEtat  ; 

u  Considérant  qu'il  résulte  de  la  dépêche 
ministérielle  du  17  septembre  1851,  inter- 
prétative de  Tarrëlé  précité,  que  c'est  bien 
à  litre  d'entrepreneur  et  par  suite  d'une 


convention  consentie  volontairement,  qoe 
les  maîtres  de  poste  ont  été  admis  à  se  char- 
ger du  camionage  moyennant  une  rétribu- 
lion  convenue;  que  dès  lors  il  ne  s*agit, 
dans  Tespèce,  que  d*un  contrat  librement 
consenti  et  nullement  forcé,  ainsi  que  le  pré- 
tendent les  requérants; 

«  Considérant  que  ce  principe  a  servi  de 
règle  jusqu'à  présent  au  gouvernement  dans 
ses  relations  avec  les  maîtres  de  poste,  en 
leur  qualité  d'entrepreneur  du  camionage 
et  du  factage  des  marchandises  transportées 
par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

u  Arrête:  les  réclamations  prémenlionnées 
sont  rejelées.  » 

Demelin-Zoude  a  dénoncé  cette  décision 
à  la  Cour  de  cassation,  comme  contrevenant 
à  l'article  3,  litt.  B  et  U,  et  à  Tarticle  4  de 
la  loi  du  21  mai  1819. 

Les  maîtres  de  poste,  disait  le  demandeur, 
sont  dispensés  du  droit  de  patente  par  l'ar- 
ticle 3,  litt.  U  ,  de  la  loi  du  21  mai  1819. 

Par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics 
du  15  décembre  1847,  les  maîtres  de  poste 
ont  été  chargés  du  service  du  camionage  et 
du  factage  des  marchandises  transportées 
par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  par  ce 
motif  l'administration  des  contributions  a 
exigé  d'eux  un  droit  de  patente. 

Une  dépêche  du  ministre  des  travaux 
publics  du  17  septembre  1851  décide  que 
les  maîtres  de  poste  ne  sont  pas  obligés  de 
se  charger  du  camionage  et  du  factage  du 
chemin  de  fer  et  qu'ils  ne  le  font  qoe  libre- 
ment et  volontairement,  et  la  dépotation  du 
conseil  provincial ,  concluant  de  là  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  obligation  inhérente  à 
la  maîtrise  des  postes,  a  pensé  que  l'excep- 
tion de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai  1819 
ne  leur  est  pas  applicable. 

Cette  décision  contrevient  à  l'article  3, 
litt.  B,  de  la  loi  de  1819  qui  exempte  de 
l'impôt  les  fonctionnaires  et  employés  pu- 
blics jouissant  d'un  traitement  payé  par 
l'Ëtat  ou  par  les  administrations  des  com- 
munes ,  digues  ou  polders,  etc. 

La  nouvelle  charge  conférée  aux  maîtres 
de  poste  est  une  agence  directe  de  l'ad- 
ministration tout  comme  celle  des  maîtres 
de  poste  et  non  une  simple  entreprise , 
laissant  celui  qui  s'en  charge  dans  la  position 
de  tout  particulier  exploitant,  moyennant 
certaines  obligations,  un  service  qui  devient 
dès  lors  une  sorte  de  concession  à  forfait. 

Précédemment  le  service  de  camionage  et 
du  factage  était  mis  en  adjudication  publi- 
que et  des  contrats  étaient  passés  entre  le 
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gooTernemenl  ei  h$  enUepren«iirs.  Ces. 
contrats  expirant,  le  31  décembre  1847,  le 
gouverncoient  a  voulu,  dîsail-il,  imprimer 
au  service  de  camionage  et  de  factage  toute 
la  célérité  el  la  sécurité  désirables,  eu  se 
confiant  à  des  agents  directs  du  gouverne- 
ment, arrête,  etc. 

G*est  donc  des  agents  directs  du  gouver- 
nement que  Tarrété  du  15  décembre  1847 
substitue  à  des  entreprises  particulières; 
c'est  un  fonctionnaire  public  du  genre  de 
ceui  dont  il  est  parlé  à  Tarticle  5,  litt.  B,  de 
la  loi  du  Si  mai  1819,  qui  prend  la  place 
d*uoe  de  ces  personnes  dont  s'occupe  le  n'*  18 
du  tableau  14  de  cette  même  loi.  C'est  pré- 
cisément parce  que  les  maîtres  de  poste 
étaient  des  fonctionnaires  directs  du  gou- 
vernement que  l'arrêté  du  Itt  décembre  1847 
les  a  chargés  du  service  du  camionage. 

Au  surplus,  les  maîtres  de  poste  étaient 
encore  affranchis  de  l'impôt,  aux  termes  de 
l'article  3,  tilt.  H,  de  la  loi  de  1819,  qui 
exempte  de  patente  les  maîtres  de  poste  aux 
chevaux;  alors  que  le  service  de  camionage 
est  inhérent  à  la  maîtrise  des  postes  et  fart 
partie  des  obligations  qui  en  résultent,  et 
fùt-il  vrai  de  dire,  avec  la  décision  attaquée, 
que  la  charge  du  camionage  est  une  nouvelle 
fonction  indépendante  de  celle  de  maître 
de  poste  et  volontairement  acceptée  par  le 
titulaire,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai 
que,  comme  le  dit  l'arrêté  lui-même,  ce 
titulaire  est  un  véritable  fonctionnaire  et, 
dès  lors,  exempt  de  patente  de  par  l'article  3, 
litt.  B»  de  la  loi  de  1819,  et  nullement  un  en- 
trepreneur à  forfait  comme  celui  du  §  18  du 
tableau  14  de  la  même  loi.  Et  quant  à  la 
faculté  de  refuser  ce  service,  ce  n'est  qu'une 
mesure  toute  équitable  qui  ne  change  rien 
au  caraotèrei  de  l'agent  du  gouvernement 
chargé  du  camionage,  comme  conséquence 
de  sa  maîtrise  et  moyennant  une  indemnité. 
Ce  n'est  enfin  qu'une  obligation  nouvelle 
imposée  à  un  fonctionnaire  existant. 

Après  avoir  démontré  que  si  la  loi  du 
SI  mai  1819  avait  entendu  ranger  les  maî- 
tres de  poste  dans  la  classe  des  fonctionnai- 
res ou  employés  publics  exemptés  du  droit 
de  patente  par  le  lill.  B  de  l'article  3,  le 
litt.  H  du  même  article,  qui  déclare  affran- 
chir de  l'impôt  les  maîtres  de  la  poste  aux 
chevaux,  eût  été  parfaitement  inutile;  il  s'ap- 
puyait des  motifs  de  la  décision  attaquée. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi  en  ces  termes  : 

Le  service  du  camionage  et  du  faotage  des 
marchandises  entrepris  par  le  demandeur 
à  la  station  du  chemin  de  fer  de  Mons,  a-t-il 


dit,  constîtue-t-II  une  entreprise  pour  le 
.  transport  des  marchandises  sujette  au  droit 
de  patente,  soit  aux  termes  du  $  2,  litt.  B, 
de  l'article  â,  soit  aux  termes  du  n*  18, 
tableau  14  de  la  loi  du  21  mai  1819,  ou  bien 
rentre-t-il  soit  dans  Texercice  de  la  pro- 
fession de  maître  de  poste  aux  chevaux 
qu'exerce  le  demandeur,  soit  dans  la  qua- 
lité de  fonctionnaire  ou  employé  public,  et 
est-il,  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  titres,  affran- 
chi du  droit  de  patente,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 3,  litt.  H  ou  litt.  B  de  la  même  loi?  La 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial a  décidé,  dans  son  arrêté  du  29  novem- 
bre 1831,  que  le  demandeur  devait  le  droit 
de  patente  :  cet  arrêté  vous  est  dénoncé  par 
le  demandeur  comme  violant  l'article  3, 
litt.  H  et  B  de  la  loi.  Nous  croyons  que  les 
moyens  de  cassation  ne  sont  pas  fondés. 

Le  13  décembre,  le  ministre  des  travaux 
publics  prit  un  arrêté  qui  remit  le  service 
du  camionage  aux  maîtres  de  poste;  le 
même  jour,  ce  haut  fonctionnaire  approuva 
on  règlement  contenant  les  clauses  el  condi- 
tions ou  le  cahier  des  charges  de  ce  service  ; 
à  cet  arrêté  et  à  ce  règlement  est  joint  uo 
modèle  de  soumission  par  lequel  les  maîtres 
de  poste  s'engagent  à  faire ,  aux  clauses  et 
conditions  du  règlement,  le  service  du  ca- 
:  mionage  et  du  factage  des  marchandises. 

L'arrêté  et  le  règlement  sont  signés  par 
M.  Frère-Orban,  alors  ministre  des  travaux 
publics;  une  dépèche  signée  par  ce  haut 
fonctionnaire,  le  20  mai  1831,  comme  mi- 
nistre des  finances,  porte  que  c'est  à  titre 
d'entrepreneur  et  par  suite  d'une  conven- 
tion consentie  volontairement  que  les  maîtres 
de  poste  sont  chargés  du  camionage,  et 
qu'il  s'agit  là  par  conséquent  d'une  entre- 
prise colisable.  Cette  définition  de  l'esprit 
des  arrangements  conclus  avec  les  maîtres 
de  poste,  donnée  par  l'auteur  même  de 
l'arrêté  et  du  règlement  de  1847,  nous  sem- 
ble d'autant  plus  décisive  que,  en  réalité, 
c'est  dans  ce  même  esprit  qu'aujourd'hui 
même  le  ministre  des  travaux  publics  les 
applique;  cela  résulte  de  la  dépêche  da  13 
septembre  1831,  par  laquelle  il  déclare  que 
le  factage  et  le  camionage  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  maîtres  de  poste;  que  ce 
service  résulte  d'un  contrat  librement  con- 
senti et  résiliable;  que  ces  principes  ont 
servi  de  règle  jusqu'à  ce  jour  à  son  dépar- 
tement. 

La  députation  a  eu  raison  de  consacrer 
dans  son  arrêté  cette  interprétation,  la  seule 
qui  soit  conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des 
actes  invoqués,  à  la  légalité,  à  la  réalité. 
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C*esl  ce  que  nous  allons  essayer  de  démon- 
trer. 

I.  Le  système  de  la  décision  attaquée  est 
conforme  à  la  lettre  et  à  Tesprit  des  actes. 
En  effet,  que  signifie  la  soumission  signée 
par  les  maîtres  de  poste  ?  Pacceptation  des 
clauses  et  conditions  du  règlement  du  15 
décembre  1847.  Si  Tarrété  ministériel  avait 
imposé  aux  maîtres  de  poste  le  service  du 
caroionage,  il  n*eût  pas  proposé  une  sou- 
mission d'acceptation  à  ces  employés  ;  il  leur 
eût  signifié  le  nouveau  service  qu'il  leur 
attribuait  et  les  conditions  de  ce  service; 
c'eût  été  purement  et  simplement  une  ex- 
tension du  service  de  la  poste  aux  che- 
vaux. 

.  Maïs  il  n*en  est  rien  :  l'arrêté  ministériel 
du  15  décembre  n'a  qu'un  but,  qui  est  Je 
régulariser  un  service  défectueux  et  de  lui 
donner  toute  la  sécurité  désirable  en  le  con- 
fiant A  des  agents  du  gouvernement;  cela 
veut  dire  que  la  remise  du  service  aux  maî- 
tres de  poste,  service  dont  les  conditions 
devaient  être  facilement  acceptées  par  eux, 
avait  un  double  but  :  celui  de  perfectionner 
le  service  par  l'action  hiérarchique  et  morale 
de  i'adminislraiion;  celui  d'offrir  au  com- 
merce une  sécurité  plus  grande,  fondée  sur 
la  confiance  que  devait  inspirer  l'interven- 
tion d'agents  du  gouvernement.  C'est  cette 
intention  qui  a  évidemment  dicté  l'article 
1^  de  l'arrêté  :  «  Les  maîtres  de  poste  sont 
«  charges,  comme  agents  de  l'administration 
«  des  postes,  d'effectuer  Je  service  du  camio- 
H  nage  »;  c'était  annoncer  au  public  que  cet 
important  service  ne  serait  plus  à  l'avenir 
livré  aux  hasards  d'une  adjudication  au 
rabais.C'est  celte  même  intention  qui  a  dicté 
l'article  4  par  lequel  il  est  interdit  aux 
maîtres  de  poste  de  céder  à  d'autres  ce  ser- 
fice.  L'administration  a  voulu  donner  au 
commerce  l'assurance  que  le  camionage  ne 
passerait  pas  arbitrairement  dans  des  mains 
moins  sûres  ;  cette  clause  n'a  pas  d'autre 
portée.  Les  autres  articles  de  l'arrêté  et  le 
règlement  renferment,  pour  me  servir  des 
termes  du  modèle  de  soumission,  les  clauses 
et  conditions  du  service  offert  aux  maîtres 
de  poste  et  que  ceux-ci  ne  pouvaient  entre- 
prendre qu'en  signant  la  soumission.  Désor- 
mais, porte  l'article  !«'  du  règlement,  le 
service  du  camionage  et  du  factage  se  fera 
sous  la  responsabilité  des  maîtres  de  poste  : 
cette  responsabilité  est  la  conséquence  de 
leur  entreprise  et  nullement  de  leur  qua- 
lité ;  et  ce  qui  le  prouve  à  toute  évidence, 
c'est  la  disposition  finale  de  cet  article,  la- 
quelle porte  :  «  Les  compagnies  u  des  che- 
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u  mins  de  fer  concédés  qui  se  raccorderont 
«  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  auront  la 
u  faculté  de  faire  opérer  la  prise  et  la  re- 
«  mise  à  domicile  de  leurs  marchandises  par 
u  le  maître  de  poste,  aux  prix  et  conditions 
u  fixés  par  l'arrêté.  »  Soutiendra-ton  que 
cette  clause  oblige  les  maîtres  de  poste  à 
faire  le  service  du  camionage  des  sociétés 
concessionnaires  à  la  première  réquisition 
de  celles  ci,  sans  convention,  sans  soumis- 
sion? On  ne  pourrait,  ce  nous  semble,  le 
soutenir  sans  absurdité.  Et  si,  vis-à-vis  de 
ces  sociétés,  le  maître  de  poste- n'est  chargé 
du  service  du  camionage  qu'en  vertu  d'une 
véritable  entreprise,  nous  dirons  que,  vis-à- 
vis  de  l'administration  des  chemins  de  fer, 
il  aabsolumenLIe  même  caractère,  puisque, 
des  deux  parts,  l'opération  est  régie  par  les 
mêmes  dispositions. 

L'esprit  de  l'arrêté  de  1847  se  trouve  net- 
tement indiqué  dans  un  autre  document, 
également  signé  par  l'auteur  même  de  cet 
arrêté.  Dans  le  rapport  présenté,  le  6  avril 
1848,  aux  chambres  législatives  sur  les  opé- 
rations du  chemin  de  fer  pour  l'exercice 
1847,  M.  FrèreOrban,  en  produisant  le 
texte  des  nouvelles  dispositions  relatives  au 
camionage  (annexe  XVII,  sous  ce  titre  : 
jérrêié  qui  remet  te  service  du  camionage 
aux  maures  de  posie),  disait  que  le  service 
par  entreprise  sur  adjudications  publiques 
au  rabais  donnait  lieu  à  d'incessantes  récla- 
mations de  la  part  du  commerce;  que  de 
nombreuses  irrégularités  provenaient  de  ce 
qu'une  partie  du  transport  était  effectuée 
par  des  agents  étrangers  à  l'administration 
et  sur  lesquels  celle-ci  n'avait  pas  toute  l'ac- 
tion désirable:  u  Pour  remédier  à  cet  état 
«  de  choses  j'ai  pris,  disait  le  ministre  (p.  9), 
u  un  arrêté  qui  charge  les  maîtres  de  poste 
((  du  service  du  camionage  et  du  factage 
tt  dans  les  villes  de  leur  résidence,  à  des 
K  conditions  consignées  dans  un  règlement 
«  qui  accompagne  l'arrêté.  »  Or,  ces  condi- 
tions sont  précisément  celles  qui  font  l'objet 
des  soumissions  des  maîtres  de  poste  et  de 
leur  acceptation  ;  elles  constituent  l'offre  de 
l'administration  que  lient  l'arrêté  et  le  rè- 
glement du  ministre,  et  cette  offre  est  sou- 
mise aux  maîtres  de  poste  mêmes  pour  par- 
faire la  convention  réglementaire.    . 

Ainsi  le  caractère  contractuel  de  l'opéra-  ^ 
tion  n'est  pas  douteux  ;  lorsque  les  textes  * 
disent  :  remeiire  le  service  aux  maîtres  de 
poste  f  charger  du  service  tes  maîtres  de 
poste,  confier  te  service  à  des  agents  directs 
du  gouvernement,  cela  ne  signifie  qu'une 
chose  :  concéder  sous  des  conditions  avan- 
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tageDses,  à  des  bonaroes  de  confiance  et 
dépendants,  on  service  qai,  entre  leurs 
mains,  offrira  des  garanties  de  régularité  et 
de  sécurité.  Si  Parrélé  et  le  règlement  sont 
un  ordre  pour  l'administration,  ils  ne  sont 
qu'une  oplion  pour  le  roaKre  de  poste,  le- 
quel, sans  son  adhésion  signée ,  sans  son 
acceptation  dans  la  forme  déterminée,  n*esl 
pas  lié. 

Nous  soutenons  en  premier  lieu,  que  la 
lettre  comme  Tesprit  des  documents  justi- 
fient le  système  de  la  décision  attaquée. 

II.  Ce  système,  disons -nous  en  second 
lieu,  est  conforme  à  la  légalité  même  de 
Topéralion.  Où  est-il  écrit  que  le  ministre 
des  travaux  publics,  par  un  simple  arrêté, 
par  un  règlement,  par  un  acte  de  son  auto- 
rité, pouvait  imposer  aux  m'allres  de  poste 
le  service  du  camionage  et  du  factage?  11 
pouvait  bien,  administrativement  parlant, 
prescrire  à  la  direction  des  chemins  de  fer 
de  les  charger  de  ce  service;  il  ne  pouvait 
pas  les  forcer  à  Taccepter  :  el  telle  n*a  ja- 
mais été  son  intention,  puisqu'il  a  Sfinti  la 
nécessité  de  leur  faire  signer  la  soumission 
contractuelle  dont  nous  avons  rappelé  le  mo- 
dèle. Un  arrêté  et  un  règlement  ministériels 
pouvaient  bien  organiser  un  système  dans  le 
douhie  intérêt  du  commerce  et  du  cliemin 
de  fer;  mais  un  ministre  n'avait  pas  le  pou- 
voir d'imposer  l'exécution  de  ce  système 
aux  roatlres  de  po3te.  L'institution,  le^ 
fonctions,  les  obligations  de  ces  agents 
sont  déterminées  par  des  lois  et  des  actes 
du  pouvoir  exécutif;  des  lois  el  des  actes 
du  pouvoir  exécutif  peuvent  seuls  modi- 
fier ou  étendre  ces  obligations  :  il  eût 
fallu  autre  chose  qu'un  arrêté  ministériel 
pour  leur  imposer  le  service  compliqué  et  la 
responsabilité  du  camionage;  il  eût  fallu 
autre  chose  qu'un  arrêté  ministériel,  surtout 
pour  imposer  ce  service,  non  pas  à  tous  les 
maîtres  de  poste  du  royaume,  mais  cxcep^ 
tionnellemcnt  à  vingt  et  un  maîtres  de 
poste  désignés  par  lo  ministre  ;  une  mesure 
aussi  exceptionnelle ,  si  elle  ne  devait  pas 
recevoir  sa  consécration  de  l'adhésion  des 
intéressés,  eût  constitué  une  Oagrante  illé- 
galité que  nul  tribunal,  en  Belgique,  n'eût 
consacrée;  et  nous  sommes  persuadé  que  si, 
ce  que  nous  ignorons,  les  vingt  et  un  mat^ 
très  de  poste  désignés  ont  accepté  le  service, 
c'est  qu'on  s'était  assuré  à  l'avance  de  leur 
.  adhésion  ou  que  les  conditions  ofTerles 
étaient  assez  avantageuses  pour  qu'on  fût 
certain  de  l'obtenir. 

Rappelons-nous  la  législation  qui  règle  le 
service  de  la  poste  aux  chevaux;  les  devoirs 
comme  les  privilèges  des  maîtres  de  poste 


sont  déterminés,  fixés  par  des  lois.  C'est 
bien  une  loi  qui  leur  a  imposé,  sous  certai- 
nes conditions,  le  service  des  malles  et  des 
courriers;  qui  a  établi  leur  responsabilité; 
qui  les  a  soumis  à  des  pénalités  el  à  la  des- 
titution (loi  des  25-24  juillet  1795,  article 
68;  loi  do  6  mv6se  an  it,  article  3;  loi 
du  19  frimaire  an  tii,  article  4;  arrêtés 
do  pouvoir  exécutif  des  !«'  prairial  an  th, 
10  décembre  1852).  C'est  bien  la  loi  qui  a 
accordé  aux  maîtres  de  poste  des  privilè- 
ges spéciaux:  ils  sont  en  leur  qualité  affran- 
chis do  droit  de  patente  (article  6,  foi  da 
19  frimaire  an  tii,  et  article  5,  litt.  H,  de  la 
loi  do  21  mai  I8i9);  ils  ont  droit  à  Tindem- 
nité  des  messageries  (loi  do  15  ventôse 
an  XIII );  le  matériel  destiné  à  la  poste  aax 
chevaux  est  déclaré  insaisissable  (art.  76  de 
la  loi  des  23-24  juillet  1795);  les  postillons 
ont  droit  à  une  pension  sur  le  trésor  public 
(art.  14  de  la  loi  du  19  frimaire  an  ni). 

Or,  prétendra-t-on  que  ces  charges  et 
privilèges  accordés  aux  maîtres  de  poste 
qualUaie  quà,  par  des  lois  organiques,  de- 
viennent, de  par  un  simple  règlement  mi- 
nistériel, communs  au  Service  du  camio- 
nage? Cela  serait  insoutenable  :  le  matériel 
destiné  à  ce  service  va-l-il  devenir  insaisis- 
sable, par  extension  de  l'article  76  de  la  loi 
des  25-S4  juillet  1793?  Les  facteurs  el  con- 
ducteurs seront-ils,  par  extension,  assimilés 
aux  postillons  quant  aux  droits â  la  pension? 
Et,  de  même,  par  une  extension  contraire 
au  principe  qui  veut  qu'une  exception  ou 
un  privilège  soit  restreint  dans  ses  limites 
précises ,  la  justice  va-t-elle  déclarer  qae 
Texemption  du  droit  de  patente  concédée 
aux  maîtres  de  la  poste  aux  chevaoz  s'ap- 
pliqoera  aux  entrepreneors  du  service  du 
camionage  du  chemin  de  fer? 

Quant  aux  devoirs  des  maîtres  de  poste, 
nous  l'avons  vu,  ils  sont  déterminés  par  des 
actes  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  :  un  acte  ministériel  n'a  pas  pa 
étendre  ces  devoirs  à  titre  d'obiigalion;  il  a 
pu  simplement,  et  c'est  ce  qu'il  a  fait,  or- 
donner à  son  administration  de  remettre  le 
service  du  camionage  aux  maîtres  de  poste, 
lesquels,  du  même  coup,  se  sont  vus  autori* 
ses  à  ajoutera  leur  service  principal,  légal 
et  obligatoire,  un  autre  service  accessoire, 
contractuel  et  facultatif  a6  on'^tne.  Tel  est 
le  vrai  caractère  des  actes  du  15  décembre 
1847;  il  n'en  a  pas  d'autre,  parce  qu'il  ne 
pouvait  pas  en  avoir  d'autre  :  c'est  ce  que 
reconnaissent  d'ailleurs  les  deux  ministres 
des  finances  et  des  travaux  publics  dans  les 
dépêches  citées  plus  haut. 
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Nous  disons  donc,  en  second  lieu,  que  It 
système  de  ïa  décision  attaqdée  est  conrorme 
a  la  légalité. 

m.  Ajoutons,  en  troisième  lieu,  qu*il  est 
conforme  à  la  réalité  :  radministration  a 
foulo  que  \t  service  du  camîonage  fût  fait 
par  des  boœmes  connus  du  public,  qui 
inspirassent  ait  commerce  une  pleine  con-  < 
fiance,  q»î  eoisent  A  la  fois  de  Texpérience 
et  de  la  probité,  et  qui,  déjà  agents  de  rad- 
ministration et  accoutumés  à  la  déférence 
biérarebique ,  pussent  recevoir  d'en  haut 
ane  ittpiiiaion  uniforme  et  paissante  :  tels 
sont  les  motifs  du  choix  oo  de  la  préférence 
de  radministration  qui  veut  désormais  oon- 
fier  l9  iervicé  à  deê  agentê  du  gouverne- 
fMHi.  Dans  la  réalité,  les  maîtres  de  poste 
sont  des  agents  directs  du  gouvernement; 
et  cette  qualification  explique,  suivant  le 
but  de  Tarrété  de  1847,  le  choix  qu'on 
a  fait  d*eux.  Mais,  légalement  parlant,  ces 
agents  du  gouvernement  n^élaient  pas  et  ne 
poavaient  pas  être  forcés  d'accepter  un  ser- 
vice extraordinaire  que  la  loi  seule  pouvait 
attacher  à  leurs  fonctions  ;  dès  lors,  ce  ser- 
vice extraordinaire  résulte  d'une  acceptation 
contractuelle,  et  non  pas  de  la  loi;  dès  lors 
aussi,  les  privilèges  et  exemptions  créés  par 
la  loi  ne  peuvent  pas  recevoir  une  extension 
au  moyen  d'un  contrat  que  la  loi  n*a  pas 
imposé. 

Sons  ce  troisième  rapport ,  la  décision 
attaquée  reçoit  encore  un  solide  appui. 

C'est  donc  par  une  fausse  appréciation  des 
arrêtés  ministériels,  des  lois  et  arrêtés  or- 
ganiques de  la  poste  aux  chevaux  et  de  la 
réalité  des  choses  que  le  demandeur  soutient  : 
«  Que  c'est  en  sa  qualité  d'agent  du  service 
«  des  postes  que  l'opposant  est  obligé  de 
>  faire  le  service  du  camionage,  qu'il  n'agit 
•  ici  que  comme  fonctionnaire  ou  employé 
8  public  salarié;  que  c'est  une  mission  con- 
«  férée  par  le  gouvernement  ;  que  c'est  une 
«  attribution  nouvelle  ajoutée  à  celles  qui 
«  lui  étaient  départies  jusque-là  ;  que  le 
«  camionneur  est'un  agent  travaillant  pour  le 
K  service  de  l'Etat.  »  Tous  ces  soutènements 
sont  faux  et  avec  eux  s'écroulent  les  consé- 
quences qu'on  y  attache. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  succès  que  le 
demandeur  argumente  de  ce  que  l'arrêté 
ministériel  lui  accorde  une  indemnité.  Cette 
indemnité  ne  constituerait  pas,  suivant  lui, 
an  salaire  ou  le  prix  de  l'entreprise,  mais 
une  sorte  de  traitement  ou  d'émolument  qui 
appartient  au  fonctionnaire  ou  employé  et 
non  pas  à  l'entrepreneor;  mais  il  suffit,  pour 
repousser  de  moyen,  de  rapprocher  l'art.  5 


de  l'arrêté  et  l'art.  2  du  règlement  qui  Tac- 
compagne;  si  l'arrêté  porte  que  les  maîtres 
de  poste  recevront  à  titre  d'indemnité  un 
tantième  pour  prix  de  transport,  le  règlement 
(  qui  forme  le  cahier  des  charges)  dit  expres- 
sément que  «  le  service  s'effectuera  aux  prix 
(i  suivants.  »  Or,  le  tarif  du  règlement  qui 
forme  le  prix  du  nouveau  service  du  camio- 
nage est  exactement  le  même  que  celui  de 
l'arrêté  qui  le  qualifie  d'indemnité.  On  voit 
donc  que  si  l'on  s'arrête  aux  mois,  l'argu- 
menl  du  demandeur  se  détruit  de  lui-même; 
il  est  d'ailleurs  évident,  suivant  Pespril  du 
contrat,  que  ce  qui  est  nommé  indemnité 
est  vraiment  le  prix  des  charges  acceptées 
par  les  maîtres  de  poste. 

Enfin  quelle  est  la  portée  de  l'argument 
déduit  de  l'article  2  de  la  loi  de  1819?  Le 
patentable  peut  exercer  sa  profession  partout 
où  il  le  juge  convenable?  Oui,  lorsqu'il  n'est 
pas  lié,  par  ses  obligations  contractuelles,  à 
un  genre  d'entreprises  spéciales  qui,  en  le 
soumettant  à  la  patente,  circonscrit  en  même 
temps  celle  entreprise  dans  un  cercle  tracé 
à  l'avance. 

Pour  juger  si  l'exemption  du  droit  de 
patente  accordée  aux  maîtres  de  la  poste  aux 
chevaux  devails'appliquer  à  ces  agents  consi- 
dérés comme  chargés  du  service  du  camio- 
nage ,  il  fallait  nécessairement  examiner 
intrinsèquement  la  qualité  de  ce  dernier 
service.  Nous  croyons  avoir  établi  que  ce 
service  ne  peut,  en  droit  et  légalement,  être 
confondu  avec  celui  des  maîtres  de  poste  ; 
que  par  suite,  les  privilèges  et  exemptions 
accordés  à  ces  derniers  ne  peuvent  s'étendre 
au  camionage  qui  devrait  avoir  une  loi  pour 
titre  d'exemption.  Nous  disons  dès  lors  que 
la  décision  attaquée  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'article  3,  litt.  U,  et  du  tableau  14, 
n»  18,  de  la  loi  du  4  mai  1819,  en  considérant 
le  demandeur,  signataire  d'une  soumission, 
comme  entrepreneur  de  roulage  pour  le 
transport  des  marchandises. 

ABBÈT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'aux  termes  de 
l'ariicle  3,  litt.  H,  de  la  loi  du  â1  mars  1819, 
les  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux  sont 
exempts  du  droit  de  patente  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que  le  demandeur  serait  exempt  du  droit  de 
patente  pour  le  camionage  et  le  factage,  s'il 
était  obligé  de  faire  ce  camionage  et  ce  fac- 
tage en  sa  qualité  de  matlre  de  poste,  et  s'il 
ne  pouvait  s'en  dispenser,  sans  renoncer  à 
sa  qualité  ; 
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Mais  allendu  que  la  décision  aKaqoée 
conslale  en  fait  quo  c^est  à  litre  d'entre- 
prenear  et  par  suite  d'une  convention  con- 
sentie volontairement  que  les  maîtres  de 
poste  ont  été  admis  à  se  charger  du  camio- 
nage  moyennant  une  rétribution  convenue; 
que  dès  lors  il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que 
d'un  contrat  librement  consenti  et  nullement 
obligatoire  ; 

Attendu  qu'en  parlant  de  ces  faits  la  déci- 
sion attaquée  se  trouve  juslifîée  par  rart.l'^' 
de  la  loi  du  SI  mai  1819; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  l«"mars  1852.  —  «•  Ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  Con- 
elustont  confbrmes  M.  Faider,  avoc.  gén.— 
Pi.  MM.  Dolei,  Maubach  et  Robbe. 


!•   PRÉPARATOIRE  JUGEANT  DÉFINITI- 

VEMENT  LE  FOND.  -  Poobvoi. 
S»  PATENTE.    —   Maisoiv    bb   sauté.    — 

NOHBBB   BB  GHABBBBS. 

5»  MAISON  DE  SANTÉ.  -  Fbèbbs  bb  la 

BOCTBINB   CBBtTIBNIfB.    ^    PaTBUTB. 

!•  Esl  définitif,  et  par  suite  susceptible  de 
pourvoi,  l'arrêté  d'une  dépuiadon  provin- 
ciale qui.  Jugeant  définitivement  le  point 
de  droit  contesté,  n'ordonne  une  preuve  que 
pour  arriver  à  l'application  du  principe 
sur  lequel  il  y  o  décision. 

9«  Les  maisons  de  santé  sont  imposables  du 
droit  de  patente  à  raison  de  toutes  les  cham- 
bres de  l'établissement.  (Loi  du  31  mai  1^10.) 

S»  Une  maison  de  santé  pour  les  vieillards 
infirmes,  tenue  par  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  n'est  pas  un  établissement  de 
charité  publique  dans  le  sens  du  litt.  I  de 
l'article  5  de  la  loi  des  patentes  du  21  mai 
1819. 

(LBS  FIIIANCBS,    —   G.   BLTAU.) 

Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
ont,  à  Anvers,  une  école  et  une  pension 
pour  des  vieillards  infirmes.  Ayant  été  im- 
posés au  rôle  des  patentes  à  raison  de  cha- 
cune des  chambres  de  leur  élablissement, 
ils  ont  réclamé  en  se  fondant  principale- 
ment sur  ce  que  leur  maison  étant  un  éta- 
blissement de  charité  publique  dans  le  sens 
do  litt.  I  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  elle  devait  être  exemptée  de  l'impôl; 


et  subsidiairement  sur  ce  qu'aux  termes  de 
la  loi  des  patentes  de  1819,  combinée  avec 
l'ordonnance  de  1816,  tes  chambres  occu- 
pées par  les  malades  ou  infirmes  pouvaient 
seules  être  taxées. 

tt  décembre  1851,  arrêté  de  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial  d'Anvers 
dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1«'.  u  La  réclamation  du  sieur  Blyau 
est  rejetée^  en  ce  qui  concerne  sa  demande 
en  remboursement  de  sa  cotisation  au  droil 
de  patente  de  l'exercice  1850,  le  bénéfice  de 
l'article  3,  litt.  I  de  la  loi  du  21  mai  1819  ne 
pouvant  lui  être  rendu  applicable. 

Art.  2.  u  L'administration  des  contribu- 
tions directes  est  invitée  à  faire  constater  le 
nombre  exact  des  chambres  que  le  récla- 
mant tient  à  l'usage  des  pensionnaires. 

Article  3.  «  Il  sera  accordé,  s'il  y  a  lieu, 
au  sieur  Blyau  un  dégrèvement  égal  à  la  dif- 
férence de  cotisation  entre  le  nombre  exact 
de  chambres  destinées  aux  pensionnaires 
que  le  réclamant  fera  connaître  et  celui  pour 
lequel  il  a  été  imposé,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  ministre  des 
finances  auquel  le  défendeur  oppose  une  (in 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  décision 
attaquée,  aux  chefs  qui  font  l'objet  du  pour- 
voi, n'est  que  préparatoire  et  d*inslruclion, 
et  qui  au  fond  s'étaye  des  motifs  de  la  déci- 
sion attaquée. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Touchant  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  que  l'arrêté  dénoncé  statue  que 
le  dénombrement  des  chambres  ou  apparte- 
ments suivant  lequel  s'établit  le  droit  de 
patente,  aux  termes  du  tableau  n"»  15  annexé 
à  la  loi  du  21  mai  1819  à  l'égard  des  maîtres 
d'hôtels  garnis ,  entrepreneurs  de  maisons 
de  pension  pour  infirmes,  insensés,  etc., 
ne  peut  comprendre  les  chambres  ou  appar- 
tements qu'ils  réservent  à  leur  usage  per- 
sonnel et  doit  se  borner  à  ceux  qu'ils  appli- 
quent à  l'exercice  de  leur  profession^ qu'une 
telle  décision  est  définitive  ;  jque  si  l'arrêté 
ordonne  de  faire  constater  le  nombre  des 
chambres  que  le  défendeur  tient  à  l'usage  des 
pensionnaires,  c'est  pour  accorder  au  défen- 
deur, s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  maintenant 
pour  lors  et  sans  qu'il  soit  t)esoin  de  nouvel 
arrêté,  un  dégrèvement  égal  à  la  différence 
de  cotisation,  entre  le  nombre  des  chambres 
destinées  aux  pensionnaires  que  1^  recen- 
sement fera  connaître,  et  celui  pour  lequel 
il  a  été  cotisé,  ce  qui  a  pour  objet  l'exécution 
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deParrété;  qu'à  la  vérité  cette  exécution 
dépend  d*an  fait  à  vérifier ,  mais  qae  cette 
condition  n*enlève  point  à  Tarrété  luinnéme 
son  caractère  de  décision  définitive  ;  d*où  il 
suit  qae  la  fin  de  non-recevoir  n*a  aucun 
roodeineot. 

ÂQ  Tond,  sur  le  premier  moyen  de  cassa- 
tion tiré  de  la  contravention  au  tableau  n*  15 
de  la  loi  du  S!  mai  1819,  en  ce  qu'au  mé- 
pris des' termes  généraux  des  dispositions 
de  ce  tableau  1  arrêté  déféré  a  jugé  que  le 
ptlentable  doit  être- cotisé,  non  d*après  le 
nombre  de  toutes  les  chambres  que  contient 
son  établissement ,  ma^is  seulement  d*après 
le  nombre  de  celles  qui  y  sont  destinées  au 
logemenldesélrangers  ou  des  pensionnaires: 

Attendu  que  Tordonnance  annexée  à  la  loi 
da  11  février  1816  établissait  le  droit  de 
patente  des  maîtres  d'hôtels  garnis  et  des 
aubergistes  d'après  le  nombre  de  chambres 
meublées  soit  pour  y  donner  à  loger,  soit 
pour  leur  propre  usage  ; 

Attendu  que  la  loi  du  SI  mai  1819,  loin 
d'introduire  un  principe  différent  de  celui 
que  renfermait  l'ordonnance  de  1816 ,  dis- 
pose d'une  manière  générale  et  absolue  que 
le  droit  de  patente  sera  établi  d'après  le 
nombre  des  chambres  que  contient  l'édi- 
fice, et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
chambres  destinées  aux  pensionnaires  et 
celles  qui  servent  à  l'usage  des  maîtres  d'hô- 
tels garnis,  entrepreneurs  de  maisons  de 
pension,  etc.; 

Qu'on  ne  peut,  pour  établir  celte  distinc- 
tion, se  fonder  sur  ce  qu'en  principe  le  ilroit 
de  patente  est  basé  sur  le  revenu  présumé 
de  l'industrie  soumise  à  l'impôt;  que  la  loi 
de  1819,  comme  l'ordonnance  de  1816,  a  pu 
s'écarter  de  la  rigoureuse  application  de  ce 
principe  en  considération  des  inconvénients 
et  des  fraudes  nombreuses  que  pouvait  en- 
traîner une  disposition  qui  n'eût  admis  pour 
base  de  l'impôt  que  les  chambres  destinées 
aux  étrangers  et  aux  pensionnaires;  que 
d'ailleurs  les  considérations  puisées  dans 


(*)  Yoyez  dans  ce  sens  Paris,  8  juillet  1843, 
51  mai  et  16  jnin  1843  (Sirey,  1845,  2,  318); 
Brozelles,  17  mars  1842;  Grenoble,  24  janvier 
1890;  Rennes,  7  mai  1845  {Joum.  du  Palai$^ 
1845, 2,  976);  Paria,  15  novembre  1841  (id,  1842, 
1, 24) j  2  août  1843  (id.,  1843,  2,  308)  ;  25  jan- 
vier 1849  {id.f  1,  320);  Cassation  de  France, 
3  mars  1845  (t<f.,  1845,  1, 574);  Locré,  Eiprii  du 
Code  de  commerce,  art.  142,  no  3;  Coin-Ûelisie, 
Contrainte  par  corpê,  article  2060,  no  15;  Nou- 
goier,  LeUre  de  change^  édition  française,  t.  1, 
p.  320;  Armand  Dalloz,  />icl.,  vo  Effetê  de  com" 
n9rce,n9  5S7;  Dallez  aine,  Recueil  alphab,^  eod,^ 


Tesprit  de  la  loi  ne  peuvent  prévaloir  contre 
un  texte  formel; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  Tarrété  déféré  ,  en  décidant  que  le  droit 
de  patente  ne  doit  être  établi  que  d*après  le 
nombre  de  chambres  destinées  aux  pension- 
naires, et  en  ordonnant  un  dégrèvement  égal 
à  la  différence  de  cotisation  entre  le  nom- 
bre de  ces  chambres  et  celui  à  raison  du- 
quel le  défendeur  a  été  imposera  contrevenu 
expressément  à  Tarticle  4  et  au  tableau  n<*13 
delà  loi  du  21  mai181j9; 

Par  ces  motifs  ,  sans  avoir  égard  à  la  fin 
de  non-recevoir,  casse  et  annule  Tarrélé  de 
la  dépulation  permanente  du  conseil  provin- 
cial d*Anvcrs,  en  date  du  tt  décembre  1851  ; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  celle  députa  lion,  et  que 
mention  en  sera  faite  en  marge  de  Tarrété 
annulé  ;  renvoie  la  cause  devant  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  de 
Brabant;  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  1"  mars  1852.  —  2«  Cb.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Bapporleur  M.  Kbnopff. 
—  Cofic/tisfona  cofi/brmea  M.  Faider,  avo- 
cat général.  —  PI,  MM.  Maubach,  Robbe, 
Marcelis  et  Debeckcr. 


AVAL.  —  Billet  a   ordbe.  —  Cohtbairte 
PAR  corps. 

Le  non'Commerçani  qui  êouscril  pour  aval 
un  billel  à  ordre,  axant  pour  cause  une 
opération  commerciale,  est  soumis  à  la 
contrainte  par  corps. 

Les  mots  de  l'art,  637  du  Code  de  commerce 
«  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  Toc- 
«  casion  d'opérations  de  commerce,  trafic, 
«  banque  ou  courtage,  •  doivent  s'entendre 
de  la  cause  du  billet  souscrit  pour  aval  et 
non  d'une  cause  commerciale  propre  au 
donneur  d'aval  {^).  {Code  civil,  art.  2060, 


verbOfTrop\oiiQide  la  Contrainte  par  corps^n^*  150 
et  404  ;  discussion  de  la  loi  française  du  17  ayril 
1832;  Moniteur  univenel  des  !«',  2  et  18  janvier, 
20  février  et  6  avril  1832. 

Pour  Topinion  contraire  :  Ponsot,  du  Caution' 
fiement,  p.  546.  Voy.  Bruxelles,  17  juin  1843 
{Jurisp,  du  x\x*  tiède ^  1843,2,  331):  Rouen, 
19  décembre  1846  (Sirey,  1848,  2,  706);  22  dé- 
cembre 1840  (i6.,  1847,  2,  123);  Caen,  24  janvier 
1.848  (i6.,  1849,  2,  122);  Lyon,  6  aoûl  1846 
(Joum,  du  Patois,  1848,  2,  649);  Gand,  13  mara 
1843  (Jur.  du  xix«  tiècle^  1842,  2,  64). 
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n«  5}  Gode  de  oommetce,  »rt.  \4!iy  187,  036, 
638  et  638;  Gode  de  procédure»  arlicle  136; 
loi  du  15  germinal  an  vi.) 

(JAIVSON,  —   C.  8CILEICHER   KT   PILS.) 

Nous  avons  rapporté,  année  1849,  pre- 
mière partie,  p.  351 ,  les  faits  de  cette  cause, 
lejogemefit  du  tribonahde  Liège  qui  avait 
prononcé  la  contrainte  par  corps,  et  le  pre- 
mier arrêt  de  cette  Gour,  du  11  août  1849, 
qui  a  cassé  celte  décision  et  renvoyé  Ta  (Taire 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Yer- 
viers. 

Ce  dernier  siège  ayant  jugé  comme  l*avait 
fait  le  tribunal  de  Liège,  Janson  a  reporté 
TaSaire  devant  les  chambres  réunies  de  la 
Coor  de  cassation.  Gomme  la  première  fois, 
il  invoquait  la  violation  et  la  fausse  applica- 
tion des  articles  i060,  n«  5,  du  Gode  civil, 
148,  187, 631, 658,  636,  637  et  638  du  Gode 
de  commerce,  186  du  Code  de  procédure 
civile,  et  la  violation  pour  fausse  application 
de  la  loi  du  15  germinal  an  vi. 

En  principe,  disait  le  demandeur,  le  cau- 
tionnement d*nne  obligation  commerciale 
ne  constitue  pas.  par  Nii-méme  un  acte  de 
commerce.  Si ,  en  matière  de  lettres  de 
change  et  d*après  l'article  148  du  Gode  de 
commerce,  le  donneur  d*aval  est  contrai- 
gnable  par  corps,  à  moins  de  convention 
contraire,  cette  disposition  s*eiplique  par 
la  nature  toute  spéciale  du  contrat  de  change 
et  par  la  faveur  dont  la  loi  a  voulu  Tenlou- 
ler. 

I/article  187  du  Gode  de  commerce,  en 
statuant  que  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change  et  concernant  Péchéance, 
Taval ,  etc.,  sont  applicables  aux  billets  à 
ordre,  ajoute  :  ei  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions relatives  aux  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 636,  637  et  638  du  même  Gode  ;  or, 
aux  termes  de  Tarlicle  637,  Pindividu,  non- 
négociant,  qui  a  apposé  sa  signature  sur  un 
billet  à  ordre,  ne  peut  être  contraint  par 
corps  à  moins  qu*il  ne  se  soit  engagé  à  Toc- 
casion  d'opérations  de  commerce,  et  ces 
opérations  doivent  concerner  Pindividu  non- 
négociant.  Dans  Pespèce,  il  est  constaté  que 
les  opérations  ne  concernaient  pas  le  de- 
mandeur. Le  jugement  a  pris  soin  de  recon- 
Daltre  Itti-mème  que  les  opérations  étaient 
exclusivement  personnelles  aux  dames  Na- 
lifines. 

Le  billet  à  ordre,  qui  a  donné  naissa  nce 
aux  poursuites,  ayant  pour  cause ,  dans  son 
origine,  une  opération  de  commerce  à  la- 
quelle Janson  est  étranger,  il  s*eiisuit  que  ce 
billet,  bien  que  signé  pour  aval  par  le  de- 


mandeur, ne  pouvait  donner  Daissance  k  Ut 
contrainte  par  corps.  L*article  657  do  Code 
de  comnterce  ne  fait  et  ne  devait  faire  an- 
cane  distinction  entre  le  donneur  d'aval  et 
les  antres  signataires  du  billet  à  ordre. 

Lors  même  que  Pavai  a  été  fourni  par  an 
non-négociant  pour  garantie  d*un  biUet  à 
ordre  créé  à  Peccasion  d*une  opération  de 
commerce,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Pavai  par- 
ticipe de  la  nature  de  l'engagement  principal 
et  constitue  un  acte  de  commerce.  Les  actes 
de  commerce  sont  clairement  définis  dans 
les  articles  631, 638  et  633  du  Code  de  com- 
merce. 

Le  jugement  attaqué  n*a  pu  juger  le  con- 
traire qu'en  créant  une  distinction  qui  ne 
résulte  ni  du  texte  ni  de  l'esprit  de  Part.6S7; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Yerviers,  en  prononçant  la  contrainte  par 
corps  contre  le  demapdeur  en  cassation,  a 
contrevenu  aux  textes  invoqués  par  le  pour- 
voi et  surtout  à  l'article  186  du  Gode  de 
procédure  civile,  qui  ne  permet  au  juge  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  la  loi  n'a  pas  permis  la  contrainte 
par  corps. 

Les  défendeurs  répondaient  à  ce  moyen  : 
Il  est  constant  en  fait  que  le  billet  à  ordre, 
signé  pour  aval  par  le  demandeur,  a  une 
cause  commerciale,  et  que  dès  lors  les 
souscripteurs  étaient  contraignables  par 
corps.  Or  l'article  148  du  Gode  de  commerce 
porte  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  par  leê 
mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs, 
et  l'article  187  rend  applicables  aux  billets  à 
ordre  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change,  et  concernant  l'échéance, 
la  solidarité.  Pavai,  etc.  Il  est  vrai  que  cet 
article  ajoute  :  Sans  préjudice  des  disposi- 
tions relatives  aux  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 656,  637  et  658.  Mais  il  suffit  de  lire 
ces  derniers  articles,  qui  ont  pour  but  unique 
de  régler  la  compétence,  pour  se  convaincre 
qu'ils  n'apportent  aucune  modification  aux 
articles  148  et  187  qui  régissent  l'aval. 
D'après  Particle  656  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  juge  civil,  lorsquMI 
s'agit  de  lettres  de  change  qui,  aux  termes 
de  Part.  18,  sont  réputées  simples  promes- 
ses, ou  de  billets  à  ordre  qui  ne  portent  que 
des  signatures  d'individus  non- négociants 
et  n'ont  pas  pour  occasion  ^es  opérations  de 
commerce.  El  l'article  657  ajoute  :  «  Lorsque 
K  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  â  ordre,  » 
c'est-à-dire  des  billets  n'ayant  pas  pour 
occasion  desopérations  commerciales,  k  por- 
«  teront  en  même  temps  des  signatures 
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•  dModÎTÎdm  négocianU  et  d'iodividus  noo- 
tt  DégQcianls,  le  tribunal  de  commerce  en 
«  connaîtra,  mais  il  ne  pourra  prononcer  la 
H  contrainte  par  corps  contre  les  individus 
K  non-négociants,  à  moins  qu^ils  ne  se  soient 
«  engagés  à  Toccasion  d'opérations  de  com- 
■  merce.  » 

Les  motifs  de  ces  dispositions  sont  faciles 
à  saisir. 

La  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre, 
étant  de  nature  commerciale,  tombaient  de 
droit  sons  la  juridiction  consulaire,  alors 
même  quMIs  auraient  été  souscrits  par  tous 
individus  non  négociants,  si  Tarticte  636 
n*avait  pas  dit  le  contraire.  Et  Farticle  637, 
en  soumettant  à  cette  juridiction  toys  les 
signataires  de  ces  effets,  dès  qu'il  y  avait 
parmi  eux  des  négociants,  devait  ajouter, 
pour  prévenir  toute  induction  contraire,  que 
celte  juridiction  n'entraînerait  pourtant  pas 
la  contrainte  par  corps  à  regard  du  signa- 
taire non  négociant,  à  moins  (ju*il  ne  se  soit 
engagé  à  Toccasion  d'opérations  de  com- 
merce. 

Mais  cette  restriction  ne  s'applique  évi- 
demment qu'au  signataire  qui  n'a  pas  posé 
on  acte  de  commerce,c'est-à*dire  à  l'individu 
non  négociant  qui  a  souscrit  ou  endossé 
l'eiïet  pour  cause  civile,  et  iHiUement  au 
donneur  d'aval  qui  ne  peut  être  assimilé 
au  simple  endosseur.  L'aval  est  en  effet  un 
cautionnement  commercial  qui  participe  tel- 
lement de  la  nature  de  l'acte  cautionné  qu'il 
forme  avec  celui-ci  un  seul  et  même  tout 
indivisible;  si  l'cffel  est  commercial,  le  don- 
neur d'aval  pose  un  acte  de  commerce  et  en 
subit  toutes  les  conséquences. 

S'il  est  vrai,  en  principe,  que  le  caution- 
nemeiil  d'une  obligation  commerciale  ne 
constitue  pas  par  lui-R>éme  an  acte  de  com- 
merce, il  n'en  est  pas  de  raéme  de  l'aval  qui 
est  régi  par  dea  dispositions  toutes  spéciales 
et  qui  diffère  essentiellement  du  cautionne- 
ment ordinaire.  Ainsi,  par  exemple,  aux 
termes  de  l'article  SOSl  du  Gode  civil ,  la 
simple  caution,  à  moins  de  stipulation  ex- 
presse, n'est  tenue  solidairement  avec  le 
débiteur,  lequel  doit  être  préalablement 
discuté  dans  ses  biens,  tandis  qu'aux  termes 
de  l'article  142  du  Code  de  commerce,  l'aval 
entraîne,  de  plein  droit,  la  solidarité  et  sou- 
met celui  qui  l'accorde  aux  mêmes  voies 
d'exécution  que  le  débiteur  principal,  le 
tout  sauf  convention  contraire.  La  régie  est 
donc  inverse  pour  les  deux  cas,  et  de  cette 
différence  on  doit  tirer  la  conséquence  que 
le  cautionuemeot  donné  par  aval  est  com- 


mercial lorsqu'il  s'applique  à  une  obligation 
commerciale,  c'est-à-dire  à  une  lettre  de 
change  qui  constitue  par  elle  seule  un  acte 
de  commerce ,  ou  à  un  billet  à  ordre  causé 
pour  affaire  de  commerce. 

Qu'on  ne  dise  pas  qoe  l'article  637  ne  fait 
aucune  distinction  entre  le  donneur  d'aval 
et  les  autres  signataires  d'un  billet  à  ordre, 
car  cet  article  ne  s'oceupe  pas  de  l'aval  qui 
est  réglé  par  les  articles  142  et  187,  dispo- 
sitions qui  seraient  inutiles  si  l'article  637 
s'appliquait  à  l'aval. 

On  objecte  encore  qoe  l'aval  ne  participe 
pas  nécessairement  de  la  nature  de  l'enga- 
gement principal ,  mais  la  loi  dit  le  con- 
traire ;  en  effet ,  celui  qui  signe  pour  aval 
une  lettre  de  change  pose  un  acte  de  com- 
merce ,  parce  que  la  lettre  de  change  est 
réputée  telle;  c'est  donc  à  cause  de  la  na- 
ture de  l'effet  et  non  à  cause  de  la  qualité 
personnelle  que  celui  qui  donne  l'aval  s'o- 
blige ou  non  commercialement ,  et  dès  lors 
celui  qui  signe  pour  aval  un  billet  à  ordre 
souscrit  par  un  négociant  ou  causé  pour 
affaires  de  commerce  est  coniraîgnable  par 
corps,  comme  le  souscripteur  lui-même 
(voy.  arrêt  do  la  Cour  de  Paris  du  11  juin 
1849). 

Dans  l'espèce  du  procès,  les  circonstances 
de  fait  démontrent  même  que  le  deman- 
deur n'était  pas  étranger  à  l'opération  com- 
merciale qui  a  donné  lieu  aux  billets  cau- 
tionnés :  mari  de  l'une  des  débitrices, 
quoique  séparé  de  biens ,  il  avait  intérêt  à 
obtenir  une  réduction  ou  un  atterraoiement 
de  la  part  des  créanciers  de  sa  femme. 
D'ailleurs  l'article  637  n'exige  pas,  pour 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  qve 
celui  qui  donne  sa  signalnre  à  un  effet  de 
compuerce  soit  directement  inléressé  dans 
l'opération  commerciale  qui  l'a  causée,  mais 
uniquement  qu'il  se  soit  engagé  à  l'exécu- 
tion de  semblable  opération.  Quant  an 
moyen  tiré  de  la  loi  du  13  germinal  an  ti, 
celle  loi,  qui  existait  avant  le  Code  de  com- 
merce, prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  les  souscripteurs  d'une  lettre  de 
change;  l'article  142  du  Code  de  commerce 
assimile  le  donneur  d'aval  au  souscripteur, 
et  l'article  187  du  même  Code  assimile  le 
billet  à  ordre  à  la  lettre  de  change  pour  ce 
qui  concerne  l'aval.  Le  jugement  attaqué  a 
donc  fait  une  juste  application  de  la  loi  de 
germinal  combinée  avec  les  deux  articles 
cités  du  Code  de  commerce. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  concla 
au  rejet  du  pourvoi. 
Le  pourvoi  qui  vous  est  sonmis,  a-t-il  dît, 
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repote  sor  le  moyen  par  lequel  a  été  attaqué 
et  annulé  un  premier  jugement  rendu  dans 
cette  aiïaire. 

Une  seule  question  se  rattache  i  ce 
moyen ,  c*est  celle  de  savoir  si  le  contrat 
d*aval  passé  pour  le  payement  d*un  billet  à 
ordre  est  ou  non  exécutoire  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps ,  selon  que  le  billet  à 
ordre  a  élé  ou  non  souscrit  ou  endossé  par 
un  négociant  ou  à  Toccasion  d'une  opéra- 
tion commerciale,  selon  quMI  est  ou  non  un 
acte  de  commerce  ;  ou  bien  ,  si  cette  voie 
d*exécutton  dépend  exclusivement  de  la 
qualité  du  donneur  d'aval  et  de  la  nature 
de  Topération  personnellement  faite  par  lui, 
quels  que  soient  la  nature  et  les  effets  du 
billet  en  faveur  duquel  il  a  contracté  Taval. 

Cette  question  a  sa  source  dans  les  articles 
141, 142, 187  et  637  du  Gode  de  commerce. 

A  ne  voir  que  les  trois  premiers  de  ces 
articles,  la  solulion  n*en  serait  point  dou- 
teuse; il  n'y  aurait  même  point  de  question. 

Ils  contiennent  les  dispositions  expresses 
de  nos  lois  sur  le  contrat  d'aval.  *- 

L'article  141,  sans  en  donner  une  défini- 
tion, que  sa  dénomination  même  et  le  sens 
clair  qu'elle  présente  (')  rendaient  inutile, 
permet  de  garantir  la  lettre  de  change  par 
ce  contrat. 

L'article  142,  tout  en  déclarant  le  don- 
neur d'aval  obligé  solidairement  avec  les 
tireurs  et  les  endosseurs ,  lui  rend  applica- 
bles les  voies  d'exécution  applicables  à  ces 
derniers;  il  rend  en  conséquence  le  donneur 
passible  de  la  contrainte  par  corps  par  cela 
seul  que  les  tireurs  et  les  endosseurs  sont 
passibles  de  celte  voie  d'exécution ,  et  in- 
dépendamment de  sa  qualité  et  de  la  nature 
de  l'opération  qu'il  a  personnellement  faite 
en  contractant. 

L'article  187  déclare  applicables  aux  bil- 
lets à  ordre  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  lettres  de  change,  et  il  comprend  dans 
rénumération  qu'il  en  fait  les  dispositions 
concernant  l'aval  ;  il  rend  en  conséquence 
propres  à  ceux  qui  onli^ontracté  l'aval  pour 
le  payement  d'un  billet  à  ordre  les  voies 
d'exécution  propres  à  ceux  qui  ont  souscrit 
ce  billet  comme  tireur  ou  endosseur,  et  par 
suite  il  rend  le  donneur  passible  ou  non  de 
la  contrainte  par  corps,  par  cela  seul  et  se- 
lon que  le  souscripteur  et  les  endosseurs 


(*)  Aval,  promené  de  faire  vatoîr,  Ferrière, 
Dictionnaire  da  droit;  Savary,  Parfait  négo- 
ciant, livre  Uly  chapiire  8. 


sont  ou  non  passibles  de  cette  voie  d*6zécc- 
tion,  c'est-à-dire,  par  cela  seul  et  selon  que 
le  billet  est  ou  non  un  effet  de  commerce,  et 
il  l'en  rend  passible ,  quelles  que  soient  la 
qualité  et  la  nature  de  l'opération  qu'il  a 
personnellement  faite  en  contractant. 

Mais  cet  article  187  ne  déclare  pas  pure- 
ment et  simplement  applicables  aux  billets 
à  ordre  les  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  change ,  il  ajoute  une  restriction  à  cette 
déclaration  en  y  faisant  exception  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  636,  637  et  638. 

L'article  637  trace,  dans  les  cas  qu'il  pré- 
voit, des  régies  spéciales  sur  la  voie  d'exé- 
cution par  la  contrainte  par  corps,  en  l'auto- 
risant ou  en  l'interdisant  dans  ces  cas  sui- 
vant les  circonstances;  il  la  fait  dépendre 
de  la  qualité  des  contractants  ou  de  la  na- 
ture de  l'opération,  à  l'occasion  de  laquelle 
ils  contractent,  et  de  là  M  suit  que  si  le  cas 
du  contrat  d'aval  passé  pour  le  payement  du 
billet  à  ordre  est  du  nombre  des  cas  prévus, 
il  est  soumis  à  ces  règles;  il  n'est  plus  sou- 
mis, quant  à  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps ,  à  la  règle ,  qui  ouvre  contre  le  don- 
neur les  voies  d'exécution  ouvertes  contre 
les  tireurs  et  les  endosseurs  du  billet  à  or- 
dre, pour  le  payement  duquel  il  a  été  passé, 
il  tombe  sôus*  l'exception  apportée  à  l'ap- 
plication aux  billets  à  ordre  des  dispositions 
relatives  aux  billets  de  change,  il  tire  exclu- 
sivement cette  voie  d'exécution  de  la  qua- 
lité du  donneur  ou  de- la  nature  de  l'opéra- 
tion, qu'il  a  personnellement  faite  en  con- 
tractant, il  ne  la  tire  plus  de  la  qualité  des 
souscripteurs  et  des  endosseurs  du  billet, 
dont  il  est  l'accessoire  ,  ou  de  la  nature  de 
l'opération  à  l'occasion  de  laquelle  ils  foot 
souscrit  ou  endossé. 

Là  donc  est  le  nœud  de  la  question  que 
nous  venons  de  poser. 

Le  cas  du  contrat  d'aval  est-il  au  nombre 
des  cas  prévus  par  l'article  637  du  Code  de 
commerce? 

Nous  pensons  qu'il  ne  l'est  pas  ;  que  cet 
article  ne  dispose,  ne  trace  de  règles  spé- 
ciales sur  la  voie  d'exécution  par  la  contrainte 
par  corps  que  pour  les  billets  à  ordre  ;  qu'il 
ne  dispose  nullement  pour  le  contrat  d'aval, 
contrat  distinct,  quoique  accessoire,  de  ces 
billets,  qu'il  le  laisse  en  conséquence  suivre 
dans  toutes  ses  voies  d'exécution,  d'après  la 
règle  générale  de  l'article  187,  le  sort  du 
billet,  pour  le  payement  duquel  il  a  été  passé, 
et  qu'ainsi  l'exception  qu'il  apporte  à  cette 
règle  est  étrangère  à  ce  contrat. 

Un  seul  mot,  en  effet,  inséré  dans  l'artî- 
cle  637  a  pu  donner  à  croire  qu'il  concer- 
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nail  le  contrat  d*aval,  c'est  le  mot  n'gntUureê, 
car  poar  le  sorplus  il  ne  dit  absolument 
rien  qui  touche  nommément  à  ce  contrat. 
Il  parle  des  signatures  apposées  sur  les 
billets  à  ordre,  et  de  là  on  conclut  que  Pavai 
se  donnant  sur  ces  billets,  la  signature  du 
donneur  est  une  signature  do  billet  à  ordre 
qoi  lui  rend  Tarticle  applicable  comme 
celle  du  Souscripteur  et  des  endosseurs  le 
rendent  applicable  à  ceux-ci. 

C'est  là  une  conTusion  que  lout  repousse, 
cl  Tobjet  de  cet  article,  tel  que  nous  Pindi- 
qoenl  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu, 
el  rhistoire  des  discussions  dont  il  est  sorti, 
el  le  principe  en  vertu  duquel  la  loi  a,  par 
Tarlicle  142,  déclaré  le  donneur  de  Pavai 
conlracté  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
change  tenu  par  les  mêmes  voies  d'exécu- 
tion que  les  tireurs  et  les  endosseurs. 

L'article  637  parle,  il  est  vrai,  des  signa- 
tures apposées  sur  les  billets  à  ordre  pour 
soameltre  ou  soustraire  ceux  dont  elles 
émanent  à  la  contrainte  par  corps  selon  leur 
qualité  on  la  nature  de  leurs  opérations. 

Mais  en  disposant  dans  cette  forme  il  ne 
parle  pas  des  signatures  apposées  matériel- 
lement sur  le  papier  ou  Pacte  contenant  le 
contrat  de  billet  à  ordre;  il  parle  des  signa- 
Cures  apposées  sur  le  contrat  lui-même  et 
qui  en  sont  un  des  éléments  ;  il  traite  de  ce 
contrat ,  il  en  trace  les  règles  d'exécution 
sous  le  rapport  de  la  contrainte  par  corps  ; 
il  n*entend  donc,  parlant  de  signatures  à 
son  sujet,  il  n*entend  désigner  que  les  si- 
gnatures destinées  à  lui  imprimer  irrévoca- 
biemcnt  la  forme  nécessaire  à  sa  validité  et 
à  ses  effets;  il  n'entend  donc  désigner  que 
les  signaiares  des  parties  à  ce  contrat,  de 
ceux  qui,  en  le  signant  à  ce  titre,  Pont  conclu, 
y  ont  donné  leur  consentement  à  cette  fin  ; 
eldans  ce  sens  seul,  il  porte  que  le  tribunal 
de  commerce  ne  pourra  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  individus  non 
négociants,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  enga- 
gés à  l'occasion  d'opérations  de  commerce, 
trafic,  change  ou  courtage. 

Or  le  donneur  d'aval  n'est  point  partie 
au  contrat  de  billet  à  ordre;  ce  contrat  se 
conclut  et  produit  ses  effets  indépendam- 
ment de  son  intervention  et  de  son  consen- 
tement; il  peut  bien  signer  sur  l'acte  qui  le 
contient,  mais  il  ne  le  signe  point,  sa  signa- 
ture est  l'expression  de  son  consentement  à 
on  contrat  lout  distinct,  quoique  accessoire; 
il  signe  et  conclut  le  contrat  d'aval  el  rien 
de  plus;  ce  n'est  donc  pas  de  lui,  ce  n'est 
donc  pas  de  sa  signature  que  parle  l'arti- 
cle 657,  quand  il  dispose  comme  il  le  fait; 
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il  ne  parle  que  des  souscripteurs  et  des 
endosseurs  ;  il  faudrait  tout  au  moins  pour 
qu'on  pût  y  comprendre  le  donneur  d'aval, 
^1  toutefois  il  était  possible  de  faire  abstrac- 
tion de  la  distinction  des  deux  contrats,  il 
faudrait  que  sa  signature  sur  le  billet  à 
ordre  fût  de  Pessence  de  cette  sorte  de 
garantie  et  dût  par  suite,  en  la  confondant 
avec  lui,  se  confondre  également  avec  les 
signatures  dont  il  lient  l'existence;  maïs  il 
n'en  est  rien,  car  le  contrat  d'aval  peut  être 
passé  par  acte  séparé  du  billet  à  ordre  tout 
aussi  bien  que  dans  le  même  acte;  il  est 
même  dans  une  quantité  de  places  de  com- 
merce (»)  habituellement  passé  par  acte 
séparé,  et  sous  l'une  et  l'autre  forme  il  n'est 
pas  autre,  il  ne  produit  pas  d'autres  effets, 
il^  ne  donne  pas  ouverture  à  d'autres  voies 
d'exécution  ;  il  est  donc  impossible  de  dire 
que  les  signatures  du  contrat  d'aval  soient 
des  signatures  du  billet  à  ordre,  dont  parle 
I  article  637;  l'argument,  Punique  argument 
sur  lequel  repose  ce  système,  pêche  donc 
en  fait  non  moins  qu'en  droit;  formulé  par 
acte  séparc,.le  contrat  d'aval  ne  prête  évi- 
demment pas  à  cet  argument  des  signatures; 
celle  du  donneur  d'aval  n'est  pas  alors  sur 
le  billet  à  ordre  pour  le  payement  duquel  il 
a  contracté;  et  pourtant  c'est  de  cette  cir- 
constance seule  qu'on  peut  induire  que  le 
contrat  d'aval  est  au  nombre  des  cas  prévus 
par  l'article  637;  un  semblable  argument  n'a 
donc  absolument  aucune  valeur,  il  faut  donc 
bien  reconnaître  que  cet  article,  en  parlant 
de  signatures  apposées  sur  les  billets  à  ordre, 
ne  parle  que  des  signatures  par  lesquelles 
on  conclut,  on  forme  ou  continue  le  contrai 
de  billet  à  ordre  et  qui  sont  de  l'essence  de 
ce  contrat,  qu'il  concerne  en  conséquence 
exclusivement  les  souscripteurs  et  les  endos- 
seurs, entre  lesquels  seuls  il  intervient  et  se 
continue;  et  que  par  suite  il  ne  concerne 
aucunement  ceux  qui  ont  signé  un  contrat 
d'aval. 

C'est  ce  que  confirment,  ainsi  que  nous  le 
disions  tantôt,  cl  l'histoire  des  discussions 
dont  il  est  sorti,  el  le  principe  en  vertu 
duquel  la  loi  a,  par  l'article  142,  déclaré  les 
voies  d'exécution,  par  lesquelles  sonl  tenus 
les  tireurs  el  les  endosseurs  d'une  lettre  de 
change,  ouvertes  contre  ceux  qui  ont  passé 
un  contrat  d'aval  pour  en  assurer  le  paye- 
ment. 

L'histoire  des  discussions  dont  est  sorti 
l'article  637  avec  l'article  636  qui  le  précède 


(*)  ObscrvaiioDf  des  Cours  et  tribunaux  sur  le 
projet  du  Code  de  commerce. 
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se  trouve  dans  les  procès-verbaux  des  lon- 
gues el  nombreuses  séances  qu'y  a  consa- 
crées  le  conseil  d'Etat  :  il  n*y  en  a  pas  eu 
moins  de  quatorze  dans  te  cours  des  années 
1806  et  1807  ;  et  dans  toutes  on  voit  que  la 
seule  difficulté  qu'il  s'agissait  de  lever  était 
celle  de  savoir  surtout  au  point  de  vue  de  la 
contrainte  par  corps  dans  quels  cas  un  billet 
à  ordre  est  un  effet  de  commerce,  s'il  ne 
l'est  jamais,  s'il  l'est  toujours,  ou  si  tantôt 
il  Test,  tantôt  il  ne  l'est  pas;  tel  a  été  l'unique 
objet  de  ces  longues  discussions  :  détermi- 
ner la  nature  du  contrat  de  billet  à  ordre. 
Jusque-là  sa  condition  avait  été  incertaine, 
et  les  opinions  avaient  été  partagées;  avant 
l'ordonnance  du  commercede  1675,  il  n'était 
guère  d'un  fréquent  usage;  ce  n'est  que 
depuis  qu'il  s'était  développé,  el  cette  or- 
donnance non  plus  que  les  lois  postérieures 
jusqu'au  Code  de  commerce  ne  s'en  étaient 
expliquées  d'une  manière  positive;  nous 
n'y  voyons  même  prévu  expressément  que 
l'aval  des  lettres  de  change,  et  tandis  que 
dans  un  des  projets  soumis  au  conseil  d'Etat 
qui  ne  Ta  pas  du  reste  soumis  à  une  discus- 
sion, l'on  prévoit  l'aval  pour  la  lettre  de 
change,  on  ne  prévoit  que  le  simple  caution- 
nement pour  le  billet  à  ordre,  tant  était 
grande  jusqu'alors  l'incertitude  sur  sa  véri- 
table nature  ;  aussi  toute  la  discussion  du 
conseil  d'Etal  relative  aux  articles  656,  637 
et  658  roula  sur  ce  point.  Trois  systèmes 
étaient  en  présence  :  les  uns  prétendaient 
que  le  billet  à  ordre  n'était  pas  de  sa  nature 
un  effet  de  commerce,  d'autres  au  con- 
traire, qu'il  était  toujours  un  effet  de  com- 
merce, d'autres  enGn  soutenaient  un  système 
mixte,  suivant  lequel  il  était  un  acte  de 
commerce  selon  la  qualité  des  contractants 
ou  la  nature  de  leurs  opérations  ;  dans  la 
lutte  de  ces  trois  systèmes  on  ne  voit  appa- 
raître que  le  contrat  de  billet  à  ordre  et  les 
parties  à  ce  contrat,  les  souscripteurs  et  les 
endosseurs;  les  membres  du  conseil  d'Etat 
entrent  dans  les  plus  grands  détails,  pré- 
voyent  et  discutent  soigneusement  tous  les 
cas  possibles,  et  jamais  ils  ne  laissent  échap- 
per un  mot,  qui  de  près  ou  de  loin  touche 
au  contrat  d'aval  et  aux  parties  à  ce  contrat; 
c'était  pourtant  le  cas  d'en  parler,  car  outre 
qu'il  peut  être  passé  par  un  acte  séparé,  il  a 
son  caractère  particulier,  et  ce  caractère 
pouvait  compliquer  encore  le  débat  el  sa 
solution;  mais  on  ne  parle  que  du  contrat 
de  billet  à  ordre  et  des  diverses  éventuali- 
tés qui  pouvaient  s'y  rattacher  en  lui-même; 
on  ne  parle  des  signataires  de  ces  billets 
que  dans  le  sens  des  souscripteurs  el  des 
endosseurs,  c'est-à-dire,  dans  le  sens  de 


gens  qui  font  leur  affaire  ep  le  signant,  ce 
qui  ne  peut  se  dire  du  donneur  d'aval,  du 
moins  à  prendre  les  actes  comme  on  le  doit 
dans  le  sens  de  leur  forme  et  indépendam- 
ment d'une  simulation  qui  ne  se  présume 
pas  et  qui  d'ailleurs  en  changerait  le  carac- 
tère; c'est  à  régler  exactement,  sous  le  rap- 
port de  la  contrainte  par  corps,  toutes  les 
éventualités  des  signatures  ainsi  entendues 
qu'on  s'attache,  c'est  à  cette  un  qu^ont  été 
rédigés  pour  conclusion  de  ces  longs  et  pro- 
fonds débals  les  articles  636  et  637  du  Code 
de  commerce,  et  on  y  garde  le  silence  sur 
le  contrat  d'aval  comme  on  l'avait  gardé  sur 
ce  contrat  dans  la  discussion  dont  ils  sor- 
taient; on  ne  l'y  prévoit,  on  ne  l'y  comprend 
donc  pas  plus  qu'on  ne  l'avait  prévu,  qu'on 
ne  l'avait  compris  dans  celle  discussion; 
Tune  est  la  mesure  de  l'autre,  et  de  même 
que  le  débat  y  était  étranger,  la  disposition 
y  a  dû  être  étrangère  aussi. 

C'est  ce  qu'achève  de  prouver  le  principe 
en  vertu  duquel  la  loi  a«  par  l'article  142, 
déclaré  les  voies  d'exécution  par  lesquelles 
sont  tenus  les  tireurs  et  les  endosseurs  d'une 
lettre  de  change,  ouvertes  contre  ceux  qui 
ont  passé  un  contrat  d'aval  pour  en  assurer 
le  payement.  Ce  principe  est  pleinement 
applicable  à  l'aval  contracté  pour  le  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre,  el  il  repousse  loin 
de  ce  contrat  l'article  637,  ou  plutôt  il  rend 
la  disposition  de  cet  article  absolument  in- 
utile à  son  égard. 

Si  le  donneur  d'aval  à  la  lettre  de  change 
est  passible  de  la  contrainte  par  corps 
comme  le  tireur  et  les  endosseurs,  ce  n'est 
point  parce  que  comme  ceux-ci  il  est  par- 
tie au  contrat  de  change,  il  fait  acte  de 
change  et  que  de  sa  nature  l'acte  de  change 
est  commercial  ;  quelques  personnes  Pont 
pensé,  et  celte  idée  les  a  conduites  à  ne 
pas  étendre  celle  voie  d'exécution  à  l'aval 
donné  au  billet  à  ordre,  qui  n'est  pas  de  sa 
nature  un  effet  de  commerce,  et  ne  prend 
ce  caractère  vis-à-vis  du  souscripteur  et  des 
endosseurs,  pour  donner  contre  eux  ouver- 
ture à  la  contrainte  par  corps  qu'à  raison  de 
la  qualité  personnelle  de  chacun  d'eux  ou 
de  la  nature  de  l'opération  personnelle  faite 
par  lui.  Mais  c'est  là  une  erreur;  le  principe 
de  la  contrainte  par  corps  appliqué  au  don- 
neur d'aval  n'est  pas  dans  la  nature  du 
contrai  de  change,  auquel  il  serait  partie; 
ce  principe  est  dans  la  nature  spéciale  du 
contrat  d'aval  lui-même  et  dans  les  rapports 
qui  en  dérivent  du  donneur  à  ceux  dont  il 
s'est  obligé  par  ce  contrat  à  ftiire  valoir  les 
engagements. 
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Il  n*est  pas  vrai  en  effel  qoe  le  donneur 
d*a?al  Tasse  acle  de  change,  comme  le  tireur 
elles  endosseurs,  elqu*en  conséquence  les 
uns  et  les  autres  soient  tous  ensemble  par- 
lies  dans  an  même  contrat,  acte  de  commerce 
de  sa  nature.  Le  contrat  d*aval  est  un  con- 
trat de  garantie  d*un  caractère  particulier 
adapté  à  deux  contrats  d*un  caractère  par- 
ticulier aussi,  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à  ordre,  comme  les  contrats  de  garantie 
ordinaire  sont  adaptés  aux  contrais  ordinai- 
res. Ce  contrat,  de  même  que  la  lettre  de 
change  et  le  billet  à  ordre,  a  ses  règles  pro- 
pres, qui  ne  permettent  pas  plus  de  le  con- 
fondre avec  cette  lettre  et  ce  billet  qu*avec 
le  contrat  de  garantie  ordinaire  lui-même  ; 
il  peut  donc  bien  être  Taccessoire  de  la  lettre 
de  change  et  du  billet  à  ordre,  mais  par  sa 
cause,  par  son  objet  et  par  les  règles,  qui 
lui  sont  propres,  il  Torme  un  contrat  distinct; 
et  de  là  il  suit  que  le  donneur  d*aval  au 
contrat  de  change  n'est  point  partie  à  ce 
contrat,  ne  fait  point  acte  de  change  ;  les 
termes  dans  lesquels  en  parle  la  loi  repoussent 
d*ailleurs  toute  idée  de  le  confondre  avecles 
parties  au  contrat  de  change  ;  il  est,  suivant 
ces  termes,  un  tiers  à  la  lettre  de  change  et 
partant  au  contrat  qui  la  contient  ;  Tarti- 
cle  142  le  dit  formellement;  il  peut,  cet 
article  le  dit  aussi,  contracter  son  obligation 
de  donneur  d*aval  par  un  acte  séparé;  il 
peut  enfin,  toujours  aux  termes  du  même 
article,  stipuler  qu'il  ne  sera  point  tenu  par 
les  mêmes  voies  d'exécution  que  le  tireur  et 
les  endosseurs,  ce  qui  ne  lui  serait  pas  plus 
possible  qu'à  ceux-ci ,  s'il  faisait  acte  de 
change  et  était  partie  au  contrat  de  change  ; 
une  disposition  expresse,  qui  l'astreigne  à 
ces  voies  d'exécution,  ne  serait  même  pas 
plus  nécessaire  pour  lui  que  pour  les  endos- 
seurs, s'il  en  était  tenu  par  la  nature  propre 
du  contrat  de  change  et  par  le  titre  de  par- 
tie à  ce  contrat  ;  l'article  652  sufiBrait  pour 
lui  comme  pour  les  endosseurs. 

Dansie  titre  de  partie  au  coritratde  change, 
et  dans  la  nature  de  ce  contrat,  n'est  donc 
point  le  principe  qui  lui  rend  communes 
les  voies  d'exécution  par  lesquelles  sont 
tenus  ceux  qui  l'ont  tiré  ou  endossé  ;  il  ne^ 
peut  donc  être  que  dans  la  nature  spéciale 
du  contrat  d'aval  lui  même  et  dans  les  rap- 
ports qui  en  dérivent  du  donneur  à  ceux 
dont  il  s'est  obligé  par  ce  contrat  à  faire 
valoir  les  engagements. 

Coniral  êuigenerii,  passé  pour  l'exécution 
de  contrats  iui  generis  aussi  (la  lettre  de 
change  et  le  billet  à  ordre)  différant  en  con- 
séquence de  la  garantie  ordinaire,  comme 


ces  contrats  eux-mêmes  diffèrent  des  con- 
trats ordinaires  pour  lesquels  celle  garantie 
est  stipulée,  il  devait  donner  lieu  entre  ses 
règles  d'exécution  et  tes  règles  d'exécution 
de  la  garantie  ordinaire  à  une  différence 
analogue  à  celle  qui  distingue  des  autres 
contrats  les  contrats  iui  generis^  pour  les- 
quels il  est  passé.  Aussi  celte  différence 
ressort-elle  clairement  des  caractères  qui 
lui  sont  particuliers  :  passé  non  pour  une 
affaire  du  donneur,  non  en  vue  d'un  intérêt 
à  lui  personnel,  mais  pour  une  affaire  ap- 
partenant à  des  tiers,  tireur,  souscripteur 
ou  endosseur,  passé  en  vue  d'un  intérêt  à 
eux  propre  et  d'un  intérêt  non  général,  ce  ne 
serait  plus  qu'un  contrat  de  garantie  ordi- 
naire, mais  en  vue  d'un  intérêt  inhérent  à 
ce  litre  de  tireur,  de  souscripteur  ou  d'en- 
dosseur et  à  la  qualité  dans  laquelle  ils  l'ont 
pris  ou  aux  opérations  qui  le  leur  ont  fait 
prendre  avec  tous  les  effets  que  comportent 
cette  qualité  ou  ces  opérations,  il  implique 
nécessairement  et  par  cela  même  la  pro- 
messe de  faire  valoir  avec  tous  ces  effets 
l'affaire  pour  laquelle  il  est  passé,  l'obliga- 
tion dont  elle  est  l'objet,  le  contrat  qui  a 
créé  cette  obligation  ;  le  donneur  prend^  le 
tout  à  lui,  il  en  fait  son  affaire  propre  sans 
rien  y  changer,  il  se  place  dans  les  mêmes 
liens  que  les  contractants,  et  par  une  der- 
nière conséquence  il  fait  un  acte  de  la  même 
nature,  il  fait  un  acte  civil  ou  un  acte  de 
commerce,  il  se  soumet  à  la  contrainte  par 
corps  ou  en  est  exempt,  selon  que  cette 
affaire,  cette  obligation,  ce  contrat  sont  des 
affaires,  des  obligations,  des  contrats  civils 
ou  de  commerce,  entraînant  ou  non  la  con- 
trainte par  corps.  Telles  sont  déduites  de  la 
nature  du  conlrat  d'aval  les  considérations 
qui  forment  le  principe  sur  lequel  repose 
l'article  142  du  Code  de  commerce,  quant 
aux  voies  d'exécution  du  contrat  d'aval; 
ces  considérations  applicables  au  billet  à 
ordre  non  moins  qu'à  la  lettre  de  change 
ont  dû  rendre  ce  principe  commun  à  l'un  et 
à  l'autre,  et  confirment  ce  qui  résultait  déjà 
des  termes  de  l'article  637  et  des  discussions 
dont  il  est  sorti,  que  cet  article  et  par  suite 
l'exception  à  la  règle  de  l'article  187  sont 
étrangers  aux  donneurs  d'aval  ;  nous  pou- 
vons même  ajouter  que  ces  dispositions  sont 
sans  objet  à  leur  égard  ;  car  on  conçoit  l'ar- 
ticle 637  pour  les  souscripteurs  et  les  endos- 
seurs des  billets  à  ordre;  en  y  apposant  leur 
signature,  ils  font  chacun  son  affaire  indé- 
pendamment de  celle  des  autres;  cette  af- 
faire est  donc  pour  chacun  d'une  nature 
distincte,  et  dès  lorsil  fallait  distinguer  entre 
eux  pour  l'exéculion  selon  la  nature  de 
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l'affaire  que  chacun  avait  fai le  soit  à  raison 
de  sa  qualîlé,  soil  à  raison  de  ses  opérations 
(civiles  ou  commerciales),  mais  il  n'en  était 
plus  de  môme,  et  Ton  ne  conçoit  pas  cette 
distinction  à  Tégard  des  donneurs  d'aval; 
ils  font  l'affaire  du  souscripteur  ou  de  l'en- 
dosseur; ils  donnent  leur  signature  pour 
Taffaire  de  ceux-ci;  ce  qu'ils  font  a  le  même 
caractère  que  ce  que  ceux-ci  ont  fait  ;  ils 
suivent  donc  naturellement  le  sort  de  ceux- 
ci,  suivant  le  principe  même  de  l'article  637; 
et  l'article  14d  joint  à  la  règle  de  Tari.  187 
sufiSsait  à  cet  effet.  Cette  règle  est  donc 
absolue  quant  au  contrat  d'aval,  et  vrai- 
ment on  ne  pourrait  s'expliquer  comment 
elle  ne  le  serait  pas  après  les  développe- 
ments qu'avait  pris  dans  le  commerce  le 
billet  à  ordre,  depuis  Tordonnance  de  1673, 
et  lorsqu'à  cause  même  de  ces  développe- 
ments le  Code  lui  rendait  applicables  les 
dispositions  relatives  à  la  lettre  de  change, 
qui  n'était  désormais  ni  d'un  usage  plus 
fréquent  ni  d'une  utilité  plus  grande;  on  ne 
pourrait  s'expliquer  comment  après  ces 
développements  on  n'eut  point,  par  la  com- 
munauté des  voies  d'exécution,  appliqué  à 
Pavai  de  l'un  dans  le  cas  où  il  est  commer- 
cial la  contrainte  par  corps  appliquée  par 
celte  communauté  à  l'aval  de  l'autre,  préci- 
sément à  cause  de  la  même  qualité  qui  lui 
est  propre.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  diffé- 
rence entre  les  deux  effets  sous  ce  rapport  ; 
la  règle  de  l'article  187  subsiste  donc  pour 
l'application  des  mêmes  voies  d'exécution  à 
l'aval  de  l'un  et  de  l'autre,  et  nous  devons 
conclure  en  l'appliquant  à  la  solution  de  la 
question  dont  dépend  le  pourvoi,  que  le 
tribunal  de  Yei^viers  a  pu  la  résoudre  comme 
il  l'a  fait  sans  commettre  aucune  contraven- 
tion, et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi  formé  contre  son  jugement. 

C'est  à  quoi  nous  concluons. 

ABHÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'après  une  cas- 
sation le  second  jugement  est  attaqué  par  le 
même  moyen  que  le  premier;  que  la  cause 
doit  donc  être  jugée  par  les  chambres  réu- 
nies, aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du 
4  août  1832. 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation 
et  de  la  fausse  application  des  articles  2060, 
n»  5  du  Code  civil,  142, 187,  631, 632,  633, 
636,  637  et  638  du  Cpde  de  commerce,  126 
du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  que  de  la 
Ipi  du  13  germinal  an  vi  dans  ses  diverses 
dispositions,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 


a  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  le 
demandeur  : 

Attendu  q4i'il  est  constaté  en  fait  par  le 
jugement  attaqué  que  le  demandeur  a  fourni 
son  aval  pour  garantie  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  Nalinne  sœurs,  négociantes,  à 
l'occasion  d'opérations  de  commerce  faites 
par  celles-ci  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  142  du 
Code  de  commerce  qui  est  relatif  aux  lettres 
de  change,  mais  qui  est  rendu  applicable  aux 
billets  à  ordre  par  l'article  187  du  même 
Code  ,  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidaire- 
ment par  les  mêmes  voies  que  le  tireur  et 
endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes 
des  parties; 

Attendu  que  la  loi  assimile  ainsi  le  don- 
neur d*aval  à  celui  dont  il  garantit  la  signa- 
turc  et  qu'elle  a  égard,  non  pas  à  sa  qualité 
personnelle,  mais  à  la  nature  de  rengage- 
ment cautionné ,  pour  déterminer  les  voies 
d'exécution  auxquelles  il  est  soumis;  de  ma- 
nière que  celui  qui  donnerait  son  aval  pour 
garantir  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
individu  non  négociant  cl  pour  une  cause 
non  commerciale  ne  serait  pas  contraignà- 
ble  par  corps  quoique  négociant  lui  même, 
tandis  que  l'individu  non  négociant,  qui 
accorderait  son  aval  à  un  effet  de  nature 
commerciale,  serait  passible  de  ce  mode 
d'exécution,  à  moins  de  convention  con- 
traire ; 

Attendu  que  l'article  187,  qui  rend  appli- 
cables aux  billets  à  ordre  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  aux  lettres  de  change  et 
concernant  non-seulement  l'aval,  mais  aussi 
l'échéance ,  l'endossement,  la  solidarité ,  le 
payement,  etc.,  ajoute,  il  est  vrai,  que  c'est 
sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux 
cas  prévus  par  les  articles  636,  637  et  638, 
et  que  parmi  ces  dernières  dispositions,  qui 
règlent  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  l'article  637,  en  attribuant  à  ces 
tribunaux  la  connaissance  des  billets  à  ordre, 
qui  portent  en  même  temps  des  signatures 
d'individus  négociants  et  d'individus  non 
négociants,  déclare  que  la  contraite  par  corps 
ne  pourra  pas  être  prononcée  contre  les 
individus  non  négociants,  à  moins  qu'ils  ne 
se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations 
de  commerce,  traûc,  change,  banque  ou 
courtage  ; 

Mais  attendu  que  cet  article,  en  parlant 
en  général  des  signatures  apposées  sur  des 
billets  à  ordre ,  n'a  pas  dérogé  aux  disposi- 
tions spéciales  qui  déterminent  les  obliga- 
tions du  donneur  d'aval  ;  qu'on  peut  d'au- 
tant moins  l'appliquer  à  ce  dernier  que  sa 


€OUR  DE  CASSATION. 


291 


signature  ne  figure  pas  toujours  sur  le  billet 
à  ordre,  Pavai  pouTanl  être  donné  par  acte 
séparé,  et  que  dans  tous  les  cas  ce  n*est  pas 
la  qualité  de  celui  qui  donne  Pavai  mais 
celle  de  Pindividu  cautionné  qui  peut  déter- 
oiiner  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  si  la  disposition  de  Part.  637 
pouvait  s*clendre  à  la  signature  du  donneur 
d*aval  il  en  résulterait  non-seulement  que 
cet  article  aurait  effacé  les  dispositions  pré- 
cédentes sur  Pavai  en  matière  de  billet  à  or- 
dre, mais  encore  qu*il  y  aurait  substitué  un 
système  tout  opposé,  en  faisant  dépendre  la 
condamnation  par  corps  du  donneur  d*aval, 
non  plus  de  la  nature  de  Pobligation  cau- 
tionnée ,  mais  de  sa  qualité  personnelle,  con- 
séquence inadmissible  et  qui  prouve  de  plus 
en  plus  qu*on  ne  doit  comprendre  parmi 
les  signatures  des  billets  à  ordre,  donts*oc- 
cape  Particle  637,  que  ceux  qui  s'engagent 
directement  et  pour  leur  compte  personnel, 
tels  (}ue  les  souscripteurs  et  endosseurs,  et 
non  a  celui  qui,  par  son  aval ,  s'approprie 
Tobligation  d'un  tiers  et  se  soumet  aux 
mêmes  charges  que  la  loi  impose  à  celui-ci; 

Attendu  au  surplus  que  Pavai  étant  tou- 
jours Vune  des  conditions  de  Popération  à 
laquelle  il  se  rattache,  il  est  vrai  de  dire  que 
celui  qui  le  fournit  s'engage  à  Poccasion 
d'une  opération  de  commerce,  si  telle  est 
la  cause  de  Pobligation  cautionnée;  que, 
dans  Pespèce  ,  le  demandeur  se  trouverait 
donc  dans  le  cas  de  Pexceplion  prévue  par 
Particle  637 ,  en  supposant  que  cet  article 
put  lui  être  applicable  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  diverses  consi- 
dérations que  le  jugement  attaqué,  en  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  contre  le 
demandeur,  a  fait  une  juste  application  des 
articles  14S,  187  et  637  du  Code  de  com- 
merce, et  n'a  contrevenu  à  aucun  des  autres 
textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  130  fr., 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
le  défendeur  et  aux  dépens,  etc. 

Du  13  février  1832.— I^Ch.—  Pré^trfcfi/ 
M.  De  Gerlache ,  1*'  prés.  -—  Bapporieûr 
M.  Paquet.  ~  Conoluêions  conformée  M.  Le* 
clercq ,  proc.  gén.  —  PI»  MM.  Bosquet  et 
Orts  (Auguste). 

HUISSIER.  —  Yente  hobilièee  au  coiptart. 
—  ÂCTioK  contre  l'adjcdigataire.  — 
Qualité.  —  Subrogation. 

L'huiiêier  qui  a  procéda  à  une  vente  mobi- 


lière et  a  remis  au  vendeur  le  montant  de 
l'adjudication  a  payé  ainsi  une  dette  qu'il 
avait  intérêt  à  acquitter  lui-même  et  se 
trouve  subrogé  au  lieu  et  place  du  vendeur. 
(G.  de  pr.  civ.,  art.  695;  édit  de  1771,  art.  5; 
loi  du  21-96  Juillet  1790,  art.  9j  G.  civ.,  arti- 
cle 1251.) 
Il  a  donc  qualité  pour  agir  en  nom  personnel 
et  réciatner  le  paxement  du  prix  d'adjudi- 
cation dont  il  a  fait  l'avance  au  vendeur, 

(goujon,    —    G.    GHATB.) 

Larmandy,  héritier  de  Laval,  fait  procé- 
der, par  le  ministère  de  l'huissier  Goujon,  à 
la  vente  publique  des  meubles  dépendants 
de  la  succession.  Le  procès  a  pris  naissance 
au  sujet  de  l'adjudication  d'un  lot  de  vin 
en  bouteilles. 

Selon  Pestrait  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation.joinl  au  dossier ,  les  conditions  de  la 
vente  portaient  :  \^  que  les  vins  se  vendaient 
dans  l'état  oîi  ils  se  trouvaient  sans  aucune 
garantie,  pour  quelque  cause  que  ce  fût  ; 

â"»  Que  le  prix  en  serait  payé  comptant 
avec  10  pour  cent  en  sus  pour  frais  et  ho- 
noraires de  l'huissier  ; 

El  3«  que  les  vins  ne  pourraient  être  en* 
levés  que  le  24  dudit  mois  de  novembre  sur 
des  bons  délivrés  par  Phuissier. 

Le  défendeur  en  cassation  se  rendit  ad- 
judicataire de  273  bouteilles,  au  prix  de 
186  francs  18  cent.,  y  compris  les  10  pour 
cent  de  frais;  il  fut  mis  en  possession  de  ce 
vin.  Il  soutint  plus  lard  que  le  vin  n'était 
pas  conforme  à  l'échantillon  et  refusa  de 
payer  le  montant  de  l'adjudication. 

L'huissier  Goujon  a,  par  exploit  du  8  dé- 
cembre 1849,  fait  citer  le  défendeur  devant 
le  juge  de  paix  pour  s'y  voir  condamner  au 
payement  de  ladite  somme  de  186  francs 
18  centimes. 

Nouveau  refus  du  défendeur  qui  offrit  de 
prouver  par  témoins  que  le  vin  n'était  pas 
conforme  à  l'échantillon  ;  malgré  l'opposi- 
tion du  demandeur,  Penquélc  fut  ordonnée 
par  jugement  du  29  décembre  1849,  et,  le 
18  février  1830,  intervint  le  jugement  défi- 
nitif qui,  attendu  que  la  preuve  était  ac- 
quise que  le  vin  n'était  pas  conforme  à 
l'échantillon ,  déclara  la  vente  nulle  et  le 
demandeur  non  fondé  dans  son  action. 

Goujon  se  pourvut  en  appel  contre  ces 
deux  jugements  devant  le  tribunal  civil  de 
Liège. 

Il  en  demanda  la  réformalion  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'article  623  du  Code  de  pr. 
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faisait  obstacle  à  ce  qa*on  pût  à  lui  baissier, 
demandeur  en  restitution  d^avances  faites 
en  sadite  qualité,  opposer  les  exceptions 
résultant  des  vices  de  la  chose  vendue  ;  il 
conclut  subsidiairement  au  fond  à  ce  que 
Faction  fût  déclarée  bien  fondée. 

1/intimé ,  tout  en  concluant  à  la  mise  à 
néant  de  Tappeliation,  opposa  à  l'appelant 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de 
qualité  en  sa  personne;  c*est  cette  fin  de 
non-recevoir  qui  a  été  accueillie  par  le  ju- 
gement dénoncé  : 

«t  Dans  le  droit,  il  s*agit  de  décider  s*il  y 
a  lieu  d*infirraer  le  jugement  dont  est  appel. 

«(  Attendu  que,  par  citation  en  date  du  8 
décembre  1849,  l'appelant  Goujon  a  cité 
rintimé  devant  la  justice  de  paix  pour  avoir 
payement  d'une  somme  de  186  fr.  18  cent., 
montant  des  vins  lui  adjugés  dans  une  vente 
à  laquelle  ledit  appelant  aurait  procédé 
comme  huissier,  à  la  requête  d'an  sieur 
Larmandy,  propriétaire  à  Nadaillac,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  comme  héritier 
d'un  sieur  Laval; 

u  Que  l'intimé  ayant  prétendu  que  les  vins 
lui  livrés  n'étaient  pas  conformes  à  l'échan- 
lillon,  il  a  été  admis  à  la  preuve  de  ce  fait 
par  jugement  du  29  décembre  suivant,  mal- 
gré les  conclusions  contraires  de  l'appelanl, 
et  que  les  enquêtes  ayant  eu  lieu,  le  juge  à 
quo  a,  par  jugement  du  18  février  dernier, 
renvoyé  l'intimé  de  l'action  lui  intentée; 
que,  par  exploit  du  18  mars  même  année, 
l'appelant  a  interjeté  appel  de  ces  deux  ju- 
gements dont  il  y  a  lieu  d'examiner  la  rece- 
vabilité et  le  fondement; 

«  Attendu  que  l'intimé  oppose  à  l'appe- 
lant une  fin  de  non  recevoir  tirée  d'un  dé- 
faut de  qualité  dans  sa  personne  ;  que  le 
défaut  de  qualité  dans  la  personne  de  celui 
qui  agit  est  une  fin  de  non-recevoir  péremp- 
toire  de  l'action,  laquelle  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause;  que,  dans  l'espèce,  la 
vente  de  vins  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  faite 
à  la  requête  du  sieur  Goujon,  mais  au  nom 
de  l'héritier  de  feu  Laval;  qu'ainsi  l'appe- 
lant n'a  élé  que  le  mandataire  du  vendeur 
avec  lequel  l'intimé  seul  a  contracté; qu'ainsi 
l'action  en  payement  des  vins  adjugés  n'ap- 
partenait qu'au  vendeur;  que  l'appelant  n'a 
donc  pu  intenter  cette  action  en  son  nom 
personnel,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  est 
subrogé  aux  droits  du  vendeur,  étant  de 
principe  que  nul  ne  plaide  par  procureur; 

u  Attendu  que  l'appelant  ne  justifie  pas 
d'une  subrogation  conventionnelle;  qu'il  ne 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  subrogation 
légale  prévus  par  la  loi  ;  que  c'est  en  vain 


qu'il  prétend  que,  par  le  versement  qu'il 
aurait  fait  dans  les  mains  de  son  mandarii, 
il  n'aurait  fait  qu'une  avance  de  fonds 
pour  l'intimé  qui  ne  peut  lui  en  refuser  le 
remboursement,  puisque  l'intimé  nie  lui 
avoir  conféré  à  cet  effet  aucun  pouvoir,  cl 
qu'il  n'a  pu ,  dans  tous  les  cas ,  payer  au 
préjudice  des  exceptions  que  l'intimé  pou- 
vait avoir  à  faire  valoir  contre  le  vendeur; 
que  l'article  625  du  Gode  de  proc.  civ.  n'é- 
tablit qu'un  cas  de  responsabilité  qui  in- 
combe à  tous  mandataires  délégués  par  la 
justice  vis-à-vis  de  son  mandant;  qu'on  peut 
admettre  qu'il  en  est  de  même  en  cas  de 
vente  volontaire,  mais  que  la  loi  ne  dit  pas 
que  par  suite  du  payement  fait  par  l'huissier 
à  son  mandant,  celui-ci  se  trouve  subrogé 
à  h^s  droits  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  sur 
la  fin  de  non-recevoir  soulevée  en  instance 
d'appel,  met  l'appellation  au  néant;  déclare 
l'appelant  non  recevable  en  son  action ,  le 
condamne  aux  dépens  liquidés  à  la  somme 
de...  » 

Pourvoi  par  Goujon.  Il  présente  cinq 
moyens  de  cassation. 

1«'  Moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 625  du  Code  de  proc,  de  l'article  5  de 
l'édit  de  1771,  de  l'article  2  de  la  loi  du 
21-26  juillet  1790,  de  l'article  3  de  la  loi  du 
27  nivôse  an  ix,  et  de  l'article  37  du  décret 
du  14  juin  1813,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  décidé  que  le  demandeur  n'était  pas 
qualifié  pour  solder  à  Larmandy,  à  la  dé- 
charge de  Ghaye,  les  vinsJui  adjugés;  qu'il 
était  par  conséquent  non  recevable  i  de- 
mander le  remboursement  de  ce  qu'il  avait 
déboursé  pour  prix  de  ces  vins,  tandis  qu'il 
en  était  personnellement  responsable  envers 
le  vendeur. 

Le  jugement  constate  en  fait,  dit  le  pour- 
voi, que  le  demandeur  avait  été  chargé  de 
vendre  publiquement,  au  comptant,  les  vins 
dont  il  s'agit,  et  que  deux  jours  après  la 
vente  il  a  remis  le  prix  des  adjudications  à 
son  commettant,  bien  que  divers  adjudica- 
taires, entre  autres  le  sieur  Ghaye,  ne  se 
fussent  pas  encore  libérés. 

Or,  les  huissiers  ont,  concurremment 
avec  les  notaires  et  les  grefiiers,  le  droit  de 
vendre  publiquement,  soit  volontairement, 
soit  forcément,  les  meubles  et  marchandises, 
et  de  stipuler  les  clauses  de  payement  comme 
bon  leur  semble  ;  c'est  ce  que  décident  de 
nombreux  arrêts ,  nommément  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Gand  du  29  mars  1843. 

L'officier  ministériel,  responsable  du  prix 
d*après  l'article  623  du  Code  de  proc,  con- 
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rorme  à  l'ancienne  jnrispradence,  se  consi- 
dère comme  débiteur  direct  de  son  client, 
et  comme  créancier  en  nom  personnel  de 
l*adjadicalaire  à  qui  il  a  livré  directement 
les  objets  vendus  dont  iJ  doit  reproduire  la 
valeur,  surtout  alors  qu*il  devait  vendre  au 
comptant,  etqu*il  a  contrevenu  à  cette  con- 
dition. H  est  en  quelque  sorte  dans  la  posi- 
tion du  commissionnaire  dont  parle  Tarlicle 
91  du  Code  de  comm.,  qui  vend  des  mar- 
chandises en  son  nom  pour  compte  d*aulrui 
et  qui  est  responsable  de  la  solvabilité  des 
acheteurs.  De  là  Tusage  établi  de  délivrer 
les  quittances  au  nom  de  Pofficier  ministé- 
riel, et  Tusage  constant,  conforme  à  la  doc- 
trine et  à  la  loi,  suivant  lequel  tous  les  no- 
taires, greffiers  et  huissiers  agissent  en  leur 
privé  nom  dans  les  poursuites  à  exercer 
contre  les  débiteurs. 

Le  pourvoi  invoque  à  Tappui  de  cette 
assertion  Carré  annoté  par  Chauveau , 
n«2l05,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  22  mars  1810,  et  deux  actes  de  notoriété 
délivrés  par  des  notaires  de  Saint-Malo  et  de 
Rennes,  qu*il  dit  avoir  clé  produits  dans 
une  autre  affaire  jugée  par  cette  Cour. 

Il  cite  encore  à  Tappui  de  la  thèse  qu'il 
soutient  Topinion  de  Pigeau,  de  Dalioz  et  de 
Rolland  de  Villargues,  le  Journal  et  le  Dic- 
tionnaire des  noiairea,  ainsi  qu*an  jugement 
du  tribunal  de  Huy,  du  25  avril  18l$0. 

Or,  poursuit  il ,  Tarticle  5  de  Tédil  de 
Louis  XY,  de  1771,  publié  en  Belgique  par 
arrêté  du  Directoire  exécutif  du  27  nivôse 
an  V,  donnait  aux  jurés-priseurs  vendeurs 
des  meubles  le  droit  exclusif  de  faire  ces 
ventes,  soit  qu'elles  fussent  faites  volontai- 
rement ou  par  autorité  de  justice,  et  de  re- 
cevoir les  deniers  desdites  ventes. 

Les  lois  des  21-26  juillet  1790  et  17  sep- 
tembre 1793  ont  subrogé  les  notaires,  gref- 
6ers  et  huissiers  dans  les  droits  conférés  aux 
jurés-priseurs  par  Tédit  de  1771,  ce  qui  a 
été  confirmé  par  Tarrété  du  Directoire  exé- 
cutif du  27  nivôse  an  y  et  par  le  décret  du 
21  $26  juillet  1790,  dont  le  buta  été  d'autori- 
ser les  officiers  qui  faisaient  les  ventes  d'en' 
percevoir  le  prix  et  de  payer  les  droits  dus 
au  fisc. 

La  loi  du  27  ventôse  an  ix  et  l'article  37 
du  décret  du  14  juin  1813  ont  eu  le  même 
but,  c'est-à-dire  l'obligation  imposée  aux 
huissiers  de  recevoir  le  prix  des  ventes  mo- 
bilières et  le  droit  de  s'adresser  aux  tribu- 
naux, le  cas  échéant. 

C'est  ainsi,  ajoute  le  pourvoi,  que  le  gou- 
vernement a  compris  ces  lois,  et  à  cet  égard 
il  fait  appel  à  une  circulaire  ministérielle  du 


13  avril183l,  qui  a  décide  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  percevoir  un  droit  de  procura- 
tion ,  lorsque  le  vendeur  donnait  dans  le 
procès-verbal  de  la  vente  mandat  à  l'huissier 
d'en  percevoir  le  prix  ,  parce  que ,  disait  le 
ministre,  ce  mandat  ne  faisait  que  conférer 
expressément  aux  huissiers  un  droit  qu'ils 
tenaient  déjà  de  la  loi. 

De  ces  observations  le  demandeur  infère 
que  les  huissiers  peuvent  poursuivre  en  leur 
nom  personnel  les  adjudicataires  qui  refu- 
sent de  se  libérer;  vainement,  dit-il,  le  tri- 
bunal de  Liège  invoque-t-il  la  règle  que  per- 
sonne ne  plaide  par  procureur,  car  dans  le 
cas  dont  il  s'agit  l'huissier  qui  poursuit  est 
procuraior  in  refn  auam, 

S*'  Moyen  :  —  Violation  des  articles  1249, 
1251, 1991,  1992  et  1993  du  Code  civil,  en 
ce  que  le  jugement  dénoncé  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'était  pas  légalement  subrogé  dans 
la  créance  de  Larmandy  contre  Ghaye. 

L'article  123!  porte  que  la  subrogation  a 
lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui, 
étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
au  payement  de  la  dette,  avait  intérêt  de 
l'acquitter. 

Le  pourvoi  soutient  qu'en  présence  des 
faits  déclarés  constants  par  le  jugement  il 
se  trouvait  dans  cette  condition. 

Il  invoque  à  l'appui  de  son  soutènement 
l'opinion  de  Mourlon,  de  Merlin  et  de  Toul- 
lîer,  et  deux  arrêts  rendus  par  les  Cours  de 
Rouen  et  de  Lyon. 

II  a  été  démontré,  dit  il,  que  Goujon  était 
personnellement  obligé  au  payement  du 
montant  des  adjudications,  d'abord  les  lois 
et  décrets  le  disent  formellement,  soit  qu'il 
ait  pu  vendre  avec  ou  sans  terme;  mais  dans 
l'espèce  il  était  incontestablement  obligé 
personnellement,  parce  que,  autorisé  à  ven- 
dre au  comptant  seulement  et  sans  garantie 
et  à  la  condition  de  ne  laisser  enlever  les 
vins  qu'après  payement,  il  a  cependant  con- 
senti à  ce  que  Ghaye  enlevât  les  vins  avant 
de  les  avoir  payés. 

Larmandy  n'avait  entendu  traiter  qu'a- 
vec Goujon  pour  le  recouvrement  de  ses 
deniers;  celui-ci  devait  recevoir  au  comp- 
tant le  prix  de  la  vente  et  le  remettre  de 
suite  à  son  commettant,  à  qui  il  a  dû  ren- 
dre compte  de  tout  ce  qu'il  avait  reçu  oa 
dû  recevoir;  à  défaut  d'opposition  régulière 
en  ses  mains  de  la  part  de  Ghaye,  il  a  pu 
remettre  les  deniers  à  Larmandy,  parce  que 
chacun  peut  faire  volontairement  ce  à  quoi 
on  a  le  droit  de  le  contraindre  judiciaire- 
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menl.  Il  avait  donc  inlérât  à  payer ,  et  par- 
tant il  doit  jouir  de  la  sobrogation  accordée 
par  l'article  12151 ,  et  pour  l'avoir  décidé 
autrement,  le  jugement  de  Liège  a  violé  ledit 
article  et  les  autres  lois  citées  à  l'appui  du 
troisième  moyen. 

ARRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  !•'  et  5«  moyens 
de  cassation  tirés  de  la  violation  de  Particle 
635  du  Code  de  pr.  civ.,  de  Particle  5  de 
redit  de  1771,  de  Particle  2  de  la  loi  du 
31-96  juillet  1790,  de  l'article  3  de  la  loi 
du  27  nivôse  an  tz,  de  l'article  57  du  décret 
du  14  juin  1815,  ainsi  que  de  l'article  1251 
du  Code  civil: 

Attendu  que  Paclion  intentée  par  le  de- 
mandeur a  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  de  186  francs  18  cent.,  montant  du 
prix  des  vins  adjugés  au  défendeur  dans  la 
vente  publique  faite  par  le  demandeur  en 
sa  qualité  d'huissier,  à  la  requête  du  pro- 
priétaire ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contestable  qu'aux 
termes  des  lois  citées  à  l'appui  du  premier 
moyen,  les  huissiers  ont  qualité  pour  procé- 
der aux  ventes  des  meubles  et  marchan- 
dises ; 

Attendu  que  lorsqu'ils  y  procèdent  l'arti- 
cle 625  du  Code  de  proc.  civ.  les  rend  per- 
sonnellement responsables  envers  le  ven- 
deur du  prix  des  adjudications  ; 

Que  cette  responsabilité  doit  recevoir  son 
application  même  dans  le  cas  de  vente  vo- 
lontaire, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
vente  se  fait  au  comptant  ; 

Qu'il  en  résulte  que  lorsque  l'buîssier, 
personnellement  obligé  pour  l'adjudicataire 
au  payement  du  prix  de  la  vente,  en  remet 
le  montant  au  vendeur,  il  pnyeà  la  décharge 
de  l'acquéreur  une  dette  qu'il  a  inlcrêt  d'ac- 
quitter lui-même  et  se  trouve ,  par  ce  fait, 
en  vertu  de  l'article  1251  du  Code  civil, 
subrogé  de  plein  droit  au  lieu  et  place  du 
vendeur,  sauf  à  subir  les  exceptions  que 
l'adjudicataire  pourrait  être  fondé  à  opposer 
à  ce  dernier  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  deman- 
deur a  fondé  son  action  sur  ce  qu'il  avait 
remis  à  son  commettant  le  prix  de  l'adjudi- 
cation dont  il  réclame  le  payement  du  dé- 
fendeur; que  le  fait  de  cette  remise  de  fonds 
n'a  pas  été  méconnu  par  ce  dernier,  et  que 

(>)  Jurisp.  conBiADle,  S  janvier,  5  et  25  juillet 
1846  (BuU.,  1840,  p.  44o,  480,  490 ),  25  avril 


le  jugement  attaqué  en  suppose  même  la 
réalité  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  demandeur  avait 
qualité  pour  agir  en  nom  personnel ,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  et  qde  le  tribunal  de  Liège, 
pour  l'avoir  déclaré  non  recevable  en  son 
action,  a  coutretenu  aux  articles  625  et  1251 
précités  ; 

Par  ces  motifs,  et  attendu  que  le  défen- 
deur, quoique  régulièrement  signifié  du 
pourvoi,  est  resté  en  défaut  d'y  répondre, 
comme  il  conste  du  certificat  du  greffier  de 
cette  Cour  délivré  conformément  à  l'article 
18  de  l'arrôlé  du  15  mars  1815,  casse  et 
annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Liège  jugeant  en  degré  d'appel,  le  4  jan- 
vier 1851  ;  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée  ;  condamne  le  défendeur 
aux  dépens  de  l'instance  en  cassation  et  à 
ceux  du  jugement  annulé;  renvoie  la  cause 
devant  le  tribunal  civil  de  Namur  pour  y 
être  procédé  conformément  à  la  loi. 

Du  29  janvier  1852.  —  !'•  Ch.  —  Prési- 
dent M.  De  Gerlache,  1«'  prés.  —  Rappor- 
teur M.  Marcq.  —  Conclusions  M.  Dele- 
becque,  av.  gén.  —  PI.  MM.  Orts  fils  et 
Neyssens. 

POURVOI.  —  RsgkyabilitA.    —  Décisioh 

IlfTERLOGHTOlKX.    —   MOTlFS. 

Est  non  recevable  te  pourvoi  dirigé  conlre 
une  décision  Judiciaire  gui,  en  résoltant 
un  point  de  droit  dans  ses  motifs  seule- 
ment, se  borne  à  ordonner  des  decoirs  de 
preuve  (<). 

(  DS  FlOm,  —  Cl.  HOOMICKX.  ) 

L'arrêt  contre  lequel  était  dirigé  le  pour- 
voi a  été  rapporté,  partie  d'appel,  année 
1851,  p.  101  et  Î5r.  Le  moyen  unique  de 
cassation  avait  pour  objet  d'établir  que  l'ar- 
ticle 11  delà  loi  du  21  avril  sur  les  mines 
interdit  tous  travaux  à  la  surface  dans  tous 
les  jardins,  sans  s'arrêter  à  la  circonstance 
que  ces  jardins  ne  seraient  pas  clos  de  murs, 
et  qu'ils  seraient  à  une  distance  de  cent 
mètres  de  toute  habitation  ou  clêlure  murée. 
Le  demandeur  soutenait  que  la  Cour  de 
Liège  avait  jugé  le  contraire. 

AftRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fia  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  : 


1847,  6  août  1847  {Bull.,  1847,  p.  S98;  1848, 
p.  171  );  7  juin  1849  (  Bull.,  1840,  p.  360). 


COUR  DE  CASSATION, 
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ÂUenda  que  Tarlicle  14  de  la  loi  da 
9  brumaire  an  iy  n'ouvre  le  recours  en  cas- 
sation contre  les  jugements  inlerlocutoires 
qa^après  le  jugement  définitif; 

Attendu  que  c*est  le  dispositif  d*un  juge- 
ment qui  en  détermine  le  caractère;  que 
bien  qa*il  doive  s'expliquer  par  les  motifs 
aaxqaeis  il  se  lie  et  qui  servent  à  le  justifier, 
loi  seul  cependant  renferme  la  décision  du 
juge,  qui  ne  consiste  qu*en  ce  qui  y  est  dé- 
claré expressément  pour  droit,  à  moins  que 
celte  décision  n'emporte  aussi  virtuellement 
le  rejet  nécessaire  d'une  exception  qui  s'op- 
posait à  l'exaroen  du  fond  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  d'ap- 
pel, par  le  dispositif  de  l'arrêt  attaqué,  avant 
de  disposer  au  fond,  tous  droits  des  parties 
saufs,  se  borne  à  ordonner  une  expertise  à 
l'effet  de  vérifier  si  l'établissement  d'une 
bore  d'aérage  dans  la  parcelle  de  terrain 
dont  il  s'agit  au  procès  serait  le  résultat 
d*une  nécessité  provenant  d'une  violation, 
par  le  défendeur,  du  cahier  des  charges  de 
sa  concession,  et  de  déterminer  en  outre  la 
distance  qui  sépare  cette  parcelle  des  bâti- 
ments appartenant  aux  demandeurs  dont 
les  experts  doivent  donner  la  description  et 
indiquer  l'usage  auquel  ils  paraissent  des- 
tinés; 

Qu'à  la  vérité  dans  les  considérants  de 
son  arrêt ,  la  Cour  a  donné  les  raisons  qui , 
si  elle  s'était  crue  assez  éclairée  pour  statuer 
an  fond ,  l'auraient  portée  à  décider  que  la 
défense  contenue  dans  l'article  11  de  la  loi 
do  SI  avril  1810  ne  s'applique  pas  aux  jar- 
dins situés  à  plus  de  cent  mètres  des  habita- 
tions, lorsqu'ils  ne  sont  pas  clos  de  murs,  et 
par  voie  de  conséquence  n'a  pas  admis  les 
demandeursàlapreuvequ'ilsavaientofferte, 
mais  que  cependant  la  Cour  ne  dispose  pas 
déûnilivement  sur  ces  points  et  reste  par 
conséquent  libre  de  se  livrer  de  nouveau  à 
Texamen  de  la  question ,  après  qu'il  aura 
élé  satisfait  à  la  mesure  d'instruction  qu'elle 
a  prescrite  ; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  la  cause , 
Parrél  attaqué  ne  constitue  qu'un  simple 
interlocutoire  qui,  aux  termes  de  l'art.  14 
de  la  loi  de  brumaire ,  ne  peut  hic  et  nunc 
donner  ouverture  en  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  11  mars  1852.  —  1"  Ch.  —  Président 
M.  De  Gerlacbe,  1"  prés.  —  Rapporteur 


(1)  Arrêt  du  34  juin  1851 ,  en  cause  de  la  so- 
ciété de  Haine*S'-Pierre  contre  les  finances,  con- 
forme à  Tarrét  du  7  janvier  1850  (Bulletin  et 


PASIC,  1852,  —  lit  PAftTlK. 


M.  Marcq.—  Conclutiont  conformée  M.  De- 
lebecque,  1«'  av.  gén.  ^  PI.  MM.  Marcelis, 
Barbanson,  Dolez  et  Delmarmol. 


POURVOI.  —  Patewtes.  —  NoimciTiow.  — 
DicBiAifcx. 

En  matière  de  patentée  eêt  non  recevable  le 
pourvoi  qui  n'a  pa»  été  notifié  danê  les 
dis  jours  à  l'administration  des  contribu- 
tions («).  (Loi  du  1â  Janvier  1849,  article  4.) 


POURVOI.  —  Notification.  ^  Désistihert. 

—  llfDXHlflTi. 

L'administration  des  contributions  qui  a  no- 
tifié son  pourvoi  et  qui  s'en  désiste  doit  être 
condamnée  à  l'indemnité  envers  le  défen- 
deur (•). 

COUR  D'ASSISES.  ^  Questions.—  Éléments 
DU  DÉLIT.  —  Division.  —  Réponse  du  jdkt. 
—  Majorité  simple.  —  Délibération  de  la 
Cour. 

Lorsque  les  éléments  du  crime  ont  fait  l'objet 
de  plusieurs  questionst  et  que  le  jury  a  ré- 
pondu, à  la  simple  majorité  de  sept  contre 
cinq,  à  une  des  questions ,  on  doit  consi- 
dérer la  décision  du  jury  comme  rendue 
à  la  majorité  simple  sur  tous  les  éléments 
du  crime. 

En  conséquence ,  dans  ce  cas ,  la  Cour  doit 
délibérer  sur  le  fait  principal^  c'est-à-dire 
sur  tous  les  éléments  constitutifs  du  fait. 

Cette  proposition,  qui  a  été  consacrée  par 
l'arrêt  recueilli,  année  18S0,  p.  399,  en 
cause  du  nommé  Hennart,  a  été  confirmée 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Dans  une  accusation  de  meurtre  portée 
devant  la  Cour  d'assises  du  Hainaut,  les 
questions  étaient  ainsi  posées  : 

1i|«  Quea/ioft.— François-Joseph  Laurent, 
dit  Lapin,  ici  accusé,  est-il  coupable  d'avoir, 
à  Belœil,  le  S6  mai  1850,  dans  la  soirée, 
volontairement  porté  un  ou  plusieurs  coups, 
ou  fait  une  ou  plusieurs  blessures  à  la  nom- 
mée Henriette  Jonniaux? 

Réponse.  —  Oui ,  à  la  majorité  de  sept 
voix  contre  cinq. 


Paiicrisie,  1850,  p.  151  ). 

(S)  Ainsi  décidé,  le  28  juillet  1851,  en  cause  des 
finances  contre  Yersiraeien. 
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2ai«  Question.  ^  Les  coQps  et  blessures 
▼olontaîres  mentionnés  en  la  première  ques- 
tion ont -ils  causé  la  mort  immédiate  de 
ladite  Henriette  Jonniaux? 

Béponse.  —  Oui. 

La  Cour  d^assiscs  a  rendu  alors  Tarrét 
suivant  : 

AHRftT. 

Va  les  réponses  du  jury  aux  deux  ques- 
tions posées  par  le  président, 

La  Cour,  délibérant  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  15  mai  1810, 

Sur  la  première  question  : 

Déclare  à  Tunanimilé  se  réunir  a  Tavis 
de  la  majorité  du  jury. 

Et  prenant  la  seconde  question  comme 
résolue  également  à  la  simple  majorité  du 
jury  : 

Déclare  à  Tunanimité  se  réunir  à  Tavis  de 
cette  majorité  sur  la  seconde  question. 

Mons,  le  15  décembre  18B0. 

Pourvoi  par  Laurent;  la  procédure  est 
jugée  régulière  et  le  pourvoi  rejeté. 


PATENTES.  —  BATELïEas.  —  Expoetatiow 

ET   IMPORT ATfOlf.  —    NaVIGATIOH  MIXTE.  — 

Droit  aurvel.  —  Droit  proportiorrel. 

le  btUelier  qui  a  été  imposé  à  une  patente 
pour  laquelle  il  a  payé  45  centimes  par 
ionneaUf  conformément  à  Vartiele  4,  n^  i 
de  la  loi  du  19  novembre  1842,  a  pu  peu- 
dant  le  cours  de  l'année  faire  des  importa- 
tions sans  être  tenu  au  payement  de  1 5  cen- 
times  par  tonneau  et  par  voyage,  si  ce  n'est 
pour  les  quatrième  et  cinquième  voyages, 
(  Article  ft  de  la  même  loi.) 

(les  FmAHCBS,  —  G.  AlfDRIES.) 

La  rédaction  peu  satisfaisante  de  la  loi  du 
19  novembre  1842,  portant  révision  de  cer- 
taines parties  de  la  législation  en  matière  de 
patentes,  a  donné  lieu  à  une  difficulté  dont 
nous  allons  rendre  compte,  et  qui  a  été  ré- 
solue contre  les  prétentions  de  Tadministra- 
tion  des  finances. 

Le  défendeur  fit,  en  1847,  sa  déclaration 
pour  la  patente,  dans  les  termes  suivants: 

u  Andries,  J.  H.,  demeurant  à  Cuerne, 
«  batelier  avec  le  bateau  n*  13,  de  Cuerne, 
«du  port  de  117  tonneaux,  conduit  par 
u  Victor  Dartois,  conduisant  seulement  des 
«f  marchandises  désignées  sous  le  n*  1  de 
«  rarticje  4  de  la  loi  du  19  novembre  I84â, 


tt  et  allant  parfois  de  France  en  Belgique,  n 

Sur  cette  déclaration,  le  défendeur  fat 
porté  au  rôle  des  patentes  dans  la  seconde 
classe,  n**  1  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  1842. 

Le  défendeur  prétend  que  manl  de  sa 
patente  il  pouvait  faire  trois  voyages  de 
France  en  Belgique,  sans  être  tenu  au 
payement  de  15  centimes  par  tonneau,  et 
par  voyage,  droit  établi  par  Tarticle  8  de  la 
loi  de  184â«  pour  les  exportations  et  impor- 
tations. 

Au  deuxième  voyage  que  fît  le  défendeQr, 
les  employés  de  Tadministration  préleodi- 
rent  qu*il  devait  faire  une  nouvelle  déclara- 
tion ,  et  payer  an  supplément  de  droit  de 
15  centimes  par  tonneau.  Sur  le  refus  du 
défendeur,  procès- ver  bal  fut  dressé  à  sa 
charge. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  Courtrai, 
pour  contravention  aux  lois  sur  les  patentes, 
le  défendeur  fut  condamné  à  une  amende 
de  55  fr.  et  au  montant  des  droits  fraudés. 

Sur  appel ,  ce  jugement  fut  réformé  le 
24  mars  1849,  par  le  tribunal  de  Bruges,  qui 
a  pensé  que  l'exception  à  Tobligation  de 
payer  le  droit  proportionnel  de  15  cenliroes 
par  tonneau  et  par  voyage  était  écrite  dans 
Tarticle  11  de  la  loi  du  19  novembre  1842, 
fait  précisément  pour  le  cas  de  navigation 
mixte. 

Pourvoi  par  le  ministre  des  finances. 

Violation  de  rarticle57  de  la  loi  du  21  mai 
1819,  sur  le  droit  de  patente;  cet  article 
commine  la  pénalité  pour  défaut  de  déclara- 
tion ou  pour  déclaration  inexacte. 

Fausse  interprétation  des  articles  4, 8, 10 
et  11  de  la  loi  du  19  novembre  1842. 

Le  demandeur  conclut  à  la  cassation. 

Dans  le  mémoire  en  défense  on  examine 
la  loi  de  1842  dans  ses  articles  4,  8,  10  et 
11,  et  Ton  prétend  que  le  défendeur  a  rem- 
pli toutes  ses  obligations,  et  qu*aucuu  droit 
supplémentaire,  partant  aucune  déclara- 
tion nouvelle  ne  pouvait  être  exigée  de  lui. 
D'après  le  défendeur,  il  résulte  de  la  combi- 
naison des  diverses  dispositions  de  la  loi, 
que  celui  qui  a  payé  une  patente  de  75  cen- 
times peut  transporter  partout  toute  espèce 
de  marchandises,  sans  devoir  aucun  supplé- 
ment de  droit;  que  celui  qui  n*a  payé  qu'une 
patente  de  45  centimes  peut  transporter 
partout  les  marchandises  détaillées  au  §  S 
de  l'article  8  et  rappelées  à  Tarticle  11,  sans 
devoir  aucun  droit  supplémentaire;  mais 
que  s'il  en  transporte  d'autres  par  exporta- 
tion, par  exemple,  des  cendres,  il  doit  aux 
quatrième  et  cinquième  voyages  un  supplé- 
ment de  15  centimes. 
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Telle  est,  dit  le  défendeur,  toute  Técono- 
mie  de  la  loi  :  rencontrant  de  plus  près  les 
moyens  du  pourvoi,  quant  à  la  loi  de  1842, 
la  défense  cherche  à  établir  que  Particlell, 
comme  Tarticle  10,  auquel  il  se  réfère,  s'ap- 
plique, dans  toutes  ses  parties,  aussi  bien  à 
rimportation  qu'à  Tes  porta  tton ,  qu'il  est 
nai  que  les  cendres  ne  sont  pas  comprises 
dans  rénumération  de  la  première  partie  de 
l'art.  11 ,  maïs  quelles  sont  par  cela  même 
comprises  dans  le  cas  contraire  (  termes  de 
l'article),  et  exemptées  dès  lors  pour  les 
trois  premiers  voyages. 

Qaant  à  la  prétendue  violation  de  la  loi 
du  21  mai  1819  (article  57)  en  ce  qu'il  y 
aurait  insuffisance  dans  la  déclaration,  la 
défense  fait  observer  que  la  déclaration  ren- 
ferme tous  les  éléments  nécessaires  pour 
obtenir  une  patente  de  45  centimes,  d'après 
le  n«  1  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  1842;  que 
si  la  déclaration  n'indique  pas  le  nombre  de 
voyages  à  faire  de  France  en  Belgique,  c'est 
parce  que  la  loi  n'exige  pas  et  ne  pouvait 
exiger  cette  détermination.  C'est  même  sur- 
abondamment, dit  le  mémoire  en  défense, 
qo'Andries  a  ajouté  à  sa  déclaration  :  parfàiê 
de  France  en  Belgique,  Avec  sa  patente  de 
45  centimes  pour  navigation  intérieure ,  il 
pouvait  faire  trois  voyages  d'exportation  ou 
d'importation  sans  payer  rien  de  plus;  il  ne 
devait  de  déclaration  à  cet  égard  qu'au  qua- 
trième voyage ,  et  il  n'était  qu'an  second. 

4BBÈT. 

LA  COOR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  l'administration  demanderesse 
et  consistant  dans  la  violation  de  l'article  37 
delà  loi  do  21  mai  1819,  et  la  fausse  appli- 
cation des  articles  4,  8,  10  et  11  de  la  loi 
du  19  novembre  1842  : 

Attendu  que  la  loi  du  19  novembre  1842 
est  relative,  dans  les  quatre  premières  sec- 
tions, à  la  patente  des  bateliers  indigènes; 

Qu'elle  traite,  dans  la  V^  section ,  art.  4 
et  suivants,  de  la  navigation  intérieure,  dans 
la  8«  section,  article  8,  de  la  navigation  ayant 
pour  objet  des  importations  et  exportations, 
et  dans  la  4*  section,  articles  10, 1 1  et  12,  de 
la  navigation  mixte; 

Attendu  que ,  quoique  dans  l'intitulé  de 
la  4*  section,  il  ne  soit  parlé  que  des  trans- 
ports pour  Textérieur,  il  résulte  clairement 
des  dispositions  mêmes  de  cette  section,  que 
ia  loi  a  entendu  y  régler  le  droit  de  patente 
pour  la  navigation  mixte  dans  la  véritable 
acception  de  ces  mots;  c'est-à-dire,  la  na- 
vigation intérieure  et  la  navigation  exté- 


rieure, tant  par  importation  que  par  expor- 
tation ; 

Attendu  que  l'article  10  réglant  le  cas  où 
le  droit  de  patente  pour  l'intérieur  a  été  fixé 
par  l'article  4 ,  n<*  2 ,  c'est-à-dire,  à  raison 
de  75  centimes  par  tonneau  pour  navires 
servant  à  tous  usages,  porte  que  ces  navires 
ne  sont  pas  passibles  du  droit  fixé  par  l'ar- 
ticle 8,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  être 
employés,  pendant  la  même  année,  à  des 
exportations  et  importations  ; 

Attendu  que  l'article  11  est  relatif  au  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agît  de  navires 
ou  bateaux  qui,  employés,  à  l'intérieur,  au 
transport  de  certains  objets  déterminés,  ne 
payent,  d'après  cette  disposition,  que  45  cen- 
times par  tonneau  ; 

Que  cet  article  11  dispose  «  que  ces  na- 
((  vires  ou  bateaux  ne  seront  point  passibles, 
u  dans  le  cas  précité  (c'est-à-dire,  le  cas  de 
«  l'article  10)  du  droit  fixé  par  l'article  8, 
«  s'ils  ne  sont  employés ,  pendant  la  même 
u  année,  que  pour  effectuer  des  exportations 
«  de  charbon  de  terre ,  de  chaux,  fonte  de 
«  fer,  etc.;  que,  dans  le  cas  contraire,  ils 
t(  seront  soumis  à  ce  droit  pour  les  quatrième 
tt  et  cinquième  voyages  ;  » 

Attendu  que  ces  mots  :  dans  le  cai  can- 
traire,  mis  en  opposition  avec  tout  ce  qui 
précède ,  doivent  s'entendre  du  fait  d'im- 
portation aussi  bien  que  du  fait  d'exporta- 
tion d'objets  autres  que  ceux  mentionnés 
dans  l'article  ; 

Attendu  qu'interprété  dans  ce  sens  l'arti- 
cle 11  se  trouve  en  concordance  parfaite 
non-seulement  avec  l'article  10,  auquel  il 
se  réfère ,  mais  aussi  avec  tout  le  système 
de  la  loi,  tel  qu'il  se  manifeste  par  la  com- 
binaison des  articles  4,  8,  10  et  11  ; 

Attendu  que  s'il  fallait  admettre  avec  le 
pourvoi  que  les  mots  :  dans  le  cas  contraire, 
dussent  s'entendre  exclusivement  du  cas 
d'exportation  d'objets  autres  que  ceux  qui 
sont  énumérés  dans  l'article ,  il  en  résulte- 
rait que  les  bateliers  patentés  sur  le  pied  de 
l'article  4,  n<>  1,  à  raison  de  45  centimes  par 
tonneau,  seraient  traités  avec  moins  de 
faveur  que  ceux  dont  la  patente  a  été  réglée 
d'après  le  même  article  n°  2,  à  raison  de 
75  centimes; 

Qu'en  effet,  les  premiers,  dont  les  trans- 
ports à  l'intérieur  sont  restreints  à  certains 
objets  déterminés,  devraient  payer  pour 
chaque  importation,  à  concurrence  de  cinq 
voyages,  le  droit  établi  par  l'article  8,  tandis 
que  les  seconds,  qui,  au  moyen  de  la  patente 
de  75  centimes,  peuvent,  à  l'intérieur  em- 
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ployer  leurs  navires  à  tout  usag^ ,  onl,  en 
oalre,  le  droit  de  faire  auianl  dMmporlalions 
qu'ils  le  jugent  convenable,  sans  être  soumis 
au  droit  Gxé  par  Tarlicle  8  ; 

Qu'en  d'autres  termes,  les  premiers  pour- 
raient devoir  payer  1  franc  20  centimes  par 
tonneau ,  tandis  que  les  seconds  ne  paye- 
raient, pour  exercer  des  droits  plus  étendus, 
que  75  centimes  par  tonneau  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considé- 
rations que  moyennant  la  patente  de  4b  cen- 
times par  tonneau,  que  le  défendeur  a  payée 
pour  l'année  1847,  il  a  pu,  pendant  la  même 
aiinée,  faire  des  importations,  sans  être  sou* 
rois  au  droit  de  l'article  8 ,  si  ce  n*est  pour 
les  quatrième  et  cinquième  voyages; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
navire  du  défendeur  n'en  était  qu'à  son 
deuxième  voyage,  lorsqu'à  été  dressé  le 
procès-verbal  qui  a  servi  de  base  à  la  pour- 
suite; d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  renvoyant  le  défendeur  de  la  poursuite, 
n^a  contrevenu  à  aucun  des  textes  de  loi 
cités  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Attendu,  pour  le  surplus,  que  la  procé- 
dure est  régulière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens  et  à  une 
indemnité  de  150  francs  envers  le  défen- 
deur, etc. 

Du  «9  juillet  1851.  —  1"  Chambre.  — 
Président  M.  Van  Mcenen.  —  Rapporteur 
M.  Vanhocgaerden.  —  Conclusions  con- 
formes M.  Delebecque,  avocat  général.  — 
PI.  MH.  Robbe,  Yandicvoet  et  Dolez. 


ALIGNEMENT.    —   Chemins   vicinaiix.   — 
Plautatiors. 

Le  parlicuUer  qui  fait  des  plantations ,  ou- 
vrages ou  constructions  y  le  long  d'un  che-. 
min  vicinal,  est  tenu  de  demander  l'aligne- 
ment ,  alors  même  que  ces  travaux  se  font 
en  retraite  sur  sa  propriété  («).  (Loi  du  10 
avril  1842,  art.  33  ;  règlement  sur  les  chemins 
vicinaux  de  la  province  de  Liège  du  35  juillet 
1843,  art.  78  et  82.) 

(  LE  ani.  PUB.,  —   G.  IVOIRFAUSB.  ) 

Un  procès- verbal  dressé  par  le  commis- 
saire-voyer  de  l'arrondissement  de   Liège 


(')  Voy.  arrêts  des  7  décembre  1837  (Jur.  de 
B.,  1838, 1, 159)  et  1»'  août  1841  (Poêic,  1841, 
1,462). 


ayant  constaté  que  Simon  Noirfalise,  mar 
teleur  à  Prayon,  commune  de  Foret,  avait, 
sans  autorisation,  planté  le  long  du  chemin 
dit  Ruelle  de  la  Broucky  une  haie  empié- 
tante sur  ledit  chemin  une  largeur  de  80  œn- 
timètres  sur  40  mètres  de  longueur ,  et  se- 
condement qu*il  avait  arraché  la  haie  exis- 
tante précédemment  sans  prévenir  le  collège 
échevinal  de  la  commune,  fut  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Fleron,  qui,  par  jugement  du  7  octobre 
1851,  considérant  qu'il  était  constant  que, 
dans  le  courant  de  1851 ,  le  prévenu  avait 
planté,  sans  autorisation,  le  long  du  chemin 
dit  Ruelle  de  la  Brouck,  venant  de  la  Périer, 
commune  de  Foret,  une  haie  empiétant  sur 
ledit  chemin  d*une  largeur  de  80  centimètres 
sur  24  mètres  de  longueur,  le  condamna  à 
5  francs  d'amende  pour  chacune  des  con- 
traventions, et  ordonna  la  réparation  des 
contraventions  dans  te  mois  du  jugement, 
le  tout  en  exécution  des  articles  78 ,  79  et 
82,  n«  5,  du  règlement  provincial  de  Liège 
du  25  juillet  1834. 

Noirfalise  interjeta  appel  de  ce  jugement 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Liège,  et,  le  18  décembre,  il  fat  renvoyé 
des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  les 
motifs  suivants  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  relevé  ofïicicl 
des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de 
Foret,  en  date  du  30  juillet  1827,  que  le 
sentier  de  la  Brouck  dont  il  s'agit  n'a  qu'une 
aune  deux  palmes  ou  quatre  pieds,  ancienne 
mesure,  de  largeur; 

<(  Que  le  plan  dressé,  le  18  juillet  1851, 
par  le  sieur  Limbourg,  arpenteur  juré,  con- 
state que  l'appelant,  Simon  Noirfalise,  après 
la  plantation  de  sa  nouvelle  haie,  a  laissé  au- 
dit sentier  une  largeur  de  2  mètres  55  cen- 
timètres ou  9  pieds  7  lignes  d'un  côté,  et 
2  mètres  50  centimètres  ou  8  pieds  5  pouces 
et  6  lignes  de  l'autre  côté  ; 

«  Qu'ainsi  aucune  espèce  d'empiétement 
ne  peut  exister  à  sa  charge  ; 

<f  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  pré- 
venu ait  planté  sa  haie  le  long  du  sentier 
vicinal  de  la  Brouck,  auquel  il  a  même  laissé 
un  excédant  de  quatre  à  cinq  pieds  de  lar- 
geur ;  d'où  il  suit  qu'il  n'était  pas  tenu  de 
se  conformer  aux  prescriptions  fixées  par 
l'article  78  du  règlement  provincial  du  25 
juillet  1843,  approuvé  par  arrêté  royal  da 
27  janvier  1844; 

<(  Que  dès  lors  l'exception  préjudicielle 
de  propriété,  soulevée  subsidiairemeot  par 
l'appelant,  devient  sans  objet  ; 
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u  Par  ces  motifs ,  le  (ribuual  réforme  le 
jogement  prononcé,  le  7  octobre  18S1,  par 
le  tribanal  de  simple  police  de  Fléron;  en 
conséquence  renvoie  rappelant  des  deux 
chefs  de  contrayenlion  dont  il  s*agit.  » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  par  le  minis- 
tère public  à  la  Cour  de  cassation. 

Premièrement,  pour  ylolalion  de  Tarli- 
cle  33,  J  â,  de  la*Ioi  du  10  avril  1841  ,  sur 
les  chemins  vicinaux,  en  ce  qu*il  avait  ren- 
voyé le  prévenu  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  en  se  fondant  sur  son  prétendu 
droit  de  propriété  sans  Tavoir  renvoyé  à 
fins  civiles  pour  en  justifier  ; 

Deuxièmement,  pour  contravention  ex- 
presse aux  articles  90,  $  7 ,  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836,  78, 79  et  82,  §  1 , 
du  règlement  de  la  province  de  Liège  sur 
/  les  chemins  vicinaux,  aux  termes  desquels 
celai  qui  veut  planter  ou  arracher  une  haie 
le  long  d*un  chemin  vicinal  doit  demander 
Taotorisation  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins,  sans  distinguer  si  cette  baie  joint 
immédiatement  le  chemin  ou  si  elle  en  est 
séparée  de  quelques  centimètres. 

A  ces  moyens  le  défendeur  répondait 
d*abord  que  le  jugement  dénoncé  ne  pou- 
vait en  aucune  manière  avoir  contrevenu  à 
Tarticle  33,  §  2,  de  la  hoi  du  10  avril  1841, 
puisqu*aux  termes  de  cet  article,  c*est  seule- 
ment au  cas  de  renvoi  à  fins  civiles  sur  la 
question  préjudicielle  de  propriété  que  la 
partie  qui  a  proposé  Texceptiondoitse  pour- 
voir devant  le  juge  compétent  et  justifier  de 
ses  diligences ,  et  que ,  dans  Tespéce ,  ce 
renvoi  facultatif  pour  le  juge  n'avait  pas  été 
prononcé. 

Ensuite  t^  que  le  juge  de  répression,  ré- 
gulièrement saisi  de  la  connaissance  d'un 
délit  de  sa  compétence,  est  compétent  pour 
apprécier  les  éléments  constitutifs  de  ce 
délit  (Carnot,  Inst.  crim.^  t.  1,  p.  37;  Le- 
graverend,  Init.  crim.y  t.  3,  p.  57;  Mangin, 
de  CAet.  civ.  et  de  Vact.  pub.,  n««  168  et 
240;  Cour  de  cass.  de  France,  3  novembre 
1810); 

2«  Que  réiément  constitutif  de  la.  contra- 
vention d'empiétement  sur  la  voirie  ne  pou- 
vait exister  sans  la  fixation  préalable  des 
limites  de  cette  voie  (  de  Brouckere  et  Tie- 
lemans,  Êép.  adm»^  v<*  Alignement,  n*"*  3  et 
ll;Proudbon,  Dont,  pub.,  n^  371;  Macarel, 
Élém.  dejur.  admin.^  p.  263  et  264;  ord. 
du  conseil  d'Etat  du  18  mai  1837;  Sirey, 
1837,2,498); 

3«  Que,  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  de  plans  dressés  en  conformité  des  arti» 


clés  1  et  2  de  la  loi  du  10  avril  1841,  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  se  détermine  au 
moyen  de  documents  administratifs,  et  no- 
tamment au  moyen  des  états  ou  relevés 
dressés  en  vertu  des  règlements  provinciaux 
de  1834. 

Pour  établir  ce  point,  le  défendeur  invo- 
quait les  discussions  qui  avaient  précédé 
l'adoption  de  la  loi  du  10  avril  1841  (Dele- 
becque ,  Comment,  de  cette  loi ,  n<>  23  ;  de 
Brouckere  et  Tielemans,  v»  Align.,  loc.  cit.). 

Le  tribunal  correctionnel  de  Liège,  saisi 
de  la  connaissance  d'une  contravention 
d'empiétement  sur  la  voirie,  était  donc  com* 
pètent  pour  constater,  au  moyen  de  docu- 
ments administratifs,  la  largeur  et  la  direc- 
tion de  la  voie  publique. 

Au  fond,  aucune  preuve  quelconque,  di- 
sait le  défendeur ,  n'était  fournie  pour  éta- 
blir la  largeur  que  l'on  voulait  donner  au 
sentier,  et  l'appelant,  de  son  côté,  établissait 
par  le  relevé  officiel  des  chemins  vicinaux 
que  ce  sentier  ne  doit  avoir  que  quatre  pieds. 

Il  établissait  ensuite,  par  des  actes  de  par- 
tage et  par  un  procès-verbal  d'expertise, 
d'une  part,  que  le  terrain  sur  lequel  il  avait 
planté  était  bien  sa  propriété,  de  l'autre, 
qu'il  n'avait  commis  aucun  empiétement. 

Dans  cet  état,  il  concluait  à  ce  que  le  mi- 
nistère public  fût  déclaré  non  recevable  ni 
fondé ,  et  ce  n'est  que  très-subsidiairement 
qu'il  avait  ajouté  éventuellement  une  de* 
mande  de  renvoi  à  fins  civiles. 

Le  premier  moyen  du  pourvoi,  qui  ne 
pouvait  avoir  de  base  que  pour  autant  que 
le  prévenu  se  fût  borné  à  invoquer  ses  actes 
et  à  opposer  simplement  une  exception  de 
propriété  en  concluant  à  son  renvoi  à  fins 
civiles ,  était  donc  dénué  dé  fondement ,  le 
jugement  dénoncé  s'élant  d'ailleurs  borné 
à  apprécier  la  question  de  non-recevabilité. 

Au  second  moyen  ,  fondé  sur  ta  violation 
de  l'article  33,  $  2,  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  de  l'article  90,  §  7,  de  la  loi  commu- 
nale, et  des  articles  78,  79  et  82,  §  1,  du 
règlement  provincial  de  Liège ,  en  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  le  défendeur  aurait  dû  se 
pourvoir  d'une  autorisation  préalable,  la 
défense  répondait  : 

Toujours,  en  matière  d'alignement  ou 
d'autorisation  pour  bâtir  ou  planter  à  proxi- 
mité de  la  voirie ,  on  a  distingué  entre  le 
cas  où  les  constructions  ou  plantations  ont 
lieu  sur  les  confins  mêmes  de  la  voirie  et 
celui  où  le  propriétaire  bâtit  ou  plante,  sur 
son  terrain,  à  certaine  distance  de  cette 
voirie.  Au  premier  cas ,  l'autorisation  est 
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Indispensable;  an  second ,  elle  n*est  plas  de 
rigaear  (arrêt  du  conseil  du  35  fév.  1765). 

La  loi  da  9  ventôse  an  xin,  article  7,  avait 
paru  changer  l'état  de  la  législation  en  dé- 
cidant qu'à  ravenir  nul  ne  pourrait  planter 
sur  le  bord  des  chemins ,  même  sur  êa  pro- 
priété, sans  leur  conserver  la  largeur  Âice 
en  exécution  de  Tarticle  6,  qui  vonlait  six 
mètres  de  largeur  pour  les  nouveaux  che- 
mins, les  anciens  devant  conserver  leur 
largeur  d'aulre/bis. 

De  ces  mots,  même  sur  leurs  propriélèSy 
le  corps  des  ponts  et  chaussées  en  France 
avait  conclu  que  Talignement  était  obliga- 
toire, alors  même  que  les  plantations  et 
constructions  ne  joignaient  pas  la  route , 
mais  cette  prétention  fut  formellement  pros- 
crite par  le  conseil  d*Elat  (ordonnances  des 
20  novembre  1815,  6  mars  1816 ,  et  24  fé- 
vrier 1824). 

Sous  la  législation  française,  le  proprié- 
taire qui  bâtissait  ou  plantait  sur  son  terrain 
en  arrière  de  la  voirie  n'était  donc  pas  tenu 
à  demander  Talignement. 

Or,  rien  à  cet  égard  n'a  été  changé  en 
Belgique  par  les  dispositions  nouvelles  sur 
la  matière.  La  loi  communale  se  borne  à 
dire  que  le  collège  des  bourgmestre  et  écbe- 
vins  trace  les  alignements  en  se  conformant 
anse  plans  généraux  adoptés^  sans  indiquer 
les  cas  où  cet  alignement  est  ou  n'est  pas  de 
rigueur,  et  la  loi  du  10  avril  1841  ne  s'oc- 
cupe ni  des  plantations,  ni  des  construc- 
tions ,  l'article  671  du  Code  civil ,  à  défaut 
d'anciens  usages  locaux ,  forme,  quant  aux 
distances  à  observer,  une  législation  com- 
plète à  cet  égard  (  Delebecque,  Comm,,  n°  5  )• 

EnOn,  si  le  règlement  provincial  de  Liège 
statue  qu'on  ne  pourra  faire  aucune  planta- 
lion  ,  construction  ou  ouvrage  le  long  des 
chemins  sans  en  avoir  obtenu  par  écrit  l'a- 
lignement de  Tadministration  communale, 
on  ne  peut  en  conclure  qu'une  seule  chose, 
c'est  que  quand  la  construction  ou  la  plan- 
tation ne  joint  pas  la  limite  légale  de  la 
route  on  n'est  nullement  astreint  à  deman- 
der l'alignement. 

A  l'appui  de  ce  raisonnement  le  défen- 
deur invoquait  la  suppression,  dans  le  règle- 
ment provincial  de  1843,  des  mots,  mimé 
sur  leurs  propriétés  ^  qui  se  trouvaient  dans 
celui  du  àO  mai  1826,  abrogé  par  le  règle- 
ment nouveau  (de  Brouckere  et  Tielemaus, 
v«  Alignement^  ^  *^«  ^^  ^î  Garnier,  Traité 
des  chemins  ^  p.  314,  et  Proudhon  ,  Dom. 
pub.,U  2,  p.  498). 

M.  l'avocat  général  Faider,  qui  portait  la 


parole  dans  cette  cause,  a  conclu  an  rejet  do 
pourvoi,  en  ce  qui  concernait  la  contraven- 
tion prétendue  à  l'article  79  du  règlement 
sur  les  chemins  vicinaux,  parce  que  le  pré* 
venu  n'ayant  pas  été  assigné  du  chef  de 
l'arrachement  de  sa  haie,  le  juge  n'aurait 
pu  lui  appliquer  une  peine  quelconque  pour 
ce  fait  sans  encourir  la  censure  de  la  Cour. 

Quant  au  moyen  déduit  de  ce  que ,  au 
lieu  de  renvoyer  à  0ns  civiles,  le  jugement 
dénoncé  avait  déclaré  qu'aucun  empiéte- 
ment ne  pouvait  exister  à  charge  du  pré- 
venu, cette  décision,  purement  en  fait,  ren- 
trant dans  l'appréciation  souveraine  du  juge 
du  fond,  ne  pouvait  être  soumise  à  la  révi- 
sion de  la  Cour  de  cassation. 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  puisé 
dans  la  violation  de  l'article  78  du  règle- 
ment, il  a  conclu  à  la  cassation,  attendu  qoc 
s'agissant  d'une  plantation  nouvelle  destinée 
à  remplacer  l'ancienne,  et  qui,  en  fait,  cban^ 
geait  l'alignement  le  long  de  la  voie  publi- 
que, le  défendeur,  pour  cette  plantation, 
était  tenu  de  demander  l'alignement,  eût-il 
même  planté  à  la  distance  voulue. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  demandeur 
a  été  exclusivement  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Fléron  sous  la 
double  prévention,  1<»  d'avoir  planté  une 
haie  le  long  du  chemin  vicinal  dit  Ruelle  de 
la  Brouck,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion ;  2<»  d'avoir  empiété  sur  ledit  chemin  ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
chef  de  la  prévention,  que  le  règlement  de 
la  province  de  Liège,  du  25  juillet  1843, 
approuvé  le  27  juin  1847 ,  dispose  par  son 
article  78  qu'on  ne  pourra  faire  aucune 
plantation,  construction  ou  ouvrage  le  long 
des  chemins,  sans  en  avoir  obtenu  par  écrit 
ralignement  de  l'administration  commu- 
nale; 

Attendu  que  l'article  82  dudit  règlement 
punit  les  contraventions  à  l'article  78  d'une 
amende  de  5  à  15  francs; 

Attendu  que  le  riverain  d'un  chemin  vi- 
cinal ne  pouvant  planter  on  bâtir,  même 
sur  sa  propriété,  qu'en  observant  la  distance 
légale  et  en  se  conformant  à  l'ajignement 
prescrit  par  l'administration,  il  s'ensuit  que 
les  mots,  le  long  des  chemins^  employés 
dans  l'article  78  du  règlement  précité ,  ne 
doivent  pas  être  restreints  aux  plantations, 
constructions  et  ouvrages  faits  sur  la  limite 
même  qui  sépare  le  chemin  de  la  propriété 
riveraine ,  mais  qu'ils  s'appliquent  à  toutes 
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plantations,  constractions  on  ouvrages  poar 
lesquels  le  propriétaire  doit  observer  cer- 
taines distances  légales  ou  se  conformer  à 
un  plan  d*alignement  ; 

^tlenda  que  Tarticle  78  précité  a  préci- 
sément pour  but  de  prévenir  les  empiéte- 
ments ou  les  irrégularités  qui  pourraient 
résulter  dé  plantations,  constructions  ou 
ouvrages  faits  sans  autorisation  ; 

Qu'il  j  a  donc  contravention  au  règlement 
par  cela  seul  que,  comme  dans  Tespèce,  un 
riverain  plante  une  haie ,  même  sur  sa  pro- 
priété, le  long  d*un  chemin  vicinal,  sans  en 
avoir  obtenu  Tautorisalion; 

Attendu  que  c*est  bien  à  tort  que  le  juge- 
ment attaqué  s*est  fondé ,  pour  repousser 
Tapplication  du  règlement ,  sur  ce  que  Je 
défendeur  a  laissé  au  chemin  un  excédant 
de  quatre  à  cinq  pieds  de  largeur  ; 

Que  Tarticle  55  delà  loi  du  10  avril  1841 
admet  que  la  pénalité  pour  contravention 
aux  règlements  provinciaux  est  encourue 
lors  même  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
la  réparation  de  la  conlraverrlion  ;  que  si 
dans  le  cas  actuel  il  était  reconnu  que  le  dé- 
fendeur a  observé  la  dislance  légale  et  ne 
s'est  pas  écarté  du  plan  d'alignement,  tout 
ce  qu'on  en  pouvait  inférer,  c'est  que  la  ré- 
paration de  la  contravention  ne  devrait  pas 
être  ordonnée ,  mais  que  la  contravention 
résultant  du  défaut  d'autorisation  n'en  sub- 
siste pas  moins  et  doit  être  réprimée  ; 

Attendu  qu*il  résuite  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué  ^  en  renvoyant  le 
défendeur  de  la  poursuite ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  plantation  d'une  haie  qu'il  aurait 
faite  sans  autorisation  le  long  d'un  chemin 
vicinal ,  a  contrevenu  aux  articles  78  et  82 
du  règlement  provincial  du  25  juillet  1845, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  27  janvier 
1844; 

Attendu,  quant  à  la  prévention  d'empié- 
tement, que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  demandeur,  après  la  plantation  de 
sa  nouvelle  haie,  a  laissé  au  chemin  dont  il 
s'agit  une  largeur  plus  grande  que  celle  que 
doit  avoir  ce  chemin  d'après  le  relevé  offi- 
ciel des  chemins  vicinaux  de  la  commune  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  avec  raison  qu'il  n'y  avait  pas 
d'empiétement  de  la  part  du  défendeur  ; 

Attendu  que  par  une  conséquence  néces- 
saire, il  ne  pouvait  y  avoir  ni  question  de 

(<)  Cass.  de  France,  13  juillet  1810  et  19  dé- 
cembre 1811  ;  Cour  de  cass.  de  Belgique,  5  sep- 
tembre 1839  (  BuU.,  1859,  p.  546),  14  déc.  1841 


propriété  à  juger ,  ni  obligation  de  la  part 
du  juge  de  répression  de  renvoyer  les  par- 
ties à  se  pourvoir  à  Gn  civile  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
renvoyant  le  défendeur  de  la  poursuite  in- 
tentée contre  lui  du  chef  d'empiétement,  n'a 
contrevenu  ni  à  l'article  55 ,  S  ^ ,  de  la  loi 
du  10  avril  1841,  ni  à  aucune  autre  dispo- 
sition de  loi  sur  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
en  degré  d'appel  par  le  tribunal  de  Liège, 
le  18  décembre  1851 ,  en  tant  qu'il  a  ren- 
voyé le  défendeur  de  la  poursuite  intentée 
à  sa  charge  du  chef  de  plantation  d'une  haie 
le  long  d'un  chemin  vicinal,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation;  rejette  le  pourvoi 
pour  le  surplus;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  de  cassation  et  du  jugement  annulé; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal,  et  que  men- 
tion  en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé;  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Verviers  pour  y 
être  statué  sur  la  prévention  relative  au  dé- 
faut d'autorisation. 

Du  9  février  1852.  —  2«  Ch.  —  Préiideni 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Yanhoegaer- 
ôen.—Concluêions  conf.  M.  Faider,  av.  gén. 
—  PI.  M.  Martial  (du  barreau  de  Liège). 


COUR  D'ASSISES.  —  Hois  cros.— IiiTEam- 

LATIOX  A  l'accusé.  —  IlfCIDXNT.  —  SsftHlIVT 
BE8    JUBÉS.  —  LkVSE  DU  HUIS  CLOS.  —  JuGB 

B'iNSTRucTiofr.  —  Téhoignagb.  --  Pbocés- 
VEBBAL.  —  Mention  globale.  —  Attentat 

A  LA  PUDBUB.  —  AgE.  —  YlOLBNGB.  — -  QUES- 
TIONS AU  JURT. 

On  ne  doit  pa$,  sous  peine  de  nullité,  deman* 
der  à  raccusé  s'il  conêeni  à  ce  que  iee  dé- 
hal$  aient  lieu  à  huis  ctoe,  surtout  s'il  n'a 
fait  aucune  observation  sur  la  réquisition 
du  ministère  public.  Les  articles  555^565 
du  Code  d'instruction  criminelle  sont  ici 
sans  application. 

Le  juge  d'instruction  peut  être  entendu 
comme  témoin  devant  la  Cour  d'assises  {}). 
(  ArUcles  55, 137  et  155  du  Code  d'instruction 
crilBinelle.) 

Quand  le  huis  clos  a  été  ordonné,  il  ne  doit 
pas  être  levé  pour  les  débais  provoqués  pour 
des  incidents^  et  pour  la  prestation  du  ser- 
ment des  jurés, 

{BuU.,  1842,  p,  74),  11  nov.  1857  et  15  juin 
1842. 
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Il  peut  être  levé  immàdiaiement  après  la  clô- 
ture dêt  dibale  (<). 

Le  proeèe-verbal  d'une  Cour  d'asêisee  peut 
conetater,  d'une  manière  globale,  raccom- 
pliitement  de»  formalitéê,  (Arlicle  373  du 
Code  dHnsIruction  criminelle.) 

Dane  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur 
sur  une  personne  âgée  de  moins  de  14  ans, 
la  circonstance  de  l'âge  de  la  victime  n'est 
pas  aggravante  et  ne  doit  pas  faire  l'objet 
d'une  question  séparée. 

L'omission  dans  la  question  des  mots  com- 
mises sans  violence,  indique  clairement 
qu'il  n'x  a  pas  accusation  d'un  attentat 
commis  avec  violence  et  ne  peut  entraîner 
aucun  danger  pour  l'accusé,  (Loi  du  15  juin 
1840,  articles  3  et  S.) 

(BLTGKABETS,  —  G.  LE  Hllf.  PUB.) 
ABRftT. 

Lâ  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  consistant  dans  la  violation  des 
articles  33B  et  363  da  Code  d*instruction 
criminelle,  en  ce  que  le  président  n*a  pas 
demandé  à  Paccusé  s'il  n'avait  rien  à  répon- 
dre au  réquisitoire  du  ministère  public  ten- 
dant à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  les  débats 
auront  lieu  à  huis  clos  : 

Attendu  que  les  articles  cités  ne  s'appli- 
quent qu'aux  réponses  que  l'accusé  a  le 
droit  de  faire  aux  moyens  développés  par 
le  ministère  public  à  l'appui  de  l'accusation 
et  an  réquisitoire  tendant  â  Tapplication  de 
la  loi  pénale;  que  ces  articles  ni  aucune 
autre  disposition  de  la  loi  ne  charge  le  pré- 
sident dé  demander  à  l'accusé  s*il  veut  ré- 
pondre au  réquisitoire  du  ministère  public 
tendant  à  ce  que  la  Cour  d'assises  ordonne 
que,  les  débats  auront  lieu  à  huis  clos  ;  que 
dans  l'espèce,  le  procès-verbal  d*audieuce 
constate  que  Taccusé  et  son  conseil  n'ont 
pas  fait  d'observation  sur  ce  réquisitoire  et 
que,  partant,  il  n*a  été  formé  à  cet  égard 
aucune  demande  sur  laquelle  il  aurait  été 
omis  ou  refusé  de  prononcer. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  des  articles  35, 1^7 
et  133  du  Code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  le  juge  d'instruction  a  été  entendu 
comme  témoin  aux  débats  : 

Attendu  que  les  articles  cités  ni  aucune 


(1)  Cour  de  cassation  de  Belgique,  6  mars  1834 
{Bulletin^  1834,  p.  305  ;  Bulletin,  1851,  p.  110, 
6«  moyen). 


autre  disposition  de  la  loi  ne  défendent  d'ad- 
mettre et  d'entendre  comme  témoin  aux  dé- 
bats, le  juge  d'instruction  qui  a  concouru 
à  l'instruction  de  la  cause. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  con- 
sistant 1<>  dans  la  violation  de  l'article  96  de 
la  constitution,  en  ce  que  le  huis  clos  a  été 
maintenu  pendant  l'incident  sur  le  point  de 
savoir  si  le  juge  d'instruction  pouvait  être 
entendu  comme  témoin  et  en  ce  que  le  ser- 
ment des  jurés  a  été  prêté  à  huis  clos; 
2*  dans  la  violation  de  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  ordonnant  le  huis  clos,  en  ce  que 
Taudience  a  été  rendue  publique  avant  l'air- 
rêt  de  condamnation;  3"  dans  la  nullité  de 
l'arrêt  ordonnant  le  huis  clos,  en  ce  que  cet 
arrêt  n'a  pas  été  prononcé  en  présence  du 
jury  formé  et  composant  avec  les  magistrats 
chargés  de  l'application  de  la  loi  la  Cour 
d'assises  : 

Sur  la  première  partie  du  moyen  : 

Attendu  que  l'article  96  de  la  constitution 
donne  aux  Cours  et  tribunaux  le  droit  d'or- 
donner le  huis  clos  de  leurs  audiences  lors- 
qu'ils jugent  la  publicité  dangereuse  pour 
l'ordre  ou  pour  les  mœurs  ;  que  ce  droit 
n'est  limité  que  par  l'article  97  portant  que 
tout  jugement  est  prononcé  en  audience 
publique: 

Attendu  que  la  Cour,  par  un  arrêt  régu- 
lièrement rendu  au  commencement  de  Tau- 
dience  publique  du  3  juin  1851,  ayant  dé- 
claré que  les  débats  de  la  présente  cause 
auront  lieu  à  huis  clos ,  le  président  fit  im- 
médiatement sortir  le  public  de  la  salle  dont 
les  portes  furent  fermées  ; 

Attendu  que  l'incident  qui  s'est  élevé  sur 
le  point  de  savoir  si  Le  juge  d'instruction 
pouvait  être  entendu  comme  témoin  faisant 
partie  des  débats  pour  lesquels  le  huis  clos 
venait  d'être  ordonné  par  la  Cour,  cet  inci- 
dent a  dû  avoir  lieu  à  huis  clos  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'exige  que  la  prestation  de  serment  des 
jurés  ait  lieu  en  audience  publique  dans  les 
causes  qui  s'instruisent  à  huis  clos. 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  qui  a  ordonné  le  huis 
clos  a  prescrit  celte  mesure ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  débals  de  la  cause  et  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  de  l'andience  du  7  juin 
1851  que  l'audience  a  été  rendue  publique 
immédiatement  après  que  le  président  eût 
déclaré  que  les  débats  sont  clos;  d'où  il  suit 
qu'on  s'est  ponctuellement  conformé  à  la 
chose  jugée  par  ledit  arrêt. 

Sur  la  troisième  partie  du  moyen  : 
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AUcnda  qu*il  est  constaté  par  le  procès-* 
verbal  de  Tandience  du  lijain  tS^lqueies 
jarés  désignés  par  le  procès-verbal  du  même 
jour  pour  connaître  du  procès  étaient  pré- 
seotsà  l'audience  et  placés  sur  les  banquettes 
qoi  leur  sont  destinées ,  lorsque  Tarrèt  or* 
donnant  le  buis  clos  a  été  prononcé  ;  d'où  il 
suit  que  la  troisième  partie  du  troisième 
moyen  manque  de  base. 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation  con« 
sislant  dans  la  viola Iron  de  Tarticle  57d  du 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  Tac- 
complissemenl  des  formalités  prescrites  et 
la  prestation  de  serment  des  témoins  ont  été 
constatés  d'une  manière  glok>ale  au  lieu  de 
Tétre d'une  manière  détaillée: 

Attendu  que  d'après  l'article  cité,  le  pro- 
cès-verbal  de  la  séance  est  dressé  à  l'efiTtl  de 
constater  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées;  que  cet  article  ne  détermine 
pas  de  quelle  manière  leur  accomplissement 
sera  établi  et  que,  dans  l'espèce,  les  procès* 
'  verbaux  d'audience  constatent  d'une  ma- 
nière suffisante  que  toutes  et  chacune  de  ces 
formalités  ont  été  observées. 

Sur  le  cinquième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  de  l'arlicle  5  com- 
biné avec  l'article  S  delà  loi  du  5  juin  1846, 
en  ce  que  les  mots  :  commis  tans  violence, 
qui  se  trouvent  dans  la  définition  du  crime, 
ont  été  omis  dans  la  question  résolue  affir- 
mativement par  le  jury ,  et  en  ce  que  la 
question  d'âge  de  la  personne  sur  laquelle 
Patleotat  a  été  commis  n'a  pas  été  posée 
séparémeot  : 

Attendu  que  par  cela  seul  que  la  troisième 
qnestionposée  par  le  président  ne  mentionne 
pas  que  le  crime  imputé  au  denTandeur  au- 
rait été  commis  avec  violence,  cette  ques- 
tion et  la  réponse  affirmative  que  le  jury  y 
a  faite  constatent  clairement  que  le  deman- 
deur s'est  rendu  coupable  "de  plusieurs  at- 
tentats à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sor  la  personne  d'Elisabeth-Sopbie  Vander- 
sicbt,  âgée  de  moins  de  14  ans,  crimes  pré- 
vus par  l'article  5  de  ladite  loi  du  15  juin 
1846; 

Attendu  que  si^dans  te  cas  d'a^entat  à  U 
pudeur  «onmis  avec  violence  prévu  par 
Tarlicle  9  de  la  loi  du  15  juin  1846,  la  cir- 
consiafiee  que  la  personne  sur  laquelle  l'at- 
tentai a  été  commis  était  âgée  de  moins  de 
15  ans  conslilne  une  circonstance  aggra- 
vante dacrime,  qui  subsiste,  abstraction  faite 
de  cette  circonstance,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  le  cas  d'attentat  à  la  pudeur  commis 
sans  violence,  où  la  circonstance  que  cette 
personne  était  âgée  de  moins  de  14  ans  est 
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un  des  éléments  constitutifs  du  crime  prévu 
par  l'article  5  de  cette  loi;  d'où  il  suit  que 
dans  ce  dernier  cas  ladite  circonstance  n'a 
pas  dû  faire  l'objet  d'une  question  séparée. 

Sur  le  sixième  moyen  de  cassation  consis- 
tant dans  la  violation  de  l'article  97  de  la 
constitution,  en  ce  qu'il  ne  constc  pas  que  ' 
l'arrêt  déclarant  que  le  juge  d'instruction 
sera  entendu  comme  témoin  ait  été  pro- 
noncé en  audience  publique: 

Attendu  que  cet  arrêt  est  consigné  en  mi- 
nute sur  le  procès-verbal  de  l'audience  du 
5  juin  1851  et  que  ce  procès-verbal  constate 
qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique;  d'où 
il  suit  que  le  sixième  moyen  manque  de 
base; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ni 
à  la  chose  jugée  ni  à  aucune  des  dispositions 
de  la  loi  invoquées  par  le  demandeur  à  l'ap- 
pui de  ses  moyens  de  cassation  ;   * 

Attendu  au  surplus  que  la  procédure  est 
régulière  et  qu'au  fait  déclaré  constant  par 
le  jury  il  a  été  fait  une  juste  appJication  de 
la  loi  pénale; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  etc. 

Du  28  juillet  1851.--  2«  Ch.—  Président 
M.  Van  Meencn.  —  Rapp.  M.  Fernelmont. 
—  Conclusions  conformes  M.  Delebecque, 
avocat  général.  •—  PL  M.  Kennis  (avocat 
du  barreau  d'Anvers). 


PATENTE.    —   Pocavoi.    —  Qualité.    — 

IlfSPBGTEORS    D'ABROtlOISSllIKIfT.      —     FONDS 
d'aCGROISSEHBRT  ET  OB  RÉSERVE.  —  SoCIÉTÉ 

ANOifTHB.  —  Chose  Ju'aÉE.  —  Décision  eu 

FAIT. 

Les  inspecteurs  des  contributions  directes  ont 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  ooit- 
tre  les  arrêts  rendus  en  matière  de  patentes 
par  les  députations  permanentes  des  con- 
seils provinciaux  (0*  (  CircuU  du  36  Janvier 
1849.) 

Un  arrêt  émané  de  la  Cour  de  cassatkm  et 
portant  cassation  ne  peut  constituer  la 
chose  jugée*  (Code  civil,  article  1351  ;  loi  du 
4  août  1833,  article  17;  Const.,  article  95.) 

//^  a  décision  en  fait  quand  pour  repousser 
rapplication  des  articles  1,  3  et  13,  du 
tableau  «<>  9  de  la  loi  du  31  mai  1819,  et  de 


(*)  Voy.  Cour  de  cass.  de  Belgique,  arrêt  du 

■        18" 


13  juin  1834. 
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l'article  9  de  ia  loi  du  6  avril  1823,  la  dé- 
puUUion  permanente  décide  que  la  somme 
dont  il  ê'agit  ne  peut  constituer  un  ftmds 
de  réserve  ou  accroissement  de  capital. 

{  L*ADX.  DES  FINâUCES,  —  G.  tA  BANQUE  DE 
BELGIQUE.) 

Nous  avons  inséré  dans  ce  recueil,  année 
18K1 ,  p.  â7 ,  la  décision  de  la  députation 
permanente  do  conseil  provincial  du  Bra- 
bant,  annulée  par  Tarrét  du  14  mai  18S0. 
—  Sur  le  renvoi  qui  lui  avail  été  fait,  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  statué  comme  suit  : 

tt  Va  Tarrét  du  14mai  1850,  par  lequel...; 

u  Va  cette  réclamation  tendant  au  dégrè- 
vement du  droit  de  patente  auquel  elle  a  été 
imposée  en  1848  du  chef  d*une  somme  de 
124,804  fr.  47  c,  comprise  comme  fonds  de 
réserve  dans  le  bilan  de  la  banque  arrêté  le 
51  décembre  1848  ; 

u  Vu  les  avis,  etc.; 

te  Vu  les  lois  des  21  mai  1819  et  6  avril 
1825; 

«(  Vu  Parlicle  39  des  statuts  modifiés  de 
la  banque  de  Belgique  dans  lequel  se  trouve 
reproduit  Tarticle  11  ancien  des  statuts; 

u  Attendu  qu'il  est  justifié  par  la  produc- 
tion d*une  copie  certifiée  du  procès-verbal, 
en  date  du  15  février  1849,  que  la  somme 
de  124,804  fr.  47  c.  dont  il  est  question  se 
compose  de  créances  non  susceptibles  d'être 
recouvrées  pour  le  moment  par  suite  de 
Tétai  d'insolvabilité  des  débiteurs;  que  sur 
la  proposition  de  Tadministralion  de  la  ban- 
que celte  somme  a  été  admise  comme  telle 
par  les  commissaires  et  portée  par  eux  au 
compte  spécial  dont  parle  l'ancien  article  11 
des  statuts  et  sous  les  réserves  prévues  par 
cet  article  ;  que  la  rubrique  fonds  spécial 
réservé  sur  les  bénéfices  de  1848,  sous  la- 
quelle elle  figure  au  bilan  de  la  société  et 
dont  la  conlexlure  a  paru  à  l'administration 
des  contributions  légitimer  sa  prétention, 
est  erronée,  puisque  ladite  somme  dont  te 
recouvrement  n'est  rien  moins  que  certain 
ne  constitue  pas  et  ne  peut  en  réalité  con- 
stituer un  fonds  de  réserve; 

<c  Attendu  dès  lors  que  la  somme  de 
124,804  fr.  47  c.  ne  peut,  quanta  présent, 
être  prise  en  considération  pour  l'assiette 
du  droit  de  patente  de  la  banque  de  Belgi- 
que de  l'exercice  de  1848,  arrête  : 

«  Article  1«'.  Remise  de  la  somme  de 
1,851  fr.  et  sur  le  droit  de  patente  de  18^8 
est  accordée  à  la  banque  de  Belgique...  » 

Pourvoi  par  l'administration. 


ARRftT. 

LA  COUR  ;  —  Touchant  la  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  ce  que  la  déclaration  de 
recours  a  été  faite  par  l'inspecteur  des  con- 
tributions de  l'arrondissement  de  Hons  au 
nom  du  ministre  des  finances,  sans  qa'il 
conste  d'autorisation  à  cet  effet  : 

Vu  la  circulaire  n<»  1595  adressée  le  26 
janvier  1849  par  le  ministre  des  finances 
au  directeur  des  contributions  dans  la  pro- 
vince relativement  à  l'exécution  de  la  loi 
du  22  du  même  mois,  qui  modifie  la  législa- 
tion sur  les  patentes; 

Attendu  que,  suivant  cette  circulaire, 
lorsqu'une  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  s'est  prononcée  contre  l'admi- 
nistration sur  une  question  de  principe,  le 
directeur  des  contributions  est  tenu  de  faire 
an  ministre  un  rapport  sur  l'opportunilé 
du  pourvoi ,  et  que ,  quoique  l'autorisation 
de  le  former  ne  lui  parvienne  pas  en  temps 
utile,  il  peut  prendre  l'initiative  de  la  me- 
sure, s'il  pense  que  l'administration  a  inté- 
rêt à  le  faire,  et  que«  dans  ce  cas  comme 
dans  celui  où  le  recours  est  expressément 
autorisé  par  le  ministre ,  la  déclaration  en 
doit  être  faite  par  l'inspecteur  d'arrondis- 
sement ; 

D'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recetoir 
opposée  au  pourvoi  est  dénuée  de  fonde- 
ment. 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  puisé 
dans  la  contravention  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour ,  en  dale 
du  14  mai  1850 ,  qui  a  annulé  l'arrêté  pris 
antérieurement  dans  l'affaire  par  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial  du 
Brabant  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  95  de 
la  constitution  et  de  l'article  17  de  la  loi  du 
4  août  1852,  la  Cour  de  cassation  ne  connaît 
pas  du  fond  des  affaires;  qu'il  s'ensuit  qu'un 
arrêt  portant  cassation  ne  peut  former  la 
base  d'une  exception  de  chose  jugée  sur  le 
fond. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen 
de  cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles 
1,  2  et  12  et  du  tableau  n*"  9  de  la  loi  du 
21  mai  1819  et  de  l'article  9  de  la  loi  du  6 
avril  1825,  en  ce  que  l'arrêté  déféré  ordonne 
la  restitution  d'un  droit  de  patente  perçu 
sur  certaine  somme  tenue  en  réserve  au 
bilan  et  qui  constitue  un  accroissement  de 
capital:  > 

Attendu  que  la  décision  attaquée  constate 
en  fait  que  la  somme  dont  il  s'agit  se  com- 
pose de  créances  non  susceptibles  d'être  re- 
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coovré€9  pour  le  moment,  par  suite  de  Tîn- 
solvabiJilé  des  débiteurs;  qa*elie  a  été  ad- 
mise comme  telle  au  bilan ,  et  que  si  elle  y 
figure  comme  fonds  spécial  réservé  sur  les 
bénéfices  de  1848,  cette  qualification  est 
erronée,  la  somme  ne  constituant  pas  et  ne 
pouTant  en  réalité  constituer  un  fonds  de 
réserTO  ; 

Attendu  que  celte  appréciation  des  faits 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
el  qa*il  en  résulte  que  la  somme,  sujet  du 
litige,  ne  constituant  pas  actuellement  un 
accroissement  de  capital ,  ne  peut  pour  le 
moment  donner  ouverture  au  droit  de  pa- 
tente; 

D*oà  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution 
(la droit  perçu,  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut  Q*a  pas  con- 
trevenu à  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  On  de  noh-rece- 
Toir,  el  statuant  au  fond,  rejette  le  pourvoi; 
condamne  la  partie  demanderesse  aux  dé- 
pens. 

Du  11  août  1851.  -  2«  Ch.  —  Président 
M.  Van  Meenen.  —  Rapporteur  VL.  Kbnopff. 
—  ConcluBions  conformée  H.  Delebecque, 
P'av.  gén.  —  Pt.  HM.  Robbe  et  Haubach. 


PROVISION.  —  liETTRB    DE  CHAFI6E.  — 

Preuve.  —  Photet  tardif.. 

Du  fait  qu'il  y  a  contestation  entre  te  tiré 
et  le  tireur  d'une  lettre  de  change,  au 
lujet  de  ta  provision,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  cette  provision  n'esistait  point  à  l'é» 
chéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  juge  ne  peut  refuser  au  tireur  d'en^  faire 
la  preuve  (*).  (  Code  de  comm.,  art.  1 16, 117 
et  170.) 

(EISSIRG   ET    COMPAGNIE,  —  G.  1.A   SOCIÉTÉ 
L*II1II0N    DU   CRÉDIT.) 

Par  exploits  des  18  et  S4  avril  1851,  la 
société  de  V Union  du  crédit^  aujourd'hui 
défenderesse,  a  fait  donner  assignation  à 
Gérard  Marty,  négociant  à  Houffalise  et  à 
la  maison  Kissing  et  compagnie  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  commerce  de 
firoxelles  pour  s'y  voir  condamner  solidai- 
rement et  par  corps  à  lui  payer  la  somme 


(I)  Voy.  Cour  de  cassation  de  France,  23  fé- 
Trier  1831  (Sirey,  1831,1, 122);  Bornicr,  sur 
rarticle  16  de  Pordonnance  de  1673,  t.  2,  p.  582  ; 
arrél  du  parlemeni  de  Paris  du  12  août  1681  ; 
humai  du  Palaity  t.  2,  in-folio,  à  sa  daté.  Dans 


de  342  fr.  74  cent.,  împort  d^une  traite 
tirée  de  Bruxelles,  le  8  septembre  1850,  par 
Kissing  et  compagnie,  payable  par  Marty 
prénommé,  le  5  mars  suivant,  ordre  des 
tireurs,  qui  Pont  passée  à  la  société  de 
VUnion  du  crédit^  protestée  par  acte  du 
13  mars  1851,  par  conséquent  sept  jours 
après  le  délai  utile;  c*est  la  lardiveté  de  ce 
protêt  qui  a  donné  lieu  au  litige  actuel. 

La  cause  ayant  été  appelée  à  Paudience 
du  15  mai  1851,  Gérard  Marty  fit  défaut. 
Kissing  et  compagnie  conclurent  purement 
et  simplement  à  ce  que  la  demanderesse  fût 
déclarée  non  recevable  et  non  fondée  en  sa 
demande.  La  société  de  VUnion  du  crédit 
demanda  défaut  contre  Marty  et  la  jonction 
du  profit  du  défaut  au  principal  pour  être 
statué  par  un  seul  jugement  entre  toutes  les 
parties. 

Le  19  mai  1851,  le  tribunal  prononça  le 
jugement  suivant  : 

«tVu  Particle  153  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

u  Attendu  que  le  sieur  Gérard  Marty,  Pua 
des  assignés,  n*est  pas  représenté  ; 

«  Attendu  que  Pobjet  de  la  cause  est  de 
nature  à  devoir  être  jugé  par  une  seule  et 
même  décision  entre  toutes  les  parties  ; 

(c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut 
contre  Gérard  Marty  et  joint  le  profit  au 
principal  de  la  cause  pour  être  fait  droit 
entre  toutes  les  parties,  par  un  seul  et 
même  jugement,  à  Paudience  du  16  mai 
prochain.  » 

Ce  jugement  ayant  été  signifié  à  Marty 
ainsi  qu*à  Kissing  et  compagnie,  la  cause 
fut  ramenée  à  Paudience  du  26  juin  1851, 
i  laquelle  Marty  fit  itératif  défaut.  Quant  à 
Kissing  et  compagnie,  ils  y  prirent  les  con- 
clusions suivantes  : 

u  Attendu  que  Peffet,  dont  s'agit,  était 
payable  le  5  mars  1851  ; 

u  Attendu  que  ce  n'est  que  le  7  mars, 
donc  deux  jours  après  l'échéance  seulement 
qu'il  a  été  endossé  à  VUnion  du  crédit  et 
que  ce  n'est  que  le  13  suivant  que  la  de- 
manderesse l'a  fait  protester  ; 

u  Attendu  qu'il  est  prouvé  à  l'évidence, 
et,  en  tant  que  de  besoin  posé  en  fait  avec 
offre  de  preuve,  que,  le  3  septembre  1850, 


celle  espèce  il  y  eut  interlocutoire  afin  de  recher- 
cher si  le  tiré  était  à  Péchéance  débiteur  par 
compte  courani  du  tireur  ;  Locré,  édit.  belge, 
1. 11,  p.  267,  n»  11;  Esprit  du  Code  de  commerce , 
t.  2,  p.  66,  no  5;  Nouguier,  n«*  80  et  226. 
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Gérard  Marty  acheta  lui-D)éme  chez  Kissing 
des  marchandises  pour  une  somme  de  971 
francs  87  centimes,  dont  facture  lui  fut. 
délivrée;  que,  pour  payement  de  celte 
somme,  déduction  faite  de  Tescompte,  Kis* 
sing  a,  conformément  aux  stipulations  ave- 
nues, fourni  des  traites  sur  Gérard  Marty  ; 
Tune,  à  trois  mois,  de  600  francs,  qui  a  été 
payée  à  l'échéance,  Tautre  de  542  francs 
74  centimes,  payable  le  5  mars  18S1  et  qui 
est  celle  dont  il  s*agit  an  procès  ; 

u  Attendu  qu*il  est  prouvé  qu*il  y  avait 
provision  pour  celle  remise  et  que  dès  lors 
la  partie  demanderesse  ne  Payant  pas  pro- 
testé dans  le  délai  de  la  loi  o'a  aucun  recours 
contre  le  défendeur  Kissing  ; 
a  Plaise  au  tribunal,  etc.  « 
De  son  côté  la  société  de  V  Union  du  crédit 
fonda  ses  conclusions  comme  suit  :  «  Plaise 
au  tribunal  donner  itératif  défaut  contre 
Marty  et,  statuant  conlradictoirement  entre 
toutes  les  parties,  par  suite  du  jugement  du 
pro6t  joint  du  19  mai  dernier,  condamner 
solidairement  et  par  corps  les  défendeurs  au 
payement  de  TefTet  dont  s*agit,  ou  tout  au 
moins  Tun  ou  Tau  Ire  desdils  défendeurs, 
selon  que  le  tribunal  jugera  qu*il  y  avait  ou 
qu'il  n'y  avait  pas  provision  aux  mains  du 
défendeur  Marly  à  Téchéance  de  Peffet  en 
question. ..  » 

A  la  suite  de  ces  conclusions  respectives 
des  parties,  le  tribunal  prononça,  le  14 
juillet  18IS1,  le  jugement  suivant  qui  a  fait 
Tobjet  du  pourvoi. 

<c  En  ce  qui  concerne  Kissing  et  compa- 
gnie : 

u  Attendu  que  des  documents  du  procès 
résulte  qu'ils  sont  en  différend  avec  Marty 
au  sujet  des  marchandises,  à  lui  envoyées, 
et  que  dès  lors  il  n'y  avait  réellement  pas 
provision  pour  l'effet  an  jour  de  l'échéance, 
la  provision,  dans  le  sens  légal,  supposant 
une  dette  certaine  et  liquide  au  chef  du 
tiré; 

«  Attendu  que  Kissing  et  compagnie  sont 
tireurs  de  l'effet  et  que  le  défaut  ou  l'irré- 
jgularilé  du  protêt  ne  dispense  le  tireur  du 
remboursement  qu'autant  qu'il  prouve  qu'il 
y  avait  provision  ; 

<i  Attendu,  quant  à  Marty,  qu'il  n'a  pas 
accepté  la  traite,  et  que  dès  lors  la  société 
est  sans  action  contre  lui  ; 

«  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  par  suite 
du  jugement  de  jonction,  rendu  en  cause  le 
19  mai  1851,  condamne  Kissing  et  compa- 
gnie à  payer  à  la  socicié  demanderesse  la 
somme  de  312  franrs  74  cent.,  montant  de 


la  traite  dont  s'agit,  tirée  de  Bruxelles,  le 
S  septembre  1850,  par  Kissing  et  compa- 
gnie sur  Gérard  Marty,  payable  le  5  mars, 
suivant  ordre  des  tireurs  qui  l'ont  passée  à  la 
société  demanderesse  ;  et  celle  de  9  francs 
89  centimes  pour  frais  de  protêt  avec  inlé- 
rets  suivant  la  loi  et  aux  dépens  taxés,  etc.» 
Les  demandeurs  Kissing  et  compagnie 
fondaient  en  résumé  leur  pourvoi  sur  les 
trois  propositions  suivantes  : 

Le  jugement  attaqué  viole  l'article  117 
du  Code  de  commerce  et  l'article  1315  du 
Gode  civil,  parce  qu'il  contraint,  à  l'aide 
d'un  véritable  excès  de  pouvoir,  les  deman- 
deurs à  faire  la  preuve  de  leur  allégué  en 
l'absence  de  toute  dénégation. 

Il  viole  l'article  116  en  exigeant,  pour 
reconnaître  l'existence  d'une  provision,  la 
présence  de  conditions  légales  autres  qae 
celles  exigées  par  cet  article. 

Il  viole  l'article  170  du  Gode  de  commerce 
et  l'article  253  du  Code  de  procédure  cifilc 
en  refusant  au  tireur  le  bénéûce  de  cet 
article,  alors  que  celui-ci  prouvait  ou  offrait 
de  prouver  qu'il  était  dans  les  conditions  de 
la  loi. 

Pour  établir  le  fondement  de  ces  proposi- 
tions on  raisonnait  comme  suit  : 

u  En  fait,  la  traite  litigieuse  formait  le 
solde  d'une  livraison  de  marchandises. 
Marty  n'avait  pas  accepté  cette  traite  et  le 
protêt  n'en  a  été  fait  qu'après  le  délai  fixé 
par  la  loi. 

M  Le  refus  de  payement  n'a  pas  été  fait 
par  le  débiteur,  c'est  la  femme  du  cabare- 
lier  chez  lequel  il  demeure  qui  a  répondu 
pour  loi,  déclarant  fonder  le  refus  de  paye- 
ment »  sur  ce  que  les  marchandises  que  le 
u  tiré  avait  reçues  de  la  maison  Kissing 
«  n'étaient  pas  conformes;  qu'il  n'y  eo  avait 
«(  pas  pour  la  somme  réclamée.  Et  d'autant 
«  plus  qu'il  devait  jouir  d'une  remise  de  21) 
u  pour  cent,  ce  qui  n'avait  pas  lieu.  » 

Kissing  et  compagnie,  poursuivis  en  paye- 
ment par  la  société  de  VUnion  du  crédit, 
lui  avaient  opposé  qu'ils  avaient,  à  Té- 
chéance,  provision  chez  le  tiré,  par  suite, 
la  déchéance  résultant  du  défaut  de  pro- 
têt dans  les  délais.  Cependant  le  tribunal 
de  commerce  a  rejeté  ce' soutènement  et 
condamné  la  maison  Kissing  au  rembourse- 
ment de  l'effet. 

Pour  fonder  sa  décision,  le  juge  donne, 
un  seul  motif,  c'est  que  «  des  documents 
du  procès  il  résulte  que  Kissing  et  compa- 
gnie sont  en  différend  avec  Marty  au  sujet 
des  marchandises  à  lui  envoyées  et  que,  dès 
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lors  il  n'y  avait  réeUemenl  pas  provision 
poar  Teffet  aa  jour  de  Péchéance;  la  provi- 
sion, dans  le  sens  légal,  supposant  une  dette 
cerlaine  et  liquide  au  chef  du  tiré.  » 

Il  résulte  donc  du  système  consacré  par 
le  trilHinal  de  commerce  de  Bruxelles  que, 
du  moment  où  le  tiré  conteste  sa  dette  vis- 
à-vis  du  tireur,  il  n'y  a  plus  provision  dans 
le  sens  légal. 

Le  tribunal,  en  effet,  ne  dit  pas  que 
Marty  fut  fondé  à  contester.  H  ne  dit  pas 
davantage  que  Rissing  et  compagnie  n'ont 
pas  démontré  ou  cherché  à  démontrer  le 
mal  fondé  de  la  contestation  soulevée  par 
leur  débiteur;  Marty  a  contesté,  dès  lors, 
pour  le  juge,  tout  est  dit,  il  n'y  a  plus  de 
provision  dans  le  sens  légal  et,  par  suite,  le 
tireur  n'est  plus  recevable  à  opposer  au 
porteur  retardataire  la  déchéance  résul- 
Unt«  aux  termes  de  l'article  170  du  Code  de 
commerce,  du  défaut  de  protêt  dans  les 
délais. 

Dans  l'espèce,  ce  n'est  point  Marty  qui 
avait  répondu  lors  du  protêt.  C'est  un  tiers 
sans  mandat.  Sur  les  assignations  qui  lui 
ont  été  données,  Marty  n'a  pas  comparu  à 
l'audience.  Il  n'a  donc  rien  dénié.  D'autre 
part,  la  société  de  VUnion  du  crédii  n'a  pas 
fait  sienne  la  prétendue  contestation  de 
Mart^,  elle  n'a  pas  dénié  l'existence  de  la 
provision. 

De  son  côté,  la  maison  Kissing  avait  for* 
mellement  posé  en  fait  et  avait  offert  de 
prouver  que  Marty  avait  provision. 

Dans  ces  circonstances,  disaient  les  de- 
mandeurs, le  jugement  attaqué  contrevient 
expressément  à  l'article  117  du  Code  de 
commerce,  parce  qu'il  impose  au  tireur  une 
preuve  (celle  de  la  provision)  que  cet  article 
ne  lui  impose  qu'au  cas  de  dénégation  du 
tiré.  L'article  117,  en  effet,  porte  :  «  Le 
H  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de 
<(  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était 
u  tirée  avaient  provision  à  l'échéance.  »  Il 
contrevient  à  l'article  117  parce  que,  ni 
Marty  absent  lors  du  protêt,  et  qui  n'avait 
pas  laissé  de  mandat  pour  y  répondre,  ni  la 
société  de  VUnion  du  crédii^  n'avaient  nié 
l'existence  de  la  provision. 

Raisonnant  ensuite  dans  l'hypothèse  où  la 
réponse  donnée  par  la  femme  jacquicn  lors 
du  protêt,  et  non  signée  par  elle,  pût  équi- 
valoir à  une  dénégation  formelle  du  tiré 
sur  l'existence  de  la  provision ,  les  deman- 
deurs ajoutaient  :     . 

Suivant  le  jugement  attaqué,  la  simple 
dénégation  du  tiré,  faite  à  tort  ou  à  raison, 


et  en  présence  même  de  l'offre  de  preuve 
faite  par  le  tireur,  suffit,  aux  yeux  de  la  loi, 
pour  enlever  au  tireur  le  bénéfice  de  l'arti- 
cle 170  du  Code  de  commerce. 

C'est  là  détruire  complètement  la  dispo- 
sition de  l'article  170  du  Code  de  commerce 
vis-à-vis  des  tiers  porteurs.  C'est  ouvrir  la 
porte  à  la  fraude  puisqu'alors,  pour  échap- 
per à  la  déchéance  comminée  au  cas  de  pro- 
têt tardif,  il  suffira  au  porteur  négligent 
d'inviter  le  tiré  à  nier  sa  dette,  et  le  tireur 
ne  sera  pas  même  admis  à  prouver  que 
cette  dénégation  est  téméraire.  Malgré  l'exis- 
tence de  la  provision,  il  devra  commencer 
par  payer  le  porteur  négligent,  le  tiré  fùl-il 
tombé  en  faillite  entre  la  date  de  l'échéance 
et  celle  du  protêt  tardif. 

Aux  termes  de  l'article  116  du  Code  de 
commerce,  il  y  a  provision  dès  «  que  celui 
u  sur  lequel  la  lettre  de  change  est  fournie 
tt  est  redevable  au  tireur  d'une  somme  au 
tt  moins  égale  au  montant  de  la  lettre.  » 

La  loi  suppose  si  peu  une  dette  liquide, 
elle  suppose  si  peu  que  la  dénégation  du 
tiré  puisse  seule  suffire,  que  les  articles  117 
et  170  imposent  au  tireur  l'obligation  de 
faire  la  preuve  de  l'existence  de  la  provi- 
sion. 

En  refusant  à  Kissing,  qui  offrait  de 
prouver  l'existence  de  la  provision, d'admi- 
nistrer cette  preuve  et  en  s'arrêtant  à  la  seule 
circonstance  qu'il  existait  un  différend  entre 
Marty  et  lui,  sans  que  le  tribunal  allègue 
même  ni  l'incertitude  ni  l'iliiquidité  de  la 
dette,  le  jugement  attaqué  a  non-seulement 
contrevenu  aux  articles  116  et  170  du  Code 
de  commerce,  mais  encore  à  l'article  1315 
du  Code  civil  et  à  l'article  âlî3  du  Code  de 
procédure  civile. 

Pour  établir  que,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
la  seule  chose  requise  c'est  que  le  tiré  soit 
redevable  et  non  pas  que  la  dette  soit  li- 
quide, les  demandeurs  invoquaient  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi.  (  Locré,  £êprii 
du  Code  de  commerce,  sur  l'article  116,  et 
Légistat.  civ.^  t.  11,  p.  S67,  et  Pardessus, 
Droiê  comm,,  n^  593.) 

Réponse  de  la  êociété  défenderesêe  : 
La  société  de  VUnion  du  crédity  répon- 
dant d'abord  aux  arguments  tirés  de  l'arti- 
cle 170  du  Code  de  commerce,  parce  que 
c'est  le  principe  consacré  par  cet  article  : 
u  Que  la  déchéance  du  recours,  en  cas  de 
protêt  tardif,  a  lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si 
celui-ci  justifie  qu'il  y  avait  provision  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change,  n  qui 
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était  principalement  mis  en  discossion,  di- 
sait: 

Le  tireur  n^a  qa^un  seul  moyen  d'échap- 
per à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  c*est 
de  justifier  de  Texistence  de  la  provision  au 
jour  de  Téchéance.  Quant  au  porteur,  il  n*a 
rien  à  prouver  (Code  de  commerce,  art.  170). 
Le  refus  de  payement,  par  le  tiré,  lui  donne 
le  droit  de  s'adresser  au  tireur  pour  que 
celui-ci  paye  ou  qu'il  justifie  qu'il  a  fait 
provision  à  l'échéance.  Alors,  si  le  protêt  a 
été  fait  tardivement,  le  porteur  aura  à  s'im- 
puter sa  propre  négligence. 

Dans  l'espèce,  le  juge  constate,  en  fait, 
que  les  tireurs  n'ont  pas  justifié  de  Texis- 
tence  de  la  provision,  puisqu'il  déclare  : 
Qu'il  résulte  des  documents  du  procès 
que  Kissing  et  compagnie  sont  en  différend 
avec  Harty  au  sujet  des  marchandises  à  lui 
envoyées.  En  présence  de  ce  fait  et  de  l'ar- 
ticle 170  du  Code  de  commerce,  il  ne  restait 
donc  plus  au  juge  consulaire  qu'à  refuser 
aux  tireurs  le  bénéfice  de  l'exception  qu'ils 
invoquaient,  et  par  suite,  sa  décision  ne 
peut  contrevenir  à  cet  article. 

Vainement  les  demandeurs,  pour  arriver 
à  la  violation  de  l'article  170,  prétendent-ils 
qu'ils  avaient  prouvé  l'existence  de  la  pro- 
vision ;  le  jugement  attaqué  déclare  le  con- 
traire et  cette  décision  souveraine  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  L'arti- 
cle 170  ne  peut  donc  avoir  été  violé. 

Passant  à  l'examen  du  moyen  que  le 
pourvoi  fondait  sur  la  violation  des  art.  117 
et  470  du  Code  de  commerce  et  de  l'arti- 
cle 255  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  le  tribunal  de  commerce  avaitcondamné 
les  demandeurs  au  mépris  de  l'offre  for- 
mellement posée  en  conclusions  par  eux, 
de  prouver  l'existence  de  la  provision  ;  la 
défense  répondait:  D'abord, qu'il  n'était  pas 
constaté  au  procès  que  les  demandeurs  au- 
raient offert  de  prouver  l'existence  de  la 
provision  au  moment  de  l'échéance. 

Que  d'ailleurs,  en  fût-il  autrement,  le 
juge,  aux  termes  de  l'article  S53  du  Code 
de  procédure,  restait  libre'  d'ordonner  ou 
de  ne  pas  ordonner  la  preuve  du  fait  allé- 
gué. 

En  ce  qui  concerne  l'excès  de  pouvoir, 
reproché  au  jugement  attaqué  et,  par  suite, 
la  violation  des  articles  117  du  Code  de 
commerce  et  de  l'article  1315  du  Code  ci- 
vil, en  ce  qu'en  l'absence  de  toute  déné- 
gation de  l'existence  de  la  provision ,  soit 
par  Marly,  soit  par  la  société  de  V Union  du 
crédit,  le  juge  consulaire  ne  pouvait  impo- 


ser à  Kissing  et  compagnie  la  preuve  de 
celte  provision,  la  défenderesse  opposait 
d'abord  une  fin  de  non-recevoir,  déduite 
de  ce  que  ce  moyen  était  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour. 

Toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
disait-elle,  démontrent  que  jamais  la  société 
de  y  Union  du  crédit  n'a  reconnu  que  la 
provision  existât,  et  l'offre  de  preuve  vantée 
par  la  maison  Kissing,  et  dont  elle  se  fait 
un  moyen  de  cassation,  n'eût  pas  eu  de  sens 
si  la  provision  n'avait  pas  été  déniée. 

A  défaut  de  la  provision,  Kissing  et  com- 
pagnie étaient  tenus  envers  la  défenderesse. 
ils  se  sont  prétend  us  libérés  à  l'aide  de  cette 
provision  ;  c'était  donc  à  eux  à  prouver  le 
fondement  de  leur  exception  aux  termes 
mêmes  des  articles  de  lois  que  le  pourvoi 
prétend  avoir  été  violés. 

An  surplus,  le  moyen,  disait-elle,  n'est  pas 
fondé  : 

Il  n'est  pas  fondé,  parce  qu'en  fait,  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  n'a  im- 
posé aucune  preuve  aux  demandeurs  et 
qu'il  s'est,  au  contraire,  borné  à  déclarer 
insu£Ssaute  celle  fournie  par  Kissing  et  com- 
pagnie. 

Suivant  le  pourvoi,  les  textes  invoqués 
ont  été  violés  parce  que,  dans  l'espèce, 
Harty  qui  a  fait  défaut  n'a  rien  dénié,  et 
parce  que  VUnion  du  crédit,  restant  étran- 
gère au  débat  existant  entre  Marty  et  Kis- 
sing, n'a  pas  davantage  dénié  l'existence 
de  la  provision,  d'où  la  conséquence,  sui- 
vant le  pourvoi,  que,  dans  cet  état,  la  pro- 
vision était  légalement  sensée  exister,  et  que 
par  suite  la  maison  Kissing  et  compagnie 
n'avait  rien  à  prouver. 

Ce  raisonnement  manque  de  base. 

Si  l'article  117  semble  exiger  la  dénéga- 
tion de  l'existence  de  la  provision  pour  que 
le  tireur  soit  obligé  de  le  prouver,  c'est  au 
regard  du  tiré  seulement.  Quant  au  tiers 
porteur,  il  n'a  rien  ni  à  dénier  ni  à  prouver. 
«1  La  même  déchéance  a  lieu,  dit  l'art.  170, 
u  contre  le  porteur,  à  l'égard  du  tireur  lui- 
«  même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait 
<(  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
u  change.  » 

Dans  l'espèce  du  procès  actuel,  où  Kissing 
et  compagnie  se  prévalaient  du  défaut  de 
protêt,  pour  s'affranchir  de  leur  responsa- 
bilité, c'était  donc  le  cas  de  l'article  170; 
c'était  donc  i  eux  qu'incombaient  les  de- 
voirs de  justification,  quanta  l'existence  de 
la  provision.  Donc  l'article  117  du  Code  de 
commerce  ne  peut  avoir  été  méconnu  pas 
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plus  que  Parlicle  1311S  du  Code  civil  qui 
prodame  le  principe  :  que  c*est  à  celui  qui 
réclame  Pexécuiion  d*nne  obligation  à  la 
prouver,  et  que,  réciproquement,  celui  qui 
se  prétend  libéré  doit  justiGer  le  payement 
ou  le  fait, qui  a  produit  Texlinction  de  son 
obligation. 

La  société  défenderesse,  répondant  enGn 
à  la  critique  dirigée  par  le  pourvoi  contre 
le  motif  du  jugement  attaqué  qui,  interpré- 
tant Tarticle  116  du  Code  de  commerce, 
dans  ce  sens  que  la  provision  suppose  une 
delte  certaine  et  liquide,  ajoutait  : 

Pour  que  le  tireur  soit  affranchi  de  son 
obligation,  il  faut  que  la  provision  existe. 
Point  de  provision  sans  qu'au  jour  de  Pé- 
cbéance  des  valeurs  certaines,  pour  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change,  aient  été  remises 
aux  mains  du  tiré,  ou  que  celui-ci  soit  réel- 
lement débiteur  de  ces  valeurs  envers  le 
tireur.  La  hauteur  du  chiiïre  dd  et  la  liqui- 
dité de  la  dette,  dans  ce  sensî  tiennent  à  la 
nature  de  Popéralion.  u  11  y  a  provision,  dit 
rarlicle  116,  si  le  tiré  est  redevable.  »  Or, 
dans  Pespèce  le  juge  constate,  en  fait,  que 
la  débition  du  tiré  n*a  pas  été  constatée.  Sa 
décision  est  donc  à  Pabri  de  reproche. 

D'ailleurs  fùt-il  vrai  de  dire  que  redeva- 
biiilé  et  dette  certaine  et  liquide  sont  deux 
choses  différentes,  encore,  dit  la  défende- 
resse, le  jugement  attaqué  serait-il  à  Pabri 
de  la  censure. 

En  effet,  par  la  contestation  reconnue 
par  le  juge  exister  entre  le  tiré  et  les  ti- 
reurs, il  est  certain  que  la  redevabilité  exi- 
gée par  Parlicle  116  n'a  pas  été  établie  par 
les  tireurs;  donc  Pélément  constitutif  de  la 
provision  manquant,  il  importerait  peu  que 
le  juge,  dans  ses  motifs,  se  fût  trompé  en 
disant  que  la  dette  du  tiré  doit  être  certaine 
et  liquide. 

fiC  pourvoi,  il  est  vrai,  objecte  encore  que 
la  non-redevabilité  elle-même  n'a  pas  été 
établie;  mais  cette  objection  tombe  devant 
la  déclaration  souveraine  du  jugement  atta- 
qué, que  Marty  et  Kissing  sont  en  différend 
au  sujet  des  marchandises  à  lui  envoyées. 
Ce  jugement  reconnaît  donc  que  la  dette  est 
au  moins  douteuse;  que  la  redevabilité  n'est 
pas  prouvée  ;  donc  que  la  provision,  dans 
le  sens  de  l'article  116  du  Code  de  com- 
merce, n'existait  pas  au  jour  de  l'échéance; 
donc,  enfin,  que  les  tireurs  n'ont  pas  satis- 
fait à  la  preuve  à  laquelle  les  soumettait 
l'article  170. 

La  défenderesse  terminait  en  renvoyant 
elle-même  aux  discussions  qui  ont  eu  lien 


dans  le  conseil  d'Etat,  sur  l'article  116  du 
Code  de  commerce. 

M.  le  premier  avocat  général  Delebecque 
a  conclu  à  la  cassation. 

ABRftT. 

LA  CODR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi,  fondé  1<»  sur  la  violation  de  Parti  • 
de  117  du  Code  de  comm.  et  de  Parlicle 
1515  du  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué^  à  l'aide  d'un  excès  de  pouvoir, 
contraint  les  demandeurs ,  en  l'absence  de 
toute  dénégation ,  à  faire  la  preuve  de  leur 
allégué  ; 

â<>  Sur  ce  qu'il  viole  l'article  116  en  exi- 
geant, pour  reconnaître  l'existence  d'une 
provision ,  là  preuve  de  conditions  légales 
autres  que  celles  voulues  par  cet  article  ; 

5<*  Enfin  sur  ce  qu'il  contrevient  expres- 
sément aux  articles  170  du  Code  de  comm. 
et  255  du  Code  de  proc.  civ.,  en  ce  qu'il 
refuse  au  tireur  le  bénéfice  de  ces  articles, 
alors  que  celui-ci  prouvait  ou  offrait  de 
prouver  qu'il  était  dans  les  condilions  de 
la  loi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  117 
et  170  du  Code  de  comm.,  le  tireur  d'une 
lettre  de  change  n'est  tenu  envers  le  tiers 
porteur  qui  ne  l'a  pas  fait  protester  dans  le 
délai  qu'autant  qu'il  ne  justifie  pas  que  ceux 
sur  qui  la  lettre  était  tirée  avaient  provision 
à  l'échéance; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  provision, 
la  loi  ne  requiert  d'autres  conditions ,  si  ce 
n'est  qu'à  l'échéance  le  tiré  soit  réellement 
redevable  au  tireur  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change 
(Code  de  comm.,  article  116);  qu'il  suffit 
si  peu  qu'il  y  ait  différend  sur  la  dette  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  provision  dans  le  sens  légal, 
que. la  loi,  en  cas  de  dénégation,  admet  le 
tireur  à  justifier  l'existence  de  cette  provi- 
sion; 

Attendu  que ,  dans  Pespèce ,  Kissing  et 
compagnie  avaient  formellement  offert,  dans 
les  conclusions  prises  par  eux  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles ,  pour  le 
cas  où  le  juge  ne  trouverait  pas  l'existence 
de  la  provision  justifiée,  d'en  fournir  la 
preuve  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement 
attaqué,  en  se  fondant  uniquement,  pour 
décréter  h  responsabilité  des  tireurs,  «  sur 
«  ce  que  ceux-ci  et  le  tiré  sont  en  différend 
u  au  sujet  des  marchandises  qui  font  l'objet 
«  de  la  provision,  et  sur  ce  que  dès  lors  il 
((  n'y  avait  pas  provision,  »  a  faussement 
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înlcrprélé  el  violé  TarUcIe  116  da  Code  de 
commerce,  et  expressément  contrevenu  aux 
dispositions  des  articles  117  et  170  dudit 
Code; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  le  14  juillcl  1851  ;  ordonne,  etc. 

Du  18  mars  18152.  —  1'«  Ch.  —  Président 
H.  De  Gerlache,  1"  prés.  —  Rapporteur 
M.  Dewandre.  —  Conclueionê  conformes 
M.  Delebecque,  1"'  av.  gén.  •—  PI.  MM.  A. 
Orts,  Sancke,  Vandievoet  et  Mascart. 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ  PUBLIQUE.    —   Tribihal  bb  pee- 

MIÈBB  INSTANCE .  —  ElIQV&TX.  —  DrOIT 
COMMUN.  —  DSGRt  DE  JDRIDICTION.  —  DER- 
NIER   RESSORT. 

Les  articles  7,  9  et  10  de  la  loi  du  17  avril 
1855  n'interdisent  pas  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  recourir  à  l'enquêle  de 
droit  commun,  lorsque  les  voies  d'instruc- 
tion spécialement  introduites  par  cette  loi 
sont  insuffisantes  pour  déterminer  le  mon- 
tant d'une  juste  indemnité  (<). 

En  cette  matière  les  questions  relatives  ou 
montant  de  l'indemnité  sont  jugées  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort,  conformément 
aux  lois  relatives  à  la  compétence,  (Loi  du 
25  mars  1841.) 

(le  min.  des  TRAV.  PrB..  —  C.  DE  LANTREHANGE.) 

La  construction  d*un  embranchement  (de 
chemin  de  fer)  parlant  de  Jalhay  pour 
aboutir  à  la  route  de  Vcrviers  a  nécessite 
Texpropriation  de  quelques  parcelles  de  ter- 
rain appartenant  à  la  famille  de  Lantre- 
mange;  celle-ci  n*ayantpas  accepté  les  offres 
d'indemnité  faites  par  TEtat,  ce  dernier 
ût  assigner,  par  exploit  du  27  mars  1847, 
1<>  Théodore  de  Lantremange;  %^  Pierre- 
Eugène  de  Lantremange  (celui-ci  décédé 
durant  Tinstance  et  représenté  au  procès 
par  sa  veuve  et  ses  enfants)  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Vcrviers,  pour  !•  voir  dire  que  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  à  Tcx- 
propriation  avaient  été  accomplies  ;  9?  pro- 
céder au  règlement  de  l'indemnité  ;  3<>  or- 
donner que  PEtat  sera  envoyé  en  possession 


(<)  A  consulter  Brux.,  27  janvier  1844  {Jur, 
tfeR,  1844,3,  376);  9  juin  1834  (S.,  1835, 
1,57). 


des  parcelles  nécessaires  à  rexécntion  des 
travaux. 

Un  jugement  du  S  avril  1847  déclara  que 
les  formalités  voulues  par  la  toi  du  17  avril 
1835  avaient  été  remplies,  et  statuant  par 
avant  faire  droit,  ordonna  que  les  parcelles 
du  terrain  dont  il  s'agissait  seraient  vues  et 
visitées  par  experts  à  Teffet  de  procéder  à 
leur  évaluation,  et  commit  le  président  du 
tribunal  pour  recevoir  sur  les  lieux  le  ser* 
ment  des  experts,  el  procéder,  s*il  y  avait 
lieu,  à  une  information. 

Les  experts  ayant  terminé  leur  rapport, 
la  cause  fut  reportée  h  Taudience  do  tribu- 
nal où  les  défendeurs  prirent  des  conclu- 
sions tendant  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal, 
avant  faire  droit,  les  admettre  par  toutes 
voies  de  droit,  et  même  par  témoins,  à 
prouver  certiiins  faits  tendant  à  établir  prin- 
cipalement, 1«...  (cet  objet  a  cessé  d'être 
contesté  )  ;  S<»  à  établir  par  comparaison  avec 
les  terrains  voisins  que  le  prix  fixé  par  les 
experts  devait  être  plus  élevé ,  el  qu*il  y 
avait  nécessité  de  placer  des  haies  le  long 
des  emprises. 

De  son  côté  TÉtat  conclut  à  la  non-rece- 
vabilité de  la  demande  de  preuve  comme 
contraire  à  la  loi  du  17  avril  1833. 

Sur  ces  conclusions  respectives  intervint, 
le  12  janvier  1830,  un  jugement  par  lequel 
Penquéte  est  considérée  comme  inadmissi- 
ble, conformément  à  Tarlicle  9  de  la  loi  du 
17  avril  1833. 

Sur  rappel  interjeté  de  ce  jugement  par 
la  famille  de  Lantremange,  la  Cour  de  Liège 
rendit,  le 27  février  1831 ,  Tarrèt  suivant  : 

«I  Considérant,  sur  les  autres  faits  concer- 
nant la  valeur  des  emprises ,  ainsi  que  les 
clôtures  et  raccordements,  que  la  preuve 
testimoniale  a  été  déclarée  non  recevable 
comme  étant  contraire  au  vœu  de  Tarticle  9 
de  la  loi  du  17  avril  1855,  mais  que  cette 
loi,  en  autorisant  le  juge-commissaire' à 
procéder  à  des  informations  sur  les  lieux  , 
n'exclut  pas  la  voie  de  Penquéte,  lorsqu'elle 
peut  servir  au  règlement  de  Pindemniié; 
que  ce  mode  d'instruction  est  même  d'une 
nécessité  absolue  en  certains  cas ,  tels  que 
celui  où  il  y  a  dissentiment  entre  les  parties 
et  doute  pour  le  juge  si  un  moulin  à  eaa, 
un  puits  ou  un  abreuvoir  est  alimenté  toute 
Tannée  ou  quelques  mois  seulement  ; 

«  Considérant  que, dans  l'état  de  la  cause, 
il  est  incertain  si  l'examen  du  fonds  offrira 
tous  les  éclaircissements  dont  la  justice  a 
besoin;  que  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  pourra 
apprécier  la  pertinence  des  faits  articulés  et 
l<uir  olilitéaux  débats;  que  par  conséquent 
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il  y  avait  liea  de  faire  plaider  à  toutes  fins 
en  réservant  de  statuer  sur  la  demande  de 
preave; 

«Par  ces  motifs,  la  Cour  met  Pappellation 
elcc  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la 
preuve  par  témoins  des  faits  concernant  la 
valeur  du  terrain,  les  clôtures  et  les  rac- 
cordements a  été  déclarée  non  recevable 
comme  étant  contraire  à  la  loi;  émendant, 
et  Taisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire ,  joint  Tincident  au  fond  ;  pour  le 
surplus  ordonne  que  le  jugement  à  quo  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  compense 
les  dépens  d*appel  et  ceux  de  première  in- 
stance sur  rincident,  ordonne  la  restitution 
(le  Tamende.  » 

Pourvoi  par  TÉtat,  fondé  sur  la  violation 
des  articles  9, 10  et  11  de  la  loi  du  17  avril 
1855. 

Si,  en  matière  ordinaire,  Tenquête  est  de 
droit  commun  ,  la  loi  du  17  avril  1855 ,  re- 
lali?e  aux  expropriations  pour  cause  d*uti- 
lîlé  publique,  ne  Tadmet  pas  en  première 
instance;  cette  loi  a  créé  un  mode  de  procé- 
dure plus  rapide  et  tout  à  fait  exceptionnel; 
les  dispositions  de  cette  loi,  ses  motifs  et  le 
rapport  de  la  commission  à  la  chambre  des 
représentants  démontrent  cette  vérité. 

Avant  la  loi  de  1855,  et  sous  Tempire  des 
articles  19  et  SO  de  celle  du  8  mars  1810, 
le  tribunal  pouvait,  avant  Tévalualion  de 
rindemnité  définitive,  ordonner  provisoire- 
ment la  mise  en  possession  de  Padministra- 
tion,  et  une  indemnité  pouvait  être  ûxée 
provisoirement. 

Mais  en  présence  de  Tarticle  11  de  la 
constitution  s*éleva  la  question  de  savoir  si 
cet  article  permettait  encore  Tenvoi  en  pos- 
session provisoire  avant  le  règlement  défi- 
nitif de  Pindemhité;  pour  faire  cesser  cette 
difficulté  qui  pouvait  entraver  Texécution 
des  travaux  publics,  le  gouvernement  pré- 
senta un  nouveau  projet  de  loi. 

Deux  systèmes  étaient  en  présence  ;  par 
le  premier  on  maintenait  le  payement  d'une 
indemnité  provisoire  avant  la  prise  de  pos- 
session, par  le  second  on  cessait  d'obtenir 
renvoi  en  possession  provisoire  au  moyen 
d'une  indemnité  provisoire,  mais  on  établis- 
sait une  procédure  plus  rapide  pour  fixer 
rindemnité  définitive. 

Ce  dernier  système,  qui  concilie  l'urgence 
réclamée  par  l'intérêt  général  avec  le  res* 
pectdù  à  la  propriété,  fut  celui  qui  prévalut. 

L'exposé  des  motifs  le  dit  en  toutes  lettres 
eo  même  temps  qu'il  démontre  que  la  loi  de 

tASIC,  1852.  —  lr«  PARTIS, 


1835  a  établi  une  procédure  spéciale  pour 
le  règlement  de  l'indemnité,  procédure  qui 
abrège  les  délais  et  simplifie  les  formes. 

Le  demandeur,  pour  démontrer  avec  quel 
soin  le  législateur  s'est  attaché,  pour  réaliser 
sa  pensée,  à  combiner  un  système  complet 
de  procédure  traçant  la  marche  à  suivre  en 
première  instance  pour  arriver  au  règlement 
définitif  de  l'indemnité  avant  lequel  il  n'y  a 
pas  de  possession  possible,  se  livre  à  l'ana- 
lyse des  articles  â,  5,  4,  5,  7, 8,  9,  10  et  11 
de  la  loi  du  17  avril  1835. 

Le  moyen  de  procurer  aux  magistrats  les 
éléments  de  conviction  pour  fixer  le  taux 
de  l'indemnité  devait  spécialement  fixer 
l'attention  du  législateur.  S'il  voulait  attein- 
dre son  but  et  ne  pas  laisser  aux  particu- 
liers la  faculté  de  retarder  indéfiniment  les 
travaux,  il  devait  écarter  la  procédure  du 
droit  commun  en  matière  d'enquête  et  d'ex- 
pertise, c'est  ce  qu'il  a  fait. 

L'innovation  la  mieux  justifiée  et  la  plus 
radicale  est  décrétée  par  l'article  9  qui  éta- 
blit un  nouveau  mode  d'enquête  propre  à 
l'expropriation. 

D'après  cet  article,  si  une  des  parties  dé- 
sire avoir  recours  à  une  preuve  testimoniale, 
la  loi  veut  que  ce  soit  sur  les  lieux  devant 
le  juge-commissaire,  en  présence  des  experts 
et  des  parties  que  les  témoins  soient  enten- 
dus, et  que  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire fasse  mention  de  leurs  déclarations. 

Et  pour  qu'il  soit  bien  clair  que  cette  in- 
formation est  exclusive  de  tout  autre  mode 
d'enquête ,  l'article  10  porte  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure sur  ces  enquêtes  ne  sont  pas  applica- 
bles à  l'information  dont  il  s'agit  à  l'art.  9. 

De  là  l'impossibilité  légale  de  procéder 
en  première  instance  à  une  enquête  autre 
que  l'information  tracée  par  l'art.  9  précité. 

S'il  pouvait  exister  encore  quelque  doute 
sur  l'inadmissibilité  de  l'enquête  du  droit 
commun  en  première  instance,  il  disparaî- 
trait devant  les  paroles  du  rapporteur  à  la 
chambre  des  représentants  (  voir  Pasinomie, 
note  de  l'article). 

L'article  11  de  la  loi  du  17  avril  1835 
vient  encore  démontrer  l'impossibilité  d'ad- 
mettre en  première  instance  la  preuve  tes- 
timoniale suivant  les  formes  de  la  procédure 
ordinaire,  après  la  visite  du  juge  et  des  ex- 
perts sur  les  lieux. 

Suivant  cet  article,  après  le  rapport  du 
juge-commissaire  à  l'audience ,  les  parties 
sont  entendues  et  le  jugemei^  qui  déter- 
minera l'indemnité  doit  être  prononcé  dix 

31 


242 


JURISPRUD£NCE  DE  BELGIQUE. 


joars  après  la  plaidoirie,  ce  qui  ciclul  net- 
tement la  possibilité  de  procéder  aTant  le 
jugement  à  une  enquête  ordinaire. 

Le  système  de  procédure  de  la  loi  de  1831$ 
forme  un  tout  exclusif  en  première  instance 
de  Penquôle  ordinaire  remplacée  par  Tin- 
formalion  faite  sur  les  lieux. 

La  Cour  d*appel  de  Liège  a  perdu  de  vue 
ces  considérations  lorsquVIle  a  réformé  le 
jugement  du  tribunal  de  Vervicrs,  par  le 
motif  que  la  loi  du  17  avril  183b,  en  auto- 
risant le  juge-commissaire  à  procéder  à  des 
informations  sur  tes  lieux,  n'exclut  pas  la 
voie  de  Tenquèle,  lorsqu'elle  est  nécessaire 
an  règlement  de  Tindemnilc. 

Loin  de  là,  cette  exclusion  est  démontrée 
par  Fenscmble  des  dispositions  de  la  loi,  par 
son  esprit ,  ses  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission,  aussi  bien  que  par  le  texte 
formel  des  articles  9,  10  et  11  ;  le  pourvoi 
fondé  sur  la  viotation  de  ces  articles  doit 
donc  être  accueilli. 

Héponse  deê  défendeurs.  —  La  question 
que  le  pourvoi  soulève  est  bien  simple  ;  la  loi 
du  17  avril  1835  défend-elle  au  juge  chargé 
d*évaluer  une  parcelle  expropriée  de  recou- 
rir à  la  voie  de  Tenquèle  ordinaire  après 
avoir  usé  des  moyens  spéciaux  de  preuve 
indiqués  par  cette  loi  ? 

Le  pourvoi  concède  que  la  Cour  d*appel 
peut  recourir  à  la  voie  de  Pcnquéte  ordi- 
naire, et  il  résulterait  de  son  système  la  bi- 
zarrerie que  la  loi  défendrait  au  tribunal 
de  première  instance,  qui  ne  peut  découvrir 
la  vérité  sans  recourir  à  une  enquête,  d*user 
de  ce  moyen  d'investigation  qu'elle  permet- 
trait au  juge  supérieur  d'employer  pour 
réformer  la  décision  du  premier  juge,  et 
cela  lorsque  l'appel  a  pour  but  de  faire  faire 
par  le  juge  supérieur  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire. 

Les  défendeurs  examinent  ensuite  les  ar- 
ticles 9,  10  et  11  de  la  loi  du  17  avril  1831$, 
sur  lesquels  le  pourvoi  se  fonde ,  et  qu'il 
prétend  être  exclusifs  de  l'enquête  ordinaire 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

L'article  9  autorise  bien  certaines  me- 
sures ,  mais  n'en  défend  aucune  autre.  Il 
autorise  le  juge-commissaire  à  faire  sur  les 
lieux  une  information,  mais  il  ne  dit  pas 
qu'après  cette  information  ou  si  elle  n'a  pasr 
eu  lieu,  le  tribunal  ne  pourra  pas,  sur  les 
plaidoiries  et  à  la  demande  d'une  partie, 
permettre  une  enquête  ordinaire. 

L'.irticfc  10,  en  déclarant  inapplicables  à 
l'information  les  formalités  de  l'enquête  or- 
dinaire, ne  dit  pas  non  plus  que  ces  forma- 


lités ne  sont  pas  applicables  à  toute  procé- 
dure ultérieure  qui  serait  jugée  nécessaire 
après  l'information  susdite. 

L'article  11  vent  que  le  jugement  pro- 
nonçant sur  l'indemnité  soit  rendu  dans  les 
dix  jours  après  la  plaidoirie,  donc,  dit  le 
demandeur,  il  est  impossible  de  concilier  la 
tenue  d'une  enquête  entre  les  plaidoiries  et 
le  jugement  déOnilif. 

Remarquons  d'abord  que  cet  article  est 
muet  sur  l'enquête  et  sur  tous  les  incidents 
qui  peuvent  s^élever  à  l'audience. 

En  outre  l'argument  du  demandeur 
prouve  trop  pour  pouvoir  prouver  quelque 
chose.  Il  va  jusqu'à  défendre  d'une  manière 
absolue  au  juge  de  s'éclairer  par  un  inter- 
locutoire, môme  de  faire  recommencer  les 
opérations  prescrites  par  l'article  9  si  elles 
ont  été  mal  faites  ou  si  elles  sont  complète- 
ment insuffisantes;  en  droit,  il  croule  devant 
la  disposition  finale  de  l'article  9,  d'après 
laquelle  l'avis  des  experts  ne  lie  pas  le  tri- 
bunal. 

L'obligation  de  statuer  dans  tes  dix  jours 
ou  dans  tout  autre  délai,  imposée  par  une 
foule  de  dispositions  légales,  n'a  jamais  clé 
considérée  comme  obstatîve  à  des  devoirs 
de  preuve  exigeant  un  plus  long  délai  pour 
leur  accomplissement;  dans  ces  cas  la  loi 
.  conseille,  mais  ne  commando  pas  d'une  ma- 
nière absolue. 

Le  système  du  pourvoi  repousse  non- 
seulement  l'enquête,  l'expertise  et  le  droit 
de  recommencer  les  ioformations  mal  faites 
ou  insuffisantes,  mais  îl  va  jusqu'à  supposer 
que  le  juge  non  convaincu  et  non  éclairé 
devra  juger  sans  pouvoir  recourir  à  aucun 
mode  de  procédure  du  droit  commun  pour 
s'éclairer.  Ce  système,  dit  le  pourvoi,  a  sa 
raison  d'être.  On  a  voulu  une  procédure  ra- 
pide, ce  qui  est  incompatible  avec  la  lenteur 
des  modes  de  preuve  du  droit  commun ,  ot 
pour  atteindre  ce  but  on  a  abrégé  les  délais, 
admis  l'exécution  provisionnelle  des  sen- 
tences comme  rè^e  el  substitué  des  moyens 
de  preuve  simpliGc&  aux  moyens  ordinaires 
à  l'exclusion  de  ceux-ci.  Tout  cela  est  vrai, 
disent  les  défendeurs,  sauf  la  pensée  de 
l'exclusion  absolue  qu'on  prête  au  législa- 
teur. * 

Sans  doute  la  célérité  est  le  bui  de  la  loi; 
pour  l'atteindre  elle  autorise  le  juge  à  re- 
courir à  une  expertise,  à  une  information, 
à  une  vue  de  lieux  plus  rapides  que  l'exper- 
tise, l'enquête  et  la  descente  de  lieux  auto- 
risées par  le  Code  de  procédure;  la  loi  vent 
que  le  juge  y  rqcourre  avant  tout,  telle  est 
la  règle ,  mais  on  ne  voit  d'aucune  de  ses 
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dispositions  qu^aprës  avoir  usé  vainement 
de  CCS  moyens  elle  défende  au  juge  de  re- 
courir à  d^autres  éléments  de  conviction. 

Le  pourvoi  trouve  cette  interdiction  dans 
rinslitation  du  nouveau  mode  de  procédure, 
inciuêio  uniuê  esi  esctusio  aliertus.  En  rai- 
sonnant ainsi  on  peut  aller  jusqu*à  préten- 
dre que  Particle  4S8  du  Code  de  pr.  civ., 
permettant,  dans  un  but  de  célérité,  Taudi- 
(ion  des  parties  à  Taudicnce  en  matière 
commerciale,  a  proscrit  Tintcrrogatoire  sur 
rails  et  articles  en  matière  coTisufaire. 

L*article  10  de  la  loi  de  I85r>  prévoit  le 
cas  d*enquète  et  d'expertise  en  matière  d'ex- 
propriation, puisqu'il  écarte  les  prescrip- 
tions du  Code  de  procédure,  mais  seulement 
pour  les  opérations  et  informations  dont  il 
s'agit  à  l'article  9. 

L'information  prévue  par  l'article  9  n'est 
pas  une  enquête  et  ne  peut  la  remplacer,  et 
si  la  loi  avait  substitué  cette  information  à 
rcRqvéle  comme  an  équivalent  exclusif  de 
cette  dernière ,  elle  aurait  réellement  pro- 
hibé la  preuve  testimoniale ,  quoique  cette 
preuve  soit,  dans  certaines  circonstances, 
le  seul  moyen  d'atteindre  la  vérité. 

A  l'article  11  que  le  pourvoi  oppose  pour 
démontrer  l'impossibililé  de  faire  une  en- 
quête ordinaire  entre  les  plaidoiries  et  le 
jour  fixé  pour  la  prononciation  du  jugement 
déflnitif,  les  défendeurs  opposent  à  leur 
lour  les  articles  16  et  17  de  la  même  loi  qui 
prévoient  le  cas  de  jugements  incidentcls  à 
rendre  pour  l'instruction  de  la  procédure , 
jttgements  qui  ne  peuvent  s'entendre  que 
d*interlocutoires,  parmi  lesquels  les  plus 
fréquents  sont  ceux  ordonnant  des  enquêtes. 

Les  défendeurs  invoquent  à  leur  tour  l'ex- 
posé de  uotifo  (voir  Poêinomie^  p.  193, 
note  1'*,  et  le  rapport  de  la  commission,  tJ., 
note  3  )• 

Si,  dans  un  autre  endroit,  le  rapporteur 
parle  d'enquête  en  appel,  c'est  sans  doute 
sous  la  préoccupation  du  cas  où  le  premier 
juge  se  serait  contenté  à  tort  d'une  informa- 
tion insuflQsante,  et  non  pour  défendre  au 
juge  inférieur  de  corriger  par  une  enquête 
les  vices  reconnus  par  lui  de  l'information 
opérée. 

AaaÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  des  articles  9,  10  et  11 
de  la  loi  du  17  avril  183$,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  ledit 
moyen  résultant  de  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  reconnu  virtuellement  en  celte  ma- 
tière l'admissibilité  de  l'enquête  du  droit 


commun,  tandis  que  les  articles  cités  sont 
exclusifs,  en  première  instance,  de  tout  mode 
de  preuve  tcstiuioniale  autre  que  celui  de 
l'information  établi  par  l'article  9  précilé  : 
Attendu  que,  si,  dans  des  vues  d'intérêt 
public,  la  loi  du  17  avril  1831S  a  eu  pour 
but  d'imprimer  à  la  procédure,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, une  célérité  qui  permit  d'arriver 
promplement  à  l'envoi  en  possession  défini- 
tive des  parcelles  expropriées  cl  sans  plus 
devoir  recourir  à  un  envoi  en  possession 
provisoire  qui  pouvait  être  envisagé  comme 
contraire  au  principe  établi  par  l'article  11 
de  la  constitution,  d'un  autre  côté,  il  est 
certain  que  le  législateur  a  également  voulu 
environner  le  droit  Ac  propriété  de  toutes 
les  garanties  qui  lui  sont  dues,  de  sorte  que 
toute  interprétation  des  dispositions  de  cette 
loi  qui  tendrait  à  porter  altcinle,  même 
indirectement,  au  principe  constitutionnel 
d'une  juste  et  préalable  indemnité,  ne  peut 
être  accueillie; 

Attendu  que  les  articles  7,  9  et  10  de  la 
loi  du  13  avril  1833,  qui,  outre  Texpertise 
qu'ils  ordonnent  en  cas  d'absence  de  docu- 
ments propres  à  fixer  le  montant  de  l'in- 
demnilé,  laissent  au  juge-commissaire  la 
faculté  de  procéder  sur  tes  lieux,  soit  d'office, 
soit  à  la  demande  des  parties,  en  leur  pré- 
sence et  en  présence  des  experts,  à  une  sim- 
ple information  dégagée  de  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile  pour  les  enquêtes,  n'interdisent  pas 
au  tribunal  de  première  instance  de  recourir 
à  l'enquête  du  droit  commun,  lorsqu'après 
avoir  épuisé  les  voies  d'instruction  établies 
par  la  loi  de  1833,  celles-ci  sont  reconnues 
insuffisantes  pour  déterminer  le  montant 
d'une  juste  indemnité  et  que  le  tribunal  se 
trouve,  sans  qu'il  y  ait  aucune  faute  des 
parties,  dans  une  jiécessité absolue  de  recou- 
rir à  l'enquête  du  droit  commun  pour  fixer 
en  pleine  connaissance  de  cause  le  taux  de 
cette  indemnité; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  11 
de  la  même  loi,  portant  que  le  jugement 
fixant  l'indemnité  sera  prononcé  dans  les 
dix  jours  de  la  plaidoirie,  n'est  pas  obslative 
à  de  nouveaux  devoirs  de  preuve,  lors  même 
que  le  temps  nécessaire  à  leur  accomplisse' 
ment  empêcherait  dans  les  dix  jours  après 
la  plaidoirie  la  prononciation  du  jugement 
de  l'indemnité;  que  celle  disposition  toute 
de  conseil  et  à  laquelle  les  tribunaux  doivent 
se  conformer  autant  que  possible  ne  saurait 
êlre  considérée  comoie  établissant  une  règle 
invariable  et  absolue  sans  la  mettre  dans 


S44 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


certains  cas  en  désaccord  avec  les  disposi- 
tions des  arlicles  16  cl  17  de  la  niéiue  loi,  et 
surtout,  ce  qui  est  inadmissible,  sans  met- 
tre obstacle  à  ce  que  le  tribunal  pût  ordon- 
ner un  supplément  d'information  au  moyen 
duquel  il  croirait  pouvoir  arriver  à  la  da- 
tion d*une  juste  indemnité; 

Attendu  que  les  lois  des  8  mars  1810  et 
17  avril  1835  ne  contiennent  aucune  dis- 
position dérogeant  aux  lois  relatives  à  la 
compétence  des  Cours  et  tribunaux;  qu'il 
s'ensuit  que,  suivant  les  règles  élablies  par 
la  loi  du  25  mars  1841,  les  tribunaux  de 
première  instance  jugent  même  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, en  premier  et  detnier  ressort,  les  ques- 
tions relatives  au  montant  de  Tindemnitc, 
lorsque  la  valeur  réclamée  ne  dépasse  pas 
les  limites  du  dernier  ressort; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  et  qu*il 
résulte  même  du  rapport  de  la  commission 
à  la  chambre  des  représentants,  que  non- 
obstant les  dispositions  des  articles  9, 10  et 
11  de  la  loi  de  1855,  les  Cours  d'appel  peu- 
vent recourir  à  l'enquête  du  droit  commun 
pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité, 
qu'il  faudrait  une  disposition  formelle  et 
précise  (et  qui  n'existe  pas)  pour  interdire 
la  même  faculté  aux  tribunaux  de  première 
instance,  parfois  appelés  à  juger  en  dernier 
ressort  des  contestations  qu'ils  ne  pourraient 
vider  en  connaissance  de  cause  sans  le 
secours  d'une  enquête  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il 
résulte  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège ,  en 
réformant  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  tant  que  ce  jugement 
avait  d'éclaré  non  recevablo  ^ct  contraire  à 
la  loi  la  preuve  des  faits  concernant  la  va- 
leur du  terrain,  les  clôtures  et  les  raccorde- 
ments, n'a  pas  contrevenu  aux  articles  in- 
voqués à  l'appui  du  moyen  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  8  janvier  1852.  —  1"  Ch.  —  Prés. 
M.  Van  Meenen.  —  Bapp.  M.  Peteau.  — 
Conclus,  conformes  M.  Delebecquc,  1«'  avo- 
cat gén.  —  PL  MM.  Marcelis,  Hennequin 
et  Orts  fils. 


('  )  Celte  coDséquCDce  est  commandée  par  la  ré- 
daclion  seule  de  la  partie  finale  de  Tarlicle  463. 
En  ce  sens.  Théorio  du  Coda  pénal^  par  Chaii- 
veau  et  Hélie,  l,  2,  p.  650,  édition  du  Commen- 
taire des  commenUOres,  note  de  M.  Nypels  ;  con- 
clusions de  M.  Decuyper,  Bulletin  de  cauatien 
de  Belgique^  1899,  p.  384,  et  note  de  la  notice 


CONTRAVENTIONS.  —  CitcowsTAncis   at- 

TÈllUAlfTH.  — -    RÉCIDITB.   —    llfJDAIS.    — 
EHPBISOnilBHIIIT  rOKCÉ. 

L'article  463  du  Code  pénal  et  l'article  6  de 
la  loi  du  15  mai  1849  qui  en  tient  lieu  êoni 
inapplicables  aux  contraventions  de  po- 
lice («). 

En  conséquence  le  juge  ne  peut  se  dispenser, 
sous  prétexte  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  de  faire  application  de  la 
peine  d'emprisonnement  à  celui  qui  s*est 
rendu  coupable  d'injure  par  récidive,  (Code 
pénal,  article  471,  no  11,  et  474.) 

(Hllf.  rOB.,  — •  C.  P0V6SABT.) 
ABBftT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Spa,  confirmé  par  le  jugement  attaqué  qui 
en  a  adopté  tes  motifs,  constate  que  le  dé- 
fendeur s^est  rendu  coupable,  envers  le 
bourgmestre  de  Theux,  d*injures  consti- 
tuant une  contravention  de  police  prévue 
par  l'article  471,  n«  11,  du  Code  pénal,  et 
qu'il  est  en  état  de  récidive  ; 

Attendu  que  les  contraventions  prévues 
par  ledit  article  sont  punies  d'une  amende 
d'un  jusqu'à  cinq  francs  et  que  l'art.  474 
du  même  Code  statue  que  la  peine  d'empri- 
sonnement contre  toutes  les  personnes  men- 
tionnées en  l'article  471  aura  toujours  lieu, 
en  cas  de  récidive,  pendant  trois  jours  au 
plus  ; 

Attendu  que  ledit  jugement,  fondé  sur  ce 
qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  et 
sur  TarticleO  de  la  loi  du  1S  mai  1849,  n'a 
condamné  le  défendeur  qu'à  une  amende 
de  cinq  francs  ; 

Attendu  que  cet  article  statue  expressé- 
ment que  la  disposition  qn^il  renferme  rem- 
place l'article  463  du  Code  pénal  ;  d'où  il 
suit  qu'elle  prend,  dans  ce  Code,  la  place 
de  ce  dernier  article,  auquel  elle  est  substi- 
tuée et  qu'elle  devient  ainsi  la  dernière  dis- 
position du  livre  III,  intitulé  :Z>««  crimes  et 
délits  et  de  leur  punition  ; 


analytique.  En  France,  en  1832.  la  question  a 
été  résolue  léf^islativement  par  Paddition  d'un 
paragraphe  a  rariicle  483.  Le  législateur  belge, 
en  1M9,  a  conservé  à  rapticle  6  de  la  loi  du 
15  mai  1849  la  rédaction  de  la  dernière  partie 
de  l'article  463  ;  la  question  est  donc  restée  ce 
qu'elle  était  sous  l'empire  de  ce  dernier  texte. 
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Attendu  que  tout  ce  qui  concerne  la  ré- 
pression des  contraventions  de  police  est 
réglé  par  le  livre  IV  du  même  Code,  intitulé  : 
Conirarentton  de  police  et  peines; 

Attendu  que,  d'après  son  texte  comme 
d'après  la  place  qu'il  occupe  dans  le  Code 
pénal,  le  nouvel  article  465  n'est  pas  appli- 
cable aux  contraventions  de  police;  qu*il  se 
borne,  en  effet,  à  statuer  que,  dans  tous  les 
cas  où  le  Code  pénal  prononce  la  peine 
d'emprisonnement  ou  d'amende,  les  tribu- 
naux, si  les  circonstances  sont  atlénuanles, 
sont  autorisés  à  réduire  l'emprisonnement 
au-dessous  de  six  jours  et  l'amende  au-des- 
sous de  seize  francs,  à  substituer  l'amende 
à  remprisonnement,ou  à  appliquer  séparé- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans 
que  dans  aucun  cas  elles  puissent  élre  au- 
dessous  des  peines  de  simple  police;  que 
cette  rédaction  indique  clairement  que  l'em- 
prisonnement et  l'amende  que  les  tribunaux 
peuvent  réduire  ou  appliquer  séparément 
sont  exclusivement  l'emprisonnement  de 
six  jours  au  moins,  et  l'amende  do  plus  de 
quinze  francs,  prononces  par  le  Code  pénal 
pour  délits  correctionnels  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  que  le  jugement  attaqué,  en 
confirmant  le  jugement  du  tribunal  desim- 
pie police  de  Spa  qui  n'a  pas  prononcé  con- 
tre le  défendeur  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment comminéc  par  l'article  474  du  Code 
pénal,  a  faussement  appliqué  l'article  6  de 
la  loi  du  15  mai  1849  et  expressément  con- 
trevenu auxdits  articles  6  et  474; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de 
Verviers,  jugeant  sur  appel  en  matière  de 
simple  police,  le  1 1  juill.  1851 ,  ordonne,  etc. 

Du  S2  août  1851.  —  1"  Ch.  —  1"  Prés. 
M.  De  Gerlache.  —  Bapp.  M.  Fernelmont. 
—  Concl,  conf.  M.  Delebecque ,  avoc.  gén. 


(I)  Sont  d^avis  que  les  rivières  sont  du  do- 
roaioe  public  :  Proudhon,  Dom.  pub,^  n<»  933 
et  1^85  ;  Rives,  Revue  des  Revue»  de  droit,  t.  8, 
p.  57,  où  il  analyse  la  doctrine  ei  les  travaux 
parlementaires  î  SoIod,  Bép.  des  jurid,^  t.  3, 
n»  4);  Foucart,  t.  3,  p.  417;  Merlin,  Répert., 
V®  Rivière,^ 9^  n©  1*^,  et  n»  5,  in-8o,  t.  30, 
p.  87;  Laferrière,  Droit  adm,^  p.  135;  Uusson, 
Trav,  pub.,  t.  9,  p.  335;  Chevalier,  t.  1,  p.  313; 
Fournel,  Voisinage,,  t.  1,  p.  372;  de  Valserres, 
Droit  rural,  p.306;  Carou,  Jet.  possess,,  no  163; 
Nadaut  de  BuflFon,  t.  3  (Brux.,  38  avril  1837, 
7  mars  1833;  Gand,  7  juillet  1855;  Cour  de  cas- 
sation de  France,  14  février  1833;  Br.,  38  décem* 
bre  1844). 

Opinent  dans  le  sens  de  la  propriété  des  rive- 
rains :  Toullier,  n"  144  ;  Pardessus,  n»  77  ;  Du- 


COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLES  NI 
FLOTTABLES.  —  Phopeiété.  —  Ewtrk- 
TiBif.  —  Dépense  locale.   —  Dtcision  en 

FAIT. 

//  n'x  a  point  décision  en  fait  dans  le  juge- 
ment qui  s'est  fondé  non  sur  une  conten- 
tion, mais  sur  un  principe  de  droit  pour 
prononcer  une  condamnation  à  charge 
d'une  partie. 

Spécialement  :  Quand  le  tribunal  pour  con- 
damner l'État  à  parer  le  prix  d'une  em- 
prise s'est  fondé  sur  ce  qu'en  droit  la  pro- 
priété des  rivières  non  navigables,  ni  flot- 
tables, fait  partie  du  domaine  public. 

Ces  cours  d'eau  doivent  êti-e  rangés  dans  le 
domaine  public  municipal, 

La  dépense  des  travaux  relatifs  à  ces  cours 
d'eau  constitue  une  charge  locale,  et  ne 
peut  être  mise  à  charge  de  l'Élat(%  (Loi  du 

34  floréal  an  xi;  loi  du  16  sept.  1807,  arL  39. 
et  35;  décret  du  16  décembre  1811,  art.  16 
et  17;  loi  du  30  mars  1836,  article  131,  ^  9,  et 
90,1^  13;  règlement  provisoire  du  Brabaut,  du 

35  juillet  1843,  art.  3, 6, 7, 8  et  17. ) 

(  HiniSTRB  DES  TEATAIIX  PUBLICS,  —  C.  BOOSEN.) 

ParexploitduS juin  1849, le  nomme Uenri 
Ruusen ,  de  Molenbeek  St-Jcan  ,  défendeur 
au  pourvoi,  avait  assigne  l'Etat  devant  le 
tribunal  de  Bruxelles,  à  reflet  de  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  503  fr. 
45  centimes,  montant  de  â9  mètres  4li  cen- 
limclrcs  de  terrain  cédé  à  l'Etat,  le  âO  juin 
1847,  pour  cire  incorpore  à  la  Senne,  par 
suite  de  l'alignement  adopte  pour  l'élargis- 
sement dudit  cours  d'eau  ;  celte  demande 
était  fondée  sur  la  réalité  de  la  cession, 
sur  ce  que  l'Etat  a  effectivement  incorporé 
à  la  Senne  le  terrain  cédé...  sur  les  lois  de 
la  matière  et  tous  autres  moyens  à  faire  va- 
loir en  temps  et  lieu. 


ranlon,  n<»  431  et  308  ;  Marcadé,  art.  561  ;  Gar- 
nier,  no  50;  Magnitot,  Eaux,  p.  466;  Daviel, 
no  539;  Chardon,  ^//uoion,  n»  45;  Troplong, 
Prescription  ;  Yaudoré,  Droit  rural  ;  Carré,  Jus- 
tices de  paix;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Ri- 
vière et  Servitude;  Uennequin,  Traité,  n«  1;  Co- 
telle,  Droit  adm.'y  Cormcnin,  Cours  d'eau\  Cu- 
rasson.  —  Cour  de  cassation  de  France,  31  fév. 
1810.  Cham  pionnière.  Revue  des  Revues  do  droit, 
I.  8,  p.  100,  cherchant  historiquement  dans  quel 
sens  les  petits  cours  d*eaii  dépendaient  du  sei- 
gneur, découvre  dans  les  documents  qu*il  invo- 
que la  trace  d'une  servitude  féodale  et  non  un 
titre  de  propriété.  Dufour,  Droit  adm.  appliqué, 
considère  l'eau  comme  res  nullius,  le  lit,  comme 
dépendance  de  la  propriété  privée,  t.  3, no  1 198. 
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Devant  le  Iribunal  on  soutint  pour  le 
gouvernement  que  la  Senne,  n^éUnt  ni  na- 
vigable ni  flottable,  ne  faisait  pas  partie  do 
domaine  de  TElat,  et  que  dès  lors  celui-ci 
ne  pouvait  être  débiteur  du  prix  du  terrain 
dont  s'agit  ;  que  cela  était  d*au(ant  plus  évi- 
dent que  l'alignement,  par  suite  duquel  la 
cession  doit  avoir  eu  lieu,  n'a  pu  être  pres- 
crit que  par  Pautorité  communale,  par  appli- 
cation de  Tarticle  17  du  règlement  provin- 
cial du  23  juillet  1813,  et  qu'il  n*a  pu  dès 
lors  engendrer  une  obligation  à  charge  de 
TËtat. 

Le  demandeur  répondit  que  son  action 
étant  fondée  sur  ce  qu'il  avait  cédé  à  TElat 
le  terrain  dont  s'agit,  il  importait  peu  de 
savoir  si  ta  Senne  appartenait  ou  non  au 
domaine  public  ou  quelle  était  l'autorité 
qui  avait  ûxé  Talignement,  qu'il  s'agissait 
uniquement  de  savoir  si  la  convention  van- 
tée avait  eu  lieu,  et  pour  établir  cette  con- 
vention il  fit  signifier  une  série  de  faits, 
avec  invitation  aux  défendeurs  de  les  recon- 
naître ou  de  les  dénier  dans  les  trois  jours,  à 
peine  de  les  voir  tenus  pour  confessés  et 
avérés. 

Le  gouvernement  ne  s'expliqua  point  sur 
cette  sommation,  et  à  l'audience  du  15  mars 
1851,  où  l'afl'aire  fut  ^)laidce,  Rooscn , 
considérant  les  faits  comme  confessés  et 
avérés,  soutint  qu'ayant  contracté,  non  avec 
la  commune,  mais  avec  TEtat,  celui-ci  devait 
exécuter  la  convention  que  lui-mcoie  avait 
exécutée,  sauf  son  recours  contre  la  com- 
mune, si  la  cession  avait  réellement  profilé 
à  cette  dernière.  Il  offrit  subsidiaircnient  la 
preuve  des  faits  articulés  en  invoquant 
quelques  documents  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Plus  subsidiaire- 
ment  il  demanda  un  délai  pour  mettre  en 
cause  le  conducteur  de  travaux  publics,  qui, 
prétendait-il,  avait  traité  avec  lui  au  nom 
de  l'Etat. 

Pour  l'Etat  on  soutint  que  les  faits  arti- 
culés, qu'on  déniait  au  besoin  dans  leur 
ensemble,  étaient  irrelcvanls  et  qu'ils  ne 
pouvaient  servir  à  établir  une  convention 
contestée  et  dont  la  preuve  testimoniale 
n'était  pas  admissible;  par  ces  moyens  et 
ceux  précédemment  indiqués,  on  conclut 
à  ce  que  la  demande  fût  déclarée  non  rece- 
vable  et  dans  tous  les  cas  non  fondée. 

Le  11  avril,  le  tribunal  rendit  son  juge- 
ment dans  les  termes  suivants  : 
.  u  Attendu  que  la  propriété  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables  réside  dans  le 
chef  du  domaine  public  aussi  bien  que  la 
propriété  des  rivières  navigables  et  flotta- 


bles; que  cela  résulte  de  la  loi  du  1*'  jan- 
vier 1790,  articles  â,  5  et  6,  section  m,  qui 
charge  les  administrations  des  départements 
de  Padministralion  relative  à  la  conserva* 
tion  des  rivières,  chemins  et  autres  choses 
communes,  du  décret  du  Sa  janvier  1808, 
qui  autorise  le  gouvernement  à  déclarer 
navigable  une  rivière  qui  ne  l'est  point, 
sans  devoir  payer  à  qui  que  ce  soit  une 
indemnité  quelconque,  soit  à  raison  du 
cours  d'eau,  soit  à  raison  du  lit  même  de  la 
rivière,  et  enfin  de  l*article  565  du  Code 
civil,  qui  envisage  le  lit  abandonné  comme 
terrain  public,  même  à  Tégard  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables  ; 

K  Attendu  que  si,  aux  termes  do  règle- 
ment provincial  du  Brabant  approuvé  par 
arrêtés  royaux,  en  dates  des  St(  août  1842, 
l»'  septembre  1843  et  8  août  1844,  les  au- 
torités communales  sont  chargées  de  veiller 
a  l'entretien  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  et  des  digues  et  talus  qui  les 
enferment,  ci  ce  aux  frais  des  riverains  et 
autres  intéressés,  il  n'en  résulte  nullement 
que  la  propriété  desdits  cours  d'eau  ou 
rivières  réside  dans  le  chef  de  la  commune 
oja  des  riverains ,  mais  seulement  que  l'E- 
tat a  délégué  à  la  commune,  aux  termes 
de  la  loi  communale,  article  90,  l'entretien 
et  la  surveillance  des  rivières  non  naviga- 
bles; que  si  cet  entretien  se  fait  aux  frais  des 
riverains,  c'est  que  ceux-ci  jouissent  des 
avantages  que  la  rivière  leiir  procure,  tels 
que  le  droit  de  pèche  et  autres  ; 

«I  Attendu  que  si  la  cession  de  terrain 
dont  il  s'agit  a  eu  Ireu  par  suite  d'un  ali- 
gnement donné  par  l'autorité  communale 
conformément  au  règlement  provincial  pré- 
mentionné, on  ne  peut  en  conclure  que 
cette  cession  n'a  pas  été  faite  au  profit  de 
l'Etat;  qu'en  efi'et  l'Etat,  en  déléguant  à  la 
province  ou  à  la  commune  l'administration 
d'une  partie  du  domaine  public,  n*a  point 
aliéné  ce  domaine,  et  qu'ainsi,  comme  pro- 
priétaire de  celui-ci ,  il  doit  payer  une  ces- 
sion de  terrain  à  son  profit  ; 

te  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi, 
par  les  documents  versés  au  procès  et  no- 
tamment par  une  dépêche  de  M.  le  gouver- 
neur de  Brabant,  en  date  du  14  mars  1848, 
enregistrée  par  Bregentzer,  le  11  avril  cou- 
rant, vol.  92,  folio  14,  case  9,  aux  droits  de 
2  francs  21  centimes,  qu'une  partie  de  la 
propriété  du  demandeur  a  été  emprise  pour 
l'élargissement  de  la  Senne,  dont  la  pro- 
priété ,  ainsi  qu'il  a  été  établi  plus  haut, 
réside  dans  l'Etat  comme  étant  du  domaine 
public. 


COUR  DE  CASSATION. 
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«  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  ladite 
cession  : 

u  Allenda  que  le  demandeur  a  articulé  et 
signifié,  conformément  à  rarticle  2^2  du 
Code  de  procédure  civile,  une  série  de 
Tails  relalirs  au  prix  de  cette  cession,  avec 
sommation  à  M*'  Dansacrt  de  reconnaître 
ou  de  dénier  fesdits  faits  ; 

((  Attendu  que  cette  sommation  a  été  faite 
le  4  juillet  18S>0,  et  que  TEtat  n*y  a  fait 
aucune  réponse  ; 

«  Attendu  qu*il  existe  un  commencement 
d«  preuve  p»r  écrit  dans  la  missive  prémen- 
tionnée de  M.  le  gouverneur  du  Brabant, 
représentant,  pour  l'espèce  dont  il  s*agit  et 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  adminis- 
tratives, TEtat  belge  qui,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  a  délégué  à  la  province  Tad- 
ministration  et  la  surveillance  des  rivières 
et  de  leurs  cours,  que  par  suite  il  y  a  lieu, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  de  tenir 
pour  confessés  et  avérés  les  faits  articulés 
par  le  demandeur,  en  ce  qui  concerne  au 
moins  le  prix  de  cession  convenu  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  If.  Maus, 
substitut  du  procureur  du  ro»,  en  son  avis, 
déclare  le  défendeur  non  fondé  en  ses  con- 
clusions et,  sans  qu^'l  soil  besoin  d*8Utres 
preuves,  déclare  tenir  pour  confessés  et 
avérés  les  faits  non  déniés  concernant  le 
prix  de  la  cession  do  terrain  dont  il  s*agit, 
par  suite  condamne  TEtat  belge,  défendeur, 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  303  fr. 
45  centimes,  avec  les  intérêts  à  dater  du  âO 
juin  1818,  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens taxés  à  167  francs  âl  centimes. 

«  Jugé  et  prononcé  au  audience  publi- 
que de  la  première  chambre  du  tribunal  de 
première  instance,  séant  à  Bruxelles,  le 
11  avril1851.n 

Pourvoi  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

On  invoque  un  seul  moyen  de  cassation, 
fondé  sur  la  violation  des  articles  1558,  1561 
et  714  du  Code  civil  ;  des  articles  â9  et  5!5 
de  la  loi  du  1G  septembre  1807  ;  de  Part.  90 
de  la  loi  communale,  et  des  articles  â,  6,  7, 
8  etl7du  règlement  provincial  du  Brabant, 
du  25  juillet  1842,  approuvé  par  arrêtés 
royaux  des  215  août  1812,  !«'  septembre 
1845  et  8  août  1844  0)  ;  enfin  sur  la  fausse 
application  et  par  suite  la  violation  des  ar- 
ticles 2,  5  et  6.  section  m,  de  la  loi  du  22 
décembre  1789-1"  janvier  1790. 

(*)  Voyez  ce  règlement  an  Mémorial  adminis- 
tratifde  1842,  2«  partie,  p.  524. 


Le  tribunal,  dit  le  demandeur,  ne  s'est 
attaché  aux  faits  posés  par  le  défendeur, 
que  pour  déterminer  le  prix  du  terrain 
empris;  et  pour  décider  que  TEtat  était 
débiteur  de  ce  prix,  il  s'est  uniquement 
fondé  sur  des  considérations  de  droit.  Le 
pourvoi  est  donc  recevable. 

Le  système  du  tribunal  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  mettre  à  la  charge  exclusive  de 
l'Etat  les  dépenses  relatives  à  Télargisse- 
ment  et  à  la  rectification  du  cours  de  toutes 
les  rivières  non  navigables  ni  flottables,  et 
cela  sous  prétexte  que  ces  rivières  font  par- 
tie do  domaine  public. 

Le  demandeur  entre  d'abord  dans  des 
détails  assez  étendus  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  appartient  le  lit  des  petites  riviè- 
res. 

Les  travaux  de  rectiGcation  ou  d'élargis- 
sement des  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles se  font,  dit-il,  sinon  dans  l'intérêt  ex- 
clusif des  riverains,  au  moins  dans  un  inté- 
rêt purement  local  ;  les  dépenses  n'en  peu- 
vent dès  lors  tomtier  à  charge  du  trésor 
public.  Les  rivières  ne  peuvent  être  compa- 
rées qu'aux  chemins  vicinaux  à  l'égard  des- 
quels aucune  loi  ne  détermine  non  plus  à 
qui  en  appartient  la  propriété,  mais  dont 
les  dépenses  ont  toujours  été  mises  à  charge 
des  communes  parce  qu'ils  leur  profitent 
spécialement.  C'est  ce  qu'a  fait  en  Belgique 
l'article  15  de  la  loi  du  10  avril  1841,  com- 
biné avec  les  articles  151,  J  19  et  152  de  la 
loi  communale,  sans  distinguer  entre  les 
dépenses  ordinaires  d'entretien  et  celles  que 
pourrait  occasionner  l'élargissement  du  che- 
min. 

Proudhon  enseigne,  au  n«  lOUO  de  son 
Traité  du  domaine  public,  qu'en  cas  d'élar- 
gissement d'un  chemin  vicinal,  c'est  la  com- 
mune qui  doit  payer  le  prix  du  terrain 
empHs,  par  la  raison  que  tous  les  habitants 
sont  égalenicnlappelésàprofilerdu  chemin, 
et  il  ajoute  que  le  même  principe  de  justice 
s'applique  lorsqu'il  s'agit  de  l'élargissement 
du  lit  d'une  petite  rivière,  mais  d'une  ma- 
nière plus  restrictive,  en  ce  que  les  seuls 
propriétaires  voisins  du  cours  d'eau  doivent 
supporter  la  dépense  de  l'élargissement, 
parce  qu'il  est  exécuté  dans  leur  intérêt 
particulier. 

Dans  l'espèce  il  est  inutile  de  rechercher 
si  c'est  à  la  commune  ou  aux  riverains  que 
la  dépense  incombe;  dans  le  silence  de  la 
loi  le  principe  de  justice  que  la  dépense 
doit  être  supportée  par  ceux  qui  en  profitent 
suffit  déjà  pour  en  dispenser  l'Etat. 

Mais  il  existe  des  dispositions  de  loi  qui 
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excluent  Tidée  que  celle  dépense  puisse  élre 
mise  à  charge  de  TElal.  Le  demandeur  cite 
ici  et  commente  les  lextes  invoqués  à  Tap- 
pui  du  pourvoi. 

I/erreur  du  tribunal  provient  de  ce  qu'il 
n*a  pas  compris  le  caraclère  de  domanialilé 
que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  atla- 
chent  quelquefois  aux  petiles  rivières,  et  de 
ce  qu*il  a  confondu  le  domaine  public  avec 
le  domaine  de  TElat.  Or  le  domaine  public» 
en  tant  qu'il  embrasse  les  choses  qui,  asser- 
vies à  Tusage  de  tous,  ne  sont  la  propriélé 
de  personne,  est  ou  national  ou  munici- 
pal (>),  et  c*est  toujours  dans  le  domaine 
public  municipal  qu*il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  le  domaine  communal  proprement 
dit,  qn*on  a  rangé  les  chemins  vicinaux  et 
qu*on  doit  ranger  les  petites  rivières,  si 
tant  est  que  la  propriélé  n*en  appartient  pas 
aux  riverains.  Peu  importe  maintenant  que 
ta  loi  du  1«'  janvier  1790  ail  chargé  les 
administrations  départementales  de  la  con- 
servation des  rivières  en  général  ;  que  Tar- 
ticle  803  du  Code  civil,  prévoyant  le  cas  où 
une  rivière  se  forme  un  nouveau  cours, 
attribue  Tancien  lit,  non  aux  riverains, 
mais,  à  titre  d*indemnité,  aux  propriétaires 
des  fonds  nouvellement  occupés,  et  ce  sans 
distinguer  entre  les  grandes,  et  les  petiles 
rivières;  qu^enfin  le  gouvernement  puisse, 
sans  indemnité,  déclarer  navigable  une  ri- 
vière qui  ne  Tétait  pas  jusque-là  ;  car  de  ces 
dispositions  on  ne  peut  pas  déduire  que  ces 
rivières,  tant  qu*elles  ne  sont  pas  navigables 
nu  flottables,  fassent  partie  du  domaine  de 
TEtat  proprement  dit,  et  encore  moins  qu^on 
doive  considérer  comme  faites  au  proflt  de 
J'Ëlat  les  rectiGcations  de  leur  cours. 

Le  demandeur  conclut  de  ces  diverses 
considérations  que  le  jugement  attaqué  a 
fait  à  la  cause  une  fausse  application  des 
textes  de  loi  qu*il  invoquait,  comme  il  a  fait 
une  fausse  application  el  commis  une  vio- 
lation des  textes  cités  à  Tappui  du  pourvoi. 
Il  en  demande  en  conséquence  Tannula- 
tion. 

Le  défendeur  répond  en  résumé  : 

L'action  était  basée  sur  le  fait  d*une  ces- 
sion intervenue  entre  TEtat  et  le  défendeur 
et  malgré  les  soutènements  de  TEtat,  on  a 
persévéré  à  prétendre  que  celui-ci  était 
débiteur  en  vertu  de  celle  convention. 
.  Si  le  tribunal  a  motivé  son  jugement  sur 
ce  qu'en  droit  la  propriété  des  pelites  riviè- 


(«)  Voy.  Proudhon,  n«  328,  529et  476. 

(*)  Voy.  Merlin,  Rép.,  v«  Rivière,  3  ;    Rives, 


res  réside  dans  le  chef  de  TElat,  il  Ta  mo- 
tivé aussi  en  fait  sur  ce  que  le  terrain  du 
défendeur  a  été  empris  pour  l'élargissement 
de  la  Senne,  et  sur  ce  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
pour  confisses  et  avérés  les  faits  articulés 
par  ce  dernier,  en  ce  qui  concerne  au  moins 
le  prix  de  la  cession  convenue. 

En  supposant  donc  que  le  tribunal  ail 
mal  interprété  la  loi,  les  motifs  de  fait  sub- 
sistent et  rendent  le  pourvoi  non  receva- 
ble. 

Ce  pourvoi  d'ailleurs  n*élail  pas  fondé. 

De  nombreux  auteurs  et  de  nombreux 
arrêts  se  sont  prononcés  en  France  pour 
l'opinion  que  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables  appartiennent  au  domaine  de  l'E- 
tat (2). 

En  Relgiqne,  cette  question  ne  peut  pas 
même  élre  controversée.  Surtout  à  Tégard 
de  la  Senne,  rinfluence  du  droit  antérieur  au 
régime  de  1789  est  incontestable.  Avant 
notre  réunion  à  la  France,  toutes  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables  faisaient  partie 
du  domaine  du  souverain,  surtout  en  Rra- 
banl.  On  cite,  pour  justifier  cette  thèse, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
Senne,  diverses  passages  de  l'ouvrage  de 
Marlinez  :  Domanial  régi  van  Brabani,  et 
une  ordonnance  de  1^96  émanée  du  souve- 
rain relativement  à  la  Senne,  qu'elle  quali- 
fie :  onze  rivière  de  Senne,  et  un  placard  du 
7  juillet  1704,  où  le  roi  proclame  qu'il  pos- 
sède les  voies  publiques  et  les  rivières  à 
titre  exclusif  du  droit  de  propriété  d'un 
tiers,  privatlxck,  et  comme  régale;  enfin  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rruxelles,  du 
28  décembre  1844  (184S,  2,  290). 

Par  suite  de  la  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France,  le  domaine  des  anciens  souve- 
rains du  pays  est  devenu  partie  intégrante 
du  domaine  national  français  el  s'est  trouvé 
régi  par  les  mômes  principes  que  ce  der- 
nier. Cela  résulte  encore  de  la  publication 
faite  en  Belgique,  le  7  pluviôse  an  v,  de 
plusieurs  articles  du  décret  des  22  novem- 
bre el  1"  décembre  1790,  relatif  aux  do- 
maines nationaux ,  el  notamment  des  arti- 
cles2et  3  dont  le  premier  considère  comme 
dépendances  du  domaine  public  les  che- 
mins publics,  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, les  rivages...  et  en  général  toutes  les 
portions  du  territoire  national  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  et 
dont  l'autre  déclare  appartenir  à  la  nation 
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tous  les  biens  demeurés  vacants  et  sans  maî- 
tre. 

D*après  fes  principes  qui  régissaient  alors 
et  qui  ont  continué  à  régir  la  matière ,  les 
biens  du  domaine  étaient  imprescriptibles, 
el  toute  distraction,  sans  te  concours  de  la 
nalion,  était  nulle  (art.  8  du  même  décret). 

Ainsi,  en  Belgique,  les  rivières  non  navi- 
gables nî  flottables,  et  nolaromenl  la  Senne, 
ont  continué  à  faire  partie  du  domaine  pu- 
blic, puisque  aucu  ne  loi  ne  les  en  a  détachées; 
en  supposant  même  qu*elles  n*eussent  pas 
Tait  partie  du  domaine  de  nos  anciens  sou- 
verains, elles  seraient  tombées  dans  le  do- 
maine national,  tant  en  vertu  de  Particte  S, 
qu*en  vertu  de  Particle  3  du  décret  cité  de 
1790  ;  et  alors  même  qu'elles  auraient  été 
possédées,  pendant  cinquante  ans  par  un 
démembrement  de  PEtat,  la  prescription  ne 
pourrait  être  invoquée. 

Si  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
question  de  propriété  de  ces  rivières,  c'est 
par  suite  d'une  confusion  de  principes. 

Les  uns  en  attribuent  la  propriété  aux 
riverains  par  le  motif  que  ceux-ci  en  reti- 
rent quelques  profits  el  doivent  supporter 
les  frais  de  curage  el  d'entretien,  mais  ils 
oublient  que  le  droit  des  riverains  s'éloigne 
lolalement  du  droTTue  propriété  tel  qu'il  est 
défini  par  l'article  544  du  Code  civil,  et  que 
leur  jouissance  trouve  sa  cause  uniquement 
dans  les  charges  qui  leur  sont  imposées  et 
tice  oersà.  Us  confondent,  en  un  mot,  des 
lois  purement  administratives  avec  des  lois 
de  propriété. 

De  ce  que  la  loi  attribue  la  police  de  ces 
cours  d'eau  aux  autorités  provinciales  et 
communales,  quelques-uns  concluent  que 
la  propriété  en  appartient  soit  aux  commu- 
nes, soit  aux  provinces,  confondant  ainsi  le 
double  caractère  de  celles-ci,  Tétre  moral 
distinct  avec  le  démembrement  du  pouvoir 
exécutif. 

Enfin  le  système  du  pourvoi  consiste  à 
faire  considérer  ces  cours  d'eau  comme  n'ap- 
partenant à  personne  et  comme  étant  d'an 
usage  commun  à  tous,  usage  à  régler  par 
les  lois  de  police,  aux  termes  de  l'art.  714 
du  Code  civil. 

Mais  il  est  évident  que  l'arlicle  714  ne 
s'applique  qu'aux  choses  forcément  commu- 
nes, telles  que  l'air,  la  mer,  ou  aux  choses 
qui  n^appartiennent  à  personne,  telles  que 
les  oiseaux,  les  animaux  sauvages,  et  non 
aux  petites  rivières  qui  sont  susceptibles  de 
propriété  privée   autant  que   les  grandes 

PASIC,  ir«  PAKTIB.  -  1852. 


rivières,  dont  la  propriété  doit  dès  lors 
résider  dans  le  chef  de  quelqu'un,  d'un  être 
physique  ou  moral,  et  qui  appartiennent  à 
l'Etat  par  cela  seul  qu'elles  n'ont  pas  d'autre 
maître  (art.  715  du  Code  civil). 

On  objçcle  que  l'Etat,  en  fût  il  proprié- 
taire, ne  devrait  payer  ni  les  ouvrages 
d'art,  ni  les  terrains  incorporés  dans  la 
rivière,  mais  c'est  méconnaître  la  maxime 
d'équité  :  ubi  commodum  ibi  incomtnodum. 
Le  gouvernement  ne  peut  vouloir  conserver 
les  grandes  rivières,  qui  sont  la  partie  pro- 
ductive de  notre  ancien  domaine  national 
et  se  débarrasser  des  petites  qui  en  sont 
l'élément  peu  ou  point  productif. 

Mais  en  supposant  que  le  pourvoi  eût 
raison  sur  ce  point,  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  le  contraire,  n'aurait  encore  violé 
aucun  texte  de  loi. 

On  dit  que  la  loi  met  à  la  charge  des  com- 
munes les  emprises  faites  pour  l'élargisse- 
ment des  chemins  vicinaux  et  on  invoque 
l'autorité  de  Proudbon  pour  prouver  l'analo- 
gie entre  ces  chemins  el  les  petites  rivières. 
Le  jugement  attaqué,  en  repoussant  cette 
analogie,  peut  bien  avoir  méconnu  l'autorité 
de  Proudhon,  mais  il  ne  peut  avoir  violé  la 
loi  qui,  de  l'aveu  du  pourvoi,  garde  le  si- 
lence sur  ce  point. 

Les  articles  29  et  35  de  la  loi  du  16  sep- 
bre  1807  ne  s'occupent,  l'un  que  des  voies 
navigables  et  l'autre  que  des  travaux  d'as- 
sainissement, et  quant  aux  autres  textes 
invoqués,  le  jugement  lui-même  y  répond 
suffisamment. 

Le  défendeur  ajoute  que  les  anciens  ducs 
de  Brabanl  payaient  les  ouvrages  d'amélio- 
ration faits  à  la  Senne,  el  pour  le  justifier 
il  cite  un  compte  de  leurs  domaines  pour 
l'année  1416.  Il  termine  par  cette  remarque 
que  celui  qui  incorpore  la  propriété  d'an- 
trui  dans  la  sienne  en  doit  la  valeur  d'a- 
près le  droit  commun  (art.  541  et  544  do 
Code  civil),  el  que  c'est  à  l'Etat  à  citer  la 
loi  qui,  dans  l'espèce,  mettrait  semblable 
dépense  à  la  charge  d'un  tiers. 

L'avocat  général  a  estimé  que  pour  sta- 
tuer sur  le  pourvoi,  il  était  inutile  de  dé- 
cider si  les  petits  cours  d'eau  sont  ou  non 
une  dépendance  du  domaine  public  ;  mais 
que  dans  la  supposition  qu'ils  dussent  être 
rangés  dans  la  catégorie  des  biens  dépen- 
dants de  ce  domaine,  il  fallait  les  attribuer  au 
domaine  public  municipal  (Proudhoji,  Do- 
maine  privé,  n^  821 ,  Domaine  public ^ 
n"»*  SOOet  328)  :  recherchant  les  principes 
I  de  l'ancien  droit  belgique  à  cet  égard,  il  a 
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cité  rordonnance  du  4  avril  16\i\  (>)  (Plac. 
Brabarit,  i.  3,  p.  â9â).  En  France,  d*après  la 
loi  du  29  floréal  an  xi ,  le  curage  des  ri- 
vières est  une  charge  des  habitants,  des 
riverains  ou  usiniers;  les  travaux  d'élargis- 
sements doivent  y  être  assiinilés  (l'roudhon, 
Domaine  public,  t.  S,  n°  1014).  La  loi  de 
floréal  élail  sous  ce  rapport  en  parfaite  har- 
monie avec  les  principes  suivis  aux  Pays- 
Bas  autrichiens.  Dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  la  surveillance  de  tout  ce  qui  louche  à 
reiitretien  des  petits  cours  d*eau  apparte- 
nait aux  conseils  provinciaux  (loi  fond,  du 
â4  août  181S$,  article  S21  ;  arrêté  du  28 
août  18âO;  règlement  provincial  du  Bra- 
bant/du  14  juin  1820,  articles  7  et  8;  arrêté 
du  10  sept.  1830).  Ces  principes  sont  retra- 
cés à  rarticleOO,  $  12,  de  la  loi  communale 
qui  se  réfère  à  la  loi  du  29  floréal  an  xi; 
c*est  donc  très  compétemment  qu'a  été  pris 
le  règlement  du  23  juillet  1842,  pour  la 
province  de  Brabant.  Après  avoir  signalé 
les  conséquences  inadmissibles  du  système 
préconisé  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  dont 
la  portée  serait  de  faire  payer  par  TËtat 
des  dépenses  ordonnées  par  les  provinces 
ou  par  les  communes;  après  avoir  rappelé 
ce  qui  se  pratique  en  matière  de  chemins 
vicinaux  dont  le  sot  fait  aussi  partie  du 
domaine  public  municipal,  mais  non  natio- 
nal, Torgane  du  parquet  a  conclu  à  la  cassa- 
tion. 

ABRtT. 

Li  COUR;-—  Sur  la  fin  de  non-rece- 
voir: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n*a 
invoqué  les  faits  de  la  cause  que  pour  dé- 
terminer le  prix  du  terrain  qui  fait  Tobjet 
du  litige  et  qui  a  été  empris  pour  Télargis- 
sement  de  la  Senne,  mais  que,  pour  décla- 
rer TElat  débiteur  de  ce  prix,  il  ne  s'est 
point  fondé  sur  ce  qu*en  fait  la  cession  du 
terrain  aurait  été  consentie  n  son  profit, 
mais  uniquement  sur  ce  que,  en  droit,  la 
propriété  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables  fait  partie  du  domaine  public; 
que  le  pourvoi  est  donc  recevable. 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  déduit 
de  la  violation  des  articles  S38,  K61  et  714 
du  Code  civil;  des  articles  29  et5{S  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  ;  de  Tarticie  16  de  la 
loi  da  16  décembre  1811  ;  de  Parlicle  90  de 
la  loi  communale  et  des  articles  2,  6,  7,  8 
et  17  du  règlement  provincial  du  Brabant, 


(<)  A  consulter  en  outre  97  mars  1010  (Plac. 
Brabani,  t.  3,  p.  161  );  lOJuin  1628  (i</.);  27  fé- 
vrier 1052  (id.,  U  3,  p.  593),  et  17  mars  1689; 


en  date  du  25  juillet  1842,  approuvé  par 
arrêtés  royaux  des  23  août  1842,  !•'  septem- 
bre 1843  et  8  août  1814;  enfin  de  la  fausse 
application  et  par  suite  de  la  violation  des 
articles  2,  3  et  6,  section  m,  de  la  loi  du 
22  décembre  1789  et  1"  janvier  1790  : 

Attendu  qu'en  admettant  que  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables  forment  des 
dépendances  du  domaine  public,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  338  du  Code  civil,  comme 
n'étant  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
il  résulte  de  Tensemble  de  notre  législation 
que  ces  cours  d'eau,  dont  les  principaux 
avantages  sont  abandonnés  aux  propriétaires 
riverains,  doivent  être  rangés  dans  le  do- 
maine public  municipal  plutôt  que  dans  le 
domaine  public  national,  et  que  la  dépense 
des  travaux  y  relatifs  constitue  une  charge 
locale  qui  doit  être  répartie  entre  ceux  qui 
ont  intérêt  aux  travaux,  et  dans  laquelle 
TËtat  n'intervient  qu'au  moyen  de  subsides 
à  accorder  dans  les  limites  de  son  budget; 

Attendu  que  cela  résulte  notamment  1"de 
la  loi  du  24  floréal  an  xi  qui  porte  «  qu'il 
est  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières 
non  navigables  et  à  l'entretien  des  digues 
et  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent,  de 
la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle- 
ments ou  d'après  les  usages  locaux,  »  et  à 
défaut  de  semblables  règlements  ou  usages 
par  un  règlement  d'administration  publique, 
de  manière  que  la  quotité  de  la  contributiou 
de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au 
degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux ;2o  de 
l'article  29  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
qui  dispose  que  la  défense  relative  à  réta- 
blissement d'une  petite  navigation  ou  d'un 
canal  de  flottage,  à  l'ouverture  ou  à  l'entre- 
tien de  grandes  routes  d'un  intérêt  local,  à 
la  construction  ou  à  l'entretien  des  ponts 
surlesdiles  routes  ou  sur  les  chemins  vici. 
naux,  doit  être  supportée  par  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  commu- 
nes intéressés  selon  les  degrés  d'utilité  res- 
pective, et  que  le  gouvernement  n'y  contri- 
bue que  lorsqu'il  le  juge  convenable  ;  S'^de 
l'article  33  de  la  même  loi  qui  met  à  charge 
des  communes  les  travaux  de  salubrité  qui 
les  intéressent;  4»  des  articles  16  et  17  du 
décret  du  16  décembre  1811,  d'après  les- 
quels la  dépense  relative  aux  roules  dépar- 
tementales doit  être  répartie  entre  les  dépar- 
tements, les  arrondissements  et  les  commu- 
nes intéressés  ; 


15  mara  1748;  ordonuance  du  conseil  du  Haï- 
naut,  8  février  1734;  Plac.  Brabant,  t.  5,  p.  467, 
et  7  mars  1704. 
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Attendu  que  si  ces  dispositions  ne  pré- 
voient pas  spécialement  le  cas  de  Télargisse- 
ment  d'une  petite  rivière,  elles  proclament 
ao  moins  le  principe  que  les  travaux  publics 
d'une  utilité  locale  ne  sont  pas  à  charge  de 
TEtat,  mais  à  charge  de  ceux  dans  Fintérël 
desquels  ils  sont  entrepris,  ou  dont  ils  pro- 
tègent les  propriétés  ;  qu'elles  s'appliquent 
donc  i  rélargissemenl  du  lit  de  la  rivière 
comme  à  tout  autre  ouvrage  nécessaire  pour 
faciliter  Técoulement  des  eaux  et  prévenir 
les  inondations; 

Attendu  que  le  même  principe  est  sanc- 
lionne  par  la  loi  communale  de  1836  dont 
Tarticle  131,  §  19,  range  parmi  les  charges 
obligatoires  des  communes  les  dépenses  de 
la  foirie  communale  et  des  chemins  vici- 
naux, des  fossés,  des  aqueducs  et  des  ponts 
qai  sont  légalement  à  charge  des  communes, 
etdontrarlicle  suivant  ordonne  que,  lorsque 
ces  dépenses  intéressent  plusieurs  commu- 
nes, celles-ci  y  concourent  toutes  propor- 
tionnellement à  rintérét  qu'elles  peuvent  y 
aToir; 

Attendu  que  l'article  90,$  12,  de  la  même 
loi  charge  le  collège  des  bourgmestre  et 
écbevins  de  faire  entretenir  tes  chemins 
vicinaux  et  les  cours  d'eau  conformément 
aux  lois  et  aux  règlements  de  l'autorité  pro- 
vinciale; que  cette  disposition,  qui  assimile 
les  cours  d'eau  à  la  voirie  vicitiale,  comprend 
dans  sa  généralité  tous  les  travaux  nécessai- 
res d'une  part  pour  maintenir  la  viabilité 
des  chemins,  et  d'autre  part,  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux,  et  s'applique  ainsi 
au  redressement  ou  à  l'élargissement  du 
chemin  ou  de  la  rivière  aussi  bien  qu'aux 
simples  travaux  de  réparation  ou  de  cu- 
rage; 

Attendu  que  le  règlement  provincial  du 
25  juillet  1842,  dûment  approuvé  par  arrêté 
royal,  dispose  expressément  par  ses  art.  2, 
6,  7  et  8  que  les  frais  à  résulter  soit  des 
travaux  de  curage,  soit  de  la  construction 
OQ  de  la  réparation  de  digues,  talus  ou 
ouvrages  d'arts  nécessaires  pour  l'entretien 
d*un  cours  d'eau,  seront  supportés  par  les 
propriétés  que  ces  travaux  protègent,  sui- 
vant leur  degré  d'intérêt,  et  charge  l'auto- 
rité communale  d'en  dresser  les  rôles  de 
répartition,  sauf  l'approbation  de  la  dépu- 
lalion  permanente; 

Attendu  enfin  que  d'après  l'article  17  du 
même  règlement,  c'est  à  l'administration 
communale  qu'il  appartient  de  fixer  l'ali- 
gnement, sauf  recours  à  la  députation,  pour 
les  plantations  et  les  constructions  à  faire  le 
long  de  ces  cours  d'eau,  et  que  dans  l'espèce 


il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que 
c'est  en  cfl'et  par  suite  d'un  semblable  ali- 
gnement que  le  terrain  en  litige  a  été  in- 
corporé dans  la  Senne;  qu'il  est  impossible 
d'admettre  que  la  dépossession  qui  a  lieu 
en  vertu  d'un  acte  de  l'administration  com- 
munale, posé  dans  le  cercle  de  ses  attribu- 
tions municipales,  puisse  engendrer  une 
obligation  à  charge  du  trésor  de  l'Etat  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que. 
le  jugement  attaqué,  en  déclarant  l'Etat 
débiteur  du  prix  du  terrain  en  litige,  par  le 
seul  motif  que  ce  terrain  a  servi  à  l'élar- 
gissement d*une  rivière  non  navigable  ni 
flottable,  et  que  les  rivières  de  celte  catégo- 
rie forment  des  dépendances  du  domaine 
public,  a  expressément  contrevenu  à  l'arti- 
cle 90,  $  12,  de  la  loi  communale  et  aux 
articles  2,  6,  7,  8  et  17  du  règlement  pro- 
vincial du  Rrabanl  du  23  juillet  1842; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  cause  par  le  tribunal  de 
Bruxelles,  le  11  avril  1851  ;  condamne  le 
défendeur  aux  frais  de  l'instance  en  cassa- 
tion et  à  ceux  du^jugement  annulé,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  dev'aTit  le  tribunal 
civil  d'Anvers,  etc. 

Du  25  avril  1852.  —  Prés.  H.  De  Ger- 
lâche,  l''>'  président.  —  Bapp.  M.  Paquet.— 
Conclusions  conformes  H.  Delebecque,  pre- 
mier avoc.  gén.—  PI.  MM«  Marcelis,  Allard, 
Orts  fils  et  Van  Overloop. 


PRESSE  (délit  Dit).  •—  Impbimivr.  —  Miss 

HOES   DE   CAUSE.  —   QUESTION    d'aUTEOB,  — 

Veedict  ifUL.   —  Rbhvoi  de   l'ihprimeqe 

A   DE    nOUVIAUX   DÉBATS. 

En  matière  de  délits  de  presse,  l'imprimeur 
ne  pouvant  être  mis  hors  de  cause  que 
quand  l'auteur  est  Judiciairement  reconnu, 
si  le  verdict  qui  a  prononcé  sur  la  question 
d'auteur  vient  à  être  annulé  par  la  Cour 
de  cassation ,  l'arrêt  de  mise  hors  de  cause 
de  l'imprimeur  doit  être  également  annulé 
par  voie  de  conséquence  forcée. 

En  cette  matière,  le  principe  consacré  par 
les  articles  350,  558  et  560  du  Code  d'inst. 
crim,,  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut  être 
soumise  à  aucun  recours,  doU  cesser  en  pré- 
sence de  l'indivisibilité  nécessaire  des  deux 
verdicts  sur  la  question  d'auteur  et  sur  la 
question  du  délit.  (Article  11  du  décret  du 
20  juillet  1831.) 

En  conséquence f  lorsque  l'arrêt  de  mise  hors 
de  cause  de  l'imprimeur  est  annulé,  ce  der* 
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nier  doit  éire  renvciyé  avec  l'auieur  devant 
une  autre  Cour  d'aêêiies  pour  être  eoumiê 
à  un  nouveau  jugement.  (Gode  dMnft.  cr., 
arUcles350,S58etS60.) 

(LB  ailf*  PUB.,  •—  G.  PBBBIBB  ET  PIRGUBT.  ) 

Pcrrier ,  journaliste ,  et  Pingaet ,  impri- 
meur ,  ayant  été  renvoyés  devant  la  Cour 
d*assises  du  Hainaut  à  raison  d*articlcs  ca- 
lomnieux ou  injurieux  insérés  dans  le  Pen- 
eeur  borain,  un  premier  arrêt,  rendu  le  18 
révrier  1852,  sur  la  déclaration  du  jury  por- 
tant que  Perrier  était  Tauleur  des  articles 
incriminés ,  mit  hors  de  cause  Pimprimeur 
Pinguet,  mais  la  Cour  ayant  ensuite  reconnu 
que  Tun  des  assesseurs  du  président  avait 
rempli  les  fonctions  de  juge -instructeur 
dans  la  cause,  renvoya,  par  un  second  arrêt 
du  lendemain  19 ,  TafTaire  à  une  autre  ses- 
sion. 

Le  même  jour  pourvoi  en  cassation  de  la 
part  du  ministère  public,  tant  contre  Tarrêl 
du  18 ,  qui  avait  mis  l'imprimeur  hors  de 
cause,  que  contré  Parrêt  du  19. 

Ni  Perrier  ni  Pingaet  ne  présentaient 
aucun  moyen.  Cependant  le  pourvoi  soule- 
vait une  question  neuve  et  délicate.  La  dé- 
claration du  jury,  par  suite  de  laquelle  Tim- 
primeur  avait  été  mis  hors  de  cause ,  pou- 
vait-elle être  soumise  à  un  recours  en  cassa- 
tion en  présence  des  articles  350,  388  et  360 
du  Code  d*inst.  crim.? 

M.  Tavocat  général  Faider,  qui  portail  la 
parole  dans  cette  cause ,  a  estimé  que  le 
pourvoi  du  ministère  public  était  recevable, 
aussi  bien  contre  Tarrét  du  18  que  contre 
celui  du  lendemain ,  et  que  tous  deux  de- 
vaient être  annulés. 

Il  a  dit  : 

La  Cour  d'assises  de  Mons  qui  a  pro- 
noncé les  arrêts  dénoncés,  et  au  sein  de 
laquelle  a  été  rendu  le  verdict  du  18  février 
185â,  était  irrégulièrement  composée  :  Tun 
des  juges  appelés,  aux  termes  de  la  loi  du 
13  mai  1819,  à  assister  le  président,  avait, 
en  vertu  d'une  délégation  régulière,  rempli 
les  fonctions  de  juge  d'instruction  dans  cer- 
tains actes  de  la  poursuite  à  charge  des  dé- 
fendeurs; l'intervention  de  ce  magistrat 
était  contraire  à  l'article  837  du  Code  d'inst. 


(')  Voir  le  Manuel  de  casealion  de  Plaisant, 
p.  68;  BourguignoQ,  Codes  crim.,  art.  408,  n»  8; 
avis  du  conseil  d^Elatdes  18-31  janvier  1806,  au 
Eép,  de  Merlin,  vol.  3,  p.  370;  Merlin,  aux 
Que8t,,Y0U  l,p.  481. 

(«)  «  Le  principe  est  que  la  mise  eo  liberté  doit 


crim.,  elle  violait  cet  article  ;  elle  frappait 
dans  son  essence  la  capacité  judiciaire  de  la 
Cour  ;  elle  violait  en  même  temps  les  arti- 
cles 17  et  7  combinés  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  parce  qu'on  peut  dire  que,  en  réalité, 
les  arrêts  dénoncés  n'ont  pas  été  rendus  par 
le  nombre  de  juges  prescrit,  l'incapacité 
légale  ayant  ici  absolument  le  même  eflel 
que  l'absence  (>)•  Sous  tous  les  rapports,  en 
présence  des  textes  que  nous  venons  de 
rappeler,  la  nécessité  de  régulariser  la  pro- 
cédure est  évidente,  et  le  pourvoi  formé 
dans  le  délai  voulu  par  le  procureur  du  roi 
de  Mons,  et  dûment  notiGé  aux  défendeurs, 
a  valablement  saisi  la  Cour  de  cassation. 

Mais  quelle  sera  la  conséquence  du  pour- 
voi sur  l'affaire  même  et  sur  le  sort  des  dé- 
fendeurs? Là  se  présentent  plusieurs  diffi- 
cultés dont  les  précédents  de  la  Cour  ne 
donnent  point  la  solution.  En  matière  ordi- 
naire, lorsque,  à  la  suite  d'un  verdict  néga- 
tif, un  accusé  a  été  acquitté  par  ordonnance 
du  président  des  assises,  la  personne  ac- 
quittée se  trouve  sous  la  double  sauvegarde 
des  articles  330  et  338,  d'une  part,  et  des 
articles  360,  409  et  374,  d'autre  parl:d'ane 
part,  la  loi  a  dit  que  la  déclaration  du  jury 
ne  serait  jamais  soumise  à  aucun  recours,  et 
elle  a  voulu ,  comme  conséquence  directe 
du  droit  acquis  par  cette  déclaration ,  que 
le  président  seul ,  sans  conclusions  du  mi- 
nistère public ,  par  la  vertu  légale  du  ver- 
dict même ,  prononçât  que  l'accusé  est  ac- 
quitté (')  ;  d'autre  part ,  la  personne  légale- 
ment acquittée  ne  peut  être  reprise  k  raison 
du  même  fait,  et  le  recours  en  cassation  du 
ministère  public  ne  peut  être  formé  dans 
les  vingt-quatre  heures  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi  contre  l'ordonnance  d'acquitte- 
ment. 

Ce  système  est  très-rigoureax  et  très- 
précis  ,  cl  si  la  jurisprudence  a  admis  ûe$ 
pourvois  en  cassation  contre  des  ordonnan- 
ces d'acquittement  autrement  que  dans  Tin- 
térét  de  la  loi,  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  avait 
erreur  évidente  dans  l'ordonnance  même, 
comme  lorsque  le  président  des  assises  avait 
prononcé  l'acquittement  dans  le  cas  où  il 
fallait  un  arrêt  d'absolution  ('). 

Mais  en  principe  le  verdict  négatif,  lors- 
qu'il épuise  l'accusation,  constitue  on  droit 


résulter  de  la  seule  déclaration  du  jury.  •  Paro- 
les de  Cambacérès  au  conseil  d'Etat ,  apud  Lo- 
cré,  t.  14,  p.  185. 
(')  Voy.  Legrav«rend,  t.  2,  p.  173;  Caraot, 
1  article  409;  comp.  Morin,  Réperl.  du  droit  crim,^ 
v«  jécquittotnent. 
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acquis  pour  Taccusé ,  quelles  que  soient  les 
irrégularités  qui  aient  signalé  l'instruction* 
Nous  dirons  même  que,  dans  les  poursuites 
ordinaires,  la  composition  irrégulière  du 
jury  ou  de  la  Cour  ne  serait  pas  de  nature  à 
faire  admettre ,  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ,  un  recours  en  nullité  autrement  que 
dans  rintérét  de  la  loi.  Une  discussion  re- 
marquable, et  que  nous  devons  rappeler,  a 
eu  lieu  sur  ce  point  au  conseil  d'Elat,  séance 
du  25  juillet  1808(1). 

Un  article  404  du  projet  présenté  par 
Berlier  prononçait  la  nullité  des  arrêts  et 
jugements  m  toutes  les  fois  que  des  juges  ou 
«  des  jurés  auront  prononcé  en  nombre  su- 
t(  périeur  ou  inrérieur  à  celui  que  le  présent 
«  Code  a  fixé  ou  que  des  juges  auront  statué 
•i  sans  réquisition  du  ministère  public.  Les 
«jurés  seront  réputés  avoir  prononcé  en 
«  nombre  inférieur  lorsque  Tunou  plusieurs 
«  d*entre  eux  n*auront  pas  eu  les  qualités 
«  prescrites  par  le  présent  Code.  »  Après 
les  observations  de  Parchichancclîer  Cam- 
bacérès ,  le  conseil  d'Etat  fut  d*avis  de  re- 
trancher cet  article,  parce  que,  disait-il, 
«  rien  ne  serait  plus  injuste  que  de  rendre 
«  l'accusé  responsable  d'un  fait  qu'il  ne 
«  pouvait  pas  connaître.  »  Berlier  lui-même, 
convaincu  par  les  raisons  de  Cambaccrès, 
provoqua  la  suppression  de  la  disposition 
que  nous  venons  de  rappeler  ;  voici  notam- 
ment ce  qu'il  dit  :  «  S*ii  s'agit  de  nullités 
«  que  personne  n'ait  aperçues  avant  l'arrêt, 
«  comment  pent*ou  en  faire  porter  la  peine 
K  à  l'homme  absous  et  le  priver  du  bénéfice 
«  d'une  déclaration  du  jury  sur  laquelle 
i<  n'aura  peut-être  pas  Infiué  la  nullité  qu*on 
u  oppose.  »  Après  une  discussion  approfon- 
die, le  conseil  décida  en  principe  «  que  l'in- 
«  capacité  de  Tun  des  jurés  n'opérera  point 
«  la  nullité  de  la  déclaration  en  cas  d'abso- 
«  lulion;  que  le  ministère  public  aura  le 
«  droit  de  réquisition  qu*on  a  proposé  de 
u  lui  attribuer  :  »  c'est-à-dire  un  pouvoir 
très-large  pour  faire  réparer  les  irrégulari- 
tés ou  nullités  commises  avant  le  verdict  du 
jury. 

Ces  faits  démontrent  à  toute  évidence  que 
l'incapacité  d'un  juré,  qui  peut  être  signa- 
lée avant  le  verdict,  ne  peut  plus  être  vala- 
blement invoquée  contre  l'accusé  acquitté 
après  que  le  verdict  négatif  a  été  rendu  ; 
les  mêmes  principes  s'appliquent  évidem- 
ment à  rincapacité  de  Tun  des  membres  de 
la  Cour,  puisque  Tarticle  405  du  projet,  qui 


(0  ^oy*  Locré,  vol.  14,  p.  173  et  suiv. 


parlait  de  cette  incapacité ,  a  été  retranché 
après  la  remarquable  discussion  que  nou$ 
avons  rappelée. 

Nous  pouvons  donc  dire ,  en  présence  de 
l'article  550  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  en  présence  de  cette  discussion  qui 
en  établit  si  clairement  le  sens  et  la  portée, 
que  l'intervention  dans  un  débat  criminel 
d'un  juge  d'instruction  ne  saurait  entraîner 
la  révocation  du  verdict  négatif  du  jury  ni 
de  l'ordonnance  qui  en  est  la  conséquence 
inséparable  et  nécessaire.  Nous  avouons  que 
nous  n'aurions  pas  le  moindre  doute,  èl  que 
nous  bornerions  là  nos  observations ,  s'il 
s'agissait  d'une  poursuite  criminelle  ordi- 
naire; nous  nous  trouverions  en  présence 
d*un  verdict  négatif,  d'une  ordonnance  d'ac- 
quittement, d'uncdéclaration  qui  n'est  point 
passible  de  recours,  d'un  accusé  légalement 
acquitté  qui  ne  peut  plus  être  repris  :  dans 
ce  cas  la  poursuite  est  épuisée,  la  justice 
est  dessaisie,  le  pourvoi  en  nullité  ne  peut 
être  formé  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Mais ,  remarquez-le  bien ,  nous  ne  som- 
mes point  ici  en  matière  ordinaire,  mais  en 
matière  de  presse ,  c'est-à-dire  que  la  pro- 
cédure diffère  essentiellement  en  certains 
points  de  la  procédure  commune,  et  les 
difficultés  qui  se  présentent  à  notre  esprit 
nous  paraissent  mériter  de  vous  être  signa- 
lées. 

Dans  le  système  que  nous  avons  analysé 
plus  haut,  c'est-à-dire  en  appliquant  à  la 
présente  cause  les  principes  ordinaires, 
voici  ce  qu'on  pourrait  dire  :  le  jury  de 
Mons  a  déclaré  dans  son  verdict  que  Per- 
rier  est  l'auteur  des  écrits  incriminés  ;  la 
conséquence  directe  et  légale  de  ce  verdict, 
en  présence  de  la  constitution  et  du  décret 
sur  la  presse,  est  la  déclaration  d'innocence 
de  rimprimeur  Pinguet,  et  l'arrêt  de  mise 
hors  de  cause,  prononcé  le  18  février  1852, 
n'est  que  la  conséquence  légale  du  verdict; 
on  pourrait  même  soutenir  qu*un  arrêt  de 
la  Cour  n'est  pas  nécessaire  pour  prononcer 
celte  mise  hors  de  cause,  et  qu'elle  pourrait 
être  valablement  proclamée  par  une  ordon- 
nance du  président,  puisqu'elle  ne  serait, 
comme  dans  le  cas  ordinaire ,  que  la  suite 
du  verdict.  Pinguet  est  donc  mis  hors  de 
cause  par  un  arrêt  prononcé  à  la  suite  d'un 
verdict  qui  reconnaît  Perrier  comme  au- 
teur. Cette  mise  hors  de  cause  ne  sera  sou- 
mise à  aucun  recours,  cela  veut  dire  que 
l'arrêt  qui  a  purement  et  simplement  or- 
donné la  mise  hors  de  cause  de  Pinguet  ne 
pourra  être  valablement  attaqué  par  le  pour- 
voi du  ministère  public,  ni  valablement  dé- 
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féré  à  votre  Cour,  ni  annulé  par  vous  autre- 
nienl  que  dans  rinlérét  de  la  loi  ;  cela  veut 
donc  dire  que  Tarrèt  de  mise  hors  de  cause 
devra  être  maintenu  ,  dans  tous  les  cas  ,  au 
proGl  de  Pinguet,  qui  ne  doit  et  ne  peut  plus 
être  repris  ui  accuse  à  raison  de  la  publica- 
tion des  écrits  incriminés  (article  360). 

Mais  ici  se  présente  la  difficulté  :  le  verdict 
du  jury  sur  la  question  d*auteur  est  com- 
plexe; en  relaxant  Pimprimeur,  il  déclare 
définitivement  fauteur;  c^cst  parce  que 
l*auleur  est  reconnu  que  Timprinicur  est 
acquitté,  et  si  cette  reconnaissance  de  fau- 
teur a  été  faite  irrégulièrement  au  sein  d*une 
Cour  illégalement  composée;  si  le  verdict 
qui  proclame  Tautcur  est  déclaré  nul  en 
même  temps  que  toute  Tinstruction;  si  avec 
le  verdict  doit  tomber  l'arrêt  qui  a  mis  hors 
de  cause  Timprimeur ,  et  qui  n*est  que  la 
conséquence  du  verdict  même  déclaré  nul, 
que  reslera-t-il?  Si  au  contraire  Tarrét  de 
mise  hors  de  cause  de  Pimprimeur  lui  est 
acquis,  si  cet  arrêt  ne  peut  plus  être  cassé 
et  annulé  contradictoirenient  comme  rendu 
par  une  Cour  incapable,  comment  arrivera- 
l  on  jusqu^au  verdict  qui  a  déclaré  Pauteur? 
Si  Parrêt  n^est  pas  cassé ,  cassera -t-on  le  ver- 
dict seul?  Mais  alors  quelle  sera. la  base  lé- 
gale de  Parrét  dont  ce  verdict  était  Pélémcnt 
substantiel? 

Notons  que  le  pourvoi  attaque  deux  arrêts 
qu'il  désigne  :  Parrêt  de  mise  hors  de  cause 
de  Pimprimeur  et  Parrêt  qui  renvoie  la 
cause  et  le  prévenu  Perrier  à  une  prochaine 
session.  Le  premier  de  ces  arrêts  sera  ou  ne 
sera  pas  annulé  ;  s'il  n'est  pas  annulé ,  le 
verdict  qui  Pa  précédé  ne  peut  pas  être  an- 
nulé non  plus;  dès  lors  la  proclamation  de 
Perrier  comme  auteur  est  irrévocable.  Mais 
si  elle  est  irrévocable,  comment  devra  agir 
le  jury  de  ta  prochaine  session?  lui  iropo- 
sera-t-on  le  verdict  du  jury  de  la  session 
précédente?  violenlera-t-on  sa  conscience? 
S'il  est  d'avis  que  Perrier  n'est  pas  l'auteur, 
évidemment  il  ne  pourra  pas ,  lors  de  son 
verdict  sur  la  nature  des  articles  incriminés, 
le  déclarer  coupable;  il  l'acquittera,  non 
point  parce  que  les  articles  seront  innocents, 
mais  parce  que  Perrier  n'en  est  pas,  suivant 
lui,  le  véritable  auteur.  Or,  ce  cas  arrivant, 
l'effet  du  premier  verdict  est  anéanti;  le 
second  jury,  auquel  on  ne  peut  imposer 
l'appréciation  du  premier,  renversera  le 
verdict  de  celui-ci,  et  en  se  prononçant  né- 
gativement sur  la  question  de  culpabilité , 
il  entreprendra  peut-être  sur  le  premier  ver- 
dict en  s'occupant  de  la  question  d'auteur, 
qui  pourtant  aura  été  souverainement  dé- 
cidée. 


Or,  il  est  impossible  de  placer  le  nouveau 
jury  dans  cette  position,  les  convenances  ne 
permettent  pas  d'imposer  à  un  jury  l'ap- 
préciation d'un  autre  jury  ;  la  loi  veut  (ar- 
ticle 11  du  décret  sur  la  presse)  que  le  jury, 
avant  d'examiner  si  Pécrit  incriminé  ren- 
ferme un  délit ,  décide  si  la  personne  pré- 
sentée comme  auteur  l'est  réellement  ;  ces 
deux  branches  d'une  même  mission  sont 
indivisibles;  il  est  donc  impossible,  parce 
qu'il  est  manifestement  contraire  à  la  loi,  de 
séparer  les  deux  appréciations.  Dès  lors  si 
un  autre  jury,  si  une  autre  Cour  d'assises 
doivent  s'occuper  de  la  question  de  savoir 
si  les  écrits  attribués  à  Perrier  renferment 
un  délit,  ce  même  jury,  cette  même  Cour 
d'assises  doivent  également  s'occuper  de  la 
question  préalable  de  savoir  si  Perrier  est 
Pauteur  des  écrits  ;  c'est  donc  l'affaire  tout 
entière  qui  doit  être  renvoyée  devant  une 
autre  Cour,  car  dès  que  la  prévention  n'est 
point  purgée,  dès  que  la  question  du  délit 
n'est  pas  décidée ,  il  faut  nécessairement 
que  Paiïaire  soit  poursuivie,  et  si  elle  doit 
être  menée  à  fin,  elle  doit  être  reprise  dès 
le  commencement  du  débat  oral ,  parce 
qu'elle  forme  un  tout  indivisible  sur  lequel 
un  seul  et  même  jury  doit  prononcer. 

Si  cela  est  vrai,  et  nous  le  croyons  incon- 
testable ,  le  verdict  qui  a  reconnu  Perrier 
comme  auteur  s'évanouit,  puisqu'il  faut  en 
requérir  un  nouveau ,  sur  la  même  ques- 
tion, devant  un  autre  jury. 

Et  si  ce  verdict  s'évanouit ,  est-il  facile 
d'admettre ,  nous  le  demandons  encore  «  le 
maintien  de  la  mise  hors  de  cause  de  Pin- 
guet? 

Remarquez  les  termes  du  décret  sur  la 
presse  :  l'imprimeur  poursuivi  sera  tou- 
jours maintenu  en  cause  jusqu^à  ce  que 
l'auteur  ait  été  judiciairement  reconnu  tel, 
Perrier  a-t-il  été  judiciairement  reconnu 
auteur,  ainsi  que  le  veut  le  décret  ?  y«Jf- 
ciairement,  cela  veut  dire,  ce  nous  semble, 
en  forme  judiciaire  ;  les  simples  lexicogra- 
phes se  contenteront  ici  de  la  forme ,  mais 
les  juges  voudront  une  forme  légale;  ils 
voudront  une  Cour  régulière,  et  non  pas 
une  Cour  viciée  d'incapacité.  Et  si  un  ver- 
dict d'acquittement  ordinaire  peut  être  va- 
lable dans  ces  circonstances,  pourra-t-on 
dire  la  même  chose  d'un  verdict  qui  n'est 
verdict  d'acquittement  pour  l'imprimeur 
que  médiatement ,  puisque  les  termes  mê- 
mes du  verdict  portent  sur  la  question  d'au- 
teur et  ne  disent  pas  un  mot  de  l'imprimeur. 
L'auteur  ici  a-t-il  donc  été  reconnu  judi- 
ciairement,  suivant  les  formes  judiciaires 
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prescrites  parla  loi?  Non,  Paalear  a  été  re- 
connu en  justice  irréguiière,  au  sein  (l*une 
Cour  composée  en  violalion  de  rarlicle  257 
du  Code. 

Supposons  que  la  Cour  d*assises  de  Mons 
se  fût  aperçue  de  rirrégularilé  de  sa  compo- 
sition immédiatement  après  le  verdict  qui 
reconnaît  Perrier  comme  auteur ,  et  qu'au 
lieu  de  mettre  Pinguet  hors  de  cause  ,  elle 
eût  prononcé  le  renvoi  de  Ta  (Ta  ire  :  dans  ce 
cas  le  verdict  aurait-il,  en  réalisant  tout  son 
effet,  été  acquis  à  Timprimeur,  et  ce  der- 
nier aurait- il  été  recevabic  à  eiiger  que  sa 
mise  hors  de  cause  fût  prononcée  en  vertu 
de  ce  verdict?  Se  prononcer  pour  Taffirma- 
live  serait 4  ce  nous  semble,  étendre  trop 
loin  le  principe  de  Tarticte  350  du  Code , 
car  si  ce  principe  est  applicable  à  un  verdict 
qui  clôt  la  poursuite ,  il  n*est  pas  d'une  ap- 
plication aussi  facile  et  aussi  générale  à  un 
verdict  qui  n'est  qu'une  déclaration  préala- 
ble sur  la  question  d'auteur;  ce  qui  achève 
le  verdict,  ce  qui  clùt  la  poursuite,  ce  qui 
constitue  une  véritable' déclaration  échap- 
pant à  tout  recours,  c'est  le  verdict  sur  la 
criminalité  des  écrils,  parce  que  c'est  là 
que  véritablement  l'accusation  est  purgée. 

Si,  dans  la  supposition  que  nous  venons 
de  faire,  en  Tabsence  d'un  arrêt  ou  d'une 
ordonnance  de  mise  hors  de, cause,  l'impri- 
meur ne  pourrait  pas  se  prévaloir  d'un  ver- 
dict irrégulier  sur  la  qnestion  d'auteur,  le 
pourrait-il  parce  que  l'arrêt  de  mise  hors  de 
cause  a  été  prononcé,  lorsque  cet  arrêt  est 
rendu  par  une  Cour  incapable?  fl  est  bien 
permis  d'en  douter,  surtout  si  l'on  décide 
que  la  reconnaissance  de  l'auteur  n'a  pas 
été  faite  judiciairement ,  c'est-à-dire  régu- 
lièrement. 

Une  autre  considération  nous  semble  im- 
portante :  il  faut  nécessairement  que,  dans-  \ 
tous  les  cas,  Perrier  soit  renvoyé  devant  une  ! 
attire  Cour  d'assises,  puisque  l'action  pu-  ; 
btiquc  doit  être  purgée;  il  faut  aussi  que  | 
celle  Cour  soumette  au  nouveau  jury  la  don-   , 
ble  question  d'auteurtCt  de  délit;  cela  ne  \ 
fait  pas  de  doute.  Admeltra-t-on  que  l'im- 
primeur qui  est  connu  jouira  du  bénéGce 
d'une  déclaration  d'auteur  irrégulière?  Le 
bénéfice  de  l'acquillement  proprement  dit 
lui  sera-t-il  ainsi  acquis  par  voie  médiate, 
lorsque  la  déclaration  d'auteur  n*a  pas  été 
légale  ou  valable?  Nous  convenons  que, 
dans  le  doute ,  il  faudrait  étendre  et  non 
restreindre  le  principe  favorable  des  articles 
350  et  360  du  Code,  mais  nous  devons  in- 
sister sur  ce  que ,  d'une  part,  l'article  350 
parle  d'une  déclaration  définitive,  eipresse 


et  directe,  sur  ce  que,  d'autre  part,  Tarti- 
cle  360  parle  d'une  personne  acquittée  lé- 
galement ,  tandis  que ,  dans  la  présente  af- 
faire, il  s'agit  d'une  déclaration  préalable, 
virtuelle  et  imlirccte  par  rapport  à  l'impri- 
meur, lequel  ne  saurait  être  considéré 
comme  légalement  acquitté  que  si  l'auteur 
est  légalement  reconnu  ;  nous  nous  deman- 
dons SI  cette  reconnaissance  légale  existe. 

Nous  ne  sommes  pas  en  matière  ordi- 
naire, avons-nous  dit;  ce  qui  le  prouve  en- 
core, c'est  qu'en  présence  de  Tarlicle  350, 
en  présence  d'un  verdict  négatif,  la  Cour 
de  cassation  n'a  rien  à  annuler,  rien  à  cas- 
ser; le  verdict  a  une  conséquence  simple, 
unique,  la  solution  des  questions  a  été  dé- 
finitive, absolue.  Ici  il  faut  nécessairement 
que  cette  Cour  annule  ce  qui  s'est  fait  an 
sein  de  la  Cour  d'assises  de  Mons;  il  faut 
que  vous  annuliez  le  verdict  du  jury  de 
Mons  snr  la  question  d'auteur,  puisque  cette 
même  question  doit  inévitablement  être 
soumise,  en  vertu  de  la  loi,  à  on  autre  jury, 
au  jury  qui  doit  connaître  indivisiblement 
de  la  question  de  délit.  Si  vous  annulez  ce 
verdict,  et  vous  l'annulerez,  vous  devez  an- 
nuler tout  ce  qui  l'a  précédé  et  tout  ce  qui 
l'a  suivi;  vous  devez  annuler  par  consé- 
quent Tarrét  dénoncé  du  18  février,  ordon* 
nant  la  mise  hors  de  cause  de  l'imprimeur; 
dès  lors  le  litre  en  vertu  duquel  Timprimeur 
a  été  relaxé  disparaît,  il  ne  reste  plus  qu'un 
droit  fondé  sur  une  abstraction  dont  on  ne 
peut  faire  état  dans  la  situation  des  choses; 
le  litre  de  la  mise  hors  de  cause  est  frappé 
de  nullité,  parce  qu'il  était  frappé  du  vice 
d'inexistence;  il  émanait  d'un  juge  incapa- 
ble, incomplet,  incompétent,  incompetentia 
est  nuUiiaê  nuliiiatum»  En  matière  ordi- 
naire, l'ordonnance  d'acquittement  et  le 
verdict  sont  inattaquables;  ici  ils  seront  et 
devront  être  annulés.  N'y  a-t-il  pas  un  abtme 
entre  les  deux  positions,  et  n'avions-nous 
pas  raison  de  dire  que  nous  ne  sommes 
point  ici  dans  les  cas  ordinaires  snr  lesquels 
le  conseil  d'Etat  a  discuté  en  1808,  et  pour 
lesquels  il  a  créé  les  dispositions  que  nous 
avons  examinées? 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agît  d'apprécier 
la  portée  du  verdict  définitif  rendu  par  le 
jury,  même  en  matière  de  presse,  nous 
acceptons  le  principe  des  articles  350  et  360 
du  Code,  parce  que  ce  principe  est  essen- 
tiel à  l'institution  du  jury  dont  il  consacre 
l'un  des  attributs  fondamentaux  :  ce  prin- 
cipe, c'est  l'irrévocabilité  du  verdict,  même 
en  cas  d'incapacité  de  l'un  des  jurés  et,  à 
plus  forte  raison  alors,  même  en  cas  d'inca- 
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pacilé  de  Tun  des  assesseurs;  et  ce  principe, 
inhérent  au  jury,  s*étend  aux  poursuites  en 
matière  de  presse,  quoique  celles-ci  soient 
vraiment  correctionnelles  et  non  criminelles 
au  fond  :  mais  il  faut  pour  cela  que  le  ver- 
dict soit  déûnitif.  Ainsi,  supposant  que  le 
jury  de  Mons  eût  rendu  un  verdict  négatif 
sur  la  question  du  délit  et  que  le  président 
eût  rendu  son  ordonnance  d'acquittement, 
alors  le  principe  de  rirrévocabililc  était  du 
même  coup  acquis  à  Timprimeur  et  à  Hau- 
teur, malgré  la  cause  de  nullité  qui  est  au- 
jourd'hui signalée  à  la  Cour;  il  n*y  aurait  eu 
pourvoi  recevable  et  fondé  de  la  port  du 
ministère  public  que  dans  rintérét  de  la 
loi. 

Mais  le  verdict  déOnitif,  ce  verdict  qui 
clôt  la  poursuite,  ce  verdict  dont  parle  évi- 
demment Tarticle  350  du  Code,  ce  verdict 
qui  forme  un  droit  acquis  à  celui  qui  Ta 
obtenu  parce  qu'il  oe  peut  et  qu'il  ne  doit 
jamais  être  annulé,  ce  verdict  irrévocable 
n'existe  pas  ici  :  le  verdict  qui  existe  et  que 
l'on  invoquerait  pour  l'imprimeur  est  au 
contraire  un  verdict  que  vous  pouvez  et  que 
vous  devez  annuler;  cette  annulation  est 
inévitable  parce  que,  nous  l'avons  dit  déjà, 
la  question  d'auteur  doit  être  soumise  au 
nouveau  jury  que  vous  désignerez.  Or,  com- 
ment appliquer  à  un  pareil  verdict  qui  va 
disparaître  dans  son  texte  comme  dans  ses 
eiïets,  le  principe  d'incommutabilité  re- 
connu au  regard  des  verdicts  déûnitifs? 
Nousi  avons  donc  raison  de  dire  que  nous  ne 
sommes  pas  en  matière  ordinaire  ;  si  la 
poursuite  des  délits  de  presse  se  fait  devant 
le  jury,  elle  a  des  formes  qui  diffèrent  sou- 
vent des  poursuites  criminelles  communes; 
elle  a  aussi  des  principes  différents  si  elle  en 
a  de  semblables;  c'est  aux  juges  qu'il  appar- 
tient d'établir  les  différences  et  de  tenir 
compte  de  la  réalité,  ce  fondement  de  tout 
droit  et  de  toute  interprétation  légale. 

Ces  considérations  paraissent  suffire  pour 
justifier  notre  manière  de  voir  dans  cette 
cause;  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'accueil- 
lir le  pourvoi  du  procureur  du  roi  de  Mons, 
de  casser  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du 
Uainaut  du  18  février  1815â  et  tout  ce  qui 
Ta  précédé,  de  renvoyer  les  deux  prévenus 
devant  une  autre  Cour  d'assises,  en  vertu  de 
l'article  429,  §  2,  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pour  y  être  procédé  à  de  nouveaux 
débats.  Nous  croyons  aussi  qu'il  y  a  lieu  de 
casser  l'arrêt  de  la  même  Cour,  du  19  fé- 
vrier ISSâ,  par  lequel  l'affaire  et  le  prévenu 
Verrier  sont  renvoyés  à  une  autre  session 
de  la  Cour  d'assises  de  Mons;  il  est  certain 


que  la  cassation  du  premier  arrêt  entraîne 
la  cassation  du  second  qui  n'a  plus  d'objet 
ni  de  portée ,  puisque  le  renvoi  que  votis 
prononcerez  en  cassant  le  premier  efface 
l'effet  du  renvoi  qu'a  prononcé  le  second. 
Mais  outre  cela,  il  est  à  remarquer  que  si, 
d'ordinaire,  les  arrêts  qui  renvoient  les  cau- 
ses criminelles  à  une  aatre  session  sont  des 
arrêts  purement  préparatoires  et  d'instruc- 
tion, si  d'ordinaire,  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre ces  arrêts  isolément  n'est  pas  recevable, 
dans  le  cas  actuel  cet  arrêt  a  un  caractère 
d'attribution  qui  lui  donne  une  nature  défi- 
nitive; en  effet,  il  renvoie  à  une  antre  ses- 
sion le  prévenu  Perrier  seul  :  or,  suivant 
nous,  la  cassation  qu'il  faut  prononcer  en- 
traîne le  renvoi  devant  un  autre  jury  des 
deux  prévenus;  et  de  plus  ce  renvoi  doit 
avoir  lieu  devant  une  autre  Cour  d'assises 
et  non  devant  la  Cour  d'assises  de  Mons  :  le 
double  effet  d'attribution  de  l'arrêt  du  19 
février  doit  donc  être  effacé  et  la  cassation 
de  cet  arrêt  est  inévitable.  C'est  dans  ce 
sens  que  nous  concluons. 

AEatT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu*il  résulte  des 
pièces  de  la  procédure  et  que  l'arrêt  atta- 
qué du  19  février  constate  en  fait  que,  sous 
la  date  du  2  novembre  18S0,  le  juge  Laisné. 
l'un  des  assesseurs  de  la  Cour  d'assises  de- 
vant laquelle  les  défendeurs  ont  été  traduits 
et  qui  a  rendu  les  arrêts  attaqués,  a  instruit 
sur  différents  chefs  de  la  prévention  pour 
lesquels  ils  ont  été  renvoyés  devant  ladite 
Cour,  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  30  octobre  1851  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  été 
expressément  contrevenu  à  l'article  257  du 
Code  d'instruction  criminelle;  qu'ainsi,  en 
annulanrles  arrêts  attaqués  et  tout  ce  qui  a 
été  fait  dans  la  présente  cause  devant  la 
même  Cour  d'assises,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer la  cause  et  les  deux  prévenus  devant 
une  autre  Cour  d'assises  pour  y  être  soumis 
à  de  nouveaux  débats  sur  le  pied  de  l'arrêt 
précité  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion; 

Attendu  qu'on  invoquerait  en  vain  les 
articles  550,  360  et  409  du  Code  d'instruc- 
tion  criminelle,  pour  soutenir  que  le  défen- 
deur Pinguet  ne  peut  plus  être  poursuivi  à 
raison  des  faits  pour  lesquels  il  a  été  légale- 
ment mis  hors  de  cause  par  suite  de  la 
déclaration  du  jury  portant  que  Perrier  est 
l'auteur  des  articles  incriminés,  que  le  bé- 
néfice de  cette  déclaration  lui  est  irrévoca- 
blement acquis  et  que  l'annulation  de  la 
procédure  ne  peut  lui  préjudicier; 
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Altenda,  en  effet,  que  les  arlicles  cités  ne 
sont  lextaellement  applicables  qu*à  la  dé- 
claration de  non-culpabilité  faite  par  le  jury 
en  faveur  de  Taccusé  et  à  l'ordonna nce 
d'acquittement  qui  en  est  la  conséquence  ; 
qu^aucune  disposition  de  la  loi  ne  donne, 
eo  matière  de  presse,  aux  réponses  aflSrma- 
tives  du  jury  sur  les  questions  d'auteur,  les 
effets  d'une  déclaration  de  non-culpabilité 
en  faveur  de  riroprimeur,  ni  à  Parrét  qui, 
par  suite  de  ces  réponses,  met  Fimprimeor 
hors  de  cause,  les  effets  d'une  ordonnance 
d'acquittement;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
de  Tarlicle  11  du  décret  du  20  juillet  1831 
sur  la  presse,  que  l'imprimeur  des  articles 
incriminés  doit  toujours  être  maintenu  en 
cause  jusqu'à  ce  que  l'auteur  ait  été  judi- 
clairement  reconnu  tel;  d'où  il  suit  que  le 
sort  de  la  mise  hors  de  cause  de  Timprimeur 
est  nécessairement  lié  à  celui  des  réponses 
affirmatives  du  jury  aux  questions  d'auteur 
elqoe  si,  comme  dans  l'espèce,  ces  réponses 
comme  le  surplus  de  la  procédure  devant  la 
Cour  d'assises  doivent  être  annulées  à  l'é- 
gard du  prévenu  poursuivi  comme  auteur, 
ces  mêmes  réponses  et  la  mise  hors  de  cause 
de  l'imprimeur  qui  en  est  la  conséquence 
ne  peuvent  être  maintenues  en  faveur  de  ce 
dernier; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  arrêts 
rendus  par  la  Cour  d'assises  de  la  province 
du  Hainaat  les  18  et  19  février  1852,  ainsi 
que  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  cause 
devant  ladite  Cour,  ordonne  que  le  présent 
arrêt  soit  transcrit  sur  les  registres  de  la 
même  Cour  et  que  mention  en  soit  faite  en 
marge  des  arrêts  annulés ,  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens  de  cassation  et  â 
ceux  de  la  procédure  annulée  et,  après  en 
avoir  délibéré  spécialement  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  renvoie  la  cause  et  les  deux 
défendeurs  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
province  de  Namur,  pour  y  être  soumis  à 
(le  nouveaux  débats  et  y  être  statué  sur  la 
prévention  mise  à  leur  charge  par  l'arrêt 
précité  de  la  chambre  de  mises  en  accusa- 
lion. 

Du  23  mars  1852,  —  2«  Ch.  —  Prè$. 
H.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Fernelmonl. 
—  ConclusiOM  conformée  M.  Faider,  avoc. 
gén. 


VAINE  PATURE.  —  Diuxit»  herbe.  — 
Pats  DE  LA  Sahit-Jeaft.  —  Jour  fixe. 

U  droit  pour  une  commune  d*entrer  le  24 
juin  à  midi  dane  la  prairie  d'un  proprié- 
taire pour  y  pacager  l'herbe  croiêsante  à 

PASIC,  1862.  —  lr«  PARTIS. 


cette  date ,  quand  ce  droit  n'eêt  fondé  que 
êur  un  usage  local ,  constitue  la  vaine  pâ- 
ture. (  Êdit  de  mai  1771;  loi  du  28  septembre 
1791,  article  11,  litre  IV.) 

(de   TORIlACOy    —   G.  LA  GOMM.   DE   LElfS-SAIRT- 
SERTAIS.) 

Le  8  juillet  1847,  la  commune  défende- 
resse au  pourvoi  ayant  fait  conduire  ses 
bestiaux  dans  les  prés  du  baron  de  Tornaco, 
avant  la  récolle  du  foin,  celui-ci  la  Ot  assi- 
gner, par  exploit  du  17  du  même  mois,  de- 
vant le  tribunal  de  Huy  en  payement  d'une 
somme  de  500  fr.  pour  dommages-inlérêls, 
et  à  l'effet  d'entendre  dire  qu'il  ne  lui  com- 
pétait  aucun  droit  de  pâture  sur  les  prés 
dont  s'agit;  que  le  droit  de  pâturer  la  se- 
conde herbe,  en  supposant  qu'il  existât,  ne 
constituerait  qu'un  droit  de  vaine  pâture 
qui  ne  pouvait  être  exercé  qu'après  la  ré- 
colte de  la  première  herbe ,  et  auquel  il  se- 
rait facultatif  au  demandeur  de  se  soustraire 
par  la  clôture. 

La  commune  conclut  à  ce  quHl  plût  au 
tribunal  dire  que  Je  demandeur  n'était  ni 
recevable  ni  fondé  dans  sa  demande;  subsi- 
diairement  déclarer  qu'elle  avait  prescrit  le 
droit  de  faire  pâturer ,  par  le  béiail  de  ses 
habitants,  la  seconde  herbe  des  prés  dont 
s'agit;  très-subsidiairement  l'admettre  à 
prouver ,  même  par  témoins ,  les  faits  sui- 
vants : 

1**  Que  les  habitants  sont,  depuis  plus  de 
trente  ans  depuis  la  publication  du  Code 
civil,  en  possession  de  faire  paître  par  leurs 
bestiaux  la  seconde  herbe  que  produisent 
les  prés  dont  s'agit; 

2*  Que  ces  prés  produisent  du  regain  qui 
peut  être  fané  et  conservé  ; 

3»  Que  les  habitants  exerçaient  ce  droit 
le  24  juin  de  chaque  année,  à  l'heure  de 
midi  au  plus  tard  ; 

i^  Qu'il  est  même  arrivé  que  le  foin  de 
ces  prés  n'était  pas  récollé  à  cette  époque, 
mais  que  le  bétail  des  habitants  y  était  ce- 
pendant conduit  au  jour  et  à  Theure  ci- 
dessus  ; 

5<>  Que  l'administration  communale  seule 
pouvait  proroger  Tépoque  du  pacage  de  la 
seconde  herbe  ; 

6"*  Que  la  commune  exerce  ce  droit  sur 
d'autres  prairies  plus  éloignées  du  centre 
du  village  en  faisant  vendre  le  regain 
qu'elles  produisent  ; 

7«  EnGn  que  les  faits  dont  le  demandeur 
se  plaint  n'ont  eu  lieu  que  conformément  à 
l'usage  constamment  suivi. 
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Le  tribunal  de  Hoy,  considérant  le  droit 
réclamé  par  la  commane  comme  on  droit 
de  ?aine  pâture,  déclara  qu'elle  ne  pouvait 
pas  Texercer  avant  Tenlèvement  de  la  pre* 
mière  herbe,  et  pour  Tavoir  fait,  la  con- 
damna à  80  francs  de  dommages-intéréls, 
sans  avoir  égard  à  Toffre  de  preuve  repoos- 
sée  comme  irrelevanle. 

Celte  décision  est  fondée  sur  ce  que  la 
commune  n'invoquait  pas  de  (ilre  pour  éta- 
blir son  droit,  mais  seulement  des  faits  pos- 
sessoires  ;  sur  ce  qu'en  supposant  qu'elle 
eût  prescrit  le  droit  sous  l'ancienne  législa- 
tion par  une  possession  immémoriale,  il  lui 
aurait  été  enlevé  par  les  articles  5  et  10  de 
la  loi  du  28  septembre  1791 ,  d'après  les- 
quels l'exercice  de  la  vaine  pâture  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  dans  les  prairies,  nonob- 
stant tout  usage  contraire ,  tant  que  la  pre^ 
mière  herbe  n'est  pas  récollée;  sur  ce  qu'en- 
fin, s'agissant  d'une  servitude  discontinue, 
elle  n'a  pu  s'acquérir  sous  la  législation 
nouvelle  que  par  litre  (Code  civil,  art.  691). 

La  commune  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, et  devant  ia  Cour  de  Liège  elle  offrit 
de  nouveau  la  preuve  des  sept  faits  articulés 
en  première  instance,  ainsi  que  d'un  hui* 
tième  consistant  en  ce  que  les  habitants 
avaient  joui  du  pâturage  réclamé,  avant  la 
publication  du  Code  civil,  pendant  on  temps 
immémorial  et  suffisant  à  prescrire. 

La  Cour,  par  arrêt  du  35  mai  1850,  avant 
faire  droit  et  sans  rien  préjuger  au  fond, 
admit  celte  preuve  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  premiers  juges  avaient  décidé  la  contes- 
tation au  point  de  vue  de  la  vaine  pâture, 
tandis  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  droit 
réclamé  n'était  pas,  ainsi  que  le  sootient  la 
commune,  un  droit  réel  de  pâturage,  et  sur 
ce  que  les  faits  articulés  en  preuve  tendaient 
à  établir  la  nature  et  l'existence  du  droit 
en  litige. 

Après  les  enquêtes  et  conlre-enquéles, 
l'affaire  fut  reportée  à  l'audience,  et  la  com- 
mune soutint  qu'il  résultait  de  l'ensemble 
des  faits  constatés  que  son  droit  est  plus 
étendu  que  la  simple  vaine  pâture,  et  qu'il 
constitue  en  réalité  un  droit  de  pâturage 
non  atteint  par  la  loi  de  1791. 

Le  demandeur  soutint  au  contraire  que 
la  commune  n'avait  aucunement  rapporté 
la  preuve  offerte  et  qui  devait  établir  princi- 
palement que,  lorsque  les  premières  herbes 
n'étaient  pas  récoltées  au  S4  juin,  elles 
étaient  soumises  au  pâturage,  à  l'instar  des 
secondes  herbes. 

La  Cour  d'appel ,  par  arrêt  du  16  janvier 
1851,  réforma  le  jugement  de  première  in- 


stance et  déclara  que  la  commnne  avait 
acquis  sur  les  prés  dont  il  s'agit  un  droit 
réel  de  pâturage,  et  que  par  suite  il  lui  avait 
été  loisible  de  faire  pâturer  les  secondes 
herbes  de  ces  prés;  elle  la  décharge  en  con* 
séquence  des  condamnations  proaoncées 
contre  elle. 

Nous  avons  rapporté  cet  arrêt,  partie 
d'appel,  année  1851,  p.  55. 

Le  pourvoi  formé  par  de  Tornaco  est 
fondé  sur  un  seul  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  violation  des  articles  5,  9, 10  et  11, 
titre  I*',  sect.  rv,  de  la  loi  du  28  septembre- 
6  octobre  1791 ,  des  articles  544  et  545, 
1570  et  1582  du  Code  civil  ;  enfin  des  arti- 
cles 2229,  2252,  2256  du  même  Gode  et  23 
du  Code  de  proc.  civ. 

La  commune  défenderesse  répondait  en 
substance  : 

La  Cour  d'appel  a  décidé ,  d'après  une 
enquête ,  que  le  droit  revendiqué  par  la 
commune  est  un  droit  de  vive  et  grasse  pâ- 
ture, et  que  dès  lors  les  Ipis  qui  s'occupent 
de  la  vaine  pâtore  ne  peuvent  s'y  appliquer. 
Or,  le  pourvoi  avoue  que  la  loi  ne  définit  ni 
la  grasse  et  vive  pâture,  ni  la  vaine  pâture; 
en  supposant  donc  que  la  Cour  d'appel  se 
fût  trompée  dans  son  appréciation  de  por 
fait ,  sa  décision  échapperait  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation. 

Le  demandeur  dit  que  le  droit  réclamé  ne 
portant  que  sur  la  seconde  herbe ,  la  loi  de 
1791  défendait  précisément  de  l'exercer 
avant  l'enlèvement  de  la  première  récolte. 
Mais  cette  loi  s'occupe  spécialement  de  ia 
vaine  pâture  et  ne  règle  point  tout  droit  à 
la  seconde  herbe.  Ce  que  l'article  10  défend 
avant  l'enlèvement  de  la  seconde,  c'est  uni- 
quement l'exercice  du  parcours  ou  de  la 
vaine  pâture.  De  ce  que  la  loi  limite  la  vaine 
pâture  à  la  perception  des  secondes  herbes, 
le  pourvoi  tire  la  conséquence  que  toute 
perception  des  secondes  herbes  constitoe 
un  droit  de  vaine  pâture ,  mais  c*est  là  on 
argument  a  contrario  évidemment  mal 
fondé. 

L'arrêt  dénoncé  repousse  d'ailleurs  ce 
raisonnement  plus  énergiquement  encore 
que  la  loi,  car  loin  de  constater  que  la  com- 
mune n'aurait  droit  qu'aux  secondes  herbes, 
avec  obligation  de  respecter  les  premières, 
il  juge  qu'elle  a  un  droit  de  vive  et  grasse 
pâture,  et  cela  parce  que  les  habitants  ont 
acquis  légalement ,  avant  le  Code  civil  et  la 
loi  de  1791,  sous  prétexte  du  droit  aux  se- 
condes herbes,  on  le  concède,  celui  de  me- 
ner paftre  leurs  bestiaux,  oon  pas  dans  tous 
les  prés  de  la  commune,  mais  dans  les  deux 
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prés  da  demandettr,  spécialement  dès  le  24 
jain ,  que  les  premières  herbes  fassent  oa 
non  enlevées. 

Celte  décision  est  souveraine,  mais  s*il 
Tallait  la  justifier ,  il  suffirait  de  citer  deui 
arrêts  de  ta  Cour  de  cassation  de  France,  des 
7  mai  1858  et  Sd  novembre  1841  (Sirey, 
1838, 1,  790,  et  184S,  1, 19) ,  qui  décident 
qo*nn  droit  sur  certaines  terres  d'une  loca- 
lllé,  s*exerçant  à  jour  fixe,  plus  étendu  que 
la  vaine  pAture  coulnmière,  et  absorbant 
aa  préjudice  du  propriétaire  de  véritables 
fruits,  ne  ressemble  en  rien  au  droit  gé* 
néral  dont  s'occupe  la  loi  de  1791.  On  cite 
encore  Merlin,  Réperi,^  v»  Fainê  pâiure, 
i  5;  Henrion  de  Pansey,  Traité  deêjuêtices 
depais^  chap.  45,  §  5,  et  Proudhon,  Traité 
d$  i'uiuflruit^  D«"  36tf7  et  suivants. 

Le  demandeur  soutient  que ,  d'après  les 
aocîennes  coutumes,  auxquelles  la  loi  de 
1791  s'est  référée,  on  réputait  vaine  pâture 
tout  pacage  exercé  après  fenlèvement  de  la 
première  herbe ,  alors  même  que  le  fonds 
servant  aurait  produit  une  seconde  récolle, 
et  que  la  Cour  de  Liège  s'est  trompée  en 
supposant  que  la  vaine  pâture  n'existe  qu'à 
titre  précaire  et  ne  s'exerce  qu'à  une  époque 
avancée  de  l'année  et  sur  des  produits  de 
minime  valeur  non  susceptibles  de  récolte 
et  de  conservation.  La  Cour  aurait  commis 
cette  erreur  qu'elle  n'aurait  pu,  à  défaut  de 
définition  légale  de  la  vaine  pâture,  contre- 
venir à  la  loi;  mais  cette  erreur  n'existe  pas, 
car  la  plupart  des  coutumes  françaises  et 
belges  protégeaient  contre  le  vain  pâturage 
toat  terrain  susceptible  de  produire  des  ré- 
coltes. On  cite  Sobet,  liv.  II,  tit.  LXVU, 
n«'  10  et  11 ,  et  de  nombreux  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  diverses  coutumes  françaises. 

Le  ministère  public  a  conclu  au  rejet  du 
pourvoi ,  sans  admettre  que  l'on  pût  s'ap- 
puyer sur  ce  que  la  loi  de  1791  n'aurait  pas. 
défini  la  vaine  pâture.  Il  a  dit,  sur  le  moyen 
de  cassation ,  dans  sa  partie  relative  au  ca- 
ractère de  la  vaine  pâture  : 

Le  pourvoi  roule  sur  une  proposition 
unique,  dont  on  peut  admettre  le  mérite  et 
le  fondement  sans  qu'il  faille  en  conclure 
que  l'arrêt  a  été  mal  rendu. 

D'après  le  demandeur,  il  résulte  de  la 
combinaison  des  divers  articles  cités  de  la 
loi  du  28  septembre  1791  et  du  rapproche- 
ment de  ces  textes  avec  l'édit  de  1771,  que 
le  droit  aux  secondes  herbes  a  été  considéré 
comme  droit  de  vaine  pâture ,  et  que  c'est 
parce  que  ce  droit  a  été  ainsi  envisagé  que 
le  propriétaire  du  fonds  servant  est  admis  à 
libérer  son  fonds  de  ce  droit  par  la  clôture. 


Nous  croyons  aveo  le  demandeur  que 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  1791  le  droit  aux 
secondes  herbes  est  un  droit  dit  de  vaine 
pâiure  ;  et  nous  l'induisons  de  ce  .que  ce 
droit  est  anéanti  par  la  clôture.  £n  effet, 
pour  que  la  volonté  du  propriétaire  mani- 
festée par  la  clôture,  devenant  exclusive 
d'une  familiarité  présumée  jusque-là,  suffise 
pour  éteindre  le  droit  de  la  commune ,  on 
doit  admettre  que  le  droit  qui  s'anéantit 
ainsi  ne  peut  être  considéré  que  comme 
assis  uniquement  sur  la  familiarité  et  la 
simple  tolérance,  c'est-à-dire  comme  ne 
constituant  qu'un  vain  pâturage. 

Admettons  encore,  d'après  l'autorité  de 
Heurtaut-Lamerville,  dans  son  rapport  sur 
la  loi  de  1791,  que  c'est  par  un  abus  de  la 
chose  que  la  vaine  pâture 'a  été  étendue  aux 
secondes  herbes. 

L'abus  reconnu ,  il  fallait  le  faire  cesser. 

El  comme  dans  l'origine  du  droit  du  vain 
pâturage  ce  droit  ne  pouvait  s'exercer  sur 
les  lieux  ensemencés ,  sur  les  lieux  clos  ou 
entourés  de  fossés  ('),  il  fallût  bien  réserver 
au  propriétaire  du  fonds  servant  la  faculté 
de  clore  le  fonds  pour  mettre  obstacle  au 
droit  de  vain  pâturage.  Voilà  l'explication 
toute  naturelle  des  dispositions  spéciales  de 
l'édit  de  1771  et  de  la  loi  de  1791. 

S'il  s'agissait  donc ,  dans  l'espèce ,  d'un 
pur  droit  aux  secondes  herbes,  nous  n'hé- 
siterions pas  à  reconnaître  que  le  deman- 
deur devrait  obtenir  gain  de  cause  devant 
vous. 

Mais  s'agit-îl  d'un  pur  droit  aux  secondes 
herbes? 

Non  évidemment.  Le  fait  qui  a  donné 
naissance  au  litige  consiste  dans  l'exercice 
du  pâturage ,  non  sur  la  seconde ,  mais  sur 
la  première  herbe,  et  ce  droit  a  été  consacré 
au  profit  de  la  commune  par  l'arrêt  atta- 
qué. 

Il  s'agit  donc  d'un  droit  de  pâturage  qui 
pouvait,  accidentellement  il  est  vrai,  mais 
enfin  qui  pouvait  être  droit  de  vive  pâture, 
ce  qui  arrivait  quand,  s'exerçant  le  24  juin 
de  chaque  année,  la  première  herbe  n'avait 
pas  été  enlevée  à  cette  époque. 

Nous  comprenons  bien  qu'une  date  ainsi 
fixée ,  la  commune  ait  le  droit  de  contrain- 
dre à  l'enlèvement  de  la  première  herbe, 
qu'elle  puisse  réclamer  une  indemnité  par 
chaque  jour  de  retard,  mais  ce  que  nous  ne 
comprenons  pas,  c'est  que  la  commune,  dé- 


(')  Yoy.  couiume  d'Orléans^  article  14$i 
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poQÎIlant  le  fonds  de  la  première  herbe, 
prétende  n*exercer  qu*un  droit  de  vaine 
pâture!  Cela  est  incompatible  avec  toutes  les 
définitions  du  vain  pâturage  (Proudbon, 
Uiuf.f  n»  56K6;  Merlin,  Rép.,  v»  Faine  pe- 
lure, in-8%  p.  45l>;Guyot,  Rép.,  v  Regain). 

Mais,  dit  ici  le  demandeur,  qu'importe  au 
procès  que  le  droit  pût  s^exercer  à  jour  fixe; 
d*après  Particle  11  de  la  loi  de  1791,  je  pou- 
Tais  éteindre  ce  droit  par  la  clôture,  et  s*il 
en  est  ainsi ,  c*est  qu'il  ne  s*agit  toujours 
que  d*un  droit  de  vaine  pâture! 

Ici  nous  pensons  que  Pinduction  est  for- 
cée, qu'elle  repose  sur  une  fausse  entente 
de  la  loi  de  1791. 

Recherchons  le  motif  de  la  mention  du 
jour  fixe  dans  Tarlicle  11  de  ceUe  loi. 

Comme  nous  Pavons  dit,  il  y  avait  cer- 
taines coutumes  permissives  du  droit  de 
vaine  pâture.  La  coutume  d'Orléans  était  de 
ce  nombre,  elle  portait  à  son  article  147  : 

«  Tous  prez,  soient  à  .une  herbe  ou  deux, 
((  sont  defTendus  depuis  le  jour  et  feste  notre 
«  Dame  en  mars,  jusques  à  ce  qu'ils  soient 
u  fauchez ,  et  Pherbe  d'iceux  enlevée  ou  le 
u  jour  de  Sainl-Remi  passé  (1«' octobre).  » 

C'est  aux  coutumes  de  cette  espèce  que 
fait  allusion  l'article  11  de  la  loi  de  1791 . 

Écoutons  maintenant  l'explication  que 
nous  donne  Lalande  de  ce  texte  de  la  cou- 
tume d'Orléans  : 

«  6.  Soit  à  une  herbe  ou  deus.  Il  y  a  des 
prez  qui  produisent  deux  fois  dans  l'année, 
et  dont  la  dernière  coupe  qui  se  fait  en  au- 
tomne est  appelée  regain  ;  il  y  a  des  coutu- 
mes qui  les  appellent  revivre  (  coutume  de 
Nevers,  chap.  S,  articles  12  et  13).  Les  prez 
sont  appelés  prez  gaignaux  dans  la  coutume 
de  Poitou,  titre  I**',  article  196,  et  Loudun, 
titre  XIX ,^  article  6,  prix  gaignez  chez  les 
Latitis. 

<(  7.  Depuiê  le  jour  de  Notre-Dame  en 
mars.  Coquille,  sur  la  coutume  de  Nevers, 
chap.  14,  article  1«',  en  rend  cette  raison, 
qu'alors  la  saison  commence  à  se  renouve- 
ler par  l'équinoxe  du  printemps,  et  ainsi 
les  herbes  commencent  à  pousser ,  et  par 
conséquent  dès  lors  il  est  dangereux  que  les 
bestiaux  y  aillent,  parce  qu'ils  fouleroient 
cette  herbe,  Pempécheroient  de  croître,  ou- 
tre qu'en  la  mangeant,  ces  mêmes  bestiaux 
empécheroient  qu'elle  ne  crût. 

t(  8.  Jusqu'au  jour  de  Saint-Remy,  L'on 
donne  ce  terme,  parce  qu'alors  tous  les  foins 
ont  dû  être  coupez,  abattus  et  serrez,  et  que 
la  saison  commence  à  devenir  humide ,  et 
par  cop^éqoent  peu  propre  pour  les  laisser 


à  Pair  ;  ainsi^  €0  prenant  depuis  la  Notre^ 
Dame  de  mars  Jasqu'à  la  fin  de  septembre, 
on  conserve  au  propriétaire  tout  le  temps 
qu'il  convient  pour  la  production  et  la  ré- 
colte des  foins,  et  l'on  ne  laisse  aux  bestiaux 
qu'un  peu  d'herbe  qui  repousse  en  Parrière- 
saison ,  et  dont  ce  même  propriétaire  ne 
pourrait  tirer  aucun  fruit*  » 

Pourra-t-on  jamais  mettre  sur  la  même 
ligne  le  droit  qui  s'exercera  le  1«'  octobre 
et  celui  qui  s'exercera  dès  le  24  juin  ? 

Il  est  bien  évident  pour  nous  qu'en  rap- 
pelant le  point  de  départ  à  jour  fixe  de 
l'exercice  du  droit,  le  législateur  de  1791 
n'avait  en  vue  qu'un  pur  droit  de  vaioe 
pâture,  et  nullement  un  droit  qui,  à  raison 
de  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  droit, 
pouvait  convertir  le  vain  pâturage  en  un 
droit  de  pâture  vive  et  grasse. 

Or ,  c'est  parce  que  le  droit  dont  il  s^agit 
au  procès  pouvait  dégénérer  en  pâture  vive 
et  grasse  que  la  Cour  de  Liège  s'est  refusée 
à  lui  reconnaître  le.s  caractères  du  vain  pâ-  ' 
turage. 

C'est  donc  là  une  décision  d'espèce,  non 
une  décision  de  principe. 

En  statuant,  comme  elle  Pa  fait,  a-t-elle 
pu  violer  l'article  11  de  la  loi  de  1791  ? 

Mais  cette  disposition  n'a  de  rapport  qu'au 
droit  de  vaine  pâture,  y  compris  le  droit 
aux  secondes  herbes ,  mais  n'a  pas  en  vue 
un  droit  qui  peut  s'étendre  jusqu'à  la  pâ- 
ture vive  et  grasse  ;  comme  il  était  sans  ap- 
plication à  l'espèce,  la  Cour  de  Liège  n'a  pu 
y  contrevenir. 

S'il  s'agissait  d'un  droit  de  vaine  pâture 
proprement  dit,  la  Cour  aurait  contrevenu 
à  l'article  K  de  la  loi  de  1 791 ,  mais  cetle 
contravention  ne  peut  exister  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  s'agisse  ici  d'un  vain  pâturage; 
or  cetle  condition  fait  défaut  dans  l'espèce. 

On  ne  peut  sérieusement  prétendre  non 
plus  que  l'article  10  de  cette  loi  est  relatif  à 
toute  espèce  de  pâturage  exercé  à  titre  de 
servitude.  Cet  article  n'a  en  vue  que  le  vain 
pâturage  en  comprenant  sous  ce  mot,  il 
est  vrai,  le  droit  aux  secondes  herbes»  mais 
il  est  restreint  à  la  vaine  pâture.  lie  droit 
de  pâture  vive  et  grasse  est  aussi  exercé  à 
titre  de  servitude;  or  il  serait  impossible 
d'appliquer  à  un  droit  de  cette  nature,  à  un 
droit  de  pâture  vive  et  grasse,  l'article  pré- 
cité. 

ïiks  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d^un 
purdroitde  vaine  pâture,  il  n'est  plus  exigé 
que  ce  droit ,  pour  être  supérieur  à  la  clô- 
ture, pour  être  maintenu  même  aux  termes 
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de  la  loi  de  1791  «  soit  établi  par  un  titre 
écrit  conslitalif  do  litre  de  propriété  telqae 
l'eiige  celle  loi,  et  loale  rargumentation 
du  pourvoi,  sons  ce  rapport,  porte  complè- 
tement à  Taux. 

AHBftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
lire  de  la  violation  des  articles  tf,  9,  10  et 
11 ,  titre  IV  de  la  loi  du  â8  septembre-6 
octobre  1791,  des  articles  544,  »4K,  1370  et 
1382  du  Code  civil,  et  en6n  des  articles 
S229,  2832  et  2236  du  même  Code,  et  de 
Tarlicle  25  du  Code  de  proc.  civ.  : 

Attendu  que  sur  Paction  intentée  par  le 
demandeur  et  lendant  à  ce  qo*il  fût  déclaré 
pour  droit  qu'il  ne  compète  à  la  commune 
de  LensSaint-Servais  aucun  droit  de  pâtu- 
rage sur  deux  prés  appartenant  au  deman- 
deur, cette  commune,  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Liège,  en  date  du  25  mai  1830, 
a  été  admise  à  prouver  par  témoins,  1*que 
les  habitants  de  Lens-Saint-Servais  sont 
depuis  plus  de  trente  ans  depuis  la  publi- 
cation du  Code  civil ,  en  possession  de  faire 
paître  par  leurs  bestiaux  la  seconde  herbe 
qae  produisent  les  prés  dont  s*agit;  i"*  que 
ces  prés  produisent  du  regain  qui  peut  être 
fané  et  conservé;  Z^  que  lesdits  habitants 
exerçaient  ce  droit  le  24  juin  de  chaque  an- 
née à  rheure  de  midi  au  plus  lard  ;  4''  qu'il 
est  même  arrivé  que  le  foin  de  ces  prés  n'é- 
tait pas  récollé  à  cette  époque,  mais  que  le 
bétail  desdils  habitants  était  cependant  con- 
duit dans  le  pré  au  jour  et  à  l'heure  ci-dessus; 
5»  que  Tadministration  communale  seule 
pouvait  proroger  l'époque  du  pacage  de  la 
seconde  herbe  ;  6<>  que  la  commune  exerce 
ce  droit  sur  d'autres  prairies  plus  éloignées 
du  centre  de  cette  commune  en  faisant  ven- 
dre le  regain  que  ces  prairies  produisent; 
7'  que  les  faits  dont  l'intimé  se  plaint  n'ont 
eu  lien  que  conformément  à  l'usage  suivi  ; 
8°  que  les  habitants  ont  même  joui  de  ce 
pâturage  avant  la  publication  du  Code  civil 
de  temps  immémorial  et  sufiSsant  à  pres- 
crire ; 

Attendu  que,  par  arrêt  du  16  janvier 
1831,  la  Cour  d'appel  de  Liège  a  décidé  que 
la  commune  avait  suffisamment  prouvé  l'en- 
semble des  faits  ci-dessus ,  et  que  notam-^ 
ment  elle  avait  établi  que  les  habitants  de 
Lens  sont,  depuis  un  temps,  immémorial 
avant  la  publication  du  Code  civil ,  en  pos- 
session de  faire  paître  par  leurs  troupeaux 
la  seconde  herbe  des  prés  dont  il  s'agit  au 
procès;  que  ces  prés,  s'ils  n'étaient  pâturés, 
produiraient  une  seconde  récolte  ou  regain 


suseeptibTe  d*étre  fané  et  conservé;  que  Tes- 
pèce  de  pâturage  exercé  par  la  commune 
sur  les  prés  en  question  n'a  pas  lieu  sur  la 
généralité  des  prés  de  la  commune  de  Lens- 
Saint-Servais ,  mais  seulement  sur  certains 
prés  dits  prié  de  ta  Saint* Jean;  que  les  ha- 
bitants commencent  régulièrement  ce  pâtu- 
rage tous  les  ans  au  24  juin  à  midi ,  et  que 
s'il  est  arrivé  qu'on  ait  parfois  accordé  quel- 
ques jours  pour  l'enlèvement  du  foin,  lors- 
que l'intempérie  de  la  saison  n'avait  pas 
permis  de  faire  la  récol.te  avant  le  24  juin, 
cela  n'a  eu  lieu  que  par  égard  pour  le  pro- 
priétaire et  par  bienveillance  pour  son  fer- 
mier; 

Attendu  qu'en  tenant  ces  faits  pour  avé- 
rés, la  Cour  d'appel  de  Liège  a  reconnu  à  la 
commune  défenderesse  une  véritable  servi- 
tude de  pâturage,  par  le  motif  que  l'exercice 
de  pareils  droits  dans  les  conditions  ci-des- 
sus déterminées  exclut  la  précarité  et  ne 
peut  se  concilier  avec  le  caraclère  de  la  vaine 
pâture  qui  ne  s'exerce  en  général  qu'à  une 
époque  fort  avancée  de  l'année  sur  des 
produits  de  minime  valeur  non  susceptibles 
de  récolte  et  de  conservation ,  et  après  que 
le  propriétaire  a  joui  de  la  totalité  des  fruits 
que  le  fonds  donne  naturellement,  mais 
qu'au  contraire  les  droits  de  la  commune 
constituent  la  pâture  vive  et  grasse  qui ,  à 
défaut  de  titre,  a  pu  s'acquérir  par  prescrip- 
tion; 

Attendu  que  le  droit  de  pacager  la  se- 
conde herbe ,  quand  il  n'est  fondé  que  sur 
un  usage  local ,  constitue  véritablement  le 
droit  de  vaine  pâture  ;  que  cela  résulte  for- 
mellement de  l'édit  du  mois  de  mai  1771 
qui  a  servi  de  base  aux  dispositions  de  la 
loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  et  que 
c'est  en  conservant  à  ce  droit  ce  même  ca- 
ractère légal  que  l'article  11 ,  titre  IV  de 
cette  dernière  loi ,  statue  que  le  droit  dont 
jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages 
a  lieu,  même  par  rapport  aux  prairies,  dans 
les  paroisses  où ,  sans  titre  de  propriété  et 
seulement  par  l'usage,  elles  deviennent 
communes  à  tous  les  habitants,  soit  immé- 
diatement après  la  récolle  de  la  première 
herbe ,  soit  dans  tout  autre  temps  déter- 
miné; que  la  loi,  en  caractérisant  ainsi  le 
droit  de  seconde  herbe,  n'a  pas  pris  en  con- 
sidération le  plus  ou  moins  d'importance  de 
son  produit,  et  ne  distingue  pas  si  le  droit 
s'exerce  sur  l'universalité  des  prairies  de  la 
paroisse  ou  seulement  sur  une  partie  des- 
dites  prairies;  que  cette  distinction,  repous- 
sée par  la  disposition  formelle  de  l'article  6 
de  l'édit  de  1771,  l'est  également  par  la  gé- 
néralité des  termes  de  la  loi  de  1791  ; 
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Qae  la  circonstance  que  le  droit  8*exerce 
cbaqoe  année  à  jour  et  benre  6xe  est  égale- 
ment indifférente  aux  yeux  de  la  loi;  qa*en 
effet,  dans  un  grand  nombre  de  communes, 
la  coutume  ou  Tusage  fixait  une  époque 
déterminée  de  Tannée  oà  les  prés  cessaient 
d*étre  en  défense  pour  Texercice  de  la  vaine 
pâture,  à  moins  que  le  propriétaire  n^obtlnt 
un  délai  pour  récolter  la  première  herbe, 
soit  de  la  commune  osagère,  soit  de  Paalo- 
rite  supérieure  ;  que  si  dès  lors,  à  défaut  de 
prorogation  du  terqie  fixé,  la  commune  pa- 
cageait la  première  herbe,  ce  n*élait  point 
en  vertu  d*one  prétendue  servitude  ou  d*un 
droit  réel  de  pâturage,  mais  en  conséquence 
du  droit  de  vaine  pâture  lui-même  ; 

Qu'aussi  c*est  précisément  en  vue  de  ces 
fixations  d^époques  déterminées  par  les 
usages  locaux  que  les  articles  9  et  10,  tit.  IV 
de  la  loi  de  1791,  statuent  formellement  que, 
dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit 
de  vaine  pâture  ne  pourra  s'exercer  sur  les 
prairies  artificielles  et  terres  ensemencées 
qu'après  la  récolte,  et  sur  les  prairies  natu- 
relles qu'au  temps  autorisé  par  les  lois  et 
coutumes ,  et  jamais  tant  que  la  première 
herbe  ne  sera  pas  récoltée;  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  qu'en  admettant  la  preuve 
des  faits  articulés  par  la  commune  de  Lens- 
Saint-Servais,  et  en  la  déchargeant  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle  pour 
avoir  pacagé  la  première  herbe  des  prés 
dont  s'agit ,  la  Cour  de  Liège  a  méconnu  le 
caractère  légal  du  droit  dont  la  commune  se 
trouvait  en  possession ,  et  a  expressément 
contrevenu  aux  articles  10  et  11,  titre  IV 
de  la  loi  du  28  seplembre-6  octobre  1791  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  arrêts 
rendus  par  la  Cour  d'appel  de  Liège,  le  13 
mai  1850  et  le  16  janvier  18K1  ;  renvoie  la 
cause,  etc. 

Du  26  décembre  18U1.  —  1"  Ch.  —  Pré- 
sideni  M.  De  Gerlache,  1"  prés.  —  Rappor- 
teur M.  Paquet.  —  Concluiionê  contraires 
M.  Delebecque,  avoc.  gén.  —  Pt,  MM.  Bos- 
quet, Forgeur  et  Orts  fils. 


DESCENTE  DE  LIEUX.—  Thibcral  ertibe. 

—  AbSIRGS    as  J06MEHT.  —    ÂBSBlfCE   DES 
PARTIES.  —  NCUITÉ. 

Les  jugée  contreviennent  aux  articles  295  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile^  tors- 
qu'ils  fimdent  leur  conviction  sur  une  in- 
spection des  lieux,  faite  sans  jugement 


prèalaûe,  ou  sans  que  les  parties  aient  éU 
présentes  ou  appelées  (<). 

(  EACKXIfBECK  ,  —  C.  TAIIDERPOBLE.  ) 

Jean-François  Kackenbeck  avait  eu  par 
héritage  de  ses  parents  deux  maisons  con- 
tiguës ,  situées  rue  des  Tanneurs,  i  Bruxel- 
les, et  portant  les  numéros  50  et  58.  Van- 
derpoele  acquit  l'une  de  ces  maisons ,  le 
numéro  3S,  â  une  adjudication  publique 
qui  eut  lieu  le  28  juin  1848,  devant  le  no- 
taire Uetveld  ;  l'acte  d'acquisition  porte  que 
la  maison  est  vendue  avec  toutes  ses  appen- 
dances  et  dépendances  y  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  avec  toutes  ses  servitudes  actives  et 
passives.  Au-dessus  d'une  partie  de  cette 
maison  se  trouve  un  grenier  dont  la  posses- 
sion fait  l'objet  du  litige.  Vanderpoeto  pré- 
tend que  la  possession  lui  en  a  été  transmise 
avec  celle  du  restant  de  la  maison;  Kacken- 
beck soutient  au  contraire  que  ce  grenier 
avait  été  séparé  de  la  maison  vendue  par 
une  clôture  en  planches  qui  en  défendait 
l'accès  de  ce  côté,  et  qu'il  avait  toujours  été 
possédé  par  les  habitants  de  la  maison  nu- 
méro 30,  qui  y  avaient  eu  seuls  accès. 

En  novembre  1830,  plus  de  deaz  ans 
après  son  acquisition,  le  défendeur  fit  enle- 
ver la  cloison  en  planches  qui  se  trouvait  de 
son  côté,  ainsi  que  quelques  tuiles  du  toit. 

Le  demandeur,  considérant  ce  fait  comme 
un  trouble  â  sa  possession,  fit  citer  Vander- 
poele,  par  exploit  du  3  décembre  1830, 
devant  le  juge  de  paix  du  premier  canton 
de  Bruxelles,  à  l'effet  de  s'entendre  con- 
damner à  lui  abandonner  la  possession  du 
grenierdont  s'agit,  avec  défense  de  l'y  trou- 
bler à  l'avenir,  et  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts. 

Le  défendeur  dénia  le  prétendu  trouble  ; 
il  contesta  que  la  cloison  en  planches  qu'il 
avait  enlevée  eût  interdit  l'accès  au  grenier 
en  litige,  et  il  soutint  que,  depuis  son  ac- 
quisition, il  avait  possédé  ce  grenier  comme 
se  trouvant  au-dessus  du  sol  qu'il  avait  ac- 
quis. 

Le  juge  de  paix  ordonna  une  descente 
sur  les  lieux  et  une  enquête,  et  voici  ce  que 
porte,  quant  à  l'état  des  lieux,  son  procès- 
verbal  qui  est  signé  par  les  parties  : 

tt  Nous...  avons  reconnu  que  la  maison 
u  numéro  32,  appartenant  au  défendeur,  a 
u  été  jadis  agrandie  par  une  emprise  du 


(«)  Pour  les  autorités  Yoîr  l'analyse  de  Tavis 
du  ministère  public. 
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«  c6lé  gauche  de  la  rue;  que  celte  emprise, 
u  d'après  les  anciens  pignons,  se  trouTaît 
tt  entre  les  numéros  50  et  52,  et  que  le  gre- 
tt  nier  litigieux  se  trouve  au-dessus  de  celte 
<i  emprise;  que  de  Tancien  grenier  du  nu- 
«  méro  50,  et  à  environ  quatre  pieds  au- 
«  dessus  du  plancher,  il  y  avait  accès  au 
«moyen  de  trois  ouvertures  ou  entrées, 
«  qae  deux  de  ces  entrées  sont  actuellement 
«  bouchées  par  de  vieilles  tuiles  qui  appar- 
«  tiennent  au  propriétaire,  et  que  feu  son 
«  père  y  a  fait  arranger  du  consentement, 
«  dit-il,  de  la  personne  qui  occupe  la  mai- 
«  son. n 

Le  8  février1851,  le  juge  de  paix  rendit 
un  jugement  par  lequel  il  condamna  le  dé* 
fendeur  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  et  ce  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  compter  de  la  signiGcation,  sous  peine  de 
SO  francs  pour  chaque  jour  de  retard;  lui  flt 
défense  de  troubler  dorénavant  le  deman- 
deur dans  sa  possession,  et  pour  Tav^oir  fait, 
le  condamna  à  100  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens. 

Le  défendeur  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment, et  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  il 
conclut  è  ce  que  Taction  fût  déclarée  non 
recevable,  et  le  demandeur  condamné  à  la 
restitution  des  sommes  reçues  en  exécution 
du  jugement  de  première  instance,  aux 
dommages'intéréts  et  aux  dépens. 

Le  demandeur  conclut  au  contraire  à  ce 
que  rappel  fût  mis  au  néant  avec  amende 
et  dépens. 

Le  12  avril  1851,  le  tribunal  rendit  son 
JQgement  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  la  question  à  décider  est 
celle  de  savoir  si  Tintimé  en  vendant  à  rap- 
pelant, le  28  juin  1848,  par  procès-verbal 
d'adjudication,  reçu  par  le  noUire  Hetveld, 
à  Bruxelles,  enregistré,  la  maison  située  rue 
des  Tanneurs,  n«  52,  a  conservé  néanmoins 
la  possessien  du  grenier  en  litige,  ou  bien 
si  celte  possession  a  passé  dans  le  chef  de 
rappelant  ; 

«Attendu  que  pour  apprécier  cette  pos- 
session, les  faits  antérieurs  à  la  vente  sont 
inopérants,  qu'il  est  donc  indifférent  au 
procès  que  les  locataires  de  la  maison  nu- 
méro 52  aient  eu  il  y  a  dix  ans  la  jouissance 
du  grenier  contesté,  tandis  que  ceux  du 
n«  52  en  auraient  été  privés; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  enquêtes 
et  reconnu  au  procès  par  les  parties,  qu'à 
l'époque  de  la  vente  il  existait  depuis  plu- 
sieurs années,  an-dessus  du  mur  mitoyen 
séparant  les  deux  maisons,  mur  s'élevant 


à  un  mètre  et  demi  environ  du  sol  du  gre- 
nier, des  tuiles  superposées  sans  mortier  eo 
forme  de  muraille  ; 

«  Attendu  que  ces  tuiles  montant  presque 
contre  les  combles  formaient  un  obstacle 
réel  au  passage;  qu'à  la  vérité,  une  place 
près  du  toit  du  côté  de  la  rue  était  restée 
ouverte,  mais  que  ce  passage  par  ce  toit, 
ainsi  que  l'inspection  des  lieux  l'a  démon- 
tré au  tribunal,  n'était  ni  plus  grand,  ni 
plus  commode  que  celui  qui  se  trouvait  du 
cùté  de  la  maison  n*  52  ;  en  sorte  qu'il  est 
vrai  de  dire  qu'à  l'époque  de  la  vente,  il 
n'y  avait  point  d'accès  au  grenier  en  litige, 
ni  par  la  maison  vendue  à  l'appelant,  ni  par 
celle  conservée  par  le  vendeur...  » 

Le  tribunal  invoque  en  outre  d'autres 
circonstances  dé^fait,  et  justiâe  dans  l'espèce 
la  nécessité  de  recourir  à  l'acte  de  vente.  Il  en 
infère  que  l'intimé  n'a  pas  eu  depuis  la  vente 
la  possession  annale  du  grenier  litigieux, 
et  conséquemment  réforme  le  jugement  du 
juge  de  paix. 

Pourvoi  par  Kackenbeck. 

Il  invoque  quatre  moyens  de  cassation, 
dont  le  premier  est  tiré  de  la  violation  des 
art.  295,  296^297,  298,  299  et  585  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Le  tribunal,  dit-il,  commence  par  consta- 
ter, d'après  les  enquêtes  et  les  aveux  des 
parties,  l'existence  d'une  clôture  avec  ouver- 
ture du  côté  de  la  maison  non  vendue,  et 
ce  fait,  décisif  en  faveur  de  ma  possession, 
il  ne  récarte  que  parce  que  l'inspection  des 
lieux,  inspection  dont  il  n'y  a  aucune  trace 
au  procès,  lui  aurait  démontré  que  cette 
ouverture  n'était  ni  plus  grande  ni  plus  com- 
mode pour  le  passage  que  celle  qui  s'était 
trouvée  dans  la  cloison  en  planches  du  côté 
de  la  maison  vendue.  Or,  une  visite  des 
lieux  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
jugement  et  avec  les  formalités  tracées  par 
les  articles  295  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  formalités  qui  sont  sacramen- 
telles et  sans  lesquelles  il  n'y  a  plus  qu'une 
visite  arbitraire  qui  prive  les  parties  des 
garanties  que  la  loi  leur  accorde,  et  qui  dès 
lors  ne  peut  devenir  un  élément  légal  de 
décision.  En  l'absence  d'un  procès-verbal, 
le  fait  même  de  la  visite  ne  peut  être  consi- 
déré comme  constant. 

Le  défendeur  répond  que  rien  ne  prouve 
que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  295 
et  suiv.  du  Code  de  procédure  n'aient  pas 
été  observées  ;  qu'il  est  d'ailleurs  possible 
que  c'est  à  l'inspection  des  lieux,  constatée 
par  le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  que  le 
jugement  attaqué  fasse  allusion  ;  que  dans 
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tous  les  cas  les  articles  cités  ne  s'appliquent 
qu*auz  visites  que  les  parties  requièrent 
dans  rintérét  de  leur  défense  et  qui,  par  ce 
motif,  doivent  être  entourées  de  garanties, 
mais  nullement  auz  visites  que  le  juge  croit 
devoir  faire  d*ofiBce  pour  ajouter  un  nou- 
veau moyen  de  s*éciairer  aux  éléments  four- 
nis par  les  parties  ;  qu*aucune  loi  n*interdit 
cette  faculté  au  juge  et  n*aurait  pu  Tinter- 
dire  sans  oulre-passer  le  bvt;  que  Particle  295 
dit  bien  que  le  tribunal  pourra  ordonner  le 
transport  d'un  des  juges  sur  les  lieui,  mais 
nullement  qu'il  devra  le  faire  chaque  fois 
qu'il  voudra  prendre  inspection  des  lieux  ; 
qu'aussi  l'article  suivant  se  garde-t-il  bien 
de  prescrire,  sous  peine  de  nullité,  les  for- 
malités énoncées. 

Le  défendeur  ajoute  que  ce  moyen  est 
d'ailleurs  indifférent  puisque  le  jugement 
attaqué  déclare  que  les  enquêtes  et  l'inspec- 
tion des  lieux  sont  insuffisantes  pour  déter- 
miner à  laquelle  des  deux  parties  la  posses- 
sion doit  être  reconnue,  d*où  il  suit  à  l'évi- 
dence que  cette  inspection  n'a  pas  aidé  à 
former  la  conviction  du  tribunal. 

L*avocat  général,  après  avoir  rappelé  d'a- 
près Bornier  (art.  5,  titre  XXI  de  l'ordon- 
nance de  1667)  l'usage  suivi  au  Ghâtelet,  a 
pensé  qn*en  gardant  le  silence  sur  cette  pra- 
tique le  Code  de  procédure  n'avait  pas  ré- 
prouvé la  visite  des  lieux  par  le  tribunal  en- 
tier (Dalioz,  Nauv.  Rép.j  %»  Deêceuie  de 
liens,  n**  19  et  20);  mais  il  a  pensé  qu'une 
information  cherchée  par  le  tribunal  en  l'ab- 
sence des  parties,  et  sans  aucun  avertis- 
sement, était  condamnée  par  les  règles  tra- 
cées au  Code  de  procédure,  et  dont  il  faisait 
ressortir  l'esprit  par  l'analyse  de  diverses 
dispositions  en  matière  d'enquête,  d'exper- 
tise et  d'interrogatoire.  La  possibilité,  pour 
les  parties,  de  répondre  à  des  observations, 
de  les  débattre,  et  d'éclairer  le  juge  sur  les 
circonstances  du  fait,  constitue  en  cette 
matière  une  condition  essentielle  delà  libre 
défense  de  ses  droits  (il  citait  à  ce  sujet 
Guyot ,  Répert.,  t.  5,  in-4«,  p.  521,  et  l'ar- 
ticle 41  du  Code  de  procédure  civile).  Cri- 
tiquant ensuite  la  doctrine  suivie  par  la 
Cour  de  cassation  de  France  (Dalioz,  ut 
êuprà)^  il  a  estimé  que  les  lois  ont  fixé  les 
preuves  admissibles  en  justice  et  prescrit 
les  formes  dans  lesquelles  elles  peuvent  être 
reçues,  précisément  pour  repousser  tout  ar- 
bitraire. Or,  quand  un  tribunal  se  rend  sur 
les  lieux  litigieux,  il  fait  et  entend  faire  une 
descente  de  lieux;  il  ne  reste  plus  alors 
qu'une  chose  à  vérifier  pour  savoir  s*il  a  agi 
conformément  à  la  loi  :  a-t-il  ou  non  res- 


pecté ce  qui  tient  au  droit  de  défense?  a-t-il 
omis  l'accomplissement  d'une  formalité  sub- 
stantielle? Conclusions  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COOR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  293, 
296,  297,  298,  299  et  585  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  en  ce  que  le  tribunal  de 
Bruxelles  a  puisé  un  élément  de  conviction 
dans  une  inspection  des  lieux  faite  sans 
observer  les  formalités  prescrites  par  la 
loi. 

Attendu  que  l'objet  du  procès  était  de 
savoir  si  le  demandeur,  en  vendant  au 
défendeur,  par  acte  d'adjudication  publique 
du  28  juin  1848,  l'une  des  deux  maisons 
contiguës  dont  il  était  propriétaire,  avait 
conservé  la  possession  d'un  grenier  qui  se 
trouve  au-dessus  de  la  maison  vendue,  mais 
qui  en  était  séparé  par  une  cloison  en  plan- 
ches; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  après 
avoir  constaté  comme  résultant  des  enquêtes 
et  de  l'aveu  des  parties,  qu'à  l'époque  de  la 
vente  il  avait-existé,  sur  le  mur  mitoyen 
qui  sépare  les  deux  maisons,  des  tuiles  su- 
perposées, sans  mortier,  en  forme  de  mu- 
raille, montant  presque  jusqu'aux  combles, 
et  formant  obstacle  au  passage,  ajoute  :  qu'à 
la  vérité  une  place  près  du  toit  était  restée 
ouverte,  mais  que  le  passage  par  ce  trou, 
ainsi  que  l'inspection  des  lieux  l'a  démontré 
au  tribunal,  n'était  ni  plus  grand  ni. plus 
commode  que  celui  qui  se  trouvait  du  côté 
de  la  maison  vendue,  en  sorte  qu'il  est  vrai 
de  dire  qu'à  l'époque  de  la  vente  il  n'y  avait 
point  d'accès  au  grenier  en  litige,  ni  par 
l'une  ni  par  l'autre  des  deux  maisons,  et  que 
dès  lors^  il  faut  recourir  à  l'acte  de  vente 
pour  suppléer  à  Tinsuffisance  des  enquêtes 
et  de  l'inspection  des  lieux  ; 

Attendu  que  les  termes  du  jugement  dé- 
montrent à  l'évidence  que  ce  n'est  pas 
dans  le  procès-verbal  de  la  visite  faite  par  le 
juge  de  paix,  mais  dans  une  inspection  des 
lieux  faite  par  les  membres  du  tribunal  eux- 
mêmes,  que  celui-ci  a  puisé  la  preuve  qu'au 
moment  de  la  vente  il  n'y  avait  pas  d'entrée 
au  grenier  en  litige  du  côté  de  la  maison 
conservée  par  le  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  celte 
inspection  des  lieux  dont  il  n'y  a  aucune 
trace  au  dossier  ait  été  faite  en  vertu  d'un 
jugement  préalable,  que  les  parties  aient  été 
présentes  ou  appelées,  ni  enfin  qu'aucune 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  295  et 
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ses 


SDifants  da  Code  dé  procédure  eût  été  ob* 

serrée; 

AtlendD  que  ces  dispositions,  en  exigeant 
que  la  descente  sur  les  lieux  soit  ordonnée 
parle  juge,  que  les  parliesen  soient  dûment 
averties  et  qu*il  en  soit  dressé  procès-verbal, 
ont  évidemment  pour  bot  de  donner  aux 
parties  le  moyen  de  présenter  leurs  obser- 
vations aûn  de  prévenir  les  erreurs  du  juge, 
et  dedék>attre  ensuite  le  résultat  de  Topera- 
tion  ;  que  le  tribunal  de  Bruxelles,  en  moti- 
vant son  jugement  sur  une  visite  faite  à 
riiisu  des  parties  et  d'une  manière  pure- 
ment officieuse ,  a  donc  méconnu  le  droit 
de  défense  et  expressément  contrevenu  aux 
articles  295  et  297  du  Code  de  procédure 
civile  ci-dessus  cités  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu*il  soit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation, 
casse  et  annule,  etc. 

Du  50  janvier  1852,  —  1'«  Ch,  —  Pré$id. 
M.  De  Gerlacbc,  !'•  prés.  —  Rapporteur 
M.  Paquet.—  Conclusions  conformes  M.  De- 
lebecque,  !•'  av.  gén.  —  PL  MM.  Marcelis, 
Lavallée,  Valenlyns,  Dolez  et  Delocbt. 


1-COOR  DES  COMPTES.-  Comfétewce. 

—  Société  gérer alb.  —  Caissier  de 
l'Etat.  —  Comptable.  —  Intérêts  du 
solde.  —  motbrs  de  dépense. 

2^  DÉCHARGE    DES    COMPTABLES.    — 

Délai  DE  trois  ans. 
3«  PROCÉDDRE.  —  Aégles  spéciales.  — 

Priucipes  du  droit  coekuii. 
4»  IJT1SPENDANCE.  —  Arrêt  interprété. 

Décision  souveraine. 
5*  TRANSACTION.  —  Interprétation.  — 

Décision  en  paît. 
6o  AVEC  DU  GOUVERNEMENT.  —  Inep- 

nCAClTÉ. 

7»  PRESCRIPTION    DES    INTÉRÊTS.  - 

Suspension.  —  Liquidation  préalable. 
8»  ULTRA  PETITA.  —  Cour  des  comptes. 

—  Inadmissibilité. 

9"  MANDATAIRE.  —  Usaoe  des  ponds.  — 

Intérêts.  —  Décision  interprétée. 
10*  MISE  EN  DEMEUHE.  —  Comptables. 

—  Ordres    administratips.  —  Intérêts 

DOS. 

11»  GOUVERNEMENT   BELGE.  -  Dette 
vis-A  VIS  DES  Pats- Bas.  —  Réclamation. 

—  Qualité. 

120  AMENDE  DE  CASSATION. 

lo  Sous  te  gouvernement  des  Pays-Bas  et  de- 
puisj  la  Société  générale,  chargée  des  fànc- 
iions  de  caissier  général  de  l'État,  éiaity 
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comme  fbneiionnaire  comptable,  justida- 
hle  de  la  chambre  générale  des  comptes. 
(Loi  fondameolale  du  24  août  1815,  art.  90S; 
loi  du  91  juin,  art.  95;  arrêté  royal  du  11  oc- 
tobre 1893;décr6t  du»)  décembre  1830,art.  9 
et  18  ;  constitution  belge,  article  116.) 
La  Cour  des  comptes,  étant  matériellement 
compétente  pour  fixer  définitivement  le 
chiffre  de  la  dette  du  comptable,  est  compé- 
tente au  même  titre  pour  décider  si  ce 
comptable  doit  des  intérêts,  et  apprécier  les 
moyens  de  défense  opposés  à  semblable  ré- 
clamation. {Loi  du  20  octobre  184G,  arti- 
cle 10.) 

9«  Les  comptables  ne  sont  déchargés  définiti- 
vement, trois  ans  après  la  cessation  de  leurs 
fondions,  que  quand  ils  ont  rempli  leurs 
obligations.  (30  décembre  1830,  article  10, 
S».) 

8o  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile et  de  la  loi  du  16-24  août  1790  sont 
sans  application  devant  la  Cour  des  comp- 
tes, dont  les  rapports  avec  les  comptables 
n'ont  lieu  que  par  simple  correspondance 
et  sans  le  ministère  des  huissiers,  à  moins 
quUl  ne  s'agisse  de  la  mise  à  exécution  de 
ses  arrêts.  (Loi  du  99  octobre  1846,  articles  6, 
7,8et11.) 

On  ne  pourrait  au  surplus  invoquer  les  règles 
du  droit  commun  en  matière  de  procé- 
dure quand  les  comptables  ont,  en  fait, 
été  suffisamment  avertis  de  la  réclamation 
/brmée  à  leur  charge,  et  qu'ils  ont  complè- 
tement usé  du  droit  de  la  défense. 

4o  II  X  a  décision  souveraine  quand  la  Cour 
des  comptes,  interprétant  un  arrêt  rendu 
par  elle,  décide  que,  par  une  réserve  qu'elle 
X  faisait,  elle  s'était  saisie  du  litige,  avant 
IHntentement  d'une  action  dont  on  préten- 
drait faire  résulter  une  exception  de  litis- 
pendance.  (Code  de  procédure  civile,  arti- 
cles 171  et  365.) 

5<>  La  Cour  des  comptes,  par  l'interprétation 
d'une  transaction,  dans  un  sens  exclusif 
de  la  renonciation  à  des  intérêts  réclamés 
plus  tard  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, n'a  pu  contrevenir  aux  art.  1134, 
1908  et  9959  du  Code  civil. 

6*  La  Cour  des  comptes,  dans  la  fixation  du 
débet  d'un  comptable,  ne  pourrait  être  Uée 
par  un  aveu  du  gouvernement,  et  l'on  ne 
peut,  devant  la  Cour  de  cassation,  se  faire 
pour  ta  première  fois  un  moyen  de  ce  pré- 
tendu aveu.  (Code  civil,  art.  1556.) 

70  L'article  2277  est  inapplicable  aux  inté- 
rêts de  sommes  perçues  pour  le  compte  de 
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l'État j  et  dont  le  numdataîre  a  profité. 

Il  en  est  surtout  ainsi  ^uand  ces  intérêts 
n'ont  été  eofi^ibles  qu'après  la  liquidation 
définitive  de  la  créance  de  l'État. 

6«  On  ne  peut  invoquer  l'article  484  du  Code 
de  procédure  civile  devant  la  Cour  des 
comptes  dont  la  juridiction  n'est  pas  sub- 
ordonnée à  une  demande  de  la  part  du  gou- 
vernement, 

9«  Sans  contrevenir  aux  articles  1936  et  1996 
du  Code  civil,  la  Cour  des  comptes  a  pu 
condamner  le  comptable  ausf  intérêts  du 
solde,  après  avoir  reconnu  que  ce  compta- 
ble pouvait  employer  à  son  profit  le  solde 
débiteur,  lorsqu'elle  ajoutait  immédiate- 
ment «  qu'il  ne  lui  était  point  permis  de 
le  faire  au  préjudice  du  trésor,  en  refu- 
sant de  pourvoir  à  ses  besoins  et  de  Jouir 
à  la  fois  du  bénéfice  du  solde  sans  accom- 
plir les  obligations  sous  lesquelles  ce  solde 
lui  était  confié  «. 

lOo  Des  ordres  administratifs  adressés  à  la 
Société  générale  ont  pu  constituer  une  mise 
en  demeure  4  un  arrêt  le  décide  ainsi  sans 
violer  l'article  WZd  du  Code  civil. 

Varticle  1150  est  sans  application,  quand  il 
X  a  eu  mise  en  demeure,  ou  usage  indu 
des  fonds. 

11o  Le  gouvernement  belge  succédant  au  gou- 
vernement des  Pays-Bas  avait  qualité  pour 
exiger  le  payement  de  ce  qui  était  dû  à  ce 
dernier,,  spécialement,  l'encaisse  du  cais- 
sier général  de  l'État.  (Art.  1339, 1S41  et 
1937.) 

12o  Le  demandeur  en  cassation,  quaml  son 
pourvoi,  formé  contre  deux  arrêts  dont 
l'un  repousse  l'opposition  dirigée  contre  le 
premier,  est  rejeté  par  la  Cour,  ne  doit 
être  condamné  qu'à  une  seule  amende. 

(la  société  gérérale,  —  c.  l'état.) 

I/arlicle  13  de  la  loi  du  19  octobre  1846, 
relative  à  rorganisatioo  de  la  Cour  des 
comptes,  porte  : 

M  Les  arrêts  de  la  Coar  contre  les  comp- 
te tables...  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  de 
u  cassation  pour  violation  des  formes  ou  de 
u  la  loi. 

«  Dans  le  cas  où  un  comptable  se  croit 
«c  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  violation 
<t  des  formes  ou  de  la  loi,  il  doit  se  pourvoir 
u  dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai ,  à 
H  compter  de  la  notification  de  Tarrêt.  Le 
«  pourvoi  est  jugé  sur  requête  et  sans  plai- 
«  doiries.  i» 

C*est  en  vertu  de  cette  disposition  que  la 


Société  générale  pour  favoriser  Tindustrie 
nationale  a  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  deux  arrêts  de  la  Cour  des  comp- 
tes, en  date  des  4  mai  et  3  décembre  1880, 
qui  la  condamnent  à  payer  à  TElal  une 
somme  de  1,87S,83â  francs  67  cent,  pour 
intérêts  des  sommes  dont  elle  était  débitrice, 
au  l"*  octobre  1830,  en  sa  qualité  de  cais- 
sier général  de  Pancien  royaume  des  Pays- 
Bas,  et  ce  à  raison  de  S  pour  cent  par  an, 
depuis  le  20  décembre  1830.  jour  de  la 
mise  en  demeure,  jusqu*au  8  novembre 
1835,  date  de  la  convention  en  vertu  de 
laquelle  TEtat  a  été  mis 'en  jouissance,  pour 
Pavenir,  des  intérêts  de  rencaisse. 

OstParrêtdu  4  mai  qui  contient  la  con- 
damnation. Il  a  été  signifié  à  la  Sociélé 
générale,  à  la  requête  de  TËtat,  par  exploit 
de  rhuissier  Mabieuz,  en  date  du  17  octobre 
18S0. 

L'arrêt  du  5  décembre  ne  fait  que  re- 
pousser Topposition  que  la  Société  générale 
avait  formée  à  celui  du  4  mai.  Il  a  été  trans- 
mis en  expédition  à  la  Société  générale, 
par  dépêche  de  la  Cour  des  comptes  du 
3  décembre. 

Les  griefs  que  la  Société  générale  repro- 
che aux  arrêts  dénoncés  peuvent  se  résu- 
mer dans  les  cinq  propositions  suivantes 
qui  forment  la  base  d'autant  de  moyens  de 
cassation  : 

1<>  La  Cour  des  comptes  est  incompétente 
et  à  raison  de  la  matière  et  à  raison  de  la 
personne  :  à  raison  de  la  matière,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  vérification  de  comptabi- 
lité, mais  d'une  contestation  qui  a  pour  objet 
un  droit  civil,  c'est-à-dire  de  la  question  de 
savoir  si  des  intérêts  moratoires  sont  dos, 
s'ils  ont  été  écartés  par  une  transaction  ou 
éteints  par  la  prescription  ;  à  raison  de  la 
personne,  puisque  la  Société  générale  n'était 
pas  un  fonctionnaire  comptable  et  puisque 
sa  gestion,  comme  caissier  de  l'ancien 
royaume  des  Pays-Bas,  ne  pouvait  être  sou- 
mise au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes 
qui  n'a  été  intimée  que  postérieurement  et 
pour  la  Belgique  seulement. 

â»  En  supposant  que  la  Cour  des  comptes 
soit  compétente,  sa  décision  devrait  être 
annulée  parce  qu'elle  a  été  rendue  contre 
la  Société  ,  sans  qu'elle  ait  été  citée  ni  mise 
à  même  de  se  défendre. 

3<»  Elle  devrait  être  annulée  parce  que  la 
Cour  a  retenu  la  connaissance  de  ia  cause, 
quoique  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  en  eût  été  saisi  avaiU  elle  et  que 
l'exception'  de  litispendance  ait  été  formel- 
lement proposée. 
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4«  ERt  devrait  l'être  parce  qtt*il  y  avait 
eu  transaction  sur  le  solde  du  compte  de  la 
Société,  transaction  qai  impliquait  renoncia- 
tion aux  intérêts,  et  qne  dans  tous  les  cas  la 
dette  des  intérêts  aurait  été  éteinte  par  la 
prescription  de  cinq  ans. 

EnOn  5*  elle  devrait  l*être ,  et  parce  que 
la  Cour  des  comptes  a  jugé  uitrà  peftia,  en 
fondant  la  condamnation  non-seulement  sur 
la  mise  en  demeure,  seule  cause  de  Taction 
do  gouvernement,  mais  encore  sur  ce  que 
la  Société  aurait  employé  rencaisse  à  son 
osage  personnel,  et  parce  que  dans  Tespèce 
il  n*y  avait  pas  eu  de  mise  en  demeure  telle 
que  Tezige  Tarticle  f  159  du  Code  civil. 

Pour  procéder  avec  ordre,  nous  rappelle- 
rons les  dispositions  qui  ont  déterminé  le 
caractère  du  mandat  de  la  Société  générale, 
comme  caissier  de  TEtat,  et  sa' position  vis- 
à-vis  de  la  chambre  générale  des  comptes 
et  ▼is-à-vis  de  la  Cour  des  comptes ,  tant 
avant  qu'après  les  événements  de  1850, 
ainsi  que  la  correspondance  et  les  docu- 
ments administratifs  et  parlementaires  rela- 
tifs an  solde  en  caisse  au  moment  de  ces 
événements  et  aux  intérêts  réclamés  de  ce 
chef,  pièces  qui  faisaient  toutes  partie  du 
dossier. 

Nous^  tracerons  ensuite  la  marche  que 
raffaire'a  suivie  devant  la  Cour  des  comptes. 

La  mission  de  la  chambre  des  comptes 
soQs  le  royaume  des  Pays  Bas  était  déter- 
minée par  l'article  302  de  la  loi  fondamen- 
taie  dans  les  termes  suivants  : 

n  II  y  a  pour  tout  le  royaume  une  cham- 
«  bre  des  comptes,  chargée  de  Texamen  et 
«  de  la  liquidation  des  comptes  annuels  des 
«  départements  d'administration  générale, 
•^  de  ceux  de  tous  comptables  de  TËtat  et 
«  autres ,  conformément  aux  instructions 
n  données  par  la  loi.  » 

L'article  22  de  la  loi  organique  du  21 
jttin  1820  chargeait  ta  chambre  des  comp- 
tes d'arrêter  et  de  clore  les  comptes  des 
receveurs  généraux  dans  les  provinces,  et 
Tarticle  25  ajoutait  :  »  Nous  désignerons  en 
«  outre,  par  des  arrêtés  spéciaux,  les  comp- 
«  tables  ordinaires  et  extraordinaires  du 
^  royaume  et  autres  dont  les  comptes  d'ad- 
«  ministration  de  fonds  on  de  biens  et  pro- 
«<  priétés  du  royaume  seront  examinés  et 
«  clos  par  la  chambre  générale  des  comptes, 
^eny  comprenant  y  dans  tous  les  cas,  ceux 
^qui  toucheront  des  deniers  publics ,  à 
«  charge  d'en  rendre  compte.  » 

La  Société  générale  a  été  constituée  en 
1822. 

C'est  par  suite  d'une  convention  passée 


entre  son  gouverneur  et  le  ministre  des 
Cnances,  et  approuvée  par  arrêté  royal  du 
11  octobre  1825,  qu'elle  a  été  chargée  des 
fondions  de  caissier  général  de  rEtat. 

Elle  était  tenue  en  cette  qualité  d'adresser 
aU  ministre  des  finances ,  deux  fors  par 
mois,  un  compte  courant  sommaire,  dont 
les  pièces  justificatives  devaient  être  véri- 
fiées et  approuvées  par  le  ministre  et  par  la 
chambre  des  comptes,  et,  à  l'expiration  de 
chaque  année,  le  compte  courant  de  toute 
l'année  écoulée,  qui  devait  être  vérifié  et 
arrêté  par  la  même  chambre  des  comptes. 

Le  règlement  général  sur  l'administration 
des  finances,  en  date  du  24  octobre  1824, 
reproduit  les  mêmes  dispositions  dans  ses 
articles  428,  429,  450,  451  et  452,  qui  font 
partie  de  la  quatorzième  section.  Intitulée  : 
Du  caissier  général  du  royaume  ('). 

Après  les  événements  de  1850,  les  fonc- 
tions de  caissier  général  furent  maintenues 
à  la  Société  générale.  Dès  le  29  septembre, 
le  gouvernement  écrivit  à  la  direction  une 
lettre  ainsi  conçue  :     . 

«  A  l'avenir  le  gouvernement  fera  verser 
<(  chez  vous  les  fonds  du  trésor  et  les  chefs 
M  des  administrations  recevront  à  cet  égard 
«  les  ordres  nécessaires  ;  si  pour  le  moment 
M  les  rentrées  étaient  insuffisantes,  nous 
«  vous  prierions  de  nous  faire  les  avances 
ic  que  les  circonstances  pourraient  nécessi- 
»  ter»  Vous  aurez  à  vous  entendre  sur  ces 
u  points  avec  le  commissaire  général  des 
u  finances.  » 

Le  lendemain,  la  Société  accepta  cette 
proposition  dans  les  termes  suivants  : 

tt  Suivant  le  désir  du  gouvernement  provi- 
u  soire,  la  Société  généraleest  prêteà  sechar- 
u  ger  des  fonctions  de  son  caissier  général 
u  dans  les  provinces  betgiques  et  à  y  recevoir 
«  et  payer  en  cette  qualité  sur  tous  les  poinls> 
«(  où  il  existe  des  agences.  La  direction 
«(  attendra  à  cet  égard  les  ouvertures  que 
u  M.  le  commissaire  général  des  finances 
((  sera  chargé  de  lui  faire;  elle  s'entendra 
«  aussi  avec  lui  sur  les  avances  dont  le  gou- 
u  vernement  provisoire  fait  entrevoir  la 
«  nécessité  dans  les  premiers  moments, 
tt  L'état  des  caisses  est  connu;  les  besoins 
«  de  toute  espèce  qui  pressent  la  Société 
u  générale  le  sont  aussi  ;  la  direction  doit 
«(  donc  espérer  que  les  avances  à  faire,  sur 
«c  le  compte  courant  du  gouvernement  pro- 
«  visoire,  ne  dépasseront  pas  les  ressources 


(<)  Voy.  Pasinomiêj  18^4,  p.  159. 


S68 


JURISPRUDENCE  D£  BELGIQUE. 


«  modiques  et  ciiaque  jour  entamées  dont 
u  elle  peut  disposer  en  ce  moment. 

Et  le  1"  octobre,  le  commissaire  générai 
écrivit  à  la  Société  : 

«  Il  est  donc  entendu  entre  nous  que  les 
t(  fonds  à  rentrer  au  trésor  seront  sdccessi- 
u  vement  reçus  chez  vous  en  compte  cou- 
u  rant,  et  pour  le  moment  nous  vous  de- 
«c  mandons  de  vouloir  ouvrir  sur  ces  ren- 
u  trées  un  crédit  de  200,000  florins.  Nous 
<(  ferons  en  sorte  de  n*user  de  ce  crédit 
u  qu*avec  une  extrême  modération  et  pour 
u  nos  k)esoins  les  plus  urgents.  » 

Le  51  mars  1831,  la  Société  générale  fit 
connaître  au  gouvernement  «  qu*à  dater  du 
•c  1"'  avril  elle  ne  pourrait  plus  se  charger 
u  du  service  de  caissier  général  de  TElat,  à 
«c  moins  qu*il  ne  lui  soit  alloué  une  corn- 
n  mission  de  1/4  pour  cent,  ou  que,  par  le 
u  remboursement  de  la  tolalilé  de  ses  frais 
<(  contre  états  à  produire  chaque  irimestre, 
u  le  gouvernement  ne  la  rende  indemne  des 
«  dépenses  que  ce  service  lui  occasionne.  » 

Ces  nouvelles  modifications  furent  accep- 
^  tées  par  décision  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  6  septembre  1831,  qui  porte  que, 
naufceê  modifications ,  la  Société  générale 
demeure  y  en  sa  qualité  de  caissier  général 
de  l'Etat  y  soumise  à  Inexécution  de  toutes  les 
clauses  et  conditions  de  la  convention  de 
1823. 

Le  décret  organique  de  fa  Cour  des 
comptes  a  été  publié  le  30  décembre  1830. 
Les  attributions  de  la  Cour  à  Pégard  de 
Tadministration  générale  et  à  regard  des 
comptables  envers  le  trésor  étaient  réglées 
parles  articles  3  à  12  (>). 

La  constitution  a  ratifié  ces  dispositions 
par  son  article  116. 

Enfin  la  loi  du  29  octobre  1846  a  main> 
tenu  les  mêmes  attributions  à  la  Cour  des 
comptes  par  ses  articles  tt  à  13  qui  sont  la 
reproduction  presque  textuelle  des  disposi* 
tions  du  décret  de  1830. 

L*enuaisse  de  la  Société  générale ,  en  sa 
qualité  de  caissier  de  TEtat,  lors  des  événe- 
ments de  1830,  a  dû  naturellement  attirer 
l'attention  du  gouvernement  provisoire. 

Par  arrêté  du  27  septembre  il  donne 
ordre  à  In  Société  de  fournir  immédiatement 
l'état  des  fonds  qu'elle  avait  disponibles  en 
sa  qualité  de  caissier  de  rElat,  afin  qu'on 
puisse  en  disposer  par  mandais  pour  le  be- 
soin du  service. 


{*)  Voy.  Paiinomie,  1. 1,  p.  116. 


Le  lendemain,  la  Soeiété  générale  fournit 
son  étal  de  situation  qui  accuse  on  solde 
disponible,  au  ItS  septembre,  de  5,860,218 
fiorins  52  cents  et  demi ,  solde,  dit-elle . 
estcore  réduit  par  les  payements  qui  ont  été 
faits  depuis  cette  époque.  La  Société  fit  ob- 
server toutefois  que'  ce  solde  appartenait  à 
la  totalité  du  royaume,  et  que  la  part  que 
pouvaient  respectivement  y  prétendre  les 
deux  grandes  divisions  du  royaume  devait 
être  fixée  d'accord  entre  elles  ;  que  d'après 
son  contrat  il  ne  pouvait  être  disposé  de  ces 
fonds  que  par  mandat  du  ministre  des 
finances  du  royaume  des  Pays-Bas;  que  tout 
autre  mode  de  disposition  ne  constituerait 
pas  une  décharge  suGBsante  en  sa  faveur; 
que  ce  serait  une  voie  de  fait  qui  pourrait 
entraîner  de  graves  représailles  chez  son 
agent  à  Anvers  où  il  existait  des  valeurs 
importantes. 

Par  la  lettre  du  29  septembre  que  nous 
avons  déjà  rappelée  ci-dessus  le  gouverne- 
ment provisoire  informa  la  Société,  en  con- 
formité d'une  décision  prise  en  conseil  con- 
jointement avec  deux  membres  de  la  direc- 
tion de  la  Société,  que  provisoirement  il  ne 
toucherait  en  aucune  manière  au  solde  dis- 
ponible, à  condition  qu'il  ne  soit  en  aucune 
manière  touché  aux  valeurs  en  portefeuille 
déposées  à  la  banque  d'Anvers. 

Le  15  décembre  1830,  le  gouvernement 
provisoire  prit  un  arrêté  dont  une  aniplia- 
tion  a  été  envoyée  à  la  Société  générale,  te  20 
du  même  mois,  et  qui  ordonnait  à  celle-ci  : 

u  Article  1«s  de  porter  au  crédit  du 
«  compte  de  réserve  les  sommes  dont  elle 
«  pouvait  être  redevable  du  chef  de  son 
«  compte  avec  le  précédent  gouvernement, 
«  et  de  tenir  en  outre  à  la  disposition  ini- 
«  médiate  de  l'administrateur  général  des 
<(  finances  les  sommes  appartenant  au  syn- 
u  dicat  d'amortissement. 

«  Article  2,  de  fournir  avant  le  23  du 
mois  de  décembre  des  états  détaillés  et  dû- 
ment certifiés  de  toutes  les  sommes  et  râ- 
leurs énoncées  dans  le  présent  article^  » 

C'est  dans  ce  document  que  la  Cour  des 
comptes  a  puisé  la  preuve  de  la  mise  en 
demeure  de  la  Société  générale,  et  c'est â 
compter  du  20  décembre  1850,  date  de 
l'envoi  de  l'arrêté  à  cette  dernière ,  qu'elle 
a,  fait  courir  les  intérêts  du  solde  encaissé. 

I^  Société  générale  soutient  au  contraire 
que  l'ordre  de  porter  ce  solde  au  crédit  de 
réserve  n'était  donné  que  dans  le  bot  de 
régulariser  les  écritures,  et  qu'il  impliquait 
le  maintien  de  la  résolution  précédemment 
prise  de  ne  point  toucher  ao  solde  avant 
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rarrangement  à  prendre  a? ec  la  Hollande* 

Pour  satisfaire  à  Tordre  qoi  lai  avait  été 
transmis  le  SO  décembre  la  Société  adressa, 
le  S3  da  même  mois,  à  fadministration 
générale  des  finances,  non-seulement  son 
compte  comme  caissier  générai ,  mais  aussi 
ses  comptes  avec  le  ministre  du  waterstaat, 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  avec  le  syn- 
dicat d*amortissement ,  comptes  qoi  se  ba- 
lancent par  un  solde,  en  faveur  de  la  So- 
ciété, de  S,801,432  flon  66  cents  et  demi. 

Quant  aux  valeurs  appartenant  au  syndi- 
cat d'amortissement,  la  Société  déclare 
qu'elle  ne  remet  ce  dépôt  au  gouvernement 
qu'en  cédant  à  la  force  majeure. 

La  Société  générale,  pour  appuyer  son 
système,  qui  consiste  à  soutenir  qu'elle  ne 
pouvait  procéder  valablement  à  la  liquida- 
tion de  son  compte  avec  le  gouvernement 
belge,  se  fonde  encore  sur  le  traité  du  1S 
novembre  1831,  qui  avait  été  accepté  par  la 
Belgique  et  dont  l'article  13,  §  3,  portait  : 

u  Des  commissaires ,  nommés  de  part  et 
«  d'autre,  se  réuniront  dans  les  quinze  jours 
«c  à  Utrecbt,  afin  de  procéder  à  la  liquida- 
«<  tion  des  fonds  du  svndicat  d^amortisse- 
ce  ment  et  de  la  banque  de  Bruxelles,  chargée 
««  du  service  du  trésor  général  du  royaume- 
«(  uni  des  Pays-Bas...  S'il  découlait  un  actif 
•(  de  ladite  liquidation ,  la  Belgique  et  la 
«t  Hollande  le  partageront  dans  la  propor- 
«'  tion  des  impôts  acquittés  par  chacun  des 
«  deux  pays  pendant  leur  réunion  d'après 
•  les  budgets  consenlis  par  les  étals  géné- 
«(  raux  du  royaume  des  Pays-Bas.  »        ' 

Dès  1831,  une  correspondance  eut  aussi 
lieu  entre  la  Cour  des  comptes  et  la  Société 
générale  sur  les  attributions  revendiquées 
par  la  première  et  contestées  par  la  seconde, 
notamment  au  sujet  de  l'encaisse  de  1830. 
Nous  allons  en  reproduire  la  substance  : 

Par  dépêche  du  23  décembre  1831 ,  la 
Coor  des  comptes  pria  la  Société,  en  vertu 
de  Vartieie  116  de  la  coneliiuiion  et  deê 
artieleê  t  et  7  delà  loi  du  30  décembre  1830, 
de  lui  faire  parvenir ,  sans  relard  et  direc- 
temeni,  les  comptes,  bordereaux  ou  étais  des 
recettes  et  dépenses  faites  par  elle  en  qualité 
de  caissier  de  l'Etat,  tels  que  ces  pièces 
étaient  fimmies  à  l'ancienne  chambre  des 
cowsples  fVaprès  les  articles  428  et  suivants 
du  règlement  général  éss  finances. 

Le  6  janvier,  la  Société  répondit  que 
«  sous  le  gouvernement  précédent  elle  en- 
«  voyait  deux  fois  par  mois  au  ministre  des 
xflnances  un  compte  courant  sommaire 
«  indiquant  Je  total  des  recettes  et  des  dé- 
».  penses  faites  par  elle  ou  ses  agents;  qu'a* 


«  près  vérification  des  pièées  de  dépense» 
tt  par  le  département  des  finances  et  par  la 
tt  chambre  générale  des  comptes,  un  des 
«  bordereaux  qui  accompagnaient  ces  piè- 
tt  ces ,  muni  d'un  certiûcat  de  décharge  de 
u  ladite  chambre  des  comptes,  était  envoyé 
u  au  ministre  des  finances;  que  tel  était  le 
u  mode  précédemment  suivi,  et  que  la  di-  . 
u  rection  s'y  est  conformée  en  adressant  ré- 
tt  gulièremenl  à  M.  le  ministre  des  finances 
u  les  comptes  et  pièces  dont  il  s'agit  tels 
«i  qu'elle  les  a  toujours  fournis  à  l'anciea 
u  gouvernement.  » 

Par  dépèche  du  29  du  même  mois,  la 
Cour  des  comptes  fit  observer»  que  les  dispo- 
«  silionsdu  règlement  général  se  trouvaient 
u  modifiées  par  la  loi  du  30  décembre  1830, 
u  qui  charge  la  Cour  de  l'examen  et  de  la 
u  liquidation  des  comptes  de  tous  compta- 
u  bies  envers  le  trésor  public,  lui  donne  le 
«<  droit  de  correspondre  directement  avec  les 
u  comptables,  et  le  pouvoir  de  fixer  les  dé- 
H  lais  dans  lesquels  les  comptes  des  différents 
((  comptables  des  deniers  du  tréior  doivent 
«  être  déposés  a  son  greffe;  qu'il  est  incon- 
«  testable  que  la  Société  générale  est  comp- 
«  table  envers  le  trésor  des  deniers  de  l'Etat 
«  dont  elle  fait  receltes  et  dépenses;  qu'en 
t(  acceptant  les  fonctions  fie  caissier  de  l'Etat 
«  elle  n'a  pu  se  soustraire  à  l'empire  des 
(i  lois  qui ,  portées  dans  l'ordre  constitu- 
N  tionnel ,  rendent  ce  caissier  directement 
«  comptable  à  la  Cour  des  comptes,  n  Elle 
ajouta  en  finissant  «  que  les  pièces  (rans- 
«(  mises  à  la  Cour  par  le  ministre  des  finan- 
«  ces  ne  comportent  point  les  éléments  in- 
«  dispensables  à  une  vérification  complète 
tt  et  tels  que  la  Conr  peut  en  approuver  le 
«  chiffre  par  arrêt  de  compte ,  et  qu'en  ce 
tt  qui  concerne  nommément  les  recettes,  la 
tt  Cour  a  besoin  d'en  recevoir  un  état  aussi 
tt  détaillé  que  possible ,  à  l'effet  d'exercer 
«  son  contrôle  et  de  pouvoir  terminer  au 
tt  plus  tôt  le  travail  auquel  elle  se  livre  sur 
u  cette  partie  de  la  comptabilité.  )> 

La  Société  ayant  communiqué  celte  cor- 
respondance au  ministre  des  finances,  celui- 
ci  lui  répondit,  le  17  février ,  qu'aussi  long- 
temps que  le  mode  de  comptabilité  établi  et 
suivi  par  l'administration  des  finances  n'au- 
rait pas  été  changé  il  était  impossible  que  la 
Société  transmit  à  la  Cour  des  comptes  les 
pièces  que  celle-ci  demandait. 

On  ne  voit  pas  si  la  Société  générale  a 
fait  valoir  ces  considérations  auprès  de  la 
Cour  des  comptes.  Quoi  qu'il  en  soit,  celle-ci 
écrivit  de  nouveau  à  la  Société,  le  20  mars 
1832,  «qu'occupée  à  rassembler  les  clé-^ 
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«  menls  nécessaires  pour  la  vérification  da 
«  compte  général  des  recetles  et  des  dé- 
4(  penses  de  TEtal  à  rendre  pour  le  qaa- 
«(  trîème  trimestre  de  1850,^  comprit  le 
M  èolde  en  caiêse  à  V époque  du  30  septembre 
«  au  soir  de  la  même  année,  chez  les  di?ers 
*i  comptables  du  royaume ,  elle  la  priait  de 
«  lui  faire  parvenir  le  plus  (ôl  possible  Télat 
M  de  la  composition  de  son  encaisse  à  Tépo- 
«  que  précitée.  » 

Par  suite  de  cette  correspondance  la  So- 
ciété générale  transmit  pendant  quelque 
temps,  directement  à  la  Cour  des  comptes, 
ses  comptes  sommaires  de  quinzaine ,  mais 
elle  cessa  bientôt  cet  envoi  et  elle  ne  lui 
adressa  point  Tétai  de  son  encaisse  au  30 
septembre  1830. 

La  Cour  lui  écrivit  donc,  sous  la  date  du 
13  février  1833,  «  qu'ensuite  de  la  lettre 
t(  que  la  Société  lui  avait  adressée  le  20  mars 
<t  1832,  elle  devait  s'attendre  à  recevoir  ré- 
«(  gulièrement  les  comptes  de  quinzaine  à 
<(  mesure  de  leur  confection  et  avec  toute 
«  la  célérité  que  permettait  ce  travail,  mais 
«  qu'elle  n'a  reçu  ces  documents  que  jus- 
«  qu'au  30  décembre  1831.  » 

Elle  rappelle  le  contenu  de  ses  lettres  des 
29  janvier  et  6  mars  1832,  et  observe  que 
((  la  Société  générale,  d'après  les  lois  en  vi- 
te gaeur,  doit  présenter  à  la  Cour  le  compte 
u  annuel  de  ses  recettes  et  dépenses,  quand 
«  bien  même  l'article  29  de  la  convention 
«(  de  1823  ne  lui  en  imposerait  pas  l'obliga- 
•(  tion;  qu'il  sera  donc  important  surtout  de 
<(  remplir  la  lacune  qu'offre  le  premier  des 
«  états  de  quinzaine  reçus^  celui  du  V^  au 
«c  13  oelohre  1830,  oà  l'omission  grave  du 
«  solde  du  mois  précédent  ne  peut  rester 
u  subsister  plus  longtemps.  » 

Elle  dit  en  finissant  «  qu'elle  se  voit  aussi 
((  obligée,  usant  de  sa  prérogative  spéciale 
*(  sur  ce  point  (article  7  de  la  loi  du  30  dé- 
u  cembre  1830),  de  fixer  au  13  mars  sui- 
«  vaut  le  délai  dans  lequel  les  comptes  de  la 
u  Société ,  en  sa  qualité  de  caissicf  général 
(c  de  l'Etat,  devront  lui  être  transmis.  » 

La  Société  générale  protesta  alors  contre 
les  attributions  que  la  Cour  des  comptes 
s'arrogeait.  Sa  lettre  est  en  date  du  12  mars 
1833. 

Le  29  mars ,  la  Cour  écrivit  à  la  Société 
qu'avant  de  prendre  une  disposition  défini- 
tive à  l'égard  de  la  comptabilité  du  caissier 
général ,  elle  croyait  devoir  répondre  à  la 
lettre  du  12  mars,  et  elle  entra  dans  de  longs 
développements  pour  établir  «  que  le  décret 
«  du  30  décembre  1830  et  l'article  116  de  la 


«<  constitution  avaient  apporté  des  cfiange- 
«  roehts  dans  le  mode  de  comptabilité  suivi 
«jusqu'alors;  qu'ils  avaient  lormellemeot 
«  soumis  à  sa  juridiction  tous  les  comptables 
«  sans  aucune  restriction ,  et  lui  a^vaient  at- 
•t  tribaé  le  idroit  de  correspondre  directe- 
«  ment  avec  eux  et  de  se  faire  fournir  tous 
tt  les  renseignements  nécessaires  ;  qu'en 
tt  admettant  que  cette  nouvelle  législation 
«  n'eût  pu  enlever  k  la  Société  les  droits 
«(  qui  lui  étaient  acquis  par  son  contrat  au 
«I  moment  de  sa  mise  en  vigueur ,  on  ne 
«  pouvait  légalement  renouveler  ce  contrat 
«  après  cette  époque  qu'en  le  mettant  en 
tt  rapport  avec  la  loi  nouvelle;  que  toutes 
u  stipulations  contraires  à  la  loi  nouvelle 
t(  seraient  illégales,  et  que  leur  nullité  de- 
«(  vrait  être  prononcée  par  le  juge  si  la 
«  question  lui  était  déférée  ;  qu'il  y  avait 
f(  donc  obligation  pour  la  Cour,  dès  que  ses 
«1  attributions  légales  étaient  méconnues  par 
«  un  comptable,  de  procéder  de  manière  à 
t(  faire  respecter  ses  attributions  et  à  assurer 
«(  les  intérêts  de  l'Etat  ;  que  les  arrêts  ren- 
te dus  par  la  Cour  étaient  exécutoires,  et 
ti  que  si  un  ministre  voulait  prendre  sur  lui 
«  la  responsabilité  de  ne  pas  les  exécuter,  le 
n  dernier  devoir  de  la  Cour  serait  de  signa- 
it 1er  cette  infraction  aux  chambres  dans  son 
tt  cahier  annuel  d'observations;  que  la  So- 
tt  ciété  générale ,  en  acceptant  de  nouveau 
<(  les  fonctions  de  caissier  général  après  les 
u  événements  de  1830,  et  notamment  après 
u  la  publication  de  notre  constitution ,  s'é- 
«  tait  volontairement  soumise  à  ta  juridic- 
«(  tion  de  la  Cour,  et  avait  consenti  à  voir 
tt  modifier  les  clauses  de  son  contrat  qui  se 
«  trouvaient  en  opposition  avec  la  loi  nou- 
tt  vclle;  que  si  la  Société  croyait  celte  doc- 
u  trine  abusive,  la  règle  à  suivre  lui  était 
tt  tracée  par  l'article  12  du  décret  de  1830, 
tt  c'est-à-dire  le  pourvoi  en  cassation  contre 
»  la  décision  de  la  Cour  des  comptes  ;  qu'il 
tt  n'y  avait  d'autre  tribunal  compétent  pour 
tt  vider  le  litige  que  la  Cour  de  cassation 
tt  d'abordy  et  ensuite,  en  cas  de  cassation^ 
«  iif»0  commission  ad  hoc  formée  dans  le 
«  sein  de  la  chambre  des  représentants  ei 
«  jugeant  sans  recours  ultérieur,  » 

Répondant  ensuite  au  passage  de  la  lettre 
de  la  Société  où  celle-ci  prétend  que  la  li- 
quidation à  faire  la  constituerait  créancière 
de  l'Etat,  la  Cour  oliserva  tt  qu'il  lui  était 
«  impossible  de  juger  le  fondement  de  cette 
tt  prétention  à  défaut  de  documents  propres 
«  à  la  justifier;  que  si  ces  documents  étaient 
«  produits,  elle  aurait  à  examiner  si  c'est 
tt  en  sa  qualité  de  caissier  général  qoe  la 
tt  Société  a  à  faire  valoir  des  prétentions  à 
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«  charge  de  TEtat,  et  que  dans  ce  cas  sevle- 
«  ment  elle  serait  compétente  pour  les  ap- 
•(  précier«  » 

La  Cour  dit  enGn  u  qu^en  supposant  que 
u  rarticie  19  du  traité  de  1831  fùtappiica- 
u  ble  aux  opérations  de  la  Société  comme 
«  caissier  de  TBtat,  et  non  pas  tiniqnement 
«à  ses  opérations  comme  banque,  et  en 
u  admettant  qu'il  soit  de  la  politique  du 
•i  gouvernement  de  se  rattacher  audit  traité, 
«  quoiqu'il  ne  soit  pas  accepté  par  Tune  des 
•(  parties,  personne  ne  serait  en  droit  de 
«  rinvoquer  pour  se  soustraire  à  des  obliga- 
il  lions  actuelles  imposées  par  les  lois  du 
M  pays.  )• 

Cette  correspondance  n'eut  pas  de  résul- 
tat. Le  7  juin  1833,  la  Cour  des  comptes 
écrivit  au  ministre  des  flnances  pour  lui 
rendre  compte  de  ses  démarches  auprès  de 
la  Société  générale  et  des  obstacles  qu'elle 
avait  rencontrés,  et  elle  termina  sa  lettre 
dans  les  termes  suivants  : 

«  En  TOUS  donnant  connaissance  officielle, 
<c  M.  le  ministre^  de  cette  discussion,  la 
M  Cour  constate,  ainsi  que  les  faits  le  dé- 
u  montrent  a  l'évidence,  qu'elle  a  employé 
a  tous  les  moyens  de  persuasion  possibles 
u  pour  obtenir  du  caissier  général  du 
«  royaume  les  pièces  de  la  comptabilité, 
«  depuis  le  30  septembre  1830,  y  compris 
«  son  solde  en  caisse  à  celle  époque.  Ces 
«c  moyens  ayant  échoué  et  le  caissier  géné- 
pi rai  ayant  persisté  dans  son  refus,  auquel, 
«  il  est  vrai,  vous  n'avez  pas  été  étranger 
u  par  vos  conseils,  celle-ci  se  trouve  obligée, 
«(  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  de 
«t  vous  signaler  cet  étal  des  choses,  afin  de 
u  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  prendre 
<i  de  votre  côté,  M.  le  ministre,  les  mesures 
u  d^adminislralion  que  vous  jugerez  conve- 
u  nables  pour  que  Tarlicle  116  de  la  consli- 
u  lion  et  la  loi  du  30  décembre  1830  re- 
«I  çoivent  entièrement  leur  exécution,  le 
u  tout  sans  préjudice  à  celles  auxquelles  la 
«^  Cour  p#urra  avoir  elle-même  recours  ul- 
u  térieurement.  » 

I^  position  de  la  Société  générale,  quant 
à  l'encaisse  de  1830^  avait,  à  cette  époque, 
provoqué  de  vifs  débats  dai.s  la  Chambre 
des  représentants,  au  point  que,  le  13  jan- 
vier 1833,  la  Société  avait  adressé  une  péti- 
tion à  la  Chambre,  par  laquelle,  prétendant 
qu'elle  était  indûment  considérée  comme 
détentrice  de  fonds  appartenant  à  l'Etat, 
elle  sollicite  la  nomination  d'une  commis- 
sion spéciale  d'enquêle  chargée  d'examiner 
sa  situation  actuelle  vis  à-vis  de  l'ancien 
gouvernement  des  Pays-Bas» 


Cette  pétition  ayant  été  transmise  au  gou- 
vernement, une  commission,  composée  de 
cinq  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, fut  nommée  par  arrêté  royal  du  13 
février  1833  et  reçut  pour  mission  : 

«  1«  De  constater  la  situation  de  la  So- 
«I  ciété  générale  envers  l'Etat,  au  30  septem- 
«(  bre  1830,  relativement  aux  fonds  géné- 
«  raux  reçus  par  elle,  en  sa  qualité  de  cais- 
«  sier  général  de  l'Etat  ; 

u  2*  De  constater  sa  situation  et  d'établir 
«(  son  compte  jusqu'au  31  décembre  1832, 
«  relativement  à  la  redevance  à  payer  par 
«  elle  au  syndicat  d'amortissement,  en  vertu 
<c  de  l'art.  12  de  ses  statuts; 

<c  3<>  De  constater  la  situation  au  30  sep- 
«  tembre  1830,  et  d'établir  son  compte  jus- 
«  qu'au  31  décembre  1832,  relativement  à 
4(  la  redevance  à  payer  par  elle  à  l'ancienne 
«  liste  civile,  en  vertu  de  l'art.  12  de  ws 
4(  statuts; 

u  A?  De  constater  sa  situation  au  30  sep- 
u  tembre  1830,  et  d'établir  son  compte  jus- 
u  qu'au  31  décembre  1832,  relativement 
«  aux  actions  de  ladite  Société  et  aux  divi- 
«  dendes  appartenant  au  séquestre  des  biens 
«I  de  la  maison  d'Orange-Nassau  ; 

te  3<>  De  présenter  un  travail  sur  Pezécu- 
«  tion  des  statuts  et  sur  les  rapports  de  la 
ic  Société  avec  l'Etat.  » 

La  Société,  par  lettre  du  27  février  1833, 
prolesta  vivement  contre  cet  arrêté  qu'elle 
considérait  comme  un  acte  attenlaloire  à  ses 
droits  et  à  son  indépendance.  Elle  déclare 
dans  cette  lettre,  u  qu'en  demandant  à  la 
«  Chambre  la  nomination  d'une  commis- 
u  sion,  elle  a  voulu  prouver  par  une  com- 
u  munication  officieuse  des  documents  né- 
K  cessaires  qu'elle  ne  devait  rien  à  l'Etait 
tt  et  que  la  liquidation  à  faire  établirait  au 
u  contraire  un  reliquat  en  sa  faveur,  mais 
u  qu'elle  n'avait  jamais  entendu,  et  qu'elle 
«(  ne  l'aurait  pu  sans  manquer  à  ses  devoirs, 
((  reconnaître  à  une  commission  ni  le  pou- 
it  voir  de  constater  sa  situation  envers 
<(  l'Etal,  ni  le  droit  d'établir  son  compte, 
«  soit  pour  le  service  du  caissier  général  de 
u  l'ancien  gouvernement,  soit  pour  lessom- 
«(  mes  qui  pourraient  être  dues  au  syndicat 
«  d'amortissement  ou  à  l'ancienne  liste  ci- 
u  vile;  que  la  liquidation  ne  pouvait  avoir 
«(  lieu  que  selon  le  mode  établi  par  le  traité 
«t  de  1831.  » 

Elle  ajoute  u  qu'elle  ne  peut  reconnaître 
u  ni  à  la  commission  nommée  les  pouvoirs 
M  que  l'arrêté  lui  confère,  ni  au  gouverne- 
tt  ment  le  droit  de  créer  de  pareilles  atlribu- 
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M  lions,  la  constîluUon  n*ayant confié  qo^aox 
«  tribanaox  le  pouvoir  et  le  droit  de  juger 
u  les  contestations  des  citoyens.  » 

Elle  offre  toutefois  u  de  faire  connaUre 
<i  offlcieuêemeni  sa  situation  vis-à-vis  de 
u  rancien  royaume  des  Pays-Bas,  aux  cinq 
u  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
u  nommés  par  l'arrêté  et  de  leur  donner 
u  communication  officieuse  de  toutes  les 
û  pièces  et  de  tous  les  renseignements  prof- 
it près  à  constater  celte  situation.  » 

La  commission  n*a  pas  cru  pouvoir  accep- 
ter cette  communication  purement  offi- 
cieuse. Elle  n*a  pu  dès  lors  remplir  com- 
plètement la  mission. 

Le  35  octobre  1833,  quelques  jours  avant 
Touverlure  de  la  session  des  Chambres,  le 
ministre  des  finances,  voulant  éviter  le  re- 
tour de  débals  irritants,  écrivit  à  la  Société  : 
.<(  Qu*il  ne  paraissait  pas  contesté  qu*au  30 
«  septembre  1830  elle  avait,  comme  caissier 
«  de  PEtat,  un  encaisse  de  6,000,000  florins 
u  et  plus;  que  depuin  cette  époque  et  malgré 
u  lee  besoins  du  pays^  qui  s^est  vu  obligé  de 
«I  recourir  à  des  emprunts  onéreux  pour  y 
u  faire  face^  cette  ressource  est  restée  à  tu 
«  disposition  de  la  banque.  >» 

Il  demanda  en  conséquence,  u  s*il  n'était 
«  pas  possible,  au  moyen  de  certaines  garan- 
te lies  et  sûretés,  de  mettre  en  mains  du 
i(  gouvernement  cet  encaisse,  à  charge  d*en 
«I  régler  définitivement  Tapplication,  lors  de 
«  la  liquidation  à  faire  entre  la  Hollande  et 
u  la  Belgique,  n 

La  proposition  fut  acceptée  et,  le  8  no- 
vembre 1833,  fut  signée  la  convention  que 
la  Société  soutient  contenir  une  transaction 
sur  le  solde  de  son  compte,  sous  la  seule 
réserve  d*en  régler  définitivement  le  chiffre 
lors  de  la  liquidation  à  faire  avec  la  Hollande, 
et  la  rendre  dès  lors  exclusive  de  toute  de- 
mande d'intérêts,  el  que  le  gouvernement 
prétend,  au  contraire,  n*étre  qu'un  arrange- 
ment provisoire,  ne  préjugeant  rien  sur  les 
intérêts  échus  autérieuremenl.  Yoici  le  texte 
de  cette  convention  : 

tt  Entre  M.  Auguste  Duvivier,  ministre 
des  finances ,  agissant  en  cette  qualité  au 
nom  du  gouvernement  de  la  Belgique  ; 

«  Et  M.  Ferdinand  Meeus,  gouverneur  de 
la  Société  générale  pour  favoriser  Pindustrie 
nationale ,  agissant  au  nom  de  la  direction, 
a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  La  direction  de  la  Société  gé- 
nérale, croyant  ne  pouvoir,  d'après  Tavis  de 
ses  conseils,  régler  dès  à  présent  avec  te 
gouvernement  beige  le  solde  de  compte  du 


caissier  général  de  Taneien  royaome  des 
Pays-Bas,  fit  en  effectuer  le  petyement  ntn- 
HiTir  avant  la  liquidation  avec  la  Hollande, 
sans  compromettre  sa  responsabilité,  et  vou- 
lant, d'autre  part,  ménagera  l'Etat  la  jouis- 
sance des  fonds  dont  elle  est  dépositaire, 
s'engage  à  avancer  au  trésor  public  le  mon- 
tant dudit  solde,  s'élevant  à  la  somme  de 
13,990,437  francs  33  centimes.  Cette  avance 
sera  faite  par  la  Société  générale,  sans  inté- 
rêts, commission  ni  frais. 

«I  Art.  2.  Le  gouvernement,  sans  vouloir 
entrer  dans  t'esamen  des  considérations  ci- 
dessus,  croyant  que,  dans  rintérêt  do  pays, 
un  arrangement  amiable  avec  la  Société  gé- 
nérale est  en  ce  moment  préférable  à  Texer- 
cice  d'une  action  judiciaire ,  et  sans  rien 
préjuger  sur  la  quotité  de  l'encaisse  déclaré 
par  MJe  gouverneur  de  ladite  Société,  s'en- 
gage, de  son  côté,  à  remettre  à  la  Société 
générale,  contre  ce  payement  provisoire, 
une  somme  égale  en  bons  du  trésor  de  la 
Belgique,  au  porteur,  échéant  de  mois  en 
mois,  à  partir  de  trois  mois  jusqu'à  un  an 
de  date.  A  chacune  des  échéances  de  ces 
bons,  le  gouvernement  en  remettra  d'autres 
pour  pareille  somme  et  au  même  terme. 

«  Art.  3.  Celle  opération  cessera  aussitôt 
que  la  liquidation  du  compte  du  caissier 
général  de  l'ancien  gouvernement  aura  été 
arrêtée,  conformément  aux  traités.  A  cette 
époque,  le  gouvernement  belge  remboursera 
à  la  Société  générale  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  caissier  général  serait  déclaré 
débiteur  envers  la  Hollande. 

«  Art.  4.  Après  la  liquidation  ainsi  faite, 
la  Société  générale  remettra  au  gouverne- 
ment de  la  Belgique  la  totalité  des  bons  du 
trésor  qu'elle  aura  reçus  aux  termes  des  dis- 
positions qui  précèdent. 

«  Ainsi. fait  en  double  à  Bruxelles,  le  8  no- 
vembre 1833. 


u  Perd.  Meecs. 


AcG.  DcviviEt.  » 


La  somme,  objet  de  cet  arrangement,  fut 
employée  k  l'achat  de  fonds  nationaux  dont 
la  Société  conserva  les  titres  en  dépôt*  Celle- 
ci  avait  consenti  à  prendre  ce  placement 
pour  son  compte,  s'il  était  désapprouvé  par 
la  Chambre  dans  un  délai  fixé(  roy.  rapport 
de  m.  Fallon,  p.  31  ).  , 

Quelques  jours  après  la  signature  de  la 
convention  eul  lieu  Ton  vertu  re  de  la  session 
législative ,  et  le  gouvernement  en  fit  part 
aux  Chambres,  par  le  discours  du  trône,  dans 
tes  termes  suivants  :  Un  arrangement  avec 
ta  banque,  en  sa  qualité  de  caissier  de  l'an- 
cien roxaume  des  P^ys-Bas,  a  mie  à  la  dis- 
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poiition  du  gouvernement  des  somineg  dont 
il  a  été  fait  immédiatement  emploi  dans  C  in- 
térêt du  trésor,  sous  des  réserves  consenties 
par  la  Société  générale,  qui  témoignent  de 
son  désir  d^étre  utile  au  pays. 

Cet  arrangement  fut  vivement  critiqué  à 
la  Chambre  des  représentants,  surtout  en 
ce  que  le  gouvernement  avait  consenti  à 
ajourner  la  liquidation  déûnitive  du  compte 
de  la  Société  générale  jusqu*à  Texécution 
do  traité  avec  la  Hollande,  et  à  donner  des 
garanties  pour  des  sommes  dont  il  avait  le 
droit  dès  lors  d*exiger  la  libre  disposition. 
La  Chambre  nomma  en  conséquence,  dans 
sa  séance  do  6  décembre  1835,  une  nouvelle 
commission  pour  examiner  les  diverses 
questions  relatives  à  la  Société  générale 
dans  ses  rapports  avec  le  trésor  public. 

Le  rapport  de  cette  commission  rédigé 
par  M.  Fallon,  et  déposé  dans  la  séance  du 
5  août  1855 ,  énonce  entre  autre  Tavis  sui- 
vant qui  est  appuyé  sur  des  considérations 
longuement  développées  : 

«  Le  chiffre  du  solde  de  compte  du  cais- 
tt  sier  général  du  royaume  des  Pays-Bas  Gxé 
u  dans  la  transaction  à  12,990,437  fr.  S5  c. 
«  parait    devoir    être 
«  augmenté  de.  .  .  .    1,516,206       11 

Ensemble.  .  .  14,506,645       54 
«  c'est  à  la  Cour  des  comptes  qu'il  appar- 
<:  tient  de  liquider  ce  compte  et  d'en  régler 
«  définitivement  le  solde. 

«  Le  gouvernement  belge  a  droit  et  qna- 
B  lité  pour  en  disposer  actuellement  et  en 
u  totalité. 

«  La  Société  générale  n^est  fondée  ni  à 
«  en  refuser  ni  à  en  différer  le  payement,  ni 
«  à  exiger  des  garanties  pour  s'en  libérer. 

u  Les  moyens  efficaces  pour  la  contrain- 
u  dre  au  payement  ne  manquent  pas  au 
«  gouvernement.  La  transaction  du  8  no- 
«  vembre  1855  ne  peut  faire  obstacle  à 
«  Texercice  de  ces  moyens. 

«  Cette  transaction  grève  PEtat  et  ne  lie 
u  pas  aux  stipulations  onéreuses  qu'elle 
(r  renferme.  Elle  n*a  pas  été  et  ne  doit  pas 
«  être  sanctionnée  par  la  Chambre. 

u  Le  gouvernement  belge  a  droit  aux 
«  intérêts  du  solde,  savoir,  à  partir  du  28 
«  septembre  1830  pour  tout  ce  qui  man- 
«  quait  en  numéraire  à  la  caisse  d'après  les 
«  états  de  caisse  de  cette  date ,  et  pour  le 
«  surplus  à  partir  du  20  décembre  suivant.  » 

Nos  Chambres  ne  prirent  aucune  résolu- 
tion sur  les  conclusions  de  ce  rapport.  La 
convention  du  8  novembre  1835  avait  d'ail- 
leurs reçu  sa  pleine  exécution;  le  solde  du 
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caissier  avait  servi,  comme  nous  Pavons 
dit,  à  acheter  des  fonds  belges  dont  les  titres 
étaient  restés  dans  les  mains  de  celui-ci  à 
titre  de  garantie,  et  dont  les  intérêts  ont 
figuré  dans  nos  budgets  des  voies  et  moyens 
depuis  1835  jusqu'en  1850,  sous  le  libellé 
suivant  :  Intérêts  de  t'encaiêse  de  l'ancien 
caissier  générai,  sans  préjudice  aux  droits 
envers  le  mêtne  caissier  dont  il  est  fait  ré' 
serve  expresse. 

Pour  comprendre  la  portée  de  cette  ré- 
serve il  faut  rappeler  brièvement  les  débats 
dont  elle  a  été  l'objet  à  la  Chambre  des  re- 
présentants. 

Le  gouvernement  avait  déjà  fait  figurer 
les  intérêts  de  l'encaisse  dans  le  projet  de 
budget  pour  1854,  mais  on  avait  écarté  cet 
article  afin  de  ne  rien  préjuger  sur  les  droits 
de  l'Etat  envers  la  banque  pour  l'examen 
desquels  une  commission  venait  d'être  in- 
stituée. 

L'année  suivante,  le  gouvernement  porta 
deux  années  d'intérêts  au  projet  de  budget 
pour  1855  sous  l'intitulé  suivant  :  Intérêts  de 
l'encaisse  de  l'ancien  caissier  général  pour 
1854cM85K,  1,540,000^. 

La  section  centrale,  voulant  s'abstenir, 
dit  le  rapport,  d'émettre  une  opinion  qui 
anticiperait  sur  le  travail  de  la  commission, 
et  ne  rien  préjuger  sur  la  convention  du  8 
novembre  1855,  proposa  d'y  ajouter  ces 
mots  :  sans  préjudice  aux  droits  de  l'Etat 
envers  le  même  caissier  dont  il  est  fait  ré* 
serve  expresse. 

Dans  la  discussion,  M.  Dubus  demanda  la 
suppression  des  mots,  pour  1854  et  1855, 
afin  de  ne  rien  spécifier  à  cet  égard,  plu- 
sieurs personnes  croyant  ^110  le  caissier  de- 
vait les  intérêts  depuis  1850. 

La  proposition  de  la  section  centrale 
ainsi  amendée  par  H.  Dubus  fut  adoptée  et 
la  réserve  a  été  insérée  depuis,  dans  les 
mêmes  termes,  dans  tous  nos  budgets  jus- 
qu'en 1850. 

Dans  le  seul  budget  de  1856,  les  intérêts 
ne  figurent  que  pour  mémoire,  sans  doute  à 
cause  du  rapport  que  M.  Fallon  venait  alors 
de  déposer  et  qui  concluait  à  la  nullité  de 
la  convention  de  1855.  Voici  au  surplus 
comment  le  gouvernement  s'explique  sur 
ce  point  dans  l'exposé  des  motifs  qui  ac- 
compagnait le  projet  de  budget  : 

u  Un  article  qui  mérite  toute  votre  alten- 
«  tion ,  autant  par  son  importance  effective 
K  que  par  les  débats  qu'il  a  déjà  soulevés, 
ic  et  qu'il  parait  devoir  susciter  encore,  n'est 
a  porté  au  tableau  général  des  recettes  que 
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u  pour  mémoire;  c*cst  celui  qui  relaie  les 
«  intéréls  de  rencaisse  de  Pancien  caissier 
«  général. 

«  Le  ministère  précédent,  mù  par  IHnten- 
«  tion  louable  ûe  faire  jouir  immédiatement 
«  TEtat  des  avantages  d*un  capital  énorme 
«  eonteêtè  et  improductif  jusqu'alorêf  a  con- 
te du,  le  8  novembre  1833,  avec  la  direction 
«  de  la  Société  générale  pour  favoriser  Tin- 
«  du  strie  nationale,  une  convention  qui 
•c  vous  A  été  communiquée. 

«Cette  convention  sur  laquelle  la  Cham- 
tt  bre  ne  s*est  pas  prononcée  encore ,  mais 
t(  qui,  par  sa  nature,  a  dû  faire  l'objet  d*un 
<(  examen  sévère  de  la  commission  chargée 
«  par  elle  de  procéder  à  une  enquête  sur  la 
«  situation  de  la  Société  générale  envers  le 
«  trésor,  n*a  point  été  approuvée  par  cette 
«  commission,  qui  a  conclu,  dans  le  rap- 
«  port  qu'elle  vous  a  fait  récemment,  â  Tan* 
(c  nulation  de  cet  acte. 

«  Sans  vouloir  s'expliquer  ici  sur  cette 
«  grave  question,  qui  a  encore  besoin  d'être 
H  éclairée  par  la  discussion ,  le  gouverne- 
u  monta  dû  prudemment  ne  pas  compren- 
«I  dre  parmi  les  ressources  certaines,  desti- 
«  nées  â  faire  face  au  service  de  l'année, 
«  un  revenu  êujet  à  une  contestation  aussi 
*t  formelle;  mais  il  a  dû  néanmoins  faire 
«figurer  l'article  pour  mémoire,  afin  de 
((  donner  ouverture  aux  débats  qui  doivent 
«  amener  une  solution  sur  ce  point  impor- 
H  tant.  » 

Nous  devons  rappeler  ici  en  peu  de  mots 
une  épisode  qui  s'est  produit  vers  cette 
époque,  et  que  la  demanderesse  invoque 
dans  son  mémoire. 

Le  13  décembre  1833,  voyant  que  la  va- 
lidité de  la  convention  de  1833  était  remise 
en  question ,  la  Société  fit  assigner  le  gou- 
vernement devant  le  tribunal  de  Bruxelles, 
à  l'effet  de  reconnaître  cette  convention 
valable  et  obligatoire  en  tous  points. 

Le  gouvernement  déclina  la  compétence 
du  pouvoir  judiciaire  sous  prétexte  que  la 
Chambre  des  représentants  était  saisie  de 
la  question;  mais  le  tribunal  se  reconnut 
compétent  par  jugement  du  11  juin  1836, 
motivé  sur  ce  que  la  convention  dont  s'agit 
n'était  pas  un  acte  de  pouvoir ,  mais  le  ré- 
sultat du  concours  de  deux  volontés  con- 
tractantes, et  sur  ce  que  la  validité  de  sem- 
blable contrat  et  sa  force  obligatoire  entre 
les  parties  constituent  des  droits  civils  dont 
il  appartient  aux  tribunaux  de  connaître. 

Le  gouvernement  forma  appel  contre  ce 
jugement,  mais  l'instance  resta  impoursuî- 


vie  et  fut  déclarée  périmée  par  arrêt  du  16 
décembre  1830. 

La  convention  du  8  novembre  1833  con- 
tinuait donc  d'être  exécutée,  et  les  choses 
restèrent  dans  le  même  étal  jusqu'au  traité 
conclu  avec  la  Hollande,  le  3  novembre  184â, 
et  approuvé  par  la  loi  du  3  février  1843, 
traité  dont  l'article  36  porte  : 

«  La  partie  de  l'encaisse  du  caissier  gêné- 
<c  rai  de  l'Etat  qui,  au  1«'  octobre  1830,  se 
((  trouvait  dans  les  mains  de  ce  caissier  et 
«t  chez  ses  agents  dans  les  ci-devant  pro- 
ie vinces  méridionales  du  royaume  des  Pays- 
«  fias,  à  l'exception  des  villes  de  Maestricht 
«I  et  de  Luxembourg,  demeure  acquise  au 
«  trésor  belge. 

K  Les  pièces  et  documents  propres  à  éta- 
«(  blir  la  situation  du  caissier  général  susdit 
u  à  l'époque  précitée...  seront  immédiate- 
«  ment  remis  par  le  gouvernement  néer- 
«  landais  au  gouvernement  belge.  » 

Déjà  avant  la  signature  de  ce  traité ,  le 
18  août  1840,  la  Cour  des  comptes  avait 
adressé  une  longue  dépêche  au  ministre  des 
finances  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé 
tous  les  rélroactes,  et  s'appuyant  sur  le  nou- 
veau contrat  qui  venait  d*élre  conclu  entre 
le  gouvernement  et  la  Société  générale,  elle 
énonçait  l'avis  qu'elle  ne  pourrait  plus  dif- 
férer à  interpeller  celle-ci  à  Teffet  de  pro- 
duire le  compte  de  son  solde  en  caisse  au  30 
septembre  1830,  et,  en  cas  de  refus,  à  pro- 
noncer un  arrêt  aux  fins  de  l'y  contraindre 
par  tous  moyens  de  droit.  Elle  ajoulatt 
qu'elle  était  résolue  à  le  faire,  mais  qu'elle 
avait  voulu,  avant  de  reprendre  celte  grave 
affaire,  soumettre  sa  détermination  au  mi- 
nistre, afin  de  le  mettre  â  même  de  lui  faire 
connaître  ses  considérations  sur  l'opportu- 
nité de  la  mesure  qui  pourrait  être  plus  ou 
moins  prochaine,  suivant  le  degré  d'actua- 
lité que  lui  trouverait  le  gouvernement. 

Le  9  mai  1843 ,  trois  mots  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  avait  approuvé  le 
traité  avec  la  Hollande,  le  ministre  des 
finances  invita  la  Société  générale  à  lai 
transmettre  son  compte  courant  avec  l'an- 
cien gouvernement  du  1«'au  30  septembre 
1830,  et  ce  compte  lui  fat  transmis  le  17 
du  même  mois. 

Le  9  octobre  suivant,  le  ministre  écrivit 
à  la  Société  :  Que  par  le  traité  de  1842 
venait  à  cesser  la  situation  provisoire  ré- 
sultant de  la  convention  de  1835  ,  qui 
avait  maintenu  par  une  réserve  expresse 
tous  les  droits  de  l'Etat  pour  le  règlement 
définitif  de  l'encaisse;  que  le  gouverne- 
ment  estimait  que  par  ses  propres   actes 
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et  par  ceui  de  ia  Société  générale  elle- 
même  ,  celle  ci  avait  été  constituée  débi- 
trice des  intérêts  de  rencaisse  depuis  le 
mois  d'octobre  1830  jusqu'à  la  date  de  la 
convention  provisoire  ;  qu'en  effet,  dès  les 
premiers  temps  qui  ont  suivi  la  révolu- 
tion ,  le  gouvernement  avait  porté  des  ac- 
tes pour  exiger  que  le  solde  fût  mis  à  sa 
disposition,  et  pris  des  mesures  pour  con- 
stater la  mise  en  demeure  de  la  Société  et 
son  refus  formel  de  satisfaire  à  la  demande 
qui  lui  était  faite  ;  que ,  d'un  autre  côté, 
il  était  établi  par  la  correspondance  et 
par  divers  documents  que  la  Société  avait 
fait  emploi  du  solde  pendant  cet  inter- 
valle; que  cette  manière  de  voir  était  puis- 
samment confirmée  par  les  opinions  expri- 
mées à  plusieurs  reprises  dans  le  sein  de  la 
représentation  nationale. 

Le  ministre  pense  donc,  ajoutait-il,  «  que 
«  la  direction  n'tiésitera  pas  à  admettre  la 
«  t>oniGcation  de  ces  intérêts  en  compte  au 
«  trésor,  et  il  l'invite  à  loi  faire  connaître  le 
«  plus  tôt  possible  quelles  sont  ses  inlen- 
«  tions  à  cet  égard.  » 

Dans  sa  réponse  du  31  octobre  1843 ,  la 
direction  de  Ja  banque  entre  dans  de  lon- 
gues considérations  pour  repousser  une 
prétention  qui,  dit-elle,  n'a  jamais  été  pro- 
duite depuis  1830.  Elle  y  soutient  que 
jusqu'en  1833  personne  n*avait  prétendu 
qu'elle  pût  être  redevable  des  intérêts 
d'un  solde  qu'elle  ne  payait  pas ,  par  le 
seul  motif  qu'elle  ne  pouvait  pas  payer 
avec  sécurité;  que  la  convention  de  1833 
avait  été  provoquée  par  l'Etat  précisément 
pour  obtenir  la  jouissance  d'un  fonds  qu'il 
savait  être  improductif  pour  lui  ;  que  cette 
convention  ne  contient  d'autre  réserve 
que  celle  qui  concerne  la  vériHcalion  de 
la  quotité  matérielle  de  l'encaisse;  que, 
dans  le  procès  intenté  en  1836  par  la 
Société  à  l'effet  d'obtenir  la  confirmation 
de  l'acte  transactionnel  de  1833 ,  l'Etat 
n'avait  pas  même  fait  soupçonner  la  pré- 
tention aux  intérêts;  que  le  traité  du  tf 
novembre  1843,  qui  a  attribué  à  la  Bel- 
gique la  propriété  de  l'encaisse ,  ne  peut 
s'entendre  que  du  solde  matériel  existant 
en  Belgique  à  l'époque  des  événements  de 
1830,  solde  qui  a  été  converti,  en  1833, 
en  valeurs  productives;  que,  dans  les 
règlements  financiers  arrêtés  lors  de  ce 
traité  entre  le  gouvernement  et  la  Société, 
on  n'avait  fait  non  plus  aucune  roeqlion 
des  intérêts;  que  la  prétention  du  gouver- 
nement n'était  donc  pas  recevable  ;  qu'elle 
n'était  d'ailleurs  pas  fondée;  qu'en  effet, 


d'une  part ,  il  n'y  avait  jamais  eu  de  mise 
en  demeure ,  et  qu'il  n'avait  pas  pu  y  en 
avoir  de  la  part  du  gouvernement  belge 
qui  n'aurait  pas  pu  donner  une  quittance 
valable,  son  droit  à  l'encaisse  ayant  été 
contesté  et  n'ayant  été  fixé  que  par  le 
traité  de  1849;  que,  d'autre  part,  la  So- 
ciété n'avait  jamais  employé  à  son  usage 
le  solde  de  1830;  que  s'il  est  vrai  que  ce 
solde  n'existait  pas  en  numéraire  à  Bruxel- 
les ou  chez  ses  agents  en  Belgique,  c'est 
parce  qu'elle  avait  dû  recevoir  des  comp- 
tables, comme  argent,  les  billets  de  la  So- 
ciété générale,  et  qu'elle  avait  réuni  à 
Amsterdam  des  valeurs  négociables  fort 
importantes  pour  y  assurer  le  service  du 
caissier  de  l'Etat;  qu'au  surplus  la  con- 
vention de  1825,  en  instituant  un  caissier 
général ,  n'avait  pas  fait  de  la  Société  un 
dépositaire  chargé  de  garder  matériellement 
les  écus  qu'il  recevait  pour  les  appliquer, 
dans  leur  identité,  au  payement  des  dé- 
penses publiques ,  mais  un  caissier  chargé 
d*ouvrir  à  l'Etat  un  compte  courant  qui 
n'était  point  productif  d'intérêts,  et  autorisé 
à  disposer  momentanément  pour  son  usage 
des  fonds  superOus;  qu'il  serait  d'ailleurs 
dangereux  pour  la  Belgique,  qui  n'a  droit, 
d'après  le  traité  de  1842,  qu'à  la  partie  de 
l'encaisse  qui,  au  1®'  octobre  1830,  se  trou- 
vait dans  les  provinces  méridionales,  de  sou- 
tenir que  l'encaisse  n'existait  pas  dans  les 
caisses  de  la  Société  générale ,  et  de  pro- 
voquer ainsi  l'aliégalion  qu'il  se  trouvait, 
en  partie,  en  valeurs  négociables  à  Amster- 
dam ,  allégation  qui  autoriserait  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  à  élever  de  graves 
objections  contre  l'exécution,  telle  qu'elle  a 
eu  lieu,  de  l'article  36  du  traité;  qu'enfin  il 
serait  souverainement  injuste  de  vouloir 
que  ce  qui  a  été  pour  la  Société  une  cause  de 
pertes  considérables  soit  devenu  la  source 
d'une  obligation  nouvelle  et  imprévue  d'in- 
térêts onéreux. 

11  paraît  que  cette  lettre  est  demeurée 
sans  réponse. 

Le  3  mars  1844,  le  ministre  accusa  récep- 
tion à  la  Société  générale  des  extraits  des 
comptes  courants  qui  lui  avaient  été  trans- 
mis les  17  et  30  décembre  de  l'année  pré- 
cédente, et  qui  concernaient  respectivement 
les  quinzaines  successives  du  1"^  septembre 
au  30  décembre  1830,  les  années  1831  à 
1833  ,  et  la  période  du  l*' janvier  1836  au 
30  décembre  1843. 

Cette  dépêche  contient  la  liquidation  de 
ces  comptes  et  constate  au  profit  de  la  So- 
ciété une  différence  de  18,363  fr.  86  c.  sur 
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le  chiffre  de  rencaisse  de  1830 ,  tel  qu'il 
avait  été  fixé  par  la  transaction  de  1835.  I^e 
ministre  autorise  en  conséquence  la  Société 
à  débiter  le  trésor  public  de  cette  somme 
dès  qu'elle  aura  opéré  la  remise,  au  directeur 
de  Tadministration  du  trésor  public,  des 
obligations  qui  représentaient  rencaisse , 
êans  prifudice ,  ajoute  la  dépêche ,  dei  dis- 
poiitions  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes 
à  intervenir  après  examen  et  vérification  de 
ce  compte,  et  bien  entendu  que  la  question 
relative  aux  intérêts  dus  antérieurement  à 
la  convention  du  8  novembre  1833  demeure 
intacte. 

Le  16  mars,  la  Société  répondit  u  que, 
tt  tout  en  désirant  effectuer  le  plus  tôt  pos« 
«  sible  la  remise  des  obligations  qu'elle  cun- 
u  servait  en  dépôt,  elle  ne  pouvait  admettre 
u  la  réserve  de  la  question  des  intérêts  dus 
u  prétendument  avant  la  transaction  de 
K  1833 ,  réserve  dont  cette  transaction  est 
«  exclusive,  et  qui  serait  dès  lors  en  oppo- 
«t  sition  avec  Texéculion  de  celle-ci.  »  La 
Société  déclare  «  s'en  référer  aux  considé- 
«  rations  développées  dans  la  dépêche  du 
«  31  octobre  1843  ,  considérations,  dit- elle, 
«  qui  sont  restées  sans  contradiction  et  aux- 
«  quelles  le  gouvernement  semblait  dès  lors 
«  avoir  adhéré.  » 

Le  13  octobre  1843,  le  ministre  des  finan- 
ces écrivit  de  nouveau  à  la  Société  générale 
qu'après  un  examen  approfondi  de  tous  les 
rétroactes,  il  était  convaincu  que  les  récla- 
mations présentées  au  nom  de  l'Etat  étaient 
entièrement  fondées ,  et  il  insista  pour  que 
les  intérêts  dus  à  l'Etat  lui  fussent  payés. 

Dans  cette  dépêche  très- succincte  le  mi- 
nistre cherche  à  réfuter  les  objections  pré- 
sentées par  la  direction  de  la  Société. 

Le  compte  du  caissier  général  au  1«'  dé- 
cembre 1830  avait  été  réglé  entre  temps 
par  le  gouvernement,  comme  nous  l'avons 
dit,  et  le  reliquat  avait  été  fixé  à  12,971,232 
francs  96  cent.,  de  sorte  que  l'Etal  a  dû 
bonifier  à  la  Société  générale  la  somme  de 
18,563  francs  86  cent.,  différence  entre  ce 
reliquat  et  le  solde  fixé  par  la  transaction 
de  1835. 

Le  10  novembre  1844,  le  ministre  des 
finances,  se  conformant  à  la  convention  de 
1825  qui  avait  chargé  la  Société  des  fonc- 
tions de  caissier  général,  et  à  laquelle, 
disait-il,  aucun  changement  n'avait  été  ap- 
porté, avait  transmis  le  compte  dont  s'agit 
à  la  Cour  des  con^ptes,  à  Peflet  d'être  vérifié, 
et  avait  priécellercidelui  renvoyer  ensuite 
une  des  expédiMon^)  revétpe  dçs  formalités 


requises,  afin  qu'elle  fût  remise  à  la  Société 
générale  pour  lui  servir  de  décharge  y  avec 
restriction,  porte  la  dépêche,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  qui  peuvent  lui  être  récla- 
més pour  ta  jouissance  de  l'encaisse,  depuii 
le  l«r  octobre  \S^,  jusqu'à  l'époque  de  la 
convention  du  8  novembre  1853. 

Ce  n'est  que  le  26  janvier  1847  et  après 
une  correspondance  échangée  entre  le  mi- 
nistre et  la  Cour  des  comptes,  que  celle-ci  a 
rendu  son  arrêt,  par  lequel,  après  avoir 
établi  dans  les  considérants  que  la  Société 
avait  été  mise  en  demeure,  immédiatement 
après  les  événements  de  1830,  de  rendre  ses 
comptes  à  l'effet  d'en  déterminer  le  solde 
au  !«'  octobre  de  la  même  année,  et  de  le 
mettre  à  la  disposition  du  gouvernement 
belge,  et  que  n'ayant  pu  remplir  cette  obli- 
gation, la  jouissance  du  solde  depuis  cette 
époque  jusqu'à  la  convention  de  1835 
pourrait  donner  lieu  à  une  répétition  d'inté- 
rêt de  la  part  de  l'Etat,  approuve  le  compte 
quant  au  chiffre  du  reliquat  et  déclare  la 
question  des  intérêts  réservée  pour  y  êire, 
s'ily  a  lieu,  statué  ultérieurement  et  comme 
de  droit. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt. 

«  Nous  Léopold  !«',  roi  des  Belges,  â  toas 
présent  et  à  venir,  faisons  savoir  : 

((  La  Cour  des  comptes,  statuant  sur  les 
comptes  et  documents  produits  par  le  cais- 
sier général  de  l'Etat,  à  l'effet  de  détermi- 
ner son  solde  en  caisse  au  l**  octobre  1830, 
a  porté  l'arrêt  ci-après  : 

«  Vu  les  comptes  et  documents  précités 
transmis  par  lettre  de  M.  le  ministre  des 
finances,  du  10  nov.  1844,  n«  965/3971  ; 

((  Yu  la  correspondance  à  laquelle  cette 
comptabilité  a  donné  lieu,  notamment  les 
lettres  de  la  Cour  des  24  août  et  9  décembre 
1845,  et  les  réponses  de  M.  le  ministre  des 
finances,  en  date  des  16  janvier  et  1"'  octo- 
bre 1846; 

u  Vu  les  comptes  rendus  par  la  commission 
de  remonnayage  à  Bruxelles,  le  84  janvier 
1831,  ainsi  que  les  procès-verbaux  par  ladite 
commission  des  lingots  et  espèces  mon- 
nayées de  la  remise  qu'elle  en  a  opérée  en- 
tre les  mains  du  directeur  de  la  monnaie  à 
Bruxelles,  des  résultats  de  l'opération  et  des 
versements  effectués  en  nouvelles  espèces  à 
la  caisse  du  caissier  général  de  l'Etat, le  tout 
relatif  à  la  refonte  d'anciennes  monnaies 
des  provinces  du  royaume  pour  être  conver- 
ties en  monnaies  décimales,  au  type  et  au 
titre  déterminés  parla  loi  du  98  septembre 
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I8I69  y  compris  21  livres  647  sterlings 
d'argent  fin  en  lingot,  représentant  une 
valeur  de  S,S51  florins  85  cents,  dont  la 
commission  et  le  directeur  de  la  monnaie 
étaient  restés  débiteurs  dépositaires  suivant 
compte  antérieur,  rendu  le  10  juillet  1830, 
sous  le  n®  19  ; 

«  Yq  les  lois  des  30  décembre  1830  et 
29  octobre  1846,  ainsi  que  le  règlement  gé- 
néral du  24  octobre  1824,  n»  69,  sur  Pad- 
oiinistration  des  finances; 

«  Attendu  que  le  caissier  général  a  été 
mis  en  demeure  de  rendre  son  compte  im- 
médiatement après  les  événements  de  1830, 
à  TelTet  d*en  déterminer  le  solde  au  1«'  oc- 
tobre de  ladite  année  et  de  le  remettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  belge  ; 

«  Attendu  quMI  n*a  pas  rempli  cette  obli- 
gation par  la  raison  alléguée  par  lui,  que  le 
solde  en  question  appartenait  aui  deux  par- 
ties de  l'ancien  royaume,  et  qu*il  devait 
comme  tel  faire  Tobjet  d'une  liquidation 
ultérieure  et  diplomatique,  et  que  jusque- 
là,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  le  régler  et  que 
pour  ce  motif  il  ne  pouvait  s*en  dessai- 
sir; 

«  Attendu  que  cette  objection,  fùt-elle  fon- 
dée au  point  de  vue  d'une  liquidation  géné- 
rale à  intervenir  entre  les  deux  grandes 
parties  divisées  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas,  pour  régler  d'après  des  bases  à 
déterminer  par  les  traités  le  partage  de  la 
communauté  qui  avait  existé  pendant  la 
réunion,  était  indépendante  de  l'obligation 
imposée  à  tous  comptables  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  et  d'en  remettre  le  solde  actif 
à  la  disposition  du  gouvernement  établi, 
puisque  la  liquidation  sur  laquelle  le  refus 
du  caissier  général  était  basé  devait  se  faire 
en  tout  état  de  cause  de  puissance  à  puis- 
sance et  sous  leur  garantie  réciproque  envers 
le  tiers,  non  pas  pour  ce  qui  concernait  exclu- 
sivement l'encaisse  du  caissier  général,  mais 
encore  l'encaisse  de  tous  les  autres  compta- 
bles, de  même  que  tous  les  intérêts  géné- 
raux de  l'ancien  royaume,  sur  lesquels  les 
deux  Etats  pouvaient  exercer  des  préten- 
tions et  des  droits  ; 

«  Attendu  que  ce  n'était  pas  au  caissier 
général  qu'il  appartenait  de  débattre  et  de 
régler  des  intérêts  de  l'espèce,  et  que  sa 
prétention  à  cet  égard,  outre  qu'elle  empié- 
tait en  quelque  sorte  sur  le  pouvoir  souve- 
rain, a  eu  pour  effet  de  conserver  à  sa  dispo- 
sition l'encaisse  au  1  «'  octobre  1 830,  j  usqu'au 
8  novembre  1833,  époque  k  laquelle  ce  solde 
a  été  remis  au  gouvernement  belge,  à  la 
soite  d'noe  convention  passée  entre  le  mi- 


nistre des  finances  et  le  caissier  général; 

«  Attendu  que  la  jouissance  par  le  cais- 
sier général  du  solde  dont  s'agit,  depuis  le 
1*'  octobre  1830  jusqu'au  8  novembre  1853, 
pourrait  donner  lieu  de  la  part  du  gouver- 
nement à  une  répétition  d'intérêts  à  charge 
dudil  caissier; 

«  Attendu  que  les  matières  et  valeurs  qui 
se  trouvaient  à  l'hôtel  des  monnaies  de 
Bruxelles,  etc.... 

((  La  Cour,  statuant  sur  les  comptes  en 
audition,  arrête  : 

ttl^'La  question  des  droits  de  l'Etat  aux 
intérêts  sur  l'encaisse  effectif  du  caissier 
général  au  1«'  octobre  1830,  h  partir  de 
celte  date  jusqu'au  8  novembre  1833,  de 
même  qu'aux  dommages  et  intérêts  qui 
pourraient  résulter  de  la  séquestration  ar- 
bitraire du  produit  du  remonnayage  des 
matières  et  anciennes  espèces  existantes  à 
la  même  époque  à  l'hôtel  des  monnaies  de 
Bruxelles,  est  et  demeure  réservée  pour  être, 
s'il  y  a  lieu,  statué  ultérieurement  et  comme 
de  droit; 

u  2<*  La  recette  générale  des  comptes  dans 
laquelle  se  trouvent  compris  les  281,300  Oor. 
versés  par  la  commission  de  remonnayage 
sur  le  produit  de  ses  opérations  est  admise 
suivant  détail  ci-après » 

Il  ne  parait  pas  que  cet  arrêt  ait  été  trans- 
mis alors  à  la  Société  générale. 

Après  les  événements  de  1848,  le  20  mars 
de  ladite  année,  une  convention  fut  conclue 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  Société 
générale,  relativement  au  cours  forcé  des 
billets  de  celle-ci,  et  le  gouvernement  profila 
de  cette  occasion  pour  se  faire  remettre  les 
obligations  qui  représentaient  l'ancien  en- 
caisse. L'article  3  de  celte  convention  porte  : 

Seront  auBsi  remises  au  gouvernement, 
immédiatement  après  le  vote  de  la  loi,  les 
13,438  obligations  de  l'emprunt  à  4  pour 
cent  qui  représentent  l'encaisse  de  l'ancien 
caissier  général. 

Les  parties  contractantes  fbnt  respective- 
ment réserve  expresse  de  tous  leurs  droits, 
actions  ei  prétentions^  en  ce  gui  concerne  le 
montant  de  l'encaisse  et  notamment  quant 
aus  intérêts  réclamés. 

Le  14  avril  1849,  le  ministre  des  finances 
écrivit  à  la  Cour  des  comptes  «  que  le  gou- 
u  vernement  était  en  possession  de  l'encaisse 
«(  de  1830,  par  la  remise  qui  lui  avait  été 
K  faite,  à  la  suite  de  la  convention  du  20 
tt  mars  1848,  des  valeurs  qui  le  représen- 
«(  taient,  mais  qu'il  avait  échoué  dans  toutes 
M  les  tentatives  qu'il  avait  faites  par  la  voie 
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«  administrative,  pour  obtenir  le  payement 
«  des  intéréls  ;  qu'en  présence  de  l'opinion 
«  de  Bf .  Fallon  et  de  Topinion  émise  dans  les 
«  Chambres  à  diverses  reprises,  et,  d'antre 
«  part,  des  réserves  insérées  dans  l'arrêt  de 
«  1847,  le  gouvernement,  convaincu  d'ail- 
«  leurs  de  son  bon  droit,  ne  pouvait  se  dis- 
«  penser  de  poursuivre  le  recouvrement  de 
«  ces  intérêts  par  tous  moyens  légaux.  Le 
«  ministre  demanda  en  conséquence  quelle 
a  était  l'opinion  de  ta  Cour  §ur  la  marche  à 
«  êuivre  dam  celte  occurrence  y  pour  agir 
«  selon  le  vœu  de  son  arrêt  prérappelé.  » 

Le  12  juin  1849,  la  Cour  répondit  : 
«  Qu'il  semblait  que  la  marche  à  suivre 
«  n'était  autre  que  celle  à  laquelle  on  de- 
•(  vrait  avoir  recours  à  l'égard  de  tout 
«  comptable  envers  le  trésor  qui  avait  omis 
«  de  porter  dans  son  compte  des  sommes 
«  dont  il  serait  débiteur  envers  lui  ;  que  par 
«  les  réserves  insérées  dans  l'arrêt  de  1847, 
«  la  question  se  trouvait  entière  ;  que  dès 
«  l'instant  donc  qu'il  était  reconnu  que  les 
«  intérêts  sont  dus,  c'était  le  cas  de  prier  le 
«(  caissier  de  vouloir  bien  combler  la  lacune 
«  du  compte  qu'il  a  rendu,  et  que  si,  contre 
M  toute  attente^  il  ne  croyait  pas  pouvoir 
«  obtempérer  à  cette  invitation,  il  y  aurait 
tt  lieu  d'en  dresser  le  compte  d'office  et  de 
tf  l'adresser  à  la  Cour,  pour  qu'elle  puisse 
H  rendre  son  arrêt.  » 

Le  25  mars  18tf0,  le  ministre  des  finances 
transmit  à  la  direction  de  la  Société  géné- 
rale l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  du  26 
janvier  1847,  et  lui  fit  connaître  quelle 
était,  dans  l'opinion  de  la  Cour,  la  marche 
à  suivre  pour  faire  décider  la  question  des 
intérêts  réservés  par  l'arrêt.  Il  énonça  l'avis 
que  ces  intérêts  étaient  dus,  au  taux  de 
5  pour  cent,  à  partir  du  20  décembre  1830, 
date  de  la  mise  en  demeure,  jusqu'à  la  con- 
vention du  8  novembre  1855  ;  il  en  établit 
en  conséquence  le  compte  s'élevant  à  la 
somme  totale  de  1,872,855  Trancs  67  cent. 
Il  pria  la  direction  de  l'informer  enfin  le 
plus  tôt  possible  si  elle  entend  lui  remettre 
un  compte  supplémentaire  formé  sur  ces 
bases. 

Le  6  avril,  la  direction  de  la  Société,  accu- 
sant réception  de  cette  dépêche,  déclara 
<(  qu'elle  n'avait  rien  à  renseigner  sur  des 
ft  intérêts  qu'elle  soutint  n'avoir  jamais  dus 
«t  à  aucun  titre,  »  Elle  ajouta  :  u  Qu'il  lui 
«  importait  de  faire  cesser  au  plus  tôt  une 
«  prétention  qui  pourrait  compromettre  son 
«  crédit,  et  que  son  devoir  l'obligeait  de 
«  prendre  sans  retard  tes  mesures  que  cet 
u  intérêt  commandait.  » 


Une  copie  de  cette  lettre  fut  transmise, 
le  9  avril,  par  le  ministre  à  la  Cour  des 
comptes. 

Le  même  jour,  9  avril,  la  Société  générale 
fit  assigner  l'Etat  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rruxeltes,  à  l'effet  de  se 
voir  faire  défense,  sous  telles  peines  que  de 
droit,  et  notamment  de  dommages  intérêts, 
de  former  ou  de  reproduire  à  l'avenir  la 
prétention  aux  intérêts  de  l'encaisse.  Cette 
demande  est  motivée  sur  ce  qu'il  importe  à 
son  crédit  de  faire  cesser  une  prétention 
qui  pourrait  le  compromettre;  sur  ce  qu'elle 
n'a  jamais  dû  les  intéréls  de  l'encaisse;  sur 
ce  qu'ils  ne  pourraient  d'ailleurs  plus  être 
réclames  après  qu'on  avait  transactionnelle- 
ment  réglé  le  capital  ;  sur  ce  que,  dans  tous 
les  cas,  la  dette  en  serait  éteinte  par  la  pres- 
cription de  cinq  ans. 

Le  1 1  avril,  le  ministre  des  finances  trans- 
mit à  la  Cour  des  comptes  le  compte  des 
intérêts  dressé  d'office,  tel  qu'il  avait  été 
établi  dans  la  lettre  qu'il  avait  adressée  à  la 
Société  générale  le  25  mars  précédent,  et  il 
ajouta  :  u  Que  la  prétention  de  l'Etat  rcpo- 
u  sanl  sur  les  documents  relatés  dans  le  rap- 
<(  port  de  M.  Fallon,  du  5  août  1855,  le 
<(  caractère  d'authenticité  de  ce  rapport  dis- 
<i  pensait  le  compte  de  tout  autre  soutien.  » 
Le  ministre  envoya  en  même  temps  à  la 
Cour  l'exploit  d'assignation  du  9  avril,  et 
annonça  qu'il  avait  fait  prendre  les  mesures 
conservatrices  que  cet  acte  réclamait,  lais- 
sant à  l'appréciation  de  ta  Cour  si  ces  cir- 
constances n*étaient  pas  de  nature  à  récla- 
mer une  prompte  décision. 

Le  4  mai,  la  Cour  des  comptes  a  rendu  son 
arrêt  qui  déclare  la  Société  générale  débi- 
trice d'une  somme  de  1,871,058  fr.  79  cent, 
pour  intérêts  de  son  solde  débiteur  au  V^  oc- 
tobre 1850,  à  raison  de  5  pour  cent  à  partir 
du  20  décembre  1850  au  8  novembre  1855, 
débet  payable  dans  les  trois  mois. 

Cet  arrêt  vise  l'exploit  d'assignation  de- 
vant le  tribunal  de  Rruxelles,  en  date  du 
9  avril,  et  répond  aux  considérations  qui  y 
sontdéveloppées.Yoici  comment  il  est  conçu: 

te  La  Cour  des  comptes ,  statuant  défini- 
tivement sur  le  compte  des  intérêts  dus  à 
l'Etat  par  la  Société  générale  pour  favo- 
riser l'industrie  nationale ,  en  sa  qualité  de 
caissier  général  de  l'Etat,  sur  la  somme  de 
12,971,252  fr.  96  cent,  formant  le  solde 
débiteur  en  caisse  au  1«'  octobre  1850,  a 
porté  l'arrêt  ci*après  : 

<c  Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du 
14  avril  1849,  par  laquelle  il  fait  connaître 
à  la  Cour  des  comptes  qu'il  a  échoué  dans 
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toutes  les  tentatives  qo*îl  a  faites  auprès  de 
la  Société  générale ,  en  sa  qualité  de  caissier 
de  TEtat,  pour  obtenir  le  payement  des  in- 
térêts dus  sur  le  solde  débiteur  en  caisse 
pour  la  période  du  !•'  octobre  1830  au  8  no- 
vembre 1835,  et  lui  demande,  convaincu, 
comme  il  Test,  du  bon  droit  du  gouverne- 
ment, et  en  présence  des  conclusions  du 
rapport  du  5  août  1859,  fait  à  la  Chambre 
des  représentants  par  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  les  questions  se  ratta- 
chant au  caissier  général,  el  aussi  des  ré- 
serves de  Tarrét  de  la  Cour  des  comptes  du 
26  janvier  1847  au  sujet  de  la  question  des- 
dits intérêts,  de  vouloir  lui  indiquer  la  mar- 
che à  suivre  dans  celte  occurrence  pour  agir 
selon  le  vœu  de  son  arrêt  prérappelé  ; 

a  Vu  la  réponse  de  la  Cour  des  comptes  du 
12  juin  1849,  par  laquelle  elle  informe  le 
ministre  des  finances  que  la  marche  à  suivre 
en  celte  occasion  est  la  même  que  celle  à 
laquelle  il  y  a  lieu  d'avoir  recours  à  Tégard 
de  tout  comptable  envers  le  trésor,  qui  a 
omis  de  comprendre  dans  son  compte  des 
sommes  dont  il  serait  débiteur  envers  lui,  à 
savoir,  de  prier  le  caissier  général  de  com- 
bler la  lacune,  et  en  cas  de  refus  et  alors 
que  le  gouvernement  a  reconnu  lui-même 
son  droit  aux  intérêts  du  solde,  d'en  dresser 
le  compte  d*office; 

«  Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  du 
11  avril  1890  par  laquelle,  s*appuyant  sur 
le  rapport  prérap^elé  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  représentants,  il  transmet  à 
la  Cour  des  comptes ,  afin  d'être  arrêté  par 
elle,  le  compte  dressé  d'office  désintérêts 
dos  par  le  caissier  général  de  TËtat  pour  la 
période  du  âO  déc.  1850  au  8  nov.  1835, 
el  s'élevant  à  la  somme  de  1,871,098  fr. 
et  79  cent,; 

«  Vu  le  rapport  précité  invoqué  par  M.  le 
ministre  des  finances  ; 

«  Vu  Tassignation  adressée  par  la  Société 
générale  à  ce  ministre,  le  9  avril  1890,  et 
communiquée  à  la  Cour  par  lettre  ministé- 
rielle du  1^  avril  suivant,  à  TefiTet  de  com- 
paroir devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Bruxelles,  aux  fins  d'entendre 
dire  et  déclarer  pour  droit  que  la  Société  gé- 
nérale requérante  ne  doit  au  gouvernement 
et  ne  lui  a  jamais  dû,  à  aucun  titre  ni  sous 
aucun  rapport  «  aucun  intérêt  sur  l'encaisse 
de  1850 ,  encaisse  dont  elle  a  réglé  et  soldé 
le  capital  dès  qu'on  lui  en  a  fourni  les  moyens 
en  écartant  tout  danger  pour  elle,  et  en 
assurant  ses  droits,  et  cela  par  transaction 
passée  le  8  novembre  1855,  transaction  qui 
interdît  formellement  à  l'Etat  belge  d'élever, 


après  la  liquidation  consommée,  aucune 
prétention  ultérieure,  devenue  dorénavant 
impossible;  d'où  résulte  pour  la  Cour  des 
comptes  la  double  question  de  savoir  : 

«  l*"  Si  des  intérêls  sont  réellement  dus  par 
la  Société  générale  du  chef  du  reliquat  dont 
elle  s'est  maintenue  en  possession  à  partir 
du  1«'  octobre  1850  jusqu'au  8  nov.  1855; 

«(  â«  Si  c'est  à  la  Cour  des  comptes  qu'il 
appartient  d'y  statuer. 

a  Sur  la  première  question  : 

«  Vu  »  d'une  part,  la  dépêche  du  gouver- 
nement provisoire  du  S9  septembre  1850, 
informant  la  Société  générale  que  provisoi- 
rement il  ne  serait  point  louché  au  solde  en 
caisse,  au  1«'  octobre  1850,  mesure  provi- 
soire que  justifiaient  les  circonstances  du 
moment; 

«  Vu,  d'autre  part,  l'arrêté  du  même  gou- 
vernement, du  19  décembre  1850,  ordonnant 
à  la  Société  générale  de  porter  au  crédit  du 
compte  de  réserve  du  gouvernement  de  Bel- 
gique les  sommes  dont  elle  pouvait  être  re- 
devable en  sa  qualité  de  caissier  général,  au 
1"  octobre  1850,  el  de  fournir  avant  le 
25  du  même  mois  des  états  détaillés  de  toutes 
les  sommes  et  valeurs  en  caisse,  lequel  arrêté 
lui  fut  notifié  par  lettre  du  ministre  des 
finances  du  SO  décembre,  ainsi  que  cela  est 
constaté  par  la  réponse  du  25  déc.  1850, 
de  la  prédite  société; 

u  Vu  cette  réponse  dans  laquelle  il  n'est 
sa  tisfait  qu'à  la  première  partie  de  la  demande 
du  gouvernement  provisoire ,  et  qui  garde 
le  silence  sur  l'objet  principal,  à  savoir,  celui 
de  porter  au  crédit  du  compte  de  réserve  le 
solde  en  caisse,  mais  en  faisant  toutefois  dis- 
paraître le  prédit  solde  dans  les  comptes  an- 
nexés à  l'appui  au  moyen  de  certaines  com- 
pensalions,  d'où  résulte  le  refus  d'obtempé- 
rer à  l'injonction,  refus  constaté  depuis  par 
tous  les  faits  el  actes  postérieurs,  notamment 
par  la  convention  du  8  novembre  1855,  qui 
prouve  à  elle  seule  que  jusque- lé  le  gouver- 
nement belge  n'avait  pu  disposer  du  solde 
en  caisse  ; 

n  Yu  la  correspondance  intervenue  entre 
la  Société  générale  et  la  Cour  des  comptes, 
correspondance  de  laquelle  il  résulte  que  dès 
l'installation  de  celle-ci  en  1851,  et  constam- 
ment depuis  lors,  la  prédite  Société  a  dénié 
à  la  Cour  toute  action  directe  à  son  égard, 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  solde  dont 
il  s'agit  ; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  îl  résulte 
non-seulement  une  mise  en  demeure  à  4a 
date  du  20  décembre  1850,  légalement  éta- 
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blie  aux  termes  de  Parlicle  1139  da  Gode 
civil,  mais  encore  celte  circonstance  impor- 
tante qu*il  y  a  en  constamment  et  toujours 
impossibilité  de  statuer  sur  le  solde  tant  en 
capital  qu*en  intérêts,  impossibilité  prove- 
nant du  fait  de  la  Société  générale  elle-même, 
laquelle  explique  pourquoi  la  question  des. 
iniéréls  a  dû  être  tenue  en  suspens,  et  qui 
s^oppose  ainsi  à  ce  que  la  prédite  Société 
puisse  pour  ces  derniers  se  prévaloir  d'au- 
cune prescription,  ainsi  que  néanmoins  elle 
le  fait  dans  son  assignation  du  9  avril  1850; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  1996 
du  Code  civil ,  le  mandataire  doit  rintérét 
des  sommes  dont  il  est  reliquataire  à  compter 
du  jour  de  la  mise  en  demeure  ; 

«Qu'aux  termes  de  l'article  1956,  le  dépo- 
sitaire ^oit  l'intérêt  de  l'argent  déposé  à 
partir  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  Taire  la  restitution  ; 

«  Qu'à  défaut  d'une  disposition  spéciale 
pour  les  comptables  reliquataires  mis  en  de- 
meure, ceux-ci  devraient  tomber  sous  l'ap- 
plication du  droit  commun,  comme  étant  de 
véritables  déposilairesmandataires pour  les 
recettes  et  les  payements  du  trésor  public; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  S8  pluviôse  an  m,  les  débets 
constatés  à  charge  des  comptables  doivent 
produire  intérêt  à  5  pour  cent,  à  compter 
du  jour  où  le  versement  aurait  dû  être 
effectué  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  des 
documents  produits  par  la  Société  générale 
et  notamment  de  son  compte  courant  avec 
TEtat,  à  la  date  du  15  septembre  1830,  des 
éiats  de  situation  des  caisses ,  adressés  an 
gouvernement  provisoire,  le  28  sept.  1830; 
de  ses  lettres  des  30  septembre  1830,  8  avril 
et  2  octobre  1831 ,  qu'elle  a  employé  à  son 
profit  le  solde  débiteur,  et  que,  si  elle  a  pu 
en  agir  ainsi  sans  contrevenir  à  son  mandat, 
il  ne  lui  était  néanmoins  pas  permis  de  le 
faire  au  préjudice  du  trésor  en  refusant  de 
pourvoir  à  ses  besoins,  et  ainsi  à  la  fois  jouir 
du  bénéfice  du  solde  et  se  soustraire  aux 
obligations  sons  la  condition  desquelles  ledit 
solde  lui  avait  été  confié; 

«I  Qu'il  serait  impossible  de  soutenir  avec 
fondement  que  le  motif  allégué  à  tort ,  de 
ne  savoir  à  qui  valablement  remettre  le 
solde,  fût  capable  de  légitimer  une  situation 
aussi  anormale  que  celle  de  la  jouissance  du 
solde  sans  Taccomplissemenl  des  obligations 
sous  lesquelles  seulement  elle  pouvait  avoir 
lieu; 

«  Que  ceci  a  été  si  bien  compris  par  la  So- 


ciété générale  elle  même,  qn*à  partir  du 
8  novembre  1 833,  elle  a  mis  le  gouvernement 
belge  en  jouissance  des  intérêts  du  solde,  la 
transaction  passée  sous  la  date  de  ce  jour 
n'ayant  pas  eu  d'autre  effet  qu'une  jouis- 
sance d'intérêts,  puisque  les  titres  eux- 
mêmes  repréèentant  le  solde  sont  constam- 
ment demeurés  en  possession  de  là  Société 
générale,  sans  que  le  gouvernement  belge 
ail  pu  en  disposer  ; 

«  Qu'on  ne  conçoit  pas  ainsi  comment  les 
intérêts  antérieurs  au  8  novembre  1833 
étaient  moins  dus  que  ceux  dont  le  gouver- 
nement a  été  reconnu  devoir  jouir  depuis, 
ni  que  ceux  dont  il  a  joui  à  partir  du  8  no- 
vembre 1833  fussent  dus  à  un  antre  titre 
que  ceux  prenant  cours  à  la  date  de  la  mise 
en  demeure  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  voudrait 
prétendre,  ainsi  qu'on  le  fait,  que  la  transac- 
tion du  8  novembre  1835  en  a  décidé  autre- 
ment, et  a  écarté  irrévocablement  la  ques- 
tion des  intérêts  ; 

«I  Qu'une  transaction  ne  saurait  avoir 
d'effet  au  delà  de  son  but  ; 

«(  Que  le  seni  but  de  la  transaction  du  8  no- 
vembre 1835 ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  termes 
formels,  était,  non  point  de  régler  le  solde, 
ni  ce  qui  pouvait  être  dû  par  la  Société  gé- 
nérale, mais  uniquement  de  mettre  le  tré- 
sor belge  en  jouissance  de  la  somme  qui, 
provisoirement  et  en  attendant  règlement 
de  compte  par  qui  de  droit,  pourrait  être 
considérée  comme  due  ; 

t(  Attendu  que  c'est  également  en  vainque 
l'on  chercherait  à  soutenir  que  le  solde  en 
caisse  au  1"'  octobre  1850  étant  commua 
aux  deux  parties  du  royaume,  la  Belgique 
ne  pouvait  le  réclamer  seule,  et  n'avait  par 
conséquent  pas  qualité  pour  mettre  légale- 
ment et  valablement  en  demeure,  puisque, 
par  la  proclamation  de  son  indépendance  et 
par  le  droit  dérivant  de  la  conquête,  elle 
avait  étendu  la  saisine  nationale  sur  tous  les 
objets  qui  avaient  pu  appartenir  sur  son  ter- 
ritoire an  royaume  des  Pays-Bas  duquel  elle 
se  séparait;  saisine  qui  l'avait  ainsi  mise 
en  possession  légale  de  toutes  les  caisses  pu- 
bliques se  trouvant  sur  ledit  territoire,  sauf 
à  procéder  à  leur  liquidation  de  puissance 
à  puissance  selon  le  droit  reconnu  de  cha- 
cune, leurs  détenteurs  étant  inhabiles  à  in- 
tervenir aux  traités  ; 

K  Que  de  ce  qui  précède  il  est  résulté  pour 
la  Belgique,  tant  à  titre  d'acte  conservatoire 
qu'en  droit  absolu,  le  pouvoir  de  mettre  va- 
lablement en  demeure  y  pouvoir  s'étendant 
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à  tOQt  ce  dont  la  conquête  Pavait  saisie,  sous 
la  responsabilité  nationale  YÎs-à-vis  de  qui 
de  droit,  et  à  cause  même  de  cette  respon- 
sabilité; 

«  Attendu  que  la  Société  générale,  en  se 
dessaisissant  du  solde,  n*enconrait  au  con- 
traire aucune  responsabilité,  puisqu'aux 
termes  de  Tarticte  4  de  la  convention  du 
11  octobre  1823,  elle  n'était  point  tenue  des 
cas  de  force  majeure,  dans  lesquels  on  pou- 
vait assurément  comprendre  ceux  du  boule- 
versement d*un  royaume; 

«  Attendu  que  le  système  mis  en  avant 
par  la  Société  générale  conduit  à  cette  consé- 
quence étrange  et  inadmissible,  que  sous  le 
prétexte  qa^une  partie  du  solde  appartenait 
aux  provinces  septentrionales,  elle  aurait 
po  arbitrairement,  selon  ses  convenances  et 
JQsqu*aux  traités,  se  maintenir  en  jouissance 
du  solde  réellement  appartenant  à  la  Belgi- 
que, nonobstant  les  réclamations  de  celle-ci, 
sans  satisfaire  aux  obligations  convenues,  et 
par  parité  de  motifs  en  agir  de  même  à  re- 
gard de  la  Hollande,  elle  toujours  demeurant 
en  jouissance,  système  insoutenable,  puis- 
qu'il ne  serait  autre  que  celui  de  s'attribuer 
indéfiniment  la  jouissance  d*un  capital  qui 
ne  lui  appartenait  pas; 

«  Attendu  que  ce  système  ne  saurait  être 
jostiGé  par  de  prétendues  compensations 
dont  elle  a  cherché  à  se  prévaloir  pour  de- 
meurer en  possession  du  solde,  puisque  les 
sommes  faisant  Tobjet  des  compensations 
susdites  ont  porté  intérêt  au  profit  de  la  So- 
ciété générale  ; 

«c  Attendu  qu'en  envisageant  la  question 
en  elle-même,  et  indépendamment  de  toute 
mise  en  demeure,  tout  mandataire  doit,  aux 
termes  de  l'article  1996  du  Code  civil,  l'in- 
térêt des  sommes  qu'il  a  employées  à  son 
profit,  fait  déjà  constaté  à  l'égard  du  solde 
en  caisse  au  1«' octobre  1850; 

«  Attendu  que  l'article  56  du  traité  du 
S  nov.  1842  attribue  le  solde  en  caisse  chex 
le  caissier  général  au  V  octobre  1830  à  la 
Belgique,  ce  qui  doit  comprendre  tant  le  ca- 
pital que  tous  les  droits  et  obligations  qui 
en  dérivent,  conséquemment  les  intérêts  dus; 

«  Attendu  que  la  question  des  intérêts  est 
toujours  demeurée  en  suspens,  et  a  été  tenue 
en  réserve  tant  par  l'arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  du  26  janvier  1847,  que  par  l'arti- 
cle 3  de  la  convention  du  20  mars  1848 
souscrite  par  la  Société  générale. 
«  Sur  la  question  de  compétence  : 
«  Vu  la  loi  du  29  octobre  1846  sur  l'orga- 
nisation de  la  Cour  de^  comptes  ; 
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«  Attendu  que  lesjuridictions  sont  d'ordre 
public,  et  que  tout  acte  qui  aurait  pour  effet 
de  soustraire  à  la  juridiction  établie  par  la 
loi  serait  frappé  de  nullité  ; 

«  Attendu  que  l'art.  202  de  la  loi  fonda- 
mentale des  Pays-Bas  avait  soumis  à  la  juri- 
diction de  la  chambre  générale  des  comptes 
tous  les  comptables  de  l'Etat; 

«  Attendu  que  le  dépositaire  universel  des 
deniers  du  trésor,  avec  mandat  d*opérer  à  la 
fois  les  encaissements  et  les  payements,  est 
nécessairement  un  comptable,  cette  qualité, 
également  d'ordre  public,  résultant  de  la 
nature  des  fonctions,  et  non  point  de  tel  ou 
tel  mode  de  les  conférer  ; 

u  Attendu  qu'il  n'eût  pas  plus  été  au  pou- 
voir du  gouvernement  des  Pays-Bas  de  sous- 
traire, par  l'intervention  d'un  contrat,  un 
comptable  à  la  juridiction  déterminée  par 
la  loi  fondamentale ,  q^ue  de  supprimer  la 
qualité  de  comptable  elle-même  avec  les  obli- 
gations y  afférentes,  alors  que  cette  qualité 
existe  en  son  essence  d'après  la  nature  des 
fonctions  exercées;  ce  qui  du  reste  n'a  pas 
lieu  dans  l'espèce,  puisque  l'article  30  de  la 
convention  passée  avec  la  Société  générale, 
et  approuvée  par  arrêté  royal  du  11  octobre 
1823,  porte  que, le  compte  courant  du  cais- 
sier sera  vérifié  et  arrêté  par  la  Chambre  des 
comptes,  disposition  confirmée  depuis  et 
reproduite  par  l'article  432  de  l'arrêté  du 
24  octobre  1824  sur  la  comptabilité  générale 
de  l'Etat; 

«(  Que  c'est  conséquemment  en  vain  que 
la  Société  générale  voudrait  invoquer  le  con- 
trat passé  entre  elle  et  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  pour  prétendre  que  son  mandat  de 
caissier  général  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
des  obligations  civiles  tombant  sous  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires,  prétention 
qui  serait  de  plus  en  opposition  formelle 
avec  l'article  6  de  la  convention  prémen- 
tionnée, dans  lequel  article  la  prédite  Société 
est  si  bien  considérée  comme  comptable, 
avec  les  effets  qui  découlent  de  cette  qualité, 
qu'une  disposition  expresse  a  été  jugée  né- 
cessaire pour  l'affranchir  des  obligations  or- 
dinaires imposées  aux  comptables  de  l'Etat 
par  les  articles  2098  et  2081  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que,  par  le  fait  de  l'indépen- 
dance de  la  Belgique,  les  comptables  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  résidant  sur  le  ter- 
ritoire belge,  sont  devenus  et  ont  dû  devenir 
comptables  de  la  Belgique ,  sans  qu'il  soit 
possible  de  distinguer  entre  ceux  dont  les 
encaissements  ont  compris  on  n'ont  pas  com- 
pris des  deniers  provenant  des  deux  parties 
du  royaume ,  la  Belgique  ayant  succédé  à 
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regard  de  tout  au  royaume  dissous ,  sous 
réserve  des  liquidations  à  intervenir  entre 
les  deux  nations  devenues  distinctes  et  seules 
responsables  des  droits  de  Tune  d^elles  en- 
vers Tautre  ; 

«  Que  ce  principe  doit  être  considéré 
comme  étant  à  Tabri  de  toute  contestation, 
puisque,  à  son  défaut,  il  n*y  aurait  plus  de 
juridiction  possible  pour  ceux  des  compta- 
bles qui  auraient  opéré  quelques  recouvre- 
ments mixtes,  hypothèse  inadmissible; 

u  Attendu  que,  par  suite  de  ce  principe,  la 
Cour  des  comptes  belge,  créée  par  le  décret 
du  50  décembre  1850,  a  dû  forcément  et 
nécessairement  saisir,  en  Belgique,  tous  ceux 
qui,  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  y 
étaient  les  comptables  do  la  chambre  géné- 
rale des  comptes,  les  deux  juridictions  ayant 
constitutionnellement  le  même  objet  comme 
étant  de  même  nature  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  réalité  et  en 
fait  les  débets  de  la  Société  générale,  en  sa 
qualité  de  caissier  du  royaume  des  Pays-Bas, 
n*ont  pas  plus  été  réglés  par  les  trdilés  in- 
tervenus, où  Ton  s'est  borné  à  poser  des 
bases  de  liquidation  de  nation  à  nation  et  & 
fournir  des  renseignemenls ,  qu'ils  n'au- 
raient pu  l'être  en  droit  ;  d'où  résulte ,  à 
la  dernière  évidence,  la  nécessité  d'une  juri- 
diction spéciale  et  ad  hoc; 

il  Attendu  que  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  doivent  porter  sur  l'universalité 
des  faits  et  débets  auxquels  les  comptes  qui 
lui  sont  soumis  peuvent  donner  lieu  tant  en 
capital  qu'en  intérêts  ; 

«  Que,  par  son  arrêt  du  26  janv,  1847,  la 
Cour  des  comptes  a  statué  sur  le  solde  débi- 
teur du  caissier  général  en  principal,  tenant 
la  question  des  intérêts  en  réserve,  ctqu'ainsi 
il  reste  encore  à  statuer  sur  ces  derniers,  le 
gouvernement  n*ayanl  point  jusque-là  for- 
mulé de  conclusions  à  ce  sujet  auprès  d'elle; 

«  Par  ces  motifs,  sur  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  la  comptabilité,  la  Cour  des  comptes, 
prononçant  sur  la  question  de  compétence, 
se  déclare  compéleiite  pour  arrêter  le  compte 
des  intérêts  qui  peuvent  être  dus  par  la 
Société  générale,  en  sa  qualité  de  caissier 
général  du  royaume  des  Pays-Bas,  du  chef 
de  solde  débiteur  an  1«'  octobre  1830  ;  sta-> 
tuant  au  fond,  et  faisant  droit  à  la  demande 
du  minisire  des  finances,  déclare  la  préditée 
Société  générale  débitrice  d'une  somme  de 
1,871,0|{8  fr.  79  cent.,  ladite  somme  repré- 
sentant les  intérêts  dus  sur  le  capital  de 
12,971,252  fr.  96  cent.,  formant  le  solde 
dcbilear  au  l*''  octobre  1830,  à  raison  de 


B  pour  cent  par  an ,  à  partir  du  20  décem- 
bre 1830,  jour  de  la  mise  en  demeure  par  la 
dépêche  ministérielle  de  la  même  date,  non 
moins  que  de  la  jouissance  constatée  à  son 
proût  dudit  solde,  jusqu'au  8  nov.  1833, 
époque  oii  ladite  jouissance  a  été  remise  par 
la  Société  générale  au  gouvernement  belge, 
débet  payable  dans  les  trois  mois  ;  expédi- 
tion du  présent  arrêt  sera  transmise  au 
comptable  pour  information  et  direction; 
semblable  expédition  sera  également  trans- 
mise à  M.  le  ministre  des  Onances,  pour  in- 
formation et  exécution.  »  (Du  4  mai  1850.) 

L'Etat  avait  entre  temps  constitué  avoué 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  et  avait 
conclu  à  ce  qu'il  se  déclarât  incompétent. 
La  Société  avait  conclu  de  son  cêté  à  ce  que 
le  tribunal  reconnût  sa  compétence  et  or- 
donnât de  contester  au  fond;  mais  aucune 
décision  n*est  intervenue  sur  ce  débat. 

Le  17  octobre,  le  gouvernement  fit  notifier 
par  huissier,  à  la  Société  générale,  l'arrêt 
du  4  mai,  aux  fins,  porte  Tcxploit,  de  la 
conêHtuer  en  demeure  de  saiisfaire  à  ta  con- 
damnation prononcée  contre  elle* 

Le  21  octobre,  la  Société  générale  adressa 
à  la  Cour  des  comptes  une  requête,  conte- 
nant opposition  contre  cet  arrêt  et  tendante 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  Topposi- 
lion  recevable,  y  statuant,  dire  :  «  Qu*en 
«  présence  de  l'action  régulièrement  întro- 
«  duite  devant  le  tribunal  de  Bruxelles  des 
K  le  9  avril,  il  y  avait  litispendance  et  par 
u  suite  impossibilité  de  saisir  du  débat  une 
«  autre  juridictiori,  indépendamment  de  ce 
«  qu'aucun  acte  n'a  légalement  saisi  la  Cour 
«  des  comptes  à  l'égard  de  la  Société;  qoe 
«  tout  au  moins  il  y  a  lieu  de  surseoir  k 
«  toute  poursuite  jusqu'à  ce  qoe  la  question 
«  de  compétence  déférée  aux  tribunaux  par 
<(  les  deux  parties  ait  été  jugée  par  l'auto- 
«  rite  judiciaire  qui  seule  peut  et  doit  la 
«c  décider;  donner  acte  à  la  Société  générale 
«  de  ce  qu'elle  conteste  formellement  la 
u  compétence  de  la  Cour  des  comptes  et  de 
tt  sa  déclaration  qu'en  présence  du  conflit 
u  qui  se  produit,  elle  entend  se  pourvoir  au 
i(  besoin  d'après  la  loi,  en  règlement  déjuges 
u  devant  la  Cour  de  cassation,  sans  préju- 
»  dice  à  tout  autre  recours;  lui  réserver 
u  tous  les  droits  et  moyens  à  détiattre  par- 
te tout  où  besoin  sera,  après  décision  régu- 
«I  lière  et  souveraine  sur  la  question  de  la 
«c  compétence;  lui  donner  acte  aussi  de  ce 
«  que  sa  défense  contre  l'injuste  prétention 
((  du  gouvernement,  défense  k'  apprécier 
u  par  l'autorité  qui  sera  reconnue  compé- 
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tt  leote ,  repose  et  se  fonde  sur  lous  los 
«  moyens  résumés  ci-dessus,  lesquels  sont 
K  dès  à  présent  pour  lors  produits  et  iiivo* 
«qués.  » 

Le  25  octobre,  la  Société  générale  fit  si- 
goiOer  cette  requête  au  ministre  des  finan- 
ces. 

Le  4  noYembre,  elle  adressa  à  la  Cour  des 
comptes  un  long  mémoire  dans  lequel  elle 
examina  le  litige  sous  toutes  ses  faces,  après 
avoir  déclaré  au  début  que  bien  qu'elle 
teuille  rappeler  ses  principaux  moyens^ 
elle  entend  toutefois  maintenir  le  débat 
dans  les  termes  de  ses  conclusions,  avec  les 
réserves  qu'elle  y  attache. 

Le  26  novembre,  elle  écrivit  encore  à  la 
Cour  des  comptes  que  «  si,  pour  combattre 
u  son  opposition,  une  défense  venait  à  se 
«  produire,  toutes  les  règles  de  la  justice 
«  exigeaient  qu^elle  ne  lui  reslât  pas  incon- 
i(  nue  ;  qu*elle  la  priait  en  conséquence  de 
<c  lui  faire  donner  communication  de  toutes 
H  demandes,  pièces  ou  mémoires  produits 
«au  nom  ou  dans  Tintérêt  du  gouverne- 
tf  ment.  »  Elle  fit  observer  u  que  Tarrèt  du 
u  4  mai  lui  avait  été  signifié  le  17  octobre, 
«(  et  que  si  son  opposition  n^était  pas  ac- 
u  cueillie,  un  autre  recours  était  ouvert, 
K  qu*il  lui  importait  de  pouvoir  exercer 
«  dans  le  délai  légal  ;  qu'elle  priait  donc  la 
u  Cour  de  vouloir,  par  une  prompte  décision^" 
«  écarter  toute  incertitude  et  tout  danger.  » 

Le  5  décembre,  la  Cour  rendit  son  arrêt 
portant  :  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  révision 
de  l'arrêt  du  4  mat  1850...;  que  Vûpposition 
de  la  Société  générale  contre  ledit  arrêt 
n'est  point  recevable,  qu'il  sera  délivré  ex- 
pédition à  la  Société  générale  des  pièces 
reposant  dans  ses  archives  et  qui  font  t'ob^ 
Jet  de  la  lettre  du  26  novembre  18150  ;  qu'ex- 
pédition du  présent  arrêt  sera  transmise  à 
'  la  Société  générale  pour  information  ;  que 
semblable  expédition  sera  transmise  au 
ministre  des  finances  pour  information  et 
exécution. 

Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«c  Vu  la  requête  présentée  à  là  Cour  des 
comptes  pat  la  Société  générale,  en  sa  qua- 
lité de  caissier  de  l'ancien  royaume  des 
Pays-Bas,  en  date  du  21  octobre  1860,  la* 
queUe  requête  a  pour  objet  de  former  op- 
position à  l'arrêt  prononcé  contre  la  prédite 
Société,  le  4  mai  précédent,  et  conclut  à  ce 
qu^il  plaise  à  la  Cour  des  comptes  déclarer 
son  opposition  recevable,  et  y  statuant,  ré- 
voquer et  annuler  comme  illégalement  rendu 
Tarrôt  prérappelé  du  4  mai  181S0. 


«  Laquelle  requête  dit  encore  en  substance  : 
«  Que  c^cst  à  son  insu  que  le  gouvernement 
a  soumis  secrètement  à  la  Cour  des  comptes 
une  prétention  que  dix-sept  années  d'aban- 
don ne  permettaient  point  de  produire; 

<c  Que  c'est  aussi  à  son  insu,  d'elle  Société 
générale,  que  la  Cour  des  comptes,  sans 
l'entendre,  sans  l'appeler,  l'a  condamnée  sur 
la  simple  demande  du  gouvernement; 

u  Qu'elle  n'est  point  un  comptable  assujetti 
au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  pour  les 
motifs  qu'elle  énnmère  ; 

«  Que  depuis  dix-sept  ans  elle  a  définiti- 
vement et  irrévocablement  transigé  sur  la 
question  des  intérêts  par  la  convention  du 
8  novembre  1835  ; 

«  Qu'elle  dénie  énergiquement  que  jamais 
il  y  ait  eu  une  mise  en  demeure  capable  de 
produire  des  intérêts  moratoires  ; 

«t  Qu'il  y  a  d'ailleurs  prescription; 

<(  Toutes  questions  de  droit  civil,  qui  sont 
en  dehors  de  la  compétence  d'une  Cour  des 
comptes  ; 

u  Finalement,  que,  depuis  le  9  avril  18^, 
elle  avait  saisi  de  l'appréciation  de  ses 
moyens  le  juge  que  lui  assigne  la  loi; 

u  Qu'ainsi  il  y  avait  litispeodance  ; 

u  Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  de  la 
requête  préraentionnée,  et  adressée  la  Cour 
des  comptes  par  lettre  du  4  novembre  181$0; 

«(  Vu  la  lettre  de  la  Société  générale  du 
26  novembre  1850,  par  laquelle  elle  prie  la 
Cour  des  comptes  de  vouloir  bien  lui  donner 
communication  de  toutes  demandes,  pièces 
ou  mémoires  produits  au  nom  ou  dans  l'in- 
térêt du  gouvernement  pour  soutenir  sa  pré- 
tention ou  pour  contester  l'opposition. 

«  Sur  le  point  de  fait  : 

«c  Considérant  que,  par  lettre  du  10  novem* 
bre  1844,  du  ministre  des  finances,  la  Cour 
des  comptes  a  été  régulièrement  et  confor- 
mément, tant  aux  prescriptions  du  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  de  l'Etat 
du  24  octobre  1824,  qu'à  celles  de  la  con- 
vention passée  avec  la  Société  générale  et 
approuvée  par  arrêté  royal  du  11  oct.  1823, 
saisie,  à  l'effet  d'y  statuer,  de  toutes  les 
pièces  comprenant  la  comptabilité  du  cais- 
sier général  antérieure  au  50  sept.  1850 , 
pièces  émanées  du  caissier  général  lui-même 
et  établissant  le  solde  en  caisse  à  la  prédite 
époque; 

«  Que  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  da 
26  janvier  1847,  en  prononçant  sur  la  comp- 
tabilité susdite ,  a  bien  expressément  tena 
eu  suspens  la  question  des  intérêts  du  solde 
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à  parlir  du  !•'  octobre  1850  jusqu'au  8  no- 
vembre 1835,  bien  qu'elle  eût  pu  parle 
même  arrêt  staluer  sur  le  principal  et  sur 
les  intérêts,  sans  être  pour  Cela  obligée  d'in- 
terpeller et  d'entendre  la  Société  générale, 
laquelle  obligation  ne  lui  est  formellement 
imposée ,  aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  loi 
de  son  organisation,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
prononcer  des  amendes  ou  de  provoquer  la 
destitution  ou  la  suspension  des  comptables 
retardataires  ; 

4c  Ce  dont  il  n'était  pas  question  dans  l'es- 
pèce; 

«  Que,  par  lettre  du  â5  mars  1850,  M.  le 
ministre  des  finances  a  formellement  enjoint 
à  la  Société  générale  de  porter  en  compte 
les  intérêts  dont  il  s'agit,  et  de  combler  à 
cet  égard  la  lacune  existante  dans  les  docu- 
ments produits  par  elle  pour  établir  la  ges- 
tion du  caissier  général  jusqu'à  l'époque  du 
30  septembre  1830,  l'informant  officielle- 
ment que  la  prédite  injonction  avait  lieu  en 
suite  d'une  lettre  de  la  Cour  des  comptes 
du  13  juin  1849,  et  en  conséquence  de  son 
arrêt  du  26  janvier  1847; 

«  Que  la  Société  générale  a  eu  ainsi  con- 
naissance tant  de  l'arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  du  86  janvier  1847 ,  conséquem- 
ment  de  la  réserve  faite  par  ledit  arrêt  sur 
la  question  des  intérêts  pour  la  période  du 
30  septembre  1830  au  8  novembre  1833, 
que  de  la  cicrconslance  que  la  Cour  allait  se 
prononcer  sur  cette  question  pendante  de- 
vant elle  ; 

«  Mais  qu'au  lieu  de  présenter  ses  moyens 
de  défense  devant  l'autorité  déjà  saisie,  et 
qu'elle  savait  devoir  statuer ,  la  Société  gé- 
nérale, persistant  dans  son  système  de  dé- 
cliner la  compétence  de  la  Cour  des  comptes, 
a  assigné  M.  le  ministre  des  finances  devant 
le  tribunal  de  première  instance  à  Bruxelles, 
par  notification  du  9  avril  1850 ,  à  Teffet 
d'entendre  dire  qu*aucuns  intérêts  n'étaient 
dus  par  elle  ; 

«  Considérant  que  l'arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  du  4  mai  1850  n'est  aulrc  que  le 
complément  de  celui  du  S6  janvier  1847, 
et  qu'aucune  prescription  de  loi  n'imposait 
à  la  Cour  l'obligation  d'interpeller  ou  d'en- 
tendre la  Société  générale  plutôt  a  l'égard 
du  premier  de  ces  arrêts  qu'au  sujet  du  se- 
cond, interpellation  d'ailleurs  inutile,  dans 
l'espèce,  et  sans  objet ,  puisque  la  Société 
générale  venait  de  s'adresser  à  la  juridiction 
civile,  à  moins  de  prétendre  qu'en  tout  état 
de  cause  la  Cour  des  comptes  doit  interpel- 
ler et  entendre  celui-là  même  qui  a  déclaré 


ne  vouloir  se  présenter,  prétention  évidem- 
ment inadmissible  ; 

«  Que,  s'il  y  a  litispendance  dans  le  sens 
que  la  Société  générale  croit  devoir  attacher 
à  ce  mot,  c'est  devant  la  Cour  des  comptes 
elle-même  qu'elle  existe,  laquelle  a  prononcé 
dès  le  26  janvier  1847  en  tenant  la  question 
des  intérêts  en  suspens  ; 

<(  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 27  de  son  règlement  d'ordre  du  9  avril 
1831,  la  Cour  des  comptes  doit  donner  aux 
parties  intéressées,  qui  la  réclament,  com- 
munication, expédition  ou  extrait  des  pièces 
reposant  dans  ses  archives; 

u  Mais  considérant,  d'autre  part,  que, 
dans  l'espèce  les  pièces  dont  la  communica- 
tion est  demandée  n'ont  pu  être  de  nature  à 
influencer  la  décision  à  prendre  par  la  Cour 
des  comptes  sur  l'opposition  formée  par  la 
Société  générale  contre  son  arrêt  du  4  mai 
1850,  de  sorte  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
la  Cour  statue  dès  à  cette  heure  sur  l'oppo- 
sition susdite ,  sauf  à  ordonner  délivrance 
d'expédition  des  pièces  dont  il  s'agit. 

<(  Sur  les  points  de  légalité  : 

u  Vu  l'article  11  de  la  loi  du  29  oct.  1846, 
organique  de  la  Cour  des  comptes,  et  portant: 
«  La  Cour,  nonobstant  un  arrêt  qui  a  dé- 
il  finitivement  jugé  un  compte,  peut,  dans 
«  le  délai  de  trois  ans  à  parlir  de  la  date  de 
«  l'arrêt,  procéder  à  la  révision,  soit  sur  la 
k  demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces 
«justificatives  recouvrées  depuis  Tarrét, 
«  soit  d*offîce  pour  erreur,  omission  ou  dou- 
n  ble  emploi  reconnu  par  la  vérification 
((  d*autres  comptes  ;  » 

«i  Vu  l'art.  13  de  la  même  loi,  s'énonçant 
comme  suit  : 

M  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  con- 
te Ire  les  comptables  sont  exécutoires;  ils 
«<  peuvent  être  déférés  à  la  Cour  decassation 
«  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi  ;  > 

«  Considérant,  d'une  part,  que  la*  Société 
générale,  depuis  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  des  26  janvier  1847  et  4  mai  1850, 
n'a  produit  aucune  pièce  justificative  qui 
puisse  donner  lieu  à  une  révision  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  et  en  ce  qui 
concerne  l'opposition  que  la  Société  générale 
entend  former  contre  l'arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  du  4  mai  1850,  concluant  à  ce  que 
ledit  arrêt  soit  révoqué  et  annulé  par  elle 
comme  étant  illégalement  rendu,  qu'aux 
termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  29  oct.  1846, 
la  voie  ouverte  aux  comptables  contre  les  ar- 
rêts de  la  Cour  des  comptes  pour  violatioDde 
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formes  ou  de  la  loi  est  le  recours  en  cassation  ; 

tt  Par  ces  raolirs,  la  Cour,  sur  le  rapport  de 
la  section  de  coniptabiFité ,  a  porté  Tarrét 
suivant  : 

«  Qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  la  révision  de  son 
arrêt  du  4  mai  1850; 

«  Que  Topposition  de  la  Société  générale 
contre  ledit  arrêt  n*est  point  recevable  ; 

■c  Qtt*il  sera  délivré  expédition  à  la  Société 
générale  des  pièces  reposantdanssesarchives 
et  qui  font  Pobjei  de  la  lettre  du  26  novem- 
bre 18SM); 

tt  Expédition  du  présent  arrêt  sera  trans- 
mise à  la  Société  générale  pour  information; 
semblable  expédition  sera  transmise  à  M.  le 
ministre  des  finances  pour  information  et 
exécution.  i>  (Du  3  décembre  I8tf0.) 

Le  jour  même  où  cet  arrêt  a  été  rendu,  la 
Cour  des  comptes  en  a  transmis  une  expé- 
dition à  la  Société  générale,  eu  lui  obser- 
vant qu*elle  trouverait  dam  les  diverêeê 
coHêidérationê  de  cet  arrêt  les  motifs  qui 
l'ont  empêchée  de  déclarer  l'opposition  rece- 
vable.  £lle  dit  qu'elle  ajoute  à  sa  lettre  le 
seul  document  que  la  Cour  ait  reçu  du 
ministre  des  finances  et  4ui  fait  l'objet  de  la 
dépêche  de  la  Société  du  â6  novembre  pré- 
cédent. 

Le  9  décembre,  la  Société  répondit  que 
c*était  pour  les  besoins  de  sa  défense  qu'elle 
avait  réclamé  par  sa  lettre  du  26  novembre 
les  demandes ,  pièces  et  mémoires  produits 
au  nom  du  gouvernement  ou  dans  son  inté- 
rêt, et  qu'il  ne  lui  sera  permis  qu'après  sa 
condamnation  de  voir  les  pièces  que  la 
Cour  a  invoquées  d^ns  ses  arrêts  et  qui  des 
lors  ont  sans  doute  influencé  sa  décision. 
Elle  pria  la  Cour,  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits  et  recours  à  exercer  par  toutes  les 
voies  légales,  et  pour  en  rendre  Vexercice 
possible^  de  lui  faire  délivrer  le  plus  tôt 
possible  copie  des  pièces  qu'elle  indique,  et 
qui  lui  ont  été  transmises,  le  17  décembre, 
par  le  greffier  de  la  Cour. 

Tels  sont  les  faits  qu'il  importait  de  con- 
naître. 

Pourvoi  par  la  Société  générale. 

!•'  Moyen  de  cassation  :  •—  Le  premier 
moyen  est  fondé  sur  l'incompétence  de  la 
Cour  des  comptes ,  tant  à  raison  de  la  ma- 
tière qu'à  raison  de  la  personne ,  et  partant 
sur  la  fausse  application  de  l'article  202  de 


(*)  On  învoaue  un  «rrét  de  Bruxelles ,  du  6 
mai  1857,  confirmé  par  la  Cour  de  oasiatioo,  le 


la  loi  fondamenUle  de  18ltf,  de  l'article  116 
de  la  constitution,  et  des  articles  5  et  10  de 
la  loi  du  29  octobre  1846;  sur  la  violation 
des  articles  427,  428,  431  et  432  de  l'arrêté 
royal  du  24  octobre  1824;  des  articles  4  et 
3,  tilre  IV  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 
des  articles  14  et  19  de  la  loi  de  compétence 
du  23  mars  1841,  et  de  l'article  39  du  Code 
de  proc.  civ.;  sur  un  excès  de  pouvoir  et 
une  contravention  à  l'article  10,  j  3,  du  dé- 
cret du  30  décembre  1830,  comme  aussi  à 
l'article  10,  S  3,  de  la  loi  du  29  octobre  1846. 

La  Cour  des  comptes,  dit  la  demande- 
resse, n'a  qu'une  juridiction  excepUonnelle; 
elle  n'a  d'autre  mission,  à  l'égard  des  comp- 
tables réels,  que  d'examiner  si ,  dans  leurs 
comptes,  ils  ont  renseigné  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu,  justifié  tout  ce  cju'ils  ont  dépensé;  elle 
ne  peut  connatire ,  m  d'un  droit  civil  que 
l'on  invoque ,  ni  d'une  obligation  que  l'on 
conteste ,  ces  questions  étant  réservées  ex- 
clusivement aux  tribunaux  ordinaires  par 
l'article  92  de  la  conslilution  (M- 

Les  comptes  qu'elle  est  appelée  à  contrô- 
ler ne  se  composent  pas  d'éléments  arbi- 
traires que  le  gouvernement  pourrait  éten- 
dre ou  modifier  pour  faire  naître  la  juridic- 
tion qui  lui  convient. 

Aux  termes  des  articles  4^7,  428  et  451 
de  l'arrêté  du  24  octobre  I8i4,  sur  la  comp- 
tabilité générale ,  le  caissier  général  devait 
comprendre  dans  ses  comptes  en  débet  les 
paxements  effectués,  en  crédit  les  verse- 
ments faits.  Ces  comptes  ne  devaient  ni  ne 
pouvaient  contenir  autre  chose.  L'article 
432  ajoute  :  Le  compte  annuel  sera  examiné 
et  clos  à  la  Chambre  générale  des  comptes, 
la  minute  X  restera  déposée  et  le  duplicata, 
muni  de  l'arrêt  qu'elle  aura  porté^  sera  ren- 
veyé  par  elle  au  ministre  des  finances  pour 
qu'il  le  fasse  parvenir  au  caissier  général 
du  royaume» 

Le  caissier  n'avait  donc  d'autre  compte 
à  rendre  et  la  Cour  des  comptes  d'autre 
compte  à  contrôler  que  celui  des  recettes  et 
des  payements.  Or ,  il  est  en  aveu  que  ce 
compte  est  apuré  depuis  longtemps,  et  qu'en 
1830  il  ne  restait  plus  ni  recette  à  rensei- 
gner ni  payement  à  justifier;  que  la  Société 
avait  même  payé  an  delè  de  son  solde  effec- 
tif. L'incompétence  de  la  Cour  des  comptes 
est  donc  déjà  incontestable. 

Dès  le  3  mars  1844 ,  le  gouvernement 
avait  approuvé  le  compte  du  caissier  gcné- 


9  juillet  1638  {J.deB.,  1837,2,  453,  et  1838, 1, 
463). 
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raU  et  dans  la  lettre  que' le  minhlre  adres- 
sait à  la  Cour  des  comptes ,  le  10  novembre 
de  la  même  année,  il  demandait  lui-même 
à  la  Cour  de  lui  renvoyer,  après  vérîGcatton, 
Tune  des  expéditions  du  compte  revêtue  des 
formalités  requises  el^faa/iiiée  d  ètreremiw 
à  la  Saoïété  généraie  pour  lui  êervir  de  dé- 
charge. 

La  lettre  ajoute ,  il  est  vrai ,  ces  mots  : 
avec  reeiriclicn,  en  ce  qui  concerne  la  in- 
térêts qui  peuvent  lui  être  réclamés  pour  la 
jouissance  de  l'encaisse  depuis  le  1«'  octobre 
iSW  jusqu'à  l'époque  du  8  novembre  1855, 
mais  c'était  là  une  simple  réserve  d*une  pré- 
leiiiion  dont  le  juge  des  comptabilités  ne 
pouvait  connaître  et  qui  devait  se  produire 
devant  une  autre  juridiction. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  donc  plus, 
en  1850,  saisir  la  Cour  des  comptes  d'une 
prétention  étrangère  au  compte  définitive- 
ment liquidé;  il  ne  pouvait  changer  Tordre 
des  juridictions  en  donnant  à  sa  prétention 
la  forme  d*un  compte  supplémentaire  dressé 
d*office;  il  s'agissait  d'uue  obligation  con- 
testée dans  tous  ses  éléments,  c'est-à-dire 
d'un  débat  de  pur  droit  civil  que  l'article  92 
de  la  constitution  réserve  aux  tribunaux  or* 
dfnaires  esclusivement. 

Cet  article  est  absolu  et  exclut  toute  ex- 
ception ,  et  Tarticle  8  a  encore  soin  de  pro- 
clamer que  nul  ne  peut  être  distrait^  contre 
son  gré,  du  Juge  que  la  loi  lui  assigne. 

Dans  l'espèce,  la  nature  du  débat  ne  pou- 
vait être  équivoque. 

Les  comptes  de  la  Société  avaient  été 
apurés  et  le  gouvernement  voulait  hii  impo- 
ser l'obligation  de  payer  de  ses  propres  de- 
niers des  intérêts  réclamés,  non  à  raison 
de  sa  gestion  comme  caissier  générai ,  mais 
sons  prétexte  d'une  mise  en  demeure  (  arti- 
cle 1139  du  Code  civil) ,  et  la  Société  géné- 
rale soutenait  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les, qu'elle  avait  saisi  du  litige,  que  la  pré- 
tention était  repoussée  par  la  prescription 
de  cinq  ans  (article  2277  du  Code  civil), 
qu'elle  était  condamnée  par  la  transaction 
intervenue  entre  parties  (articles  1154  et 
2252  du  Code  civil)  ;  que  la  transaction  sur 
le  capital  et  le  payement  reçu  sans  réserve 


(<)  On  cite  arrêt  de  cassation  de  Belgique  du 
3  février  1 829  (  Paaic. ,  1829,  1,  117)  ;  Liège,  16 
janvier  1834  (Pasic,  1834,  2,  551  );  Brux.,  10 
février  1833,  28  juin  1834,  et  6  mai  1837  (Pasic.^ 
1833,  1,  220;  1834,  2,  270;  1837,  2,  432);  Brux., 
cas».,  9  novembre  1863;  11  décembre  1886;  19 
décembre  1836;  2  juillet  1838;  19  novembre 


opérait  la  libération  des  intérêts  (article 
1908  du  Code  civil);  que  l'aveu  que  le  ca- 
pital avait  été  improductif  d'intérêts  excluait 
la  prétention  contraire;  que  la  demande 
n'avait  d'ailleurs  jamais  été  fondée,  et  que 
la  mise  en  demeure  n'avait  pas  existé  en  fait 
et  avait  été  impossible  en  droit. 

Le  débat  était  donc  de  pur  droit  civil,  et 
le  gouvernement  ne  pouvait,  sous  aucun 
prétexte,  en  saisir  la  Cour  des  comptes,  qui 
n'est  pas  composée  de  jurisconsultes  et  qui 
n^olTre  aucune  des  garanties  que  la  consti- 
tution assure  aux  droits  civils  en  litige. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  était  seul  com- 
pétent, aux  termes  des  articles  4  et  5,  tit.  IV 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;  14  de  la  loi 
du  25  mars  1841 ,  et  59  du  Code  de  procé^ 
dure  civile  (i). 

F^a  Cour  des  comptes  n*a  rien  répondu  à 
ces  objections.  Pour  justifier  sa  juridiction, 
cite  s'est  bornée  à  rechercher  si  le  caissier 
général  était  un  comptable  à  raison  de  ses 
fonctions,  ce  qui  était  un  hors-d'œnvre,  son 
compte  ayant  été  définitiremenl  liquidé  et 
personne  ne  réclamant  plus  rien  de  ce  chef. 
Il  est  vrai  qu'elle  a  ajouté  que  ses  arrêts 
dûiveni  porter  sur  l'universalité  des  faits  et 
débets  auxquels  les  comptes  peuvent  donner 
lieu,  tant  en  capital  qu'en  intérêts,  mais  c'est 
la  une  pétition  de  principe,  si  la  Cour  a  voulu 
dire  que  toutes  les  obligations  des  compta- 
bles tombent  sous  sa  juridiction  ;  c'est  au 
contraire  la  condamnation  de  son  arrêt  si 
elle  a  reconnu  qu'elle  n'avait  à  statuer  que 
sur  le  débet  auquel  le  compte  soumis  à  sa 
vérification  pouvait  donner  lieu. 

La  Cour  des  comptes^était  d'ailleurs  éga-* 
lement  incompétente  à  raison  de  la  per- 
sonne : 

Le  contrat  qui  avait  lié  la  Société  géné- 
rale avait  été  résilié  par  les  événements  de 
1850;  celle-ci  devait  remettre  à  ceux  qui 
l'avaient  constituée  ce  qu'elle  ne  pouvait 
plus  délivrer  sur  des  ordonnances  ministé- 
rielles. 

Cette  position  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à 
une  action  judiciaire  dès  qu'elle  devenait 
l'objet  d'un  débat,  comme  le  gouvernement 
l'a  reconnu  lui-même  le  8  nov«  1855  (');  il 


1842  (Pafic,  1834, 1,  97;  1886, 1, 192;  1857, 1, 
245;  1838,  1,  463;  1842, 1,  529). 

(')  La  demanderesse  fait  allusion  au  passage 
de  la  transaciioa  de  celte  date  où  le  gouverne- 
raent  dit  qu'il  croit  un  arrangement  amiable  avec 
la  Société  préférable  à  l^exercioe  d*one  action 
judiciaire. 
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fallait  ponr  la  régler  ane  liquidation  entre 
les  deui  gouvernements  et  la  Société  géné- 
rale, comme  le  ministre  des  finances  Ta- 
vouait  dans  un  acte  officiel ,  le  20  octobre 
183S  ('),  et  comme  le  prescrivait  d'ailleurs 
le  traité  du  IK  novembre  1831.  Un  règle* 
ment  transactionnel  a  été  arrêté  le  8  no- 
vembre 1835  et  le  gouvernement  belge  a 
reçu  le  solde  du  compte  en  se  rendant  res- 
ponsable envers  la  Hollande  de  tout  ce  que 
celle-ci  aurait  à  réclamer  de  ce  chef.  Cette 
situation  tout  exceptionnelle  n*a  jamais  pu 
tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes  de  Belgique,  pas  plus  qu*elle  n'au- 
rait pu  subir  celui  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Hollande  :  créée  le  50  décembre 
1830,  la  Cour  des  comptes  devait  rester 
étrangère  aux  conséquences  d*un  mandat 
qui  avait  été  résilié  le  S7  septembre  précé- 
dent. 

Aux  termes  de  Farticle  10  du  décret  du 
30  décembre  1850 ,  tout  comptable  devait 
d'ailleurs ,  trois  ans  après  la  cessation  de 
ses  fonctions,  recevoir  une  décharge  défini- 
tive; la  Cour  des  comptes  a  donc  encore 
commis  un  excès  de  pouvoir,  k  ce  point  de 
vue,  en  faisant  naître  ,  vingt  ans  après  la 
résolution  .du  mandat,  une  juriJiciion  sur 
une  préleutiun  d'intérêts  que  le  terme  de 
trois  ans  aurait  éteinte  si  elle  avait  jamais 
été  fondée. 

Insistant  sur  celle  proposition  qu'elle  ne 
pouvait  être  considérée  comme  comptable, 
la  Société  générale  ajoutait  qu'elle  n'avait 
point  été  un  comptable  selon  l'article  116 
de  la  constitution.  Voici  en  substance  son 
raisonnement  : 

La  loi  fondamentale  de  1815,  article  61, 
avait  attribué  au  souverain  la  direction  su- 
prême des  finances;  la  loi  du  21  juin  1830, 
sur  l'organisation  de  la  Chambre  générale 
des  comptes,  lui  reconnatt  à  ce  tilre  la  fa- 
culté de  designer  par  des  arrêtés  spéciaux 
les  comptables  ordinaires  et  extraordinaires 
dont  les  comptes  d'administration  de  fonds 
on  de  biens  ou  propriétés  du  royaume  se- 
ront examinés  et  clos  par  ladite  Chambre 
(article  25),  et  celle  de  fixer  de  même  l'é- 
poque à  laquelle  un  comptable  devra  adres- 
ser son  compte  à  la  Chambre  (article  25); 
lorsque  l'article  24 ,  placé  entre  ces  deux 
dispositions,  déclare  qu'il  existe  entre  la 


(1)  On  fait  allusion  an  compte  du  trésor  rendu 
par  le  ministre  des  finances  pour  1850 ,  et  dans 
lequel  le  ministre  des  finances  déclarait  qu'il  ne 
porlaii  le  solde  en  compte  que  pour  mémoire, 
atienda  qu'il  était  en  litige,  et  que  le  traité  des 


Chambre  et  le  eomplable ,  à  l'égard  de  ia 
reddition  de  leurs  comptée,  une  relation 
directe  et  indépendante  de  Vautorilé  des 
départements  d'administration  générale , 
desquels  ces  comptables  ressertiesent j  il  est 
évident  que  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
comptables  qu'un  arrêté  spécial  a  chargés 
d'adresser  leur  compte  à  la  Chambre.  Or , 
d'après  la  convention  intervenue  entre  le 
gouvernement  et  la  Sociélé  générale,  ap- 
prouvée par  arrêté  royal  du  11  octobre 
181^3,  et  Tarrétc  royal  de  1824,  qui  appli- 
que cette  convention,  la  Sociélé,  en  sa  qua- 
lité de  caissier  contractuel,  ne  devait  adres- 
ser ses  comptes  qu'au  ministre  des  finances, 
ce  qui  excluait  tout  rapport  direct  avec  la 
Chambre  des  comptes,  laquelle  n'avait  à 
contrôler  que  les  comptes  du  ministre,  chef 
de  l'administration  des  finances.  Cet  étal 
de  choses  a  été  maintenu  expressément  sous 
le  régime  de  la  loi  du  30  décembre  1830, 
car  l'arrêté  de  1831  porte  que  la.  Société 
générale  demeure,  en  sa  qualité  de  caissier 
général,  soumise  à  l'exécution  de  toutes  les 
clauses  et  conditions  de  la  convention  de 
1825  ;  d'où  il  suit  qu'elle  n'était  point,  et 
que  le  gouvernement  d'alors  ne  l'a  pas  con- 
sidérée comme  un  comptable  dans  le  sens 
du  décret  de  1830  et  de  l'article  116  de  la 
constitution. 

2«  Mqyen  de  cassation  :  —  Le  deuxième 
moyen  consiste  dans  la  contravention  aux 
règles  et  aux  lois  qui  assurent  le  droit  de 
défense ,  et  dans  la  violation  des  articles  6, 
7  et  8  de  la  loi  du  29  octobre  1846;  de  l'ar- 
ticle 14,  tilre  II  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  et  des  articles  61  et  85  du  Code  de 
procédure  civile. 

Ce  n'est  que  par  lettre  du  ministre ,  en 
date  du  11  avril  1850,  dit  la  demanderesse, 
que  la  réclamation  d'intérêts  a  été  produite 
devant  la  Cour  des  comptes;  avant  celte 
époque  celle-ci  n'en  avait  point  été  saisie; 
cela  résulte  1»  de  la  lettre  du  14  avril  1849, 
par  laquelle  le  ministre  des  finances  deman* 
dait  à  la  Cour  son  opinion  sur  la  marche  à 
suivre  avant  d'entreprendre  aucune  démar- 
che; 2»  de  la  réponse,  du  12  juin  suivant, 
par  laquelle  la  Cour  informe  le  ministre  que 
dès  l'instant  qu'il  était  reconnu  que  les  in- 
térêts du  solde  sont  dus,  c'était  le  cas  de 
faire  rendre  au  caissier  un  compte  spécial 


vingt  quatre  articles  stipulait  une  liquidation  à 
intervenir  entre  le  gouvernement  précédent  et 
la  Sociélé  générale.  (Yoy.  rapport  de  M.  Fallon, 
p.  12  et  15.) 
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de  ce  chef  on  de  le  dregger  d*ofBce,  en  cas 
de  refos  ;  et  enfin  3®  de  Parrét  même  du  4 
mai ,  qui  porte ,  dans  Tan  de  ses  considé- 
rants, quMl  restait  à  statuer  sur  les  intérêts, 
le  gouvernement  n^axant  pa$  jusque' là  for» 
mule  de  coneluêiom  à  ce  êujei  auprès  d'elle. 

Ce  n*cst  que  le  23  mars  181(0  que  le  mi- 
nistre pria  la  Sociclé  générale  de  vouloir 
bien  l'informer  si  elle  entendait  lui  remettre 
un  compte  complémentaire  pour  les  intérêts, 
mais  sans  lui  adresser  aucune  injonction, 
sans  faire  mention  de  Tavis  émis  par  la 
Cour  des  comptes,  et  sans  lui  faire  connat- 
tre  qu'en  cas-  de  refus  ce  compte  serait 
dressé  d'office. 

Le  11  avril,  après  avoir  reçu  la  réponse 
de  la  Société  générale ,  ainsi  que  l'assigna- 
tion du  9  du  même  mois,  le  ministre  dressa 
secrètement  un  compte  des  intérêts  qu'il 
transmit  le  même  jour  k  la  Cour  des  comp- 
tes ,  et ,  le  4  mai ,  celle-ci  rendit  son  arrêt 
sans  que  la  Société  eût  été  instruite  de  la 
demande,  sans  qu'elle  eût  été  mise  à  même 
de  se  défendre. 

Lorsque  le  gouvernement  a  voulu  porter 
à  la  connaissance  de  la  Société  l'arrêt  du 
4  mai ,  il  l'a  bien  fait  notifier  par  exploit 
d'huissier;  comment  a-t-il  pu  en  être  dis- 
pensé pour  la  demande  à  dénoncer? 

Il  n'y  a  aucune  loi  qui  permette  d'inten- 
ter une  action ,  n'importe  devant  quelle  ju- 
ridiction, par  une  simple  lettre  tenue  se- 
crète. D'après  l'article  61  du  Code  de  proc. 
civ.,  tout  acte  de  poursuite  doit  contenir 
l'objet  de  la  demande,  l'exposé  des  moyens 
et  l'indication  du  juge  qui  doit  en  connaître. 
Et  cela  est  substantiel,  puisque  autrement  le 
défendeur  se  trouverait  dans  l'impuissance 
d'exercer  son  droit  de  défense  qui  est  con- 
sacré de  la  manière  la  plus  absolue  par  tou- 
tes les  lois,  notamment  par  l'art.  14,  tît.  II 
de  la  loi  des  16S4  août  1790,  et  par  les  ar- 
ticles 77  et  83  du  Code  de  proc.  civ. 

La  Cour  des  comptes  n'est  point  affran- 
chie de  cette  règle  :  lorsque  le  comptable 
remet  spontanément  ses  comptes  il  joint  les 
pièces  justificatives ,  et  dès  lors  la  vérifica- 
tion est  contradictoire;  l'article  11  de  la  loi 
de  1840,  conforme  au  même  article  du  dé- 
cret de  1830,  lui  permet  même  de  provo- 
quer la  révision  de  l'arrêt  pour  erreur, 
omission  ou  double  emploi. 

liOrsque  le  comptable  ne  fournit  pas  spon- 
tanément son  compte ,  les  articles  6«  7  et  8 
de  la  loi  de  1846  prescrivent  ce  qu'il  faut 
faire  :  dans  ce  cas  la  Cour  correspond  a?ec 
le  comptable  et  fixe  les  délais  dans  lesquels 
leurs  comptes  doivent  être  déposés;  elle 


peut  même  prononcer  une  amende  contre 
les  retardataires  entendus  ou  dûment  appe- 
lés; elle  peut  enfin  prescrire  la  reddition 
d'office  du  compte,  mais  seulement  à  Végard 
du  comptable  interpellé  qui  ne  Va  point 
rendu  dans  le  délai  fixé. 

La  marche  suivie  dans  l'espèce  était  donc 
arbitraire.  Si  un  compte  d'intérêts  avait  pu 
être  dû,  la  Cour  aurait  dû  fixer  un  délai 
pour  en  faire  le  dépôt  au  greffe  ;  et  pour 
que  ce  compte  eût  pu  être  dressé  par  un 
autre  que  le  comptable,  il  aurait  fallu  que  la 
Cour  en  eût  ordonné  par  arrêt  la  reddition 
d'office,  et  que  le  comptable  interpellé  par 
elle  eût  laissé  expirer  le  délai  fixé. 

Or,  rien  de  pareil  n'a  été  fait  dans  l'espèce, 
et  lorsque  la  Société  générale  s'est  plainte  de 
cette  inobservation  des  formes ,  la  Cour  a 
répondu  que  toute  interpellation  eût  été  in- 
utile et  sans  objet,  puisqu'elle  venait  de  s'a- 
dresser  à  la  juridiction  civile ,  à  moins  de 
prétendre  qu'en  tout  état  de  cause  la  Cour 
des  comptes  doit  interpeller  et  entendre  ce- 
lui'là'même  qui  a  déclaré  ne  vouloir  se  pré- 
senter, prétention  éoidemment  inadmissible. 

En  acceptant  donc  la  lettre  du  11  avril 
comme  un  moyen  d'introdufre  la  demande 
des  intérêts,  et  en  tenant  cette  lettre  secrète, 
la  Cour  a  anéanti  le  droit  de  défense  et  violé 
tous  les  textes  cités.  En  jugeant  un  compte 
que  la  Société  générale  ne  connaissait  pas 
et  sans  avoir  interpellé  celle-ci,  elle  a  de  plus 
violé  les  règles  de  son  institution  et  les  ar- 
ticles 6,  7,  8  et  11  de  la  loi  du  29  octobre 
1846. 

3«  Mqyen:  —  Exception  de  litispendance; 
contravention  à  l'article  171  du  Code  de 
proi.  civ.;  abus  de  pouvoir;  violation  de 
l'article  363  du  même  Code. 

L'article  171  du  Code  de  proc.  civ.  porte: 
«  S'il  a  été  formé  précédemment  en  un 
u  autre  tribunal  une  demande  pour  le  même 
u  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à 
u  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre  tri- 
«c  bunal ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et 
«(  ordonné.  » 

Et  d'après  l'article  363  du  même  Code, 
il  y  a  lieu  k  règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation  si  un  différend  est  porté  à  deux 
ou  plusieurs  tribunaux  qui  ne  ressorlissent 
pas  tous  à  la  même  Cour  d'appel  oa  si  le 
conflit  existe  entre  une  ou  plusieurs  Cours. 

Dans  l'espèce,  dit  la  demanderesse,  le 
différend  avait  été  porté  régulièrement  au 
tribunal  de  Bruxelles  par  l'assignation  du 
9  avril  1830,  et  il  n'était  plus  possible  de 
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lui  enlever  par  une  poursuite  postérieure 
son  droit  acquis  de  juridiction  (i). 

-La  Cour  des  comptes  qui,  en  visant  l'ex- 
ploit du  9  avriU  constate  elle-même  la  litis* 
pendance,  n'avait  que  doux  voies  à  suivre  : 
laisser  juger  la  question  de  compétence  par 
le  tribunal  de  Bruxelles,  ou  laisser  vider  le 
conflit  par  la  Cour  de  cassation.  Elle  a  con- 
Irevenu  à  Tarticle  171  du  Code  de  proc.  civ. 
en  dessaisissant  le  tribunal  de  Bruxelles  et 
en  s'attribuant  une  juridiction  qui  ne  pou- 
vait lui  appartenir;  elle  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  contrevenu  à  Particlc  565  du 
même  Code ,  en  s*arrogeant  le  droit  de  ré- 
gler de  juges,  droit  que ,  dans  Tespècc ,  la 
loi  ne  reconnaît  qu'à  la  Cour  de  cassation. 

La  Cour  des  comptes  dit  bien  dans  son 
arrêt  du  5  décembre  que  c'est  devant  elle 
qu'il  y  a  eu  litispendance ,  puisque  par  son 
arrêt  de  1847  elle  avait  tenu  la  question  des 
intérêts  en  réserve.  Mais  il  a  été  établi  au 
deuxième  moyen  qu'elle  n*avait  été  saisie 
alors  que  de  la  vérification  du  compte  de 
gestion  ,  et  que  la  demande  d'intérêts  n'a- 
vait été  portée  devant  elle  que  par  la  lettre 
du  11  avril  1850.  Il  est  certain  que  la  de- 
mande d'intérêts  moratoires  constitue  une 
demande  nouvelle  qui,  dans  une  procédure 
ordinaire ,  ne  pourrait  se  produire  pour  la 
première  fois  en  degré  d'appel  ;  la  Cour  des 
comptes  a  donc  violé  une  fois  de  plus  Tarti- 
cie171  du  Code  de  proc.  civ.,  en  donnant  à 
la  réserve  insérée  dans  l'arrêt  de  1847  l'elTet 
que  la  loi  n'attache  qu'à  une  demande 
elTective  et  formelle. 

4«  Moyen  :  —  Violation  des  articles  1350, 
1356, 1 134,  2052, 1908,  2251,  2277  et  2244 
du  Code  civil,  et  des  lois  4,  Cod.,  depositij 
et  13,  Cod.,  de  usurîs. 

La  transaction  du  8  novembre  1835,  dit 
la  demanderesse,  qui  a  reçu  sa  pleine  exé- 
cution, a  réglé  tout  ce  qui  concerne  le  solde 
du  compte  sous  la  seule  réserve  de  la  véri- 
fication du  chiffre  matériel  de  quotité  :  elle 
est  donc  exclusive  de  toute  prétention  aux 
inlcréts.  La  commission  de  la  Chambre  des 
représentants,  dans  son  rapport  du  5  août 
1835  (p.  48),  l'a  envisagé  ainsi  en  signalant 
comme  un  grief  cette  renonciation  aux  in- 
térêts, et  le  gouvernement  en  a  fait  l'aveu 
judiciaire  en  s'appropriant  ce  document  et 


(1)  On  cite  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  des  35  décembre  1807,  19  mars  1812, 
n  23  février  1837;  de  Rennes,  du  21  novembre 
1S18  ;  Merlin  ,  Rép.,  vo  Litispendance ^  n<»  6,  et 
Journat  du  Palais,  t.  6,  p.  404,  cl  la  noie. 

PASIQ.,  ire  PAHTIK.  -  1852. 


en  disant  dans  sa  lettre  du  11  avril  1850, 
adressée  k  la  Cour  des  comptes,  que  son  ca- 
ractère d'autheneilé  dispensait  le  compte 
de  tout  autre  soutien  (2). 

Les  transactions,  porte  l'article  2052  du 
Code  civil,  ont  entre  les  parties  VatiiorUé  de 
la  chose  jugée  en  dernier  ressort.  Or ,  si  le 
gouvernement  avait  obtenu  par  jugement 
en  dernier  ressort  ce  que  lui  a  donné  la 
transaction  de  1833,  il  n'aurait  pas  pu  après 
ce  jugement  réclamer  les  intérêts  (loi  4, 
Code,  déposai  y  et  13,  f/e  usurls)-^  il  ne  le 
peut  donc  pas  davantage  après  la  transac- 
tion. D'ailleurs  le  gouvernement  a  touché 
en  1833  le  solde  en  caisse  sans  faire  aucune 
réserve  quant  aux  intérêts  antérieurement 
échus,  et  l'article  1908  du  Code  civil,  qui 
établit  une  présomption  légale  exclusive  de 
toute  preuve  contraire,  dispose  en  termes 
que  la  quittance  du  capital,  donnée  sous 
réserve  des  intérêts,  en  fait  présumer  te 
payement  et  en  opère  la  libération. 

La  Cour  des  comptes,  en  remettant  en 
question  la  prétention  aux  intérêts,  a  donc 
contrevenu  et  à  l'article  1908  du  Code  ci?il 
que  l'on  vient  de  citer,  et  aux  art.  1350, 
1352  et  1356  sur  l'aveu  judiciaire ,  et  enfin 
aux  articles  1134  et  2052,  relatifs  à  la  force 
obligatoire  des  conventions  en  général,  et 
à  l'autorité  des  transactions  en  particulier. 

£t  si  la  demande  des  intérêts  avait  été 
recevabic,  la  Cour  aurait  violé  les  art.  2251, 
2277  et  2244  du  Code  civil  en  n'accueillant 
pas  le  moyen  de  prescription. 

Il  est  constant,  en  effet,  en  jurisprudence 
que  les  intérêts  moratoires,  même  les  inté- 
rêts judiciaires,  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
aux  termes  de  l'article  2277  {^). 

Le  gouvernement  n'a  même  jamais  con- 
testé l'applicabilité,  en  principe,  de  cette 
prescription  ,  et  la  Cour  des  comptes  ne  la 
conteste  pas  elle  même  dans  ses  arrêts;  il 
fallait  donc  pour  l'ccartcr  qu'elle  eût  été 
interrompue  par  l'une  des  causes  détermi- 
nées par  l'article  2244,  c'est-à-dire  par  une 
citation  en  justice,  un  commandement  ou 
une  saisie;  or,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  jamais 
eu  aucun  acte  de  diligence  de  cette  nature. 

L'arrêt  du  4  mai  se  fonde,  pour  repousser 
le  moyen  do  prescription,  sur  une  préten- 
due mise  en  demeure  à  la  date  du  20  dé- 


(«)  On  cite  Merlin,  Questions  de  droite  y©  Con- 
fessioHj  §  4,  »>»  fine,  et  Voci,  livre  XXH,  lii.  IV, 
no  18. 

(')  Voy.  Troplong,  Traitv  de  la  prescription, 
no  1015. 
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cembre  1830 ,  el  sur  ce  qu'il  y  aurait  eu 
Gonslamment  impossibililé  de  statuer  sur 
le  solde,  tant  en  principal  qu*en  intéréls, 
impossibililé  provenant  du  fait  de  la  Société 
générale. 

Mais  aux  termes  de  Parlicle  ââlSl  du  Code 
civil ,  la  prescription  court  contre  toutes 
*  personnes ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
quelque  exception  établie  par  une  loi.  Le 
Code  n*admel  donc  pas  les  empêchements 
de  fait,  mais  uniquement  les  empcchcmenls 
de  droit  qu'il  a  soin  de  spéciGer  dans  les 
articles  suivants  (0. 

La  Cour  des  comptes  ne  constate  même 
pas  qu'il  y  eût  eu  pour  le  gouvernement 
impossibililé  d'agir,  mais  il  invoque  Tim- 
possibililé  de  statuer,  laquelle  ne  peut  ja- 
mais être  une  cause  de  suspension,  parce 
qu'elle  n'est  que  le  résultat  de  l'inaction  du 
créancier,  et  que  la  prescription  de  cinq 
ans  est  précisément  la  peine  de  cette  inac- 
tion. 

Quant  aux  réserves  faites  par  le  gouver- 
nement en  1844,  réserves  contre  lesquelles 
la  Société  a  énergiquemenl  protesté ,  elles 
n'ont  pu  interrompre  la  prescription,  car, 
comme  le  dit  Troplong,  n»  620,  «  Sous 
u  Tempire  du  Code  civil  le  créancier  ne 
«  peut  interrompre  la  prescription  que  par 
((  une  demande  en  justice,  par  un  comman- 
«  dément  ou  une  saisie ,  une  réserve  éma- 
i(  née  de  lui  n'a  rien  de  sérieux  aux  yeux 
u  de  la  loi  nouvelle.  » 

L'arrêt  allaqué,  en  refusant  d'appliquer 
la  prescription  pour  une  cause  arbitraire  de 
suspension,  et  en  l'absence  de  toute  excep- 
tion légale,  a  donc  contrevenu  aux  articles 
ââ77,  S2ol  et  3244  du  Code  civil. 

d*»  Moyen  :  —  Décision  ultra  peiiia;  vio- 
lation de  Tarlicle  480  du  Code  de  proc.  civ. 
et  de  tous  les  textes  cités  sur  le  deuxième 
moyen  ,  qui  garantissent  le  droit  de  la  dé- 
fense; fausse  application  et  violation  des 
articles  1139,  1036  et  1996;  contravention 
aux  articles  11153,  1239,  1241  et  1937  du 
Code  civil. 

Voici  en  résumé  comment  la  demande- 
resse justifie  ce  moyen  : 

La  demande  d'intérêts  produite  par  le 
gouvernement  n'était  fondée  que  sur  la  pré- 
tendue mise  en  demeure,  comme  cela  ré- 
sulte et  de  la  lettre  du  ministre  des  finances 
du  23  mars  18151,  et  du  compte  d'intérêts 


(»)  Voy.  arrél  d'appel  de  Bruxellos  du  19  fé- 
vrier 1829  {Pasic,  1829,  2, 171  ). 


dressé  d*offîce;  or,  la  Cour  â  décidé  en  outre 
que  les  intérêts  étaient  dus  parce  que  la 
Société  aurait  employé  à  son  profit  le  solde 
débiteur  ;  elle  a  donc  assigné  d'office  à  Pô- 
bligation  tiite  cause  que  le  gouvernement 
n'invoquait  pas  ;  elle  a  dès  lors  jugé  ultra 
petiia  en  contravention  à  l'article  480  du 
Code  de  proc.  civ. 

En  laissant  ignorer  cette  cause  à  la  de- 
manderesse ,  elle  a  rendu  toute  réponse 
impossible  et  a  méconnu  une  fois  de  plus 
le  droit  de  la  défense.  Elle  a  illégalement 
appliqué  la  première  disposition  de  l'article 
1996  du  Code  civil,  qui  porte  que  le  man- 
dataire doit  l'intérêt  des  sommes  employées 
à  son  usage,  parce  que,  dans  l'espèce ,  le 
mandant  n'avait  pas  réclamé  l'intérêt  pour 
Cette  cause  ,  et  parce  que  d'ailleurs ,  ainsi 
que  la  Cour  Ta  reconnu  elle-même  dans  son 
arrêt,  la  Société  a  pu  agir,  ainsi  qu'elle  Ta 
fait,  sans  contrevenir  à  son  mandat. 

Pour  se  déterminer  à  appliquer  les  arti- 
cles 1996  et  1936,  qui  infligent  une  véritable 
pénalité  au  .mandataire  qui  forfait  à  son 
mandat,  la  Cour  aurait  dû  rechercher  s'il 
avait  existé  une  mise  en  demeure  suivant 
les  conditions  de  la  loi;  or  ,  loin  d'avoir  ja- 
mais interpellé  la  Société  de  restituer  le 
solde  en  caisse,  le  gouvernement  s'était  en- 
gagé, dès  1830,  à  ne  pas  y  toucher  jusqu'à 
la  liquidation  avec  la  Hollande,  et  cet  enga- 
gement, il  Ta  exécuté  par  son  arrêté  du  1o 
décembre  1830,  qui  ordonnait  de  porter  ce 
solde  au  crédit  d'un  compte  de  réserve, 
comme  par  les  actes  subséquents,  et  notam- 
ment par  la  transaction  de  1833,  en  vertu 
de  laquelle  il  n'en  a  obtenu  la  jouissance 
qu'en  offrant  des  garanties  à  la  Société  vis- 
à-vis  de  la  Hollande. 

Par  la  lettre  ddu  20  décembre  1830,  dans 
laquelle  la  Cour  a  vu  à  tort  une  mise  en  de- 
meure, le  gouvernement  s'était  t)orné  à 
envoyer  à  la  Société  une  ampliation  de  l'ar- 
rêté du  13  du  même  mois,  et  à  la  prier  de 
vouloir ,  conformément  à  l'article  2  dudit 
arrêté ,  lui  faire  parvenir  les  états  détaillés 
de  toutes  les  sommes  et  valeurs  mentionnées 
en  l'article  1«%  el  la  Société  a  complètement 
satisfait  à  cette  demande  en  transmetlant, 
le  23  décembre ,  son  compte  général  vis  à- 
vis  l'ancien  gouvernement  avec  les  comptes 
particuliers  à  l'appui. 

L'arrêt  du  4  mai  rappelle  encore  que  la 
Société  générale  a  constamment  dénié  à  la 
Cour  des  comptes  toute  action  directe  à  son 
égard.  Mais  il  est  constant  que  c'est  le  gou- 
vernement lui-même  qui  le  voulait  ainsi,  et 
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'  qai  provoquait  et  justifiait  les  refus  de  la 
Société. 

D'après  la  disposition  formelle  de  Parti- 
cle  1153  du  Code  civil,  les  intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande,  ce  qui  si- 
gnifie, diaprés  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, la  demande  judiciaire  des  intérêts; 
le  mandataire  ou  le  dépositaire  ne  doivent 
non  plus  les  intérêts  qu'à  la  condition  ex- 
presse qu'ils  aient  été  mis  en  demeure  de 
restituer  ce  qu'ils  doivent;  et  enfin  d'après 
Tarlicle  1159,  il  n'y  a  de  mise  en  demeure 
que  par  un  acte  formel  réclamant  l'exécu- 
tion d'an  engagenoeiU,  c'est-à  dire  une 
sommation,  une  saisie,  une  demande  en 
justice  (*). 

La  Cour  des  comptes  a  donc  contrevenu 
à  l'article  1159  en  donnant  l'effet  d'une 
mise  en  demeure  à  la  lettre  du  20  décembre 
1830,  qui  ne  réclamait  l'exécution  d'aucune 
obligation  contractuelle;  elle  a  contrevenu 
aux  articles  1956  et  1996  en  allouant  les 
intérêts  quoi  qu'il  n'y  eût  jamais  eu  mise 
en  demeure  de  restituer  l'encaisse  ;  elle  a 
contrevenu  à  l'article  1155  en  accordant  les 
intérêts  sans  une  demande  judiciaire  qui, 
dans  les  circonstances  avérées  du  procès, 
eût  seule  pu  faire  naître  le  droit  de  les 
obtenir. 

Toute  mise  en  demeure  était  d'ailleurs 
légalement  impossible  de  la  part  du  gouver- 
nement belge,  qui  n'était  pas  créancier  lé- 
gitime de  l'encaisse,  puisque  cet  encaisse 
était  en  litige  en  1850,  et  qu'il  dépendait 
d'une  liquidation  avec  la  Hollande. 

Les  arrêts  dénoncés  ont  donc  encore,  à  ce 
point  de  vue,  faussement  appliqué  et  violé 
les  articles  1159,  1996  et  1956  déjà  cités. 
Ils  ont  en  outre  méconnu  les  articles  1259, 
1241  et  1957,  qui  disposent  respectivement 
que  le  payement  doit  être  fait  au  créancier 
ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  recevoir; 
que  le  payement  fait  au  créancier  n'est  pas 
valable  s'il  était  incapable  de  le  recevoir; 
que  le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose 
déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée  ou  à 
celui  au  nom  duquel  le  dépM  a  été  fait,  ou 
à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  la  recevoir. 

Ces  moyens  ont  été  combattus  dans  un 
mémoire  présenté  dans  l'intérêt  du  gouver- 
nement. 

Conciuiionê  du  procureur  général. 

Une  question  domine  tout  ce  litige  : 
La  Cour  des  comptes  est- elle  compétente 
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pour  condamner  nn  comptable,  dont  elle  a 
arrêté  le  solde  de  compte,  à  en  payer  les 
intérêts  du  jour  où  elle  a  reconnu  que  ce 
solde  était  exigible,  que  le  débiteur  avait 
été  mis  en  demeure  de  le  payer  ou  qu'il 
l'avait  employé  à  son  usage? 

Si  celte  question  doit  être  résolue  dans  le 
sens  du  pourvoi,  les  arrêts  déférés  à  votre 
censure  n'ont  pas  été  valablement  rendus; 
il  n'importe  qu'au  fond  ou  dans  la  forme  ils 
soient  contraires  au  droit,  que  la  demande- 
resse ne  soit  pas  comptable,  que  le  cours 
du  temps  l'ait  délivrée  des  obligations  résul^ 
tantes  de  ce  titre,  que  des  intérêts  n'aient 
pu  courir  à  sa  charge,  qu'une  transaction 
l'en  ait  libérée,  que  la  prescription  quin- 
quennale les  ait  éteints,  ou  que  les  règles 
de  la  procédure  n'aient  pas  été  respectées; 
tous  ces  vices  que  l'on  prétend  voir  dans  les 
arrêts  attaqués  sont  absorbés  par  le  défaut 
de  qualité  du  corps  qui  les  a  rendus ,  et 
une  fois  ce  défaut  reconnu,  les  actes  où  il 
se  rencontre  n'ont  aucun  caractère  juridi- 
que et  ne  peuvent  autrement  contrevenir  à 
la  loi;  nous  n'avons  de  ce  dernier  chef  à 
nous  préoccuper  d'eux  en  aucune  manière. 

Telle  est  donc  la  première  question  à 
résoudre  pour  prononcer  sur  le  pourvoi» 

La  Cour  des  comptes  est-elle  compétente 
pour  condamner  un  comptable  dont  elle  a 
arrêté  le  solde  de  compte,  à  en  payer  les 
intérêts  du  jour  où  elle  a  reconnu  que  ce 
solde  était  exigible,  que  le  débiteur  avait 
été  mis  en  demeure  de  le  payer  ou  qu'il 
l'avait  employé  à  son  usage? 

Nous  commencerons,  afin  de  résoudre 
sûrement  cette  question,  par  la  dégager  de 
tous  les  éléments  étrangers  dont  elle  a  été 
entourée  de  la  part  de  l'une  et  de  l'autre 
partie,  et  qui  ne  font  que  la  compliquer 
inutilement. 

Question  de  compétence  matérielle,  elle  a 
pour  objet  exclusif  la  qualité  des  choses  en 
litige,  elle  est  étrangère  à  la  qualité  des 
personnes  et  à  la  légitimité  de  leurs  préten- 
tions réciproques,  elle  a  donc  dû  être  for- 
mulée en  termes  qui ,  laissant  à  l'écart  ces 
deux  derniers  points,  la  renferment  dans  le 
premier,  et  nous  devons  dans  ce  seul  point 
aussi  chercher  exclusivement  nos  raisons 
de  décider;  la  qualité  des  personnes,  la  légi- 
timité de  leurs  prétentions  appartiennent  à 
d'autres  questions; elles  sont  ici  sans  aucune 
influence,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  mêlé  au 
débat  des  considérations  déduites  de  l'une 
et  de  l'autre  ;  la  qualité  des  personnes  ap- 
partient à  une  question  de  compétence  per- 
sonnelle, qui  nous  échappe  aussi  longtemps 
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qu'il  n*est  pas  reconnu  que  la  malière  même 
du  litige  tombe  sous  la  juridiction  de  la 
Cour  des  comptes,  et  dans  Texamen  de  ce 
point  nous  ne  pouvons  que  supposer  la  com- 
pétence de  cette  juridiction  quant  aux  per- 
sonnes; de  même  la  légitimité  des  préten- 
tions relatives  à  la  chose  en  litige  appartient 
aux  questions  sur  le  fond  même  de  la  con- 
testation et  doit  en  conséquence  être  laissée 
en  dehors  du  débat  sur  sa  compétence  aux 
fins  de  la  vérifier. 

Nbus  nous  abstiendrons  donc  d'y  rien 
introduire  qui  touche  soit  au  point  desavoir 
si  comme  caissier  général  la  Société  deman- 
deresse était  un  comptable  de  TElat,  et  spé- 
cialement si  à  ce  titre  et  à  raison  de  l'en- 
caisse de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas, 
elle  était  justiciable  de  la  Cour  des  comptes 
de  Belgique,  soit  au  point  de  savoir  si  au 
même  titre  et  à  raison  de  cet  encaisse  elle 
était,  au  V^  octobre  1830,  débitrice  de  la 
Belgique. 

Nous  devons  la  supposer  comptable  et 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes  de  Belgi- 
que ,  pour  reconnaître  si  la  question  des 
intérêts  du  solde  de  son  compte  est  maté- 
riellement de  la  compétence  de  cette  Cour, 
sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  de  question; 
nous  devons  également  faire  abstraction  de 
la  légalité  ou  de  Tillégalité  des  prétentions 
élevées  à  sa  charge,  puisque  le  jugement  de 
la  compétence  est  le  préalable  du  jugement 
de  ces  prétentions,  et  qu'ainsi  le  premier  est 
nécessairement  indépendant  du  second. 

Dégagée  de  ces  éléments  étrangers ,  la 
question  en  rencontre  encore  d'autres  que 
nous  devons  mettre  à  l'écart  avec  non  moins 
de  soin. 

El  d'abord  nous  devons  repousser  les 
autorités  de  jurisprudence  en  même  temps 
que  les  autorités  ministérielles  et  parlemen- 
taires invoquées  de  part  et  d'autre  ;  les  au- 
torités de  jurisprudence  n'ont  de  rapport 
avec  l'espèce  qu'en  ce  qu'elles  reconnaissent 
un  principe  incontestable,  le  principe  con- 
stitutionnel de  la  compétence  des  tribunaux 
pour  juger  les  contestations  sur  des  droits 
civils,  mais  elles  n'ont  aucun  rapport  avec 
elle  quant  aux  cas  auxquels  elles  appli- 
quent ce  principe. 

Les  autorités  ministérielles  et  parlemen- 
taires,  dénuées  d'ailleurs  de  toute  valeur 
légale,  n'ont  pas  plus  de  valeur  morale 
parce  qu'elles  se  réduisent  à  de  pures  asser- 
tions et  manquent  de  cette  force  que  pour- 
raient seules  leur  donner  de  solides  rai- 
sons. 

Nous  ne  devons  donc  pas  plus  nous  arrê- 


ter aux  unes  qu'aux  autres;  nous  en  dirons 
autant  de  la  question  du  pouvoir  des  Cours 
et  tribunaux  à  l'cfTet  d'apprécier  la  consti- 
tutionnalité  des  lois,  question  qu'a  discutée 
la  défense  à  propos  des  lois  sur  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  comptes;  cette  question 
est  iin  hors-d'œuvre  dans  un  débat  qui 
porte  uniquement  sur  l'étendue  de  la  com- 
pétence, sur  le  sens  des  dispositions  qui 
l'établissent,  et  nullement  sur  la  conslitu- 
tionnalité  de  ces  dispositions  pleinement 
admise,  quelque  signification  qu'on  leur 
donne. 

C'est  aussi  un  horg-d'œuvre  que  cette  dis- 
cussion à  laquelle  les  parties  se  sont  livrées 
sur  le  caractère  judiciaire  de  la  Cour  des 
comptes  ;  qu'elle  soit  un  tribunal,  qu'elle 
soit  étrangère  à  l'administration  de  la  jus- 
tice, qu'elle  soit  une  institution  mixte,  elle 
tire  son  existence  et  ses  attributions  de  la 
constitution  ;  nous  devons  rechercher  sa 
compétence  dans  les  dispositions  constitu- 
tionnelles, qui  sous  ce  double  rapport  sont 
particulièrement  propres  à  cette  institution-, 
quel  que  soit  son  caractère ,  judiciaire,  ad- 
ministratif ou  mixte,  elle  en  reçoit  sa  com- 
pétence et  par  elles  étend  son  autorité  sur 
tous  les  droits  qu'elles  embrassent;  dans  ces 
dispositions  seules  est  donc  le  nœud  de  la 
question;  l'article  9â  relatif  à  la  compétence 
des  tribunaux  n'y  peut  rien  ;  quelque  géné- 
raux qu'en  soient  les  termes,  il  doit  se 
coordonner  avec  l'article  relatif  à  la  compé- 
tence de  la  Cour  des  comptes;  tous  deux 
ont  le  même  titre  d'autorité,  font  partie 
d'un  même  ensemble,  ne  peuvent  se  con- 
tredire entre  eux,  et  le  dernier  disposant 
sur  une  matière  et  sur  une  institution  spé- 
ciales dérogerait  au  besoin  à  la  règle  géné- 
rale du  premier. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage 
aux  considérations  par  lesquelles  la  défense 
a  cherché  à  établir,  pour  se  soustraire  à 
l'application  de  cet  article  92,  que  les  droits 
litigieux  dans  l'espèce  sont  des  droits  poli- 
tiques et  non  des  droits  civils.  Dans  ce  sys- 
tème Ton  n'arriverait  pas  à  un  résultat  dif- 
férent ;  civils  ou  politiques,  tous  les  droits 
sont  en  règle  générale  de  la  compétence  des 
tribunaux  ;  une  exception  peut,  il  est  vrai, 
y  être  apportée  par  la  loi  quant  aux  droits 
politiques;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  sem- 
blable exception,  il  faudrait  pour  cela  que 
le  point  de  départ  du  débat  sur  la  question 
à  résoudre  fût  dans  une  simple  loi,  et  c'est 
ce  qui  n'est  pas;  il  ne  s'agit  point  de  savoir 
si  une  loi  a  conféré  à  la  Cour  des  comptes 
|a  connaissance  des  droits  en  litige;  la  loi 


COUR  DB  CASSATION. 


995 


organique  de  celle  Cour  ne  fait  qoe  traduire 
les  dispositions  constitutionnelles  qui ,  en 
rinstituant,  règlent  sa  compétence;  elle  ne 
rétend  pas  au  delà  des  limites  fixées  par  ces 
dispositions  ;  il  s*agit  de  savoir  si  dans  ces 
limites  il  appartient  à  la  Cour  des  comptes 
de  connaître  de  la  dette  des  intérêts  d'une 
somme  due  par  un  comptable- a  ce  titre;  il 
importe  peu  dès  lors  que  cette  dette  touche 
à  des  droits  civils  ou  à  des  droits  politiques; 
la  règle  constitutionnelle  de  la  compétence 
relative  à  la  comptabilité  publique  et  aux 
obligations  des  comptables  n*en  a  ni  plus  ni 
moins  de  force  sur  les  uns  que  sur  les  au- 
tres. Celte  distinction  des  droits  civils  et 
des  droits  politiques  est  donc  sans  aucune 
influence  sur  la  question. 

Il  en  est  de  même  d'une  discussion  qu'on 
y  a  rattachée,  sur  la  force  obligatoire  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  ni,  opposée  à  l'excep- 
tion d'incompétence  au  point  de  vue  de  la 
distinction  des  droits  civils  et  des  droits 
politiques;  contestée  au  même  point  de  vue, 
cette  loi  n*a  que  faire  dans  un  débat  où  n'a 
que  faire  non  plus  la  distinction  pour  la- 
quelle on  l'invoque,  elle  ne  peut  présenter 
d'intérêt  que  pour  le  fond  même  du  litige. 

Nous  mettrons  en  conséquence  celte  loi  à 
récart  comme  nous  y  avons  mis  tous  les 
autres  éléments  étrangers  à  la  question  de 
compétence  matérielle  que  nous  avons  à 
résoudre,  et  ramenant  celte  question  à  ses 
véritables  éléments,  nous  rechercherons 
dans  l'article  116  de  la  Constitution,  dans 
les  lois  organiques  rendues  en  vertu  de  cet 
article  et  conformément  à  ses  dispositions, 
si  la  Cour  des  comptes  a  reçu  le  pouvoir  de 
vérifier  la  dette  d'un  comptable  envers  le 
trésor  à  titre  de  sa  comptabilité,  non-seule- 
ment sou^  le  rapport  du  capital,  mais  encore 
sous  le  rapport  des  intérêts  que  ce  capital 
a  pu  produire. 

Si  nous  mentionnons  ici  le  capital  en 
même  temps  que  les  intérêts,  ce  n'est  pas, 
on  le  comprend  assez,  pour  le  mettre  en 
question;  il  ne  peut  l'être  et  il  ne  l'a  pas  été; 
ce  point  d'ailleurs  a  été  décidé  dans  l'espèce 
par  l'arrêt  du  â6  janvier  1847,  rendu  non 
pas  contre  le  ministre  des  finances  mais 
contre  la  Société  générale  en  qualité  de 
comptable  et  aujourd'hui  coulé  en  force  de 
chose  jugée;  nous  n'avons  donc  plus  à  reve- 
nir sur  le  capital  ;  si  nous  croyons  devoir  le 
mentionner,  c'est  afin  de  ne  pas  séparer 
deux  choses,  unies  par  des  rapports  néces- 
saires, qu'on  ne  peut  perdre  de  vue  sans 
s'exposer  à  en  méconnaître  la  véritable  na- 
ture. 


Aussi  quoi  qu*on  en  ait  dit,  la  Cour  des 
comptes  ne  s'esl  pas  saisie  séparément, 
purement  et  simplement  de  la  connais- 
sance de  la  dette  des  intérêts,  elle  n'en  a 
pas  déclaré  purement  et  simplement  le 
comptable  débiteur  après  avoir  clé  saisie 
aussi  purement  et  simplement  de  la  de- 
mande de  la  somme  capitale,  après  avoir 
de  la  même  manière  pris  connaissance  de  la 
dette  de  cette  somme,  arrêté  de  ce  chef  les 
obligations  du  complable  et  fait  la  liquida- 
tion définitive  de  son  compte;  elle  a  été 
saisie  de  la  connaissance  des  intérêts  en 
même  temps  que  de  celle  de  la  somme 
capitale,  qui  les  aura  produits  s'ils  sont  dus; 
elle  n'a  point  fait  de  ces  deux  sommes  des 
comptes  distincts  et  indépendants;  la  lettre 
du  ministre  des  finances  qui  lui  a  transmis, 
le  4  novembre  1844,  le  compte  des  sommes 
dues  en  capital  par  la  demanderesse  porte 
expressément  que  la  régularisation  de  ce 
compte  ne  peut  être  faite  qu'avec  restric- 
tion en  ce  qui -concerne  les  intérêts  qui 
peuvent  être  réclamés  pour  jouissance  de 
l'encaisse  du  1"  octobre  1830,  jusqu'à  la 
transaction  du  8  novembre  1853; et  la  Cour 
n*a  point,  en  prononçant  sur  ces  sommes, 
clôturé  la  liquidation  du  compte  de  la  de- 
manderesse par  son  arrêt  de  1847;  cet  arrêt 
porte  sur  les  intérêts  comme  sur  le  capital, 
qui  en  est  la  source;  il  fixe  la  dette  du  comp- 
table du  chef  du  capital,  il  énonce  les  rai- 
sons qui  peuvent  augmenter  cette  dette  du 
montant  de  ses  intérêts,  et  il  en  réserve 
expressément  la  question  pour  y  être,  s'il  y 
a  lieu,  statué  ultérieurement  comme  de 
droit  ;  c'est  ce  qu'elle  a  fait  par  le  premier 
des  deux  arrêts  attaqués  en  rattachant  sa 
décision  sur  ce  point  à  l'arrêt  de  1847.  Ces 
arrêts  se  tiennent  donc  entre  eux,  il  n'y  a 
qu'un  seul  compte,  dont  la  liquidation  défi- 
nitive a  été  complètement  terminée  par 
Tarrèt  du  4  mai  1850,  spécialement  relatif 
aux  intérêts,  et  nous  ne  pouvons,  sans  con- 
sidérer d'une  vue  imparfaite  la  question  de 
compétence  malérielle  sur  ce  dernier  chef, 
et  par  conséquent  sans  nous  exposera  errer, 
nous  ne  pouvons  faire  abstraction  du  capi- 
tal auquel  se  rapportent  les^  intérêts  en^ 
litige. 

La  Cour  des  comptes,  compétente  pour 
prononcer  sur  l'un,  l'étail-elle  pour  pro- 
noncer sur  les  autres  en  liquidant  le  compte 
(Je  la  demanderesse  comptable; l'article  116 
de  la  Constitution  lui  en  conférait-elle  le 
pouvoir?  Tel  est  donc  le  dernier  terme  de 
la  question. 

L'article  116  de  la  Constitution  porte  : 
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«  Les  membres  de  la  Cour  des  comptes 
«  sont  nommés  par  la  Chambre  des  repré- 
«  sentants  et  pour  le  terme  fixé  par  la 
«  loi. 

a  Cette  Cour  est  chargée  de  Tcxamen  et 
u  de  la  liquidation  des  comptes  de  Tadmi- 
u  nistralion  générale  et  de  tous  comptables 
«  envers  le  trésor  public.  Elle  veille  à  ce 
«  qu*aucun  article  des  dépenses  du  budget 
«  ne  soit  dépassé  et  qu'aucun  transfert  n*ait 
«(  lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des  difTéren- 
i(  tes  administrations  de  TElat  et  est  chargée 
«  de  recueillir,  à  cet  effet,  tout  renseigne- 
i(  ment  et  toute  pièce  comptable  nécessaire, 
it  Le  compte  général  de  TElat  est  soumis 
«  aux  Chambres  avec  les  observations  de  la 
«  Cour  des  comptes. 

tt  Celte  Cour  est  organisée  par  une  loi.  » 

La  disposition  dont  nous  venons  de  don- 
ner lecture  présente  en  termes  clairs  et 
concis  les  attributions  constitutionnelles  de 
la  Cour  des  comptes. 

Nous  y  distinguons  deux  objets,  à  chacun 
desquels  correspond  un  mode  d*action  par- 
ticulier ;  la  comptabilité  générale  de  TEtat 
et  la  comptabilité  des  simples  administra- 
tions comptables;  Tune  dont  l'apurement  est 
nécessairement  subordonné  à  Tapurement 
de  Tautre,  ne  pouvant  être  définitivement 
arrêtée  dans  les  nombreux  el  graves  inté- 
rêts de  toute  nature  qui  s*y  rattachent 
qu'autant  que  la  seconde,  où  elle  trouve  la 
plupart  de  ses  éléments,  ait  elle-même  reçu 
une  conclusion  définitive. 

La  comptabilité  générale  de  TEtat  est 
examinée  et  liquidée  par  la  Cour  des  comp- 
tes; il  en  est  de  même  de  la  comptabilité  des 
comptables  envers  le  trésor  public;  mais 
ici  finit  la  ressemblance  :  après  Texamen  et 
la  liquidation  du  compte  général  de  TEtat, 
la  Cour  des  comptes  a  terminé  sa  mission  ; 
elle  ne  conclut  rien  ;  elle  n'est  qu'un  corps 
Consultatif;  la  loi  seule  peut  terminer  son 
ouvrage;  à  la  loi  seule  il  appartient  d'arrê- 
ter le  compte  général  de  l'Etat  et  de  procla- 
mer, suivant  le  résultat  de  ses  arrêts,  soit  la 
responsabilité,  soit  la  libération  des  hommes 
investis  de  l'autorité  gouvernementale,  des 
ministres. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  simples 
administrations  comptables;  ce  que  la  loi 
seule  peut  faire  à  l'égard  des  ministres  pour 
le  compte  général  de  l'Ëlat,  après  l'examen 
et  la  liquidation  de  la  Cour  des  comptes, 
cette  Cour  le  fait  pour  les  simples  compta- 
bles; non-seolement  elle  examine  et  elle 
liquide  leurs  comptes,  mais  elle  les  arrête; 


telle  est  l'attribution  dont  la  Constitution 
l'investit  à  l'égard  des  comptables,  dentelle 
l'investit  à  l'exclusion  de  toute  autre  auto- 
rité, d'une  manière  absolue,  sans  restriction 
ni  exception,  et  dont  le  caractère  souverai- 
nement coactif  se  manifeste  non  moins  par 
le  terme  qui  l'exprime  que  par  la  coïnci- 
dence de  cette  attribution  avec  celle  du 
pouvoir  législatif  sur  le  compte  général  de 
l'Etat  et  les  rapports  nécessaires  de  l'une  ei 
de  l'autre.  La  Cour  des  comptes  arrête  les 
comptes  des  comptables  comme  la  loi  statue 
sur  le  compte  général  de  l'Etat;  elle  con- 
damne ou  elle  libère  ceux-là,  comme  en 
arrêtant  la  comptabilité  générale  la  loi  fixe 
vis-à-vis  du  trésor  public  la  position  des 
ministres  responsables;  la  solution  de  la 
question  est  là  toute  entière  ;  elle  est  dans 
ce  pouvoir  d'arrêt  qui  appartient  constitu- 
tionnellement  à  la  Cour  sur  les  comptes  des 
comptables,  comme  il  appartient  constitu-^ 
tionnellemenl  à  la  loi  sur  le  compte  général 
de  l'Etat;  elle  est  également  dans  ce  pouvoir 
d'examen  et  de  liquidation  qui  est  la  base 
et  de  ces  arrêts  et  de  ceux  de  la  lui,  et  qui 
appartient  au  même  titre  et  aux  mêmes  fins 
sur  les  comptes  particuliers  comme  sur  le 
compte  général. 

Appelée  à  examiner  les  comptes  des  comp- 
tables, elle  doit  rechercher  (ce  que  comporte 
un  pareil  examen)  s*ils  sont  exacts;  elle 
doit  donc  rechercher  si  les  rendant  comptes 
y  ont  porté  à  leur  charge  el  au  crédit  du 
trésor  public  toutes  les  sommes  qu'ils  ont 
dû  y  porter,  et  s'ils  n'y  ont  pas  porté  à  leur 
décharge  et  au  débit  du  trésor  public  des 
sommes  qu'ils  n'ont  pas  dû  y  porter. 

Appelée  ensuite  à  tirer  de  l'examen  des 
comptes  ce  qui  en  est  la  conséquence  immé- 
diate, c'est-à-dire,  à  en  faire  la  liquidation, 
elle  doit,  et  ici  nous  traduisons  le  mot, 
liquider  par  ses  effets,  elle  doit  rectifier  les 
inexactitudes  que  son  examen  lui  a  fait  dé- 
couvrir, elle  doit  les  rendre  conformes  à  la 
vérité  et  par  la  vérité  aux  droits  et  obligations 
réciproques  de  l'Etat  et  des  comptables,  en 
vue  desquels  se  fait  cette  liquidation  ;  elle 
doit  donc  y  reporter  tonte  somme  omise, 
qu'elle  trouve  avoir  dû  y  être  portée,  elle 
doit  en  écarter  toute  somme  qu'elle  trouve 
à  tort  y  avoir  été  portée. 

Appelée  enfin  à  faire  pour  les  comptes 
particuliers  ce  que  la  loi  est  appelée  à  faire 
pour  le  compte  général  de  l'Etat,  appelée  à 
les  arrêter,  elle  doit  fixer  sous  une  forme 
coactive,  en  condamnant  ou  en  libérant,  le 
résultat  de  son  examen  et  de  sa  liquidation; 
elle  doit  donc,  après  avoir  reconnu  ou  rendu 
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les  comptes  conformes  à  la  vérité,  et  par 
conséquent  après  avoir  résolu  toutes  les 
questions,  dont  la  solution  concourt  (lux  fins 
de  celte  opération  préliniHiairc,  elle  doit 
prononcer  sur  ces  fins  entre  les  comptables 
et  la  personne  civile  de  TEtat  dont  ils  ont 
géré  les  intérêts,  elle  doit  dire  droit  sur 
leurs  obligations  réciproques  de  ce  chef. 

Telle  est  l'analyse  Odèle  du  pouvoir  que 
la  Constitution  a  conféré  à  la  Cour  des 
comptes;  ce  pouvoir  fait  d*elie  sinon  un 
tribunal  dans  toute  la  force  du  terme,  au 
moins  un  corps  investi  d'une  autorité  ana- 
logue à  celle  des  tribunaux  par  les  objets 
qu'elle  atteint,  et  par  Taclion  qu'elle  exerce 
sur  eux.  Cette  autorité  en  effet  engage  for- 
tement la  personne  et  les  biens  des  compta- 
bles, et  réciproquement  elle  engage  envers 
eux  la  personne  civile  de  PElat;  elle  constate 
juridiquement  entre  eux  des  rapports  de 
créancier  et  de  débiteur;  et  elle  émet  pour 
ou  contre  eux  de  véritables  titres  exécutoi- 
res ni  plus  ni  moins  que  les  sentences  des 
tribunaux. 

Certes  tout  cela  semble  exorbitant,  con- 
traire aux  notions  ordinaires  du  droit;  un 
corps  de  fonctionnaires  publics  révocables, 
qui  prononce  sur  la  fortune  des  citoyens  et 
prononce  sans  observer  les  formes  ordinai- 
res protectrices  de  la  justice;  mais  aussi 
tout  cela  n'a  pas  lieu  dans  les  conditions 
ordinaires  du  droit;  les  parties  engagées  ici 
sont  des  citoyens,  il  est  vrai,  mais  ce  sont 
des  citoyens  tenus  à  raison  d'une  position 
spéciale,  qu'ils  ont  volontairement  acceptée; 
cette  position  touche  aux  plus  graves  inté- 
rêts du  pays  et  à  des  intérêts  qui  ne  peuvent 
s'accorder  avec  les  lenteurs  et  les  formes 
des  juridictions  de  droit  commun  ;  ces  ci- 
toyens ont  su  à  quoi  ils  s'astreignaient  en 
recherchant  leur  emploi  ;  ils  ont  trouvé  aux 
inconvénients  de  la  position  spéciale  accep- 
tée par  eux  des  compensations  dans  les 
bénéfices  propres  à  leur  gestion,  et  s'ils  sont 
privés  de  la  protection  des  tribunaux  et  des 
garanties  qu'y  trouvent  les  simples  citoyens 
contraints  de  recourir  à  eux  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  leur  volonté,  ils 
n'ont  point  non  plus  été  livrés  sans  défense 
â  l'arbitraire  et  à  l'ignorance  ;  c'est  une  exa- 
gération que  la  demanderesse  s'est  permise; 
la  Chambre  des  représentants  nomme  les 
membres  de  la  Cour  des  comptes ,  et  la 
composition  d'un  semblable  corps  électoral, 
son  origine,  son  pouvoir  et  le  but  de  son 
institution,  assurent,  et  l'expérience  l'a 
prouvé,  la  bonté  de  ses  choix  ;  la  Cour  des 
comptes  d'ailleurs  jouit  de  la  plus  grande 


indépendance,  et  elle  agit  tout  à  la  fois  sous 
l'œil  de  la  représentation  nationale,  dont  ses 
membres  doivent  périodiquement  recevoir 
une  consécration  nouvelle  de  leur  litre,  et 
sous  l'autorité  de  la  Cour  suprême ,  qui 
veille  sur  elle  comme  sur  les  Cours  et  tribu- 
naux et  réprimerait  toute  entreprise  ou  tout 
acte  contraire  aux  lois,  dès  qu'il  lui  en  serait 
dénonce;  ici  donc  les  garanties  ne  man- 
quent pas  plus  au  droit  que  dans  les  juri- 
dictions ordinaires,  et  ces  garanties  mêmes, 
produit  dedcux  de  nos  grands  pouvoirs  de 
l'£tat,  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
judiciaire,  tout  en  concourant,  avec  la  posi- 
tion spéciale  des  comptables,  leur  accepta- 
tion de  cette  position,  les  compensations 
qu'ils  y  trouvent  et  les  graves  intérêts  qui 
s'y  rattachent,  à  expliquer  l'autorité  extraor- 
dinaire à  laquelle  ils  sont  soumis,  ces  garan- 
ties achèvent  de  prouver  par  leurs  rapports 
intimes  avec  le  droit  ce  qui  résultait  déjà 
de  l'analyse  du  pouvoir  de  la  Cour  des 
comptes,  que  de  sa  nature  ce  pouvoir  s'exerce 
sur  des  droits  civils,  implique  l'application 
de  règles  du  droit  civil  comme  de  règles  du 
droit  public,  et  par  une  conséquence  néces- 
saire implique  la  solution  de  questions  de 
droit  civil  comme  de  questions  de  droit 
public. 

Et  quand  nous  parlons  ainsi,  nous  n'en- 
tendons point  attribuer  à  la  Cour  des  comp- 
tes un  pouvoir  illimité,  nous  n'entendons 
point  dire  qu'elle  peut  prononcer  sur  tous 
droits  et  décider  toutes  questions  juridi- 
ques; c'est  encore  une  exagération  dont  la 
demanderesse  ne  s'est  fait  faute  dans  ses 
mémoires,  et  qui  ne  peut  que  jeter  de  la 
confusion  dans  ce  débat;  le  pouvoir  de  la 
Cour  des  comptes  a  ses  limites;  elles  sont 
marquées  par  celles  de  l'objet  de  ses  attri- 
butions, c'est-à-dire,  par  les  limites   des 
choses  qu'embrasse  légalement  la  gestion 
des  comptables,   puisque  c'est  à  titre  do 
cette  gestion  qu'ils  sont  soumis  à  son  auto- 
rité; mais  ces  limites  mêmes,  tout  en  préci- 
sant retendue  de  son  pouvoir,  sont  une  nou- 
velle preuve   que  dans   celte  mesure   les 
questions  de  droit  civil  ne  peuvent  lui  être 
plus  étrangères  que  les  questions  de  finan- 
ces et  d'administration.  Elle  doit  apprécier 
la  gestion  des  comptables  pour  examiner, 
liquider  et  arrêter  les  comptes  qui  portent 
sur  cette  gestion  ;  elle  ne  peut  l'apprécier  à 
cette  Gn  sans  la  considérer  dans  ses  rap- 
ports avec  les  choses  qu'elle  embrasse,  avec 
la  personne  civile  de  l'Etat  à  laquelle  ces 
choses  appartiennent,  avec  tous   les  actes 
I  qui  directement  on  indirectement  penvenl 
I  les  afTecler,  avec  les  obligations  et  les  droits, . 
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les  dettes  et  les  créances  qui  de  tous  ces 
chefs  peuvent  en  sortir  ;  elle  ne  peut  tirer 
de  celte  appréciation  la  conséquence  juri- 
dique qui  doit  former  le  dispositif  de  ses 
arréls  sans  appliquer  à  ces  divers  rapports 
les  lois  qui  les  régissent  et  parmi  lesquelles 
nous  rencontrons  en  première  ligne  les  lois 
générales  communes  à  toute  espèce  de  ges- 
tion et  les  lois  spéciales  propres  à  chaque 
espèce;  il  est  évident  qu*une  mission,  quoi- 
que ainsi  limitée,  mais  ayant  toute  retendue 
qu'enferment  ces  limites,  comprend  et  des 
droits  civils  à  régler,  et  des  questions  de 
droit  civil  à  résoudre  et  des  lois  civiles  à 
appliquer;  il  est  non  moins  évident  que  cette 
mission ,  exclusivement  conGée  par  la  Con- 
stitution à  la  Cour  des  comptes,  lui  impose 
le  devoir  et  lui  confère  le  pouvoir  de  statuer 
sur  le  tout;  elle  commence  seulement,  nous 
le  reconnaissons,  là  où  commence  la  gestion 
avec  les  choses,  les  droits  et  les  obligations 
qu*eile  embrasse,  avec  les  questions  de  la 
solution  desquelles  dépend  le  sort  des  unes 
et  des  autres  ;  jusque-là  elle  n*a  rien  à  voir 
ni  sur  les  personnes,  ni  dans  leurs  actes; 
elle  ne  peut  s*étendre  non  plus  en  dehors 
de  la  gestion  et  de  ce  qui  s'y  rapporte,  et 
elle  finit,  nous  le  reconnaissons  encore, 
quand  il  a  été  prononcé  sur  elle  et  qu'il  ne 
reste  plus  que  des  difficultés  d'exécution  à 
vider;  le  comptable  qui  a  reçu  son  arrêt, 
favorable  ou  défavorable,  n'a  plus  dans 
r«ivenir  à  cet  égard  d'autres  rapports  avec 
l'Ëlal  que  ceux  de  simple  citoyen  ,  ni  d'au- 
tres juges  de  ces  rapports  que  les  tribunaux 
de  droit  commun  ;  mats  dans  tes  termes  de 
sa  gestion,  (els  que  nous  venons  de  les  énon- 
cer ,  et  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  sur  elle,  la  mission  constitution- 
nelle de  la  Cour  des  comptes  est  entière; 
elle  doîl  l'accomplir  souverainement  sans 
rintcrvention  d'aucune  autre  autorité  que 
de  celles-là  seules  (  la  Chambre  des  repré- 
sentanls  et  la  Cour  de  c.issalion)  au  contrôle 
desquelles  vWe  est  assujettie ,  et  dont  le 
contrôle  même  exprime  son  caractère  com- 
plexe, juridique  non  moins  qu'administra- 
tif; celte  mission  toujours  dans  les  mêmes 
termes  embrasse  et  la  personne  et  les  biens 
descomplablescommelapersonnecivileetia 
fortune  de  l'Ëlat,  elle  conduit  à  établir  enire 
eux  les  positions  réciproques  de  créancier 
cl  de  débiteur,  elle  a  pour  règles  les  lois, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  sont 
relatives  aux  droits  et  obligations  propres  à 
celle  position;  elle  a  pour  point  de  départ  les 
principes  généraux  sur  les  droits  et  les  de-> 
voirs  des  mandants  et  des  mandataires  com- 
binés avec  les  dispositions  particulières  aux 


diverses  gestions  d'intérêts  publics;  et  tonte 
question  de  droit  civil  ou  autre  qui  s'y  rap- 
porte tombe  sous  l'action  de  celle  mission 
et  doit  en  conséquence  être  résolue  par  le 
corps  constitationnel  qui  Ta  reçue. 

En  csl-il  ainsi  de  la  question  des  intérêts 
d'un  capital  dû  par  un  comptable  à  ce 
litre?  Celle  question  se  rapporle-l  elle 
comme  la  question  même  du  capital  à  la 
gestion  dont  il  doit  rendre  compte,  aux  ap- 
préciations nécessaires,  aux  considérations 
sur  lesquelles  doivent  reposer  ces  apprécia- 
lions,  elaux  rapports  divers  de  personnes  el 
de  biens,  de  créancier  et  de  débiteur,  de 
mandataires  et  de  mandants,  dont  ces  con- 
sidérations doivent  être  déduites?  Tel  est  le 
dernier  point  à  vérifier  pour  prononcer 
dans  l'espèce  sur  la  compétence  de  la  Cour 
des  comptes;  et  nous  |>ensons, après  les  dé- 
veloppements dans  lesquels  nous  sommes 
entré,  qu'aucun  doute  n'est  possible  sur 
celte  compétence. 

Le  comptable,  dont  elle  a  dû  examiner, 
liquider  el  arrêter  les  comptes,  était  caissier 
général  de  l'Ëlat  ;  à  ce  titre  il  avait  reçu  la 
charge  acceptée  par  lui  à  titre  onéreux  d'en- 
caisser les  revenus  de  l'Etat,  de  les  lui  con- 
server et  de  les  tenir  constamment  à  sa  dis- 
position, partout  où  le  besoin  s*en  ferait 
sentir;  sa  geslion  comprenait  ainsi  un  triple 
devoir;  devoir  de  recelle,  devoir  de  conser- 
vation, devoir  de  mise  à  la  disposition  de 
l'Etat;  elle  engageait  sa  personne  cl  ses  biens 
sous  les  divers  rapports  qui  pouvaient  y 
correspondre;  elle  ne  pouvait  en  consé- 
quence être  séparée  des  actes  qui  prêtaient 
à  ces  rapports,  en  affectant  directemenl  ou 
indirectement  ou  en  laissant  intacts  la  per- 
ception et  la  conservation  des  fonds  de 
l'Ëlat,  la  libre  disposition  et  le  profit  exclu- 
sif qui  lui  en  appartenaient,  et  dès  lors  la 
question  des  intérêts  y  tenanl  par  des  liens 
non  moins  étroits  que  la  question  des  capi- 
taux, la  Cour  des  comptes  ne  pouvait  pas 
plus  se  dispenser  de  prononcer  sur  l'une  que 
sur  Taulre.  Il  n'importe  que  les  articles  427, 
4^8,  431  el  432  de  l'arrêté  réglementaire 
du  24  oct.  18â4  prescrivent  seulement  au 
caissier  de  l'Etat  de  porter  dans  son  compte 
le  capital,  cl  ne  disent  rien  des  intérêts; 
cet  arrêté,  remarquons-lc  bien,  ne  dispose 
aucunement  sur  les  pouvoirs  de  la  Cour  des 
comptes;  il  ne  règle  point  la  manière  dont 
elle  procédera  dans  l'appréciation  de  la  ges* 
lion  du  caissier  général,  pour  examiner, 
liquider  et  arrêler  son  compte,  il  trace  à  ce 
comptable  ses  devoirs;  il  lui  prescrit,  chargé 
qu'il  est  de  recevoir,  de  conserver  les  fonds 
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de  l*£ta(  et  de  les  tenir  à  sa  disposition ,  il 
lui  prescrit  de  les  comprendre  tous  dans  son 
compte;  voilà  ce  qu*il  statue,  mais  rien  de 
plus  et  surtout  rien  qui  soit  exclusif  de  toute 
autre  obligation,  rien  qui  soit  restrictif  du 
pouvoir  de  la  Cour  des  comptes  sur  la  ges- 
tion des  comptables  et  sur  les  obligations 
qui  peuvent  en  résulter;  nous  ajouterons 
qn*il  ne  pouvait  rien  statuer  de  semblable 
et  que  de  son  silence  on  ne  peut  induire  rien 
de  semblable  :  règlement  organique  de  Tad- 
ministration  des  finances,  il  doit  supposer 
que  ses  prescriptions  seront  observées,  que 
les  obligations  dont  ses  prescriptions  éma- 
nent seront  remplies;  à  ces  prescriptions, 
i  ces  obligations  correspondent  naturelle- 
ment, en  casd*inaccomplissement,  une  res- 
ponsabilité et  les  suites  que  toute  responsa- 
bilité de  ce  genre  entraîne  avec  elle  ;  le 
comptable,  qui  manque  aux  unes,  encourt 
les  autres,  et  par  conséquent  en  doit  compte 
comme  il  doit  compte  do  principal,  ^t  par 
cela  seul  qu'il  doit  compte  du  principal 4 
une  disposition  expresse  était  inutile  à  cet 
effet;  il  suffisait  d*avoir  disposé  sur  le  prin- 
cipal pour  que  le  surplus  s*ensuivlt;  la  Cour 
des  comptes  appelée  à  contrôler  sa  gestion 
devait  faire  le  reste,  et  tel  est  le  cas  des 
intérêts;  il  n*y  avait  pas  plus  à  statuer  ici 
sor  ce  point  que  nous  ne  trouvons  une  dis- 
position expresse  dans  une  matière  analo- 
gue, dont  traite  le  Code  de  procédure  civile; 
là  aussi  dans  le  titre  det  Redditioiu  de 
compte$f  nous  trouvons  une  disposition , 
Tarticle  535,  qui  indique  ce  qu'un  compte 
doit  contenir;  il  ne  fait  mention  que  de  la 
recette  et  de  la  dépense  effective,  tout 
comme  le  règlement  de  18S4  ;  il  ne  fait  au- 
cune mention  des  intérêts,  dont  un  comp- 
table peut  être  débiteur  à  raison  de  sa  ges- 
tion, et  pourtant  jamais  Ton  n*a  prétendu, 
par  le  motif  que  la  loi  ne  prescrivait  pas  au 
comptable  de  porter  les  intérêts  dans  son 
compte,  qu'un  tribunal  saisi  de  la  connais- 
sance de  ce  compte  ne  pourrait  y  condam- 
ner, s'ils  étaient  dus,  et  les  comprendre  dans 
le  jugement  qui  l'arrêtait  après  l'avoir 
examiné  et  liquidé;  c'est  qu'en  effet  le 
caractère  des  intérêts  d'une  somme  due  par 
un  comptable  ne  permet  pas  de  les  séparer 
de  la  somme  elle  même,  du  compte  de  sa 
gestion  et  de  l'apurement  de  ce  compte. 
Certes  on  peut  devoir  la  somme  sans  devoir 
les  intérêts,  c'est  pour  ce  motif  qu'on  ne 
peut,  suivant  l'article  464  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  demander,  pour  la  première 
fois,  en  appel  et  en  soustraire  ainsi  la  de- 
mande au  premier  degré  de  juridiction; 
mais  il  n'y  a  nui  rapport  entre  ce  motif  ni 
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par  conséquent  entre  l'article  464  lui-même 
et  la  question  actuelle,  et  il  ne  peut,  comme 
le  prétend  la  demanderesse,  tirer  à  consé- 
quence pour  cette  question.  Si  une  somme 
capitale  peut  être  due  sans  que  des  intérêts  en 
soient  dus,  des  intérêts  ne  peuvent  être  dus 
à  raison  d'une  somme  due  elle-même  à  litre 
d'une  gestion  comptable,  sans  que  les  faits, 
dont  provient  la  dette  de  ces  intérêts,  ne  se 
rattachent  à  cette  gestion,  ne  doivent  par 
suite  rentrer  dans  le  compte  qui  en  doit 
être  rendu,  et  ne  tombent  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  chargée  d'apprécier  l'une  avec 
tout  ce  qu'elle  comporte  pour  examiner, 
liquider  et  arrêter  l'autre,  il  n'y  a  là,  pour 
répondre  encore  à  une  objection  du  pour- 
voi, il  n'y  a  là  nulle  comparaison  à  faire 
avec  ces  questions  incidentes  débattues  de- 
vant desjuridictionsexceplionnelles  et  étran- 
gères aux  matières  de  leur  compétence; 
l'intérêt  d'un  capital  est  le  produit  de  ce 
capital;  il  en  est  inséparable,  il  le  suit  au 
même  titre  du  débiteur  au  créancier;  il  peut 
bien  avoir  une  cause  particulière  et  dis- 
tincte, mais  cette  cause  n'est  qu'accessoire 
à  celle  de  la  dette  du  capital  et  sans  celle-ci 
elle  ne  produirait  nul  effet,  n'engendrerait 
nulle  obligation  ;  le  principe  du  capital  est 
également  le  principe  des  intérêts  ;  aussi 
dès  qu'une  somme  capitale  est  due  en  vertu 
des  obligations  qui  incombent  à  un  comp- 
table, c'est  par  un  effet  même  de  ces  obli- 
gations que  celui-ci  peut  en  devoir  les  inté- 
rêts; si  la  dette  de  ces  intérêts  vient  à  pren- 
dre naissance,  ce  ne  peut  être  que  parce 
qu'il  aura  manqué  à  ses  obligations  de  comp- 
table en  ne  payant  pas  le  capital  au  jour  de 
l'exigibilité,  ou  en  appliquant  à  son  profit 
une  somme  dont  le  profit,  à  raison  de  sa 
nature  et  de  ces  mêmes  obligations  de 
comptable,  ne  pouvait  lui  appartenir ,  au 
moins  exclusivement,  mais  appartenait  ou 
devait  être  réservé  au  moins  en  partie  à 
l'Etal;  les  intérêts  dont  il  devient  débiteur 
représentent  en  conséquence  des  deniers  de 
l'Etat,  et  en  les  acquittant  il  ne  solde  pas 
plus  de  ses  propres  deniers ,  qu'il  ne  solde 
de  ces  deniers, quand  il  l'acquilte,  le  capital 
même  dont  il  a  fait  emploi;  ils  sont  le  cor- 
rélatif de  h  responsabilité  qui  pesait  sur 
lui  à  raison  de  sa  gestion;  il  en  est  débiteur 
à  ce  titre  tout  comme  il  est  débiteur  du 
capital;  on  ne  peut  même  en  juger  sans 
prendre  connaissance  et  juger  de  tout  ce 
qui  touche  au  capital; les  uns  comme  l'autre 
appartiennent  donc  à  une  même  comptabi- 
lité et  par  suite  à  un  même  contrôle;  la 
Cour  des  comptes,  appelée  à  vérifier  cette 
comptabilité ,  à  en  arrêter  le  résultat  et  à 
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comprendre  en  conséquence  dans  son  œuvre 
toutes  les  questions  dont  la  solution  devait 
y  conduire,  ne  pouvait  donc  pas  plus  négli- 
ger une  dette  que  Taulre,  sans  remplir  in- 
complètement sa  mission  ;  elle  n*a  donc  pu 
violer  aucune  des  lois  cilées  à  Tappui  du 
premier  moyen  en  urononçant  sur  toutes 
deux  ;  elle  s'est  tenue  strictement,  en  agis- 
sant ainsi,  dans  les  termes  de  Tarticle  116 
de  la  Conslitulion,  et  elle  ne  peut  avoir 
commis  de  contravention  qu'autant  que  sa 
compétence  lui  fasse  défaut  à  raison  des 
personnes,  ou  qu'au  fond  son  arrêt  ne  puisse 
se  concilier  avec  les  l'ois  sur  lesquelles  repo- 
sent les  autres  moyens  du  pourvoi. 

Examinons  d'abord  ce  qu'il  en  est  de  sa 
compétence  à  raison  des  personnes. 

Poser  celte  question,  c'est  demander  si  la 
Société  générale  était  un  comptable  envers 
le  trésor  public? 

Â  ce  titre,  en  effet,  s'il  lui  appartenait, 
elle  était  tenue  d'un  compte  de  gestion  en- 
vers toutes  les  parties  de  Tancien  royaume 
des  Pays-Bas,  envers  le  royaume  actuel  de 
ce  nom  et  envers  la  Belgique  réunis  avant 
1830  en  un  seul  Etat;  elle  était  du  chef 
de  cette  obligation  justiciable  de  l'autorité 
chargée  pour  l'un  et  l'autre  pays  d'arrêter 
les  comptes  des  comptables  publics,  quelque 
changement  que  pût  subir  Torganisation  de 
cette  autorité; elle  en  était  en  conséquence 
justiciable  soit  dans  le  royaume  actuel  des 
Pays  Bas,  soit  dans  la  Belgique  après  que 
par  des  actes  ayant  force  de  loi,  l'ancien 
royaume  eût  été  divisé  en  deux  parties,  sou> 
mises  chacune  à  une  souveraineté  particu- 
lière comme  aux  autorités  particulières  qui 
en  dérivent,  et  selon  que  par  ces  actes  le 
résultat  du  compte  eût  été  reconnu  propre 
à  l'une  00  h  l'autre;  elle  en  était  justiciable, 
niême  abstraction  faite  des  effets  qu'avaient 
pu  produire  par  eux-mêmes  les  événements 
de  1830,  par  l'effet  seul  du  traité  du  19 
avril  1839,  puisqu'il  a  été  transformé  en  loi 
dans  les  deux  parties  de  l'ancien  royaume, 


(')  Le  bulletin  des  arréis  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  1846,  p.  110,  coniieot  un  arrêt  du  11  dé- 
cembre 1845,  dont  le  sommaire  porte  ifue  la 
Société  générale  n'est  pas  comptable  public. 

Ce  sommaire  est  le  résultat  'd^uoe  erreur  de 
l'arrêlisie;  l'arrêt  ne  décide  rien  de  semblable  : 
Il  s^agissait  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Liège,  du  15  mars  1844>  rap- 
porté dans  la  Jurisprudence  du  xix««téc/e,  1844, 
â«  partie,  p.  444.  Cette  Cour  avait  décidé  que 
par  la  convention  passée  le  28  septembre  1823,. 
entre  le  département  des  finances  et  la  Société 


qu'il  en  reconnaît  la  séparation  et  qu*ii  re- 
connaît en  même  temps  dans  le  chef  de  la 
Belgique,  à  l'exclusion  du  royaume  actuel 
des  Pays-Bas,  la  propriété  de  l'encaisse  exis- 
tant au  mois  d'octobre  1830;  elle  était  donc 
même,  à  ne  considérer  que  ce  traité,  justi- 
ciable de  la  Cour  des  comptes  de  Belgique; 
elle  en  était  justiciable  par  la  même  raison 
qu'elle  eût  été,  si  leurjuridiction  se  fût  éten- 
due jusque  sur  les  comptables  publics,  jus- 
ticiable des  tribunaux  belges  y  compris  la 
Cour  de  cassation  propre  à  la  Belgique 
comme  la  Cour  des  comptes  actuelle,  et 
quoique  pas  plus  qu'elle  la  Cour  de  cassa- 
lion  n'existât  en  1830.  Tel  est  donc  en  déG- 
nitive  le  point  auquel  se  réduit  la  question 
de  compétence  personnelle;  la  Société  gé- 
nérale était-elle,  à  raison  des  fonctions  du 
caissier  général  remplies  par  elle,  un  comp- 
table public  envers  le  trésor  public  (i)?  Aussi 
est-ce  sur  ce  point  que  viennent  se  concen- 
trer en  dernière  analyse  les  développements 
donnés  à  la  requête  sur  cette  question  :  elle 
prétend  qu'il  résulte  du  principe  de  ses 
obligations  envers  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  que  jamais  elle  n'a  eu  la  qualité  de 
comptable  public,  qu'elle  n'a  pas  été  engagée 
dans  le  lien  des  obligations  inhérentes  à 
cette  qualité,  qu'elle  n'a  jamais  été  qu'un 
simple  commis  du  ministre  des  finances  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  que  par  cela 
même  ses  fonctions  ont  cessé  quand  ce 
royaume  a  fini;  que  sa  position  à  l'égard  du 
ministre  et  relativement  aux  finances  de 
l'Etat,  n'était  autre  que  celle  d'un  employé 
d'un  receveur  d'impôts  publics;  que  comme 
cet  employé  peut  bien  avoir  à  compter  avec 
son  principal,  seul  comptable  envers  le  tré- 
sor public,  sans  être  lui-même  un  compta- 
ble public,  elle  pouvait  de  son  côté  avoir  â 
compter  avec  le  ministre  des  finances  du- 
quel seul  elle  avait  reçu  mandat  expiré  en 
1830,  mais  que  seul  aussi,  celui-ci  était  le 
véritable  gérant  des  deniers  de  l'Etat,  avait 
à  rendre  compte  de  ces  deniers,  et  partant 
était  seul  comptable  public  du  chef  des  re- 


générale, Tun  avait  renoncé  envers  faulre  an 
privilège  et  droit  d*hypo(bèque  résultant  des 
articles  3098  el  2121  du  Code  civil,  et  que  cette 
renonciation  s^appliquait  naturel lemeui  aux 
agents  de  la  Société  qui  la  représentaient.  La 
Cour  de  cassation,  saisie  d'un  moyen  de  cassation 
dirigé  contre  cette  application,  a  décidé  que 
Tarrét  attaqué  Tavait  prononcée  en  interprétant 
les  clauses  de  la  convention  diaprés  leur  ensem- 
ble et  les  intentions  des  parties.  Dana  aucune 
partie  du  débat  la  qualité  de  comptable  public  de 
la  Société  générale  n'a  été  mise  en  question. 
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eettes  et  des  dépenses  générales  da  royaume. 

En  était-il  ainsi,  en  d*aatres  termes, 
l*idéeqae  rappelle  à  notre  esprit  Texpression 
comptable  public  est -elle  étrangère  à  la 
position  de  la  demanderesse? 

Nous  ne  le  pensons  point. 

Aucune  loi  n'a  directement  défini  ce  qu'il 
faut  entendre  par  comptable  public,  et  au- 
cône  loi  n'a  dû  le  définir;  une  définition 
était  inutile;  ces  mots  s'expliquent  d'eux- 
mêmes;  un  comptable,  qu'il  soit  public  ou 
privé,  est  celui  qui  est  tenu  de  rendre 
compte;  celui-là  est  tenu  de  rendre  compte 
à  quelqu'un  qui  en  a  reçu  la  gestion  de  ses 
intérêts;  de  cette  gestion  ai«si  reçue  dépend 
donc  la  qualité  et  dérivent  les  obligations 
du  comptable;  et  de  là  il  suit  que  si  ces 
intérêts  sont  les  intérêts  du  public,  si  ce 
sont  les  deniers  du  trésor  public ,  si  la  ges- 
tion en  a  été  reçue  de  TËtat,  celui  qui  l'a 
reçue  en  doit  compte  à  TËtat  et  partant  est 
comptable  public,  est  comptable  envers  le 
trésor  public. 

Cette  définition,  dont  l'évidence  est  dans 
sa  simplicité  même,  nous  dispense  de  tout 
développemeot  ultérieur,  et  pour  résoudre 
la  question  qui  nous  est  soumise ,  nous  n'a- 
vons plus  qu'à  la  rapprocher  de  la  position 
qu'avait  faite  à  la  demanderesse  Tacte  qui 
Ta  chaînée  des  fonctions  remplies  par 
elle. 

Cet  acte  n'est  point,  comme  elle  l'a  dit, 
une  simple  convention  passée  entre  elle  et 
le  minfttre  des  finances  du  royaume  des 
Pays-Bas,  n'établissant  de  rapports  qu'entre 
elle  et  lui,  ne  dépassant  pas  les  limites  de 
leurs  personnes  et  rentrant  ainsi  dans  la 
catégorie  des  mandats  purement  personnels; 
une  convention  a  été  passée  à  cet  effet ,  il 
est  vrai,  le  27  septembre  4825,  mais  il  y  a  eu 
quelque  chose  de  plus  que  cette  convention, 
et  elle  seule  ne  forme  pas  le  titre  de  la 
chargé  qui  lui  a  été  confiée  ;  il  y  a  eu  outre 
la  convention,  d'abord  un  arrêté  du  roi  qui 
a,  le  82  septembre  1825,  autorisé  le  ministre 
à  la  passer  et  dont  celui-ci  a  tiré  le  pouvoir 
de  faire  ce  qu'il  a  fait;  il  y  a  encore  eu  un 
arrêté  du  roi  qui  a,  le  11  octobre  1825, 
approuvé  l'opération  du  ministre;  c'est  sous 
cette  autorisation  et  cette  approbation  que 
le  ministre  a  conféré  et  que  la  demande- 
resse a  reçu  et  accepté  la  charge  d'encaisser 
les  revenus  de  l'Etat,  les  deniers  publics,  de 
les  conserver  et  de  les  tenir  constamment  et 
partoul  où  besoin  était  à  la  disposition  de 
r£tal.  Agissant  en  vert»  de  l'arrêté  royal 
d'autorisation ,  le  ministre  agissait  au  nom 
de  l'Etat,  que  représentait  le  roi  pour  cette 


partie  des  affaires  publiques  ;  tirant  de  cet 
arrêté  et  de  l'arrêté  royal  d'approbation  les 
effets  de  la  convention,  la  demanderesse 
recevait  en  réalité  du  roi,  du  représen- 
tant de  l'Etat  et  partant  de  l'Etat  même,  la 
mission  contenue  dans  cette  convention  et 
acceptée  par  elle,  la  gestion  des  deniers 
publics,  que  comportait  une  semblable  mis- 
sion, et  par  conséquent  elle  était  dans  toute 
la  force  du  terme  un  comptable^ public,  un 
comptable  envers  le  trésor  public  ;  elle  ne 
peut  échapper  à  cette  qualité  qu'autant  que 
dans  les  clauses  mêmes  de  la  convention  et 
dans  les  lois  en  vigueur  on  ne  trouve  des 
dispositions  qui  n'établissent  entre  elle  et  le 
ministre  des  finances  que  les  rapports  dans 
lesquels  elle  prétend  se  renfermer  et  qui 
feraient  d'elle  un  simple  agent,  opérant 
sous  la  responsabilité  exclusive  de  ce  minis- 
tre et  n'ayant  à  compter  qu'avec  lui  seul. 
La  demanderesse  trouve  ces  dispositions 
dans  les  articles  de  la  convention  qui  rè- 
glent les  comptes  qu'elle  peut  avoir  à  ren- 
dre, dans  la  quatorzième  section  du  règle- 
ment général  organique  des  finances,  du 

24  octobre  1824,  dans  les  articles  25,  24  et 

25  de  la  loi  organique  de  la  Chambre  des 
comptes  du  21  juin  1820,  et  dans  l'article  2 
de  la  loi  organique  du  service  du  caissier  de 
l'Etat,  du  10  mai  1850. 

Mais  loin  que  ces  dispositions  lui  attri- 
buent la  position  restreinte  dont  elle  se 
prévaut,  elles  ne  font  au  contraire  qu'ajou- 
ter de  nouvelles  preuves  de  la  qualité  de 
comptable  public  et  des  obligations  inhé- 
rentes à  cette  qualité,  qui  résultaient  déjà 
pour  elle  de  l'objet  de  ces  fonctions  comme 
du  titre  même  en  vertu  duquel  elle  en  a  été 
investie,  et  qui  résultent  encore,  nous  allons 
le  voir,  de  l'ensemble  des  dispositions  de  ce 
titre. 

Suivant  elle,  la  convention  et  par  consé- 
quent les  arrêtés  royaux  qui  l'autorisent  et 
l'approuvent,  no  lui  imposent  d'autres 
comptes  que  d'elle  au  ministre  dejs  finances, 
ils  ne  lui  en  imposent  aucun  d'elle  à  la  Cour 
des  comptes;  le  ministre  seul  rend  à  cette 
Cour  les  comptes  qu'elle  lui  rend  à  lui-même, 
d'où  elle  conclut  qu'elle  est  vis-à-vis  de  lui 
dans  les  termes  d'un  mandataire  privé  et 
qu'ainsi  elle  ne  peut  être  un  comptable 
public.  Elle  trouve  cette  position  caractéri- 
sée dans  des  termes,  non  moins  explicites 
par  la  quatorzième  section  du  règlement 
,  organique  des  finances  du  24  ootobre  1824, 
qui  charge  le  ministre  des  finances  de  l'ad- 
ministration du  trésor ,  met  le  caissier  gé- 
néral en  rapport  direct  avec  lui,  prescrit  au 
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caissier  général  de  lui  envoyer  ses  comptes 
et  n*élablil  à  ce  sujet  de  rapports  avec  la 
Cour  des  comptes  que  de  lui  à  elle,  qui  doit 
en  recevoir  ces  comptes  et  par  cela  même 
n'a  devant  elle  d*aulre  comptable  que  ce 
ministre,  et  ne  peut  rien  avoir  à  démêler  de 
ce  chef  avec  le  caissier,  ainsi  constitué  sim- 
ple agent  de  celui-ci,  comme  il  Tétait  déjà 
par  Teffet  de  la  convention.  La  demande- 
resse induit  de  la  nature  d*une  semblable 
position  qu'elle  est  contraire  aux  articles  23, 
â4  et  25  de  la  loi  du  2  juin  1820  ;  ces  arti- 
cles n'admettaient  comme  comptables,  si 
Texplication  qu'elle  en  donne  est  vraie,  que 
ceux  qui  auraient  par  arrêté  royal  été  non- 
seulement  chargés  du  maniement  des  de- 
niers publics,  mais   encore  soumis  à  une 
relation  directe  avec  la  Cour  des  comptes 
indépendamment  des  ministres,  et  tenus  de 
lui  adresser  leurs  comptes;  suivant  la  de- 
manderesse enfin  Tarticle  2  de  la  loi  du  10 
mai  1850  résume  et  confirme  ces  diverses 
preuves  du  caractère  propre  à  sa  position, 
en  statuant  que  la  banque  nationale  char- 
gée par  l'article  1«'  de  celte  loi  du  service 
de  caissier  de  l'Etat  est  en  cette  qualité 
considérée  comme  comptable  de  l'Ëlat  et 
soumise  à  toutes  les  obligations  prescrites 
par  la  loi  sur  la  comptabilité  et  par  la  loi 
organique  de  la  Cour  des  comptes,  disposi- 
tion inutile  et  sans  portée,  ajoute  la  deman- 
deresse, si  elle  n'avait  pour  but  de  marquer 
en  termes  exprès  la  transition  d'un  régime 
ancien  à  un  régime   nouveau   tout  diffé- 
rent. 

Tel  est,  analysé  aussi  brièvement  que  le 
permet  l'exactitude,  le  système  du  pourvoi 
sur  la  question  de  compétence  à  raison  des 
personnes. 

Une  première  observation  se  présente, 
que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  dans 
Tapprécialion  des  diverses  parties  de  ce 
système;  c'est  celle  dont  nous  avons  déduit 
ta  qualification  de  la  demanderesse. 

Nous  nous  demandons  comment  il  s'est 
fait,  s'il  est  véritable,  si  la  position  qu'il 
assigne  à  la  demanderesse  est  réellement  la 
position  qu'elle  a  eue  vis-à-vis  du  trésor 
public,  vis-à-vis  de  l'Etat,  auquel  le  trésor 
public  appartient,  et  vis-à-vis  de  la  Cour  des 
comptes,  dont  l'autorité  s'étend  sur  tout  ce 
qui  intéresse  ta  gestion  et  la  comptabilité  de 
ses  finances,  nous  nous  demandons  comment 
il  s'est  fait  que  pour  un  simple  mandat, 
dont  le  ministre  des  finances  avait  seul  à 
répondre  et  qui  laissait  le  mandataire  étran- 
ger à  toute  obligation  directe  envers  l'Etat, 
il  art  fallu  deux  arrêtés  du  roi,  un  arrêtq 


qui  autorise  le  ministre  à  le  conckire,  et 

un  arrêté  qui  l'approuve  expressément  ;  ces 
deux  arrêtés  faisaient  de  ce  mandat  et  dans 
son  principe  et  dans  sa  fin,  c'est-à-dire  dans 
tout  ce  qui  le  constitue,  l'œuvre  même  du 
pouvoir  royal,  l'œuvre  du  roi,  chef  de 
l'Etat,  surtout  en  matière  de  finances,  doot 
la  direction  suprême  lui  appartenait  et  était 
une  partie  de  la  prérogative  royale  en  vertu 
de  l'article  61  de  la  loi  fondamentale  alors 
en  vigueur;  ils   faisaient  en  conséquence, 
embrassant  ainsi  ce  mandat  par  ses  deux 
points  extrêmes,  ils  faisaient  du  ministre, 
qui  l'avait  donné,  le  simple  délégué  du  roi, 
stipulant  en  son  nom  et  par  son  nom  au 
nom  de  l'Etat,  comme  il  en  est  d^aillenrs 
toujours  d'un  ministre  du  roi,  ils  faisaient 
du  mandataire  non  point  l'homme  du  mi- 
nistre, mais  l'homme  du  roi  et  de  l'Etat. 
Que  deviennent  donc  dans  le  système  de  la 
demanderesse  ces  deux  arrêtés  du  roi  avec 
le  caractère  souverain  que  leur  imprimait 
la  loi  fondamentale  du  royaume?  Quel  rôle 
ce  système  leur  laisse-t-il?  Mais  ce  n'est  pas 
tout;  nous  nous  demandons  encore  com- 
ment, si  ce  système  est  vrai,  comment  un 
simple  employé  du  ministre,   n'ayant  de 
responsabilité  qu'envers  lui,  de  comptes  à 
rendre  qu'à  lui,  pouvait  être  chargé  du  ma- 
niement de  tous  les  revenus  d'ua  royaume, 
comment  une  gestion  financière  aussi  im- 
portante pouvait  n'entraîner  aucune  comp* 
tabilité  publique^et  se  réduisait  aux  simples 
proportions  d'un  commis,  tandis  que  le 
plus  mince  receveur  des  deniers  de  TËtat  a 
la  qualité  de  comptable  et  doit  en  remplir 
les  obligations;  évidemment  pour  qu'il  en 
soit  ainsi ,  pour  qu'une   dérogation  à  ce 
point  exorbitante  du  droit  commun  ait  pu 
exister,  il  faut  des  dispositions  bien  claires, 
bien  précises,  bien  expresses  et  qui  répu- 
gnent invinciblement  à  toute  autre  inter- 
prétation. 

Voyons  donc  si  ces  dispositions  existent; 
et  d'abord  parcourons  la  convention  du  22 
septembre  1825;  la  demanderesee  o'a  fait 
mention  que  des  dispositions  de  ceite  con- 
vention, qui  règlent  les  comptes  à  rendre; 
nous  verrons  bientôt  s'il  s'y  trouve  ce  que 
la  demanderesse  a  cru  pouvoir  en  tker  pour 
établir  son  système,  mais  auparavant  exa- 
minons-en toutes  les  dispositions  dans  leur 
ensemble;  on  ne  peut  prendre  comme  on  le 
fait  quelques  clauses  isolément,  toutes  sont 
corrélatives  et  s'éclairent  réciproquement; 
isolées  du  reste,  nous  le  répétons,  celles-ci 
sont  non  moins  claires  et  contraires  au  sys- 
tème du  pourvoi  que  rapprochées  des  au- 
Irçs;  W^is  toutifs  ei(istent,  toutes  coneottreat 
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h  la  même  démonstration  et  nous  ne  pou- 
vons en  conséquence  en  négliger  aacane. 

L'article  1"  indique  Tobjet  de  la  charge 
confiée  à  la  Société  générale,  et  le  titre  quMI 
lui  donne  est  à  lui  seul  une  preuve  que 
celle  charge  la  place  dans  une  position  pu- 
blique et  responsable  envers  le  public.  La 
Société  générale  des  Pays-Bas,  porïe  cet  arti- 
cle, «  sera  chargée,  à  dater  d*une  époque 
«  qui  sera  ultérieurement  désignée ,  des 
H  fonctions  de  caissier  général  de  TEtaL  » 
Voilà  le  titre  des  fonctions  qu*a  remplies  la 
demanderesse;  peut-il  entrer  dans  la  pensée 
que  des  fonctions  ainsi  qualifiées  ne  soient 
pas  des  fonctions  publiques,  et  que  celui  qui 
en  eat  chargé  ne  remplisse  pas  une  charge 
publique,  et  qu'attachée,  comme  elle  Test 
ici,  au  maniement  des  denier^  de  TElat, 
celle  charge  publique  n*implique  pas  une 
comptabilité  publique,  et  pour  celui  qui  Ta 
reçue  les  obligations  d'un  comptable  pu- 
blic, d*un  comptable  envers  le  trésor  pu- 
blic. Je  n*ai  à  traiter,  dit  la  demanderesse,* 
qu*aTec  le  ministre  des  finances  dans  l'exer- 
cice de  ces  fonctions.  El  qu'importent  ces 
relations;  changent-elles  rien  à  la  position 
que  lui  fait  la  charge  acceptée  par  elle?  en 
détienl-elie  moins  la  caisse  de  l'Etal?  en  a- 
t-elle  moins  la  gestion  des  intérêts  de  l'Etat 
qui  s'y  ratlacbenl?  et  cette  gestion  n'en- 
iralne-l-elle  pas  compte  envers  l'Elal,  comme 
toute  gestion  emporte  compte  envers  celui 
à  qui  appartiennent  les  intérêts  gérés?  en 
est-il  autrement  de  ces  relations  que  de  la 
convention  conclue  avec  le  ministre,  il  est 
vrai,  mais  conclue  avec  le  ministre  traitant 
au  nom  du  roi ,  et  dont  le  roi  s'est  appro- 
prié l'acte  en  l'autorisant  et  en  l'approu- 
vant. De  même,  les  relations  que  cette  con< 
veolion  règle  entre  elle  et  loi  ne  sont-elles 
pas  des  relations  officielles  avec  le  représen- 
lanl  de  l'Etal  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
publics;  ces  relations  sont-elles  autres  que 
celles  de  tous  les  comptables  publics,  nous 
dirons  même  de  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics traitant  chacun  avec  son  supérieur 
immédiat  et  le  plus  élevé  après  le  ministre, 
(raîlsrtlavec  le  ministre  lui-même;  évidem^ 
ment  il  n'y  a  pas  la  moindre  différence  ; 
,  tout  doit  se  passer,  tout  est  réglé  ici  comme 
dans  toutes  \es  fonctions  publiques;  il  n'y  a 
pas  un  mol  qui  renferme  la  gestion  du 
nouveau  caissier  général,  créé  par  la  con- 
vention et  les  arrêtés  royaux  d'autorisation 
el  d'approbation,  entre  le  ministre  des  finan- 
ces et  ta  Société  investie  de  celte  charge  ;en 
maint  endroit,  au  contraire,  où  il  ne  peut 
être  quesltcin  de  rapports  hiérarchiques, 
e'esl  du  gouvernement  qu'if  est  parlé,  el 


non  du  ministre  seul  ;  nous  en  avons  des 
exemples  dans  les  articles  6,  8,  9  et  25.  La 
Société  générale  a  reçu  la  charge  d'exercer 
les  fonctions  de  caissier  général  de  l'Etat  ;  a 
elle  appartient  donc  le  litre  de  cette  charge, 
elle  est  le  caissier  général  de  l'Etat  el  par- 
tant un  fonctionnaire  de  l'Etat,  le  plus  élevé 
de  ses  comptables;  et  toute  la  suite  confirme 
celle  conséquence  :  nous  venons  de  citer 
l'article  6;  cet  article  serait  on  non-sens, 
s'il  n'était  la  mise  en  pratique  de  cette  qua- 
lité de  comptable  public  conférée  par  l'arti- 
cle 1"  à  la  demanderesse,  el  n'en  prouvait 
ainsi  l'existence  sous  un  autre  rapport,  par 
les  efi'ets  mêmes  qu'il  produit;  comptable 
public,  la  Société  tombe  sous  l'application 
des  articles  2098  el  Slâl  du  Code  civil,  tous 
ses  immeuble»  sont  frappés  de  Thypothèque 
légale  au  profit  de  l'Etal  du  chef  de  la  res- 
ponsabilité de  sa  gestion;  elle  ne  peut  échap- 
per à  cette  hypothèque  qu'aulanl  que  son 
créancier  y  renonce  en  la  remplaçant  par 
toute  autre  garantie  équivalente,  el  celle 
renonciation  même,  la  substitution  d'une 
garantie  équivalente  à  celle  qu'on  aban- 
donne,  prouve  qu'ici  le  créancier  esl  TEtal  ; 
que  celui  à  qui  celte  renonciation  est  accor- 
dée par  lui  el  qui  lui  donne  d'autres  garan- 
ties cquivalenles  esl  responsable  envers 
l'Elat,  et  que  celle  responsabilité  est  celle 
du  comptable  public;  qu'ainsi  celui  à  qui 
cite  incombe  ne  peut  répudier  cette  qua- 
lité. Eh  bien,  c'est  ce  que  nous  trouvons 
dans  l'article  0;  la  Société  s'engage  à  fournir 
un  cautionnement  de  10  millions  de  florins; 
elle  prend  cel  engagement  pour  se«  libérer 
de  l'hypothèque  légale  des  articles  2098  el 
2121  du  Code  civil  qui  ne  peut  lui  incomber 
qu'à  titre  de  comptable  public  ;  elle  se  re- 
connaît par  là  celte  qualité,  elle  se  recon- 
naît liée  par  les  obligations  qui  en  dérivent, 
elle  s'y  soumet  en  termes  exprès;  le  gouver- 
nement, non  pas  le  ministre,  remarquons- 
le,  le  gouvernement,  l'Etat  par  conséquent, 
exerçant  ainsi  sur  son  caissier  général  les 
droits  qu'il  a  sur  tous  les  comptables  pu- 
blics, renonce  à  l'hypothèque  moyennant  le 
cautionnement,  conserve  par  celle  réserve 
tous  les  droits  qui  lui  appartiennent  à  ce 
tilre,  et  lui  maintient  la  qualité  de  compta- 
ble avec  les  obligations  qui  en  dérivent; 
peut-il  y  avoir  rien  de  plus  explicitement 
contraire  à  ta  position  restreinte  que  la 
demanderesse  prétend  lui  appartenir  ;  aussi 
tout  le  reste  de  la  convention  nous  la  repré- 
senie-l  elle  agissant,  traitant  avec  l'adminis- 
traleur  du  trésor,  avec  les  receveurs  et  les 
autres  comptables  de  l'Etat,  recevant  et 
payant  en  son  nom  et  au  titre  de  sa  charge. 
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aa  titre  de  caissier  général  de  FEtat  ;  ce 
titre,  la  position  dont  il  était  Texpression, 
les  garanties  stipulées  en  conséquence  et  en 
vertu  du  Code  civil,  la  qualité  de  comptable 
inséparable  de  toutes  ces  circonstances  de- 
vaient conduire  à  une  reddition  de  comptes 
non  pas  au  ministre  des  Ûnances,  mais  à  la 
Cour  des  comptes,  et  à  un  arrêt  de  cette 
Cour,  non  pas  envers  ce  ministre,  mais 
envers  le  caissier  général,  le  libérant  ou  le 
constituant  en  débet  envers  le  trésor  public; 
ce  résultat  devait  être  une  dernière  preuve 
et  de  la  qualité  de  comptable  public  et  de  la 
compétence,  suite  nécessaire  de  cette  qua- 
lité; c*est  en  effet  ce  que  nous  trouvons 
dans  le  chapitre  4  de  la  convention  :  la 
demanderesse  insiste,  pour  établir  le  con- 
traire, sur  les  dispositions  de  ce  chapitre, 
qui  l'obligent  à  remettre  ses  comptes  au 
ministre  et  elle  s*arréte  là  pour  en  conclure 
qu'elle  n*a  rien  â  démêler  qu'avec  lui, 
qu'ainsi  elle  n'est  que  son  agent  et  rien  de 
plus;  mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  limi- 
tées de  la  sorte  ;  suivant  ce  qu^elles  prescri- 
vent, la  demanderesse,  le  caissier  général 
de  l'Etat,  doit  remettre  annuellement  son 
compte  au  ministre,  il  est  vrai,  mais  ce 
n'est  pas  pour  qu'il  reste  en  ses  mains,  pour 
qu'il  l'apprécie,  l'approuve  ou  le  censure  et 
le  débatte  ensuite  avec  le  rendant  comme 
tout  principal  le  ferait  avec  son  agent,  sauf 
à  recourir  aux  tribunaux  s'ils  ne  s'enten- 
dent; le  ministre  ne  reçoit  le  compte  que 
comme  un  simple  intermédiaire,  il  n'a  point 
à  en  juger;  il  doit  le  faire  passer  de  ses 
mains  dans  celles  de  Ja  Cour  des  comptes; 
la  reddition  en  est  par  cela  même  réelle- 
ment adressée  à  elle;  c'est  elle  qui  en  est 
saisie  ;  la  demanderesse  est  soumise  à  son 
autorité  indépendante,  c'est  la  Cour  qui 
juge,  qui  libère  ou  condamne  le  comptable, 
et  ce  comptable  ici  est  le  caissier  général. 
L'article  30  résume  en  peu  de  mots  ce  que 
nous  venons  de  dire  et  en  démontre  la  vé.- 
rité  :  u  Le  compte  courant  annuel,  porte- 
<(  t-il,  sera  vérifié  et  arrêté  par  la  Chambre 
u  générale  :  le  double  revêtu  de  l'arrête  de 
«(  ladite  Chambre  sera  renvoyé  à  la  Société 
u  par  le  ministre  des  finances.  » 

Voilà,messieurs,  ce  qui  advient  du  compte 
annuel  que  l'art.  29  oblige  la  Société  géné- 
rale à  faire  parvenir  au  ministre  des  finances 
aussitôt  après  l'expiration  de  chaque  année; 
il  ne  passe  par  ses  mainsque  pour  entrer  dans 
celles  de  la  Chambre  générale  des  comptes, 
il  lui  est  destiné,  et  non  au  ministre;  elle 
seule  a  autorité  définitive  sur  ce  qu'il  con- 
tient, elle  le  vérifie ,  elle  l'arrête,  et  son  ar- 
rête ne  va  pas  au  ministre ,  il  repasse  bien 


aussi  par  ses  mains,  mais,  de  même  que  le 
compte  y  a  passé,  sans  lui  être  destiné,  il 
Test  à  la  Société  ;  c'est  donc  son  compte  qui 
est  arrêté  ou  jugé,  c'est  la  Société  générale, 
le  caissier  général,  qui  a  été  libéré  ou  con- 
damné. L'intermédiaire  du  ministre,  qui  ne 
change  ni  la  destination  du  compte,  ni  l'au- 
torité qui  en  décide,  ni  la  personne  sur  la- 
quelle il  décide,  cet  intermédiaire,  qui  laisse 
le  ministre  en  dehors  et  du  compte  et  de 
Tarrêté  de  la  Chambre  des  comptes,  ne  peut 
donc  changer  non  plus  la  position  que  ré- 
vèlent et  cette  destination  et  cette  autorilé, 
et  ce  jugement  et  la  personne  qu'il  atteint; 
elle  est  la  position  d*un  comptable  public; 
car  sur  ce  titre  seul  pouvaient  se  réunir 
toutes  ces  circonstances;  il  n'y  a  donc  rien 
à  induire  d'un  tel  intermédiaire  ;  il  s*eft>li- 
que  par  les  rapports  hiérarchiques  du  mi- 
nistre avec  le  caissier  général,  rapports  qui 
pouvaient  faire  juger  utile  une  vérification 
préalablement  faite  par  lui  ;  nous  en  avons 
des  exemples  dans  l'article  14  de  l'arrêté 
organique  de  la  Chambre  des  comptes ,  du 
50  novembre  1814,  qui  soumet  à  l'examen 
préalable  du  ministre  les  comptes  du  tréso- 
rier de  la  Belgique,  de  tous  les  receveurs  et 
de  tous  autres  comptables,  nonobstant  cette 
qualité  et  quoiqu'ils  fussent  justiciables  de 
la  Chambre  des  comptes  ;  cet  intermédiaire 
s'explique  encore  par   l'intérêt  de  l'Etat, 
partie  véritable  dans  l'arrêt  de  la  Cour  des 
comptes,  et  pouvant  à  ce  titre  avoir  à  faire 
sur  le  compte  des  observations  qu'on  ne 
pourrait  sans  injustice  lui  interdire;  il  s'ex- 
plique enfin,  parce  que  la  plus  grande  par- 
tie des  pièces  justificatives  de  la  comptabi- 
lité se  trouvent  au  département  des  finan- 
ces qui  doit  les  joindre  au  compte  pour  que 
la  Cour  puisse  le  vérifier  en  connaissance 
de  cause;  il  n'y  a  donc  rien  à  induire  de  cet 
intermédiaire  contre  la  qualité  de  comptable 
propre  a'u  caissier  général;  il  ne  change  rien 
à  ses  rapports  avec  la  Cour  des  comptes^;  il 
faudrait  pour  qu'il  y  apportât  les  change- 
ments qu'on  croit  y  voir,  il  faudrait  que  ce 
fût  le  ministre  qui  vérifiât,  arrêtât  le  compte 
de  ce  caissier  et  lui  en  envoyât  décharge  ; 
que  ce  fût  lui  qui  envoyât  le  compte  annuel 
à  la  Cour  en  son  nom  et  pas  en  celui  du 
caissier;  que  ce  fût  lui  qui  reçût  de  cette 
Cour  un  arrêté  de  libération  ou  de  condam- 
nation ,  et  pas  le  caissier  ;  rien  de  pareil, 
nous  venons  de  le  voir,  n'a  lieu  ;  la  conven- 
tion de  I8â3 ,  transformée  en  arrêté  royal 
par  l'acte  d'approbation  qui  l'a  sanctionnée 
et  mise  en  vigueur,  dispose  tout  le  contraire, 
confirmant  ainsi  par  les  règles  de  comptabi- 
lité qu'elle  établit  cette  qualité  de  comptable 
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qui  résultait  déjà  de  la  position  que  faisaient 
à  la  demanderesse  les  autres  clauses  de  celte 
convention,  et  ce  qu*elle  statue  sur  ce  point, 
nous  le  retrouvons  également  dans  la  qiia- 
lorzième  seclion  du  règlement  organique  de 
Padminislralion  des  Gnances,  du  24  octobre 
1821.  Les  dispositions  de  cette  section,  dont 
la  demanderesse  s'est  prévalue  dans  le  même 
sens  que  de  celles  de  sa  convention,  sont 
de  tout  point  analogues  à  celles-ci  et  même 
plus  explicites  encore  par  la  forme  qu*elles 
revêtent;  ces  dispositions  font  partie  d*un 
arrêté  royal  contenant  une  complète  orga- 
nisation de  Tadministration  des  Gnances  du 
royaume;  cette  organisation  comprend  les 
diverses  administrations  Gnancières  avec 
les  règles  propres  à  chacune  d'elles,  et 
parmi  ces  administrations  nous  voyons  par- 
tout Ggurer  le  caissier  général  de  TEtat,  qui 
reçoit  ainsi  une  consécration  répétée  du  ca- 
ractère public  inhérent  à  sa  position  ;  la 
quatorzième  section  en  traite  d'ailleurs  spé- 
cialement et  reproduit  toutes  les  consé- 
quences de  ce  caractère;  la  demanderesse  a 
cru  pouvoir  s'y  soustraire  en  invoquant 
l'article  V^  de  cette  seclion,  qui  charge  le 
ministre  des  Gnances  de  l'administration 
du  trésor,  et  en  concluant  de  cette  disposi- 
tion qu'il  est  à  ce  titre  le  seul  comptable 
public  possible  de  tout  ce  qui  entre  dans  la 
caisse  générale  de  l'Etat,  comme  de  tout  ce 
qui  en  sort,  et  que  le  caissier  n'a  rien  à 
démêler  sous  ce  rapport  qu'avec  lui;  mais, 
à  moins  de  se  jeter  dans  des  contradictions 
inextricables,  il  faut  reconnaître  que  tel  ne 
peut  être  ni  le  sens  ni  la  portée  de  l'art.  1«'. 
Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  l'ad- 
ministration du  trésor  :  cela  signiGe  que 
pour  cette  partie  de  ta  gestion  Gnancière  du 
royaume,  il  est  le  chef  de  l'administration; 
mais  on  peut  avoir  la  charge  suprême  d'une 
administration  et  pourtant  avoir  sous  sa 
direction,  sous  sa  surveillance  et  sous  son 
contrôle  un  qu  plusieurs  inférieurs  à  qui 
sont  remises  des  parties  de  cette  gestion, 
et  qui  sont  personnellement  responsables  de 
leurs  actes;  c'est  ce  qui  se  voit  dans  toutes 
les  administrations  dont  un  fonctionnaire  a 
la  charge  supérieure;  c'est  du  reste  ce  qui 
est  expressément  établi  dans  cette  section 
du  règlement  à  l'égard  du  caissier  général 
de  l'Etat,  et  pour  y  voir,  malgré  les  règles 
qui  le  concernent,  toute  la  responsabilité  et 
par  suite  toute  la  comptabilité  concentrée 
dans  les  mains  du  ministre,  il  faut  efiacer 
00  dénaturer  tontes  ces  règles,  car  elles  sont 
en  contradiction  manifeste  avec  cette  con- 
centration ;  elles  reproduisent  d'une  ma- 
nière toute  aussi  absolue  ce  qu'avait  déjà 


établi  la  convention  de  1825  pour  la  comp- 
tabililé ,  et  par  conséquent  pour  la  respon- 
sabilité propre  du  caissier  général;  envoi 
par  lui  de  ses  comptes  à  des  époques  mar- 
quées; envoi  passant  par  les  mains  du  mi- 
nistre des  Gnances,  mais  ne  s'y  arrêtant  pas, 
destiné  à  la  Cour  des  comptes,  et  en  réalité 
par  cela  même  fait  à  cette  Cour  ;  examen  , 
liquidation  faits  par  elle,  non  pas  à  rencon- 
tre du  ministre,  mais  à  rencontre  du  cais- 
sier dont  vient  l'envoi ,  arrêt  prononcé  par 
elle  libérant  ou  condamnant  sur  ce  compte 
ainsi  venu  et  présenté  au  nom  du  caissier, 
et  prononçant  [lar  conséquent  sur  lui,  le 
libérant  ou  le  condamnant;  arrêt  envoyé 
en  effet  au  ministre,  non  pour  sa  libération 
ou  sa  condamnation,  mais  pour  être  envoyé 
par  lui  au  caissier  ;  celui-ci  donc  est  bien  là 
posé  nettement  comme  le  rendant  compte , 
comme  le  comptable,  comme  celui  dont  la 
Cour  a  reçu  le  compte,  et  sur  lequel  elle  a 
prononcé  directement  dans  toute  l'indépen- 
dance de  l'autorité  que  la  loi  lui  confère  sur 
les  comptables.  Des  dispositions  dont  telle 
est  la  substance,  en  même  temps  qu*elles 
expliquent  ce  qu'il  faut  entendre  par  l'arti- 
cle 1"  de  la  section  sur  l'administration  du 
trésor  remise  au  ministre  des  Gnances,  et 
qu'elles  justiGent  la  signiGcation  que  nous 
y  avons  vue,  caractérisent  la  position  de  la 
demanderesse  comme  elle  doit  Têtre,  et 
comme  nous  l'avions  déjà  caractérisée,  d'a- 
près la  nature  de  cette  position  combinée 
avec  la  déGnition  de  la  charge  de  comptable 
public,  d'après  les  clauses  de  la  convention 
et  des  arrêtés  royaux  qui  l'ont  instituée  en 
1823,  d'après  le  titre  que  cette  convention 
lui  donne,  les  charges  qu'elle  lui  impose  et 
les  règles  de  comptabilité  auxquelles  elle  la 
soumet. 

Toutes  ces  conséquences  reçoivent  une 
conGrmalion  éclatante  de  la  loi  du  21  juin 
1820  en  même  temps  qu'elles  expliquent 
celles  des  dispositions  de  cette  loi  par  les- 
quelles la  demanderesse  a  cru  pouvoir  re- 
pousser la  qualité  de  comptable  public  qui 
détermine  la  compétence  de  la  Cour  des 
comptes.  Suivant  les  articles  25  et  26  il 
existe  une  relation  directe  et  indépendante 
entre  la  Chambre  générale  des  comptes  et 
les  comptables,  et  ceux-ci  doivent  lui  adres- 
ser leurs  comptes;  la  demanderesse  conclut 
de  là  que  pareille  relation  n'existant  point 
pour  elle,  que  pareil  envoi  ne  devant  pas 
être  fait  par  elle,  la  qualité  de  comptable  ne 
lui  appartient  point.  Mais  qui  ne  voit  encore 
dans  cette  conclusion  la  fausse  interpréta- 
tion donnée  par  elle  à  la  convention  et  aux 
arrêtés  qui  l'instituent ,  ainsi  qu'au  règle* 
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ment  organique  des  finances  da  24  octobre 
1824?  qui  ne  Toit  qu'obligée  par  cette  con- 
vention, ces  arrêtés  et  ce  règlement,  à  sou- 
mettre ses  comptes  à  la  Chambre  générale 
des  comptes  et  à  en  recevoir  un  arrêté  qui 
prononce  définitivement  sur  sa  comptabi- 
lité ,  la  condamne  ou  la  libère ,  elle  est  sou- 
mise sous  ce  rapport  à  Tautorité  de  cette 
Chambre  indépendamment  du  ministre  des 
finances  et  lui  envoie  réellement  sescomptes 
quoique  par  Tintermédiaire  de  ce  haut 
fonctionnaire?  il  n*y  a  donc  rien  à  conclure 
de  ces  deux  articles  contre  la  qualiié  que 
répudie  la  demanderesse,  elle  reste  comp- 
table public;  toutes  les  raisons  dont  dérive 
pour  elle  celte  qualité  demeurent  intactes , 
et  une  autre  disposition  de  la  loi  dcr  18â0, 
Tarticle  â5,  achève  de  le  prouver  en  même 
temps  qu'elle  confirme  la  vérité  de  ce  que 
nous  venons  de  dire  des  articles  S4  et  25  ; 
cet  article  25  porte  :  «  Nous  désignerons  en 
«  outre  par  des  arrêtés  spéciaux  les  comp- 
<(  tables  ordinaires  et  extraordinaires  du 
«  royaume  et  autres  dont  les  comptes  d*ad- 
<(  ministration  de  fonds  ou  de  biens  et  pro* 
«(  priétés  du  royaume  seront  examinés  et 
n  clos  par  la  Chambre  générale  des  comptes 
«c  en  y  comprenant  dans  tous  les  cas  ceux 
«(  qui  toucheront  des  deniers  publics  à 
«  charge  d'en  rendre  compte.  »  Une  dispo- 
sition conçue  dans  ces  termes,  rapprochée 
des  arrêtés  et  règlements  royaux  qui  char- 
geaient la  demanderesse  de  recevoir  tous 
les  fonds  de  l'Etat ,  et  qui  la  chargeaient 
d'en  rendre  compte,  nous  semble  lever  toute 
difficulté;  elle  équivaut,  si  elle  n'en  est  une, 
à  la  définition  du  comptable  public;  elle 
achève  d'établir  la  compétence  de  la  Cour 
des  comptes  à  l'égard  de  la  demanderesse; 
elle  nous  conduit  enfin,  avec  toutes  les  consi- 
dérations que  nous  venons  de  développer,  à 
reconnaître  que  si,  dans  l'article  2  de  la  loi 
du  10  mai  18K0,  la  qualité  de  comptable  de 
TEiat  a  été  attribuée  en  termes  exprès  a  la 
Banque  nationale ,  ce  n'est  point  parce  que 
*  celte  qualité  n'appartenait  pas  auparavant 
au  caissier  général ,  c'est  parce  que  la  de- 
manderesse, qui  en  remplissait  les  fonctions, 
avait  profité  des  événements  de  1830,  de  la 
libéralité  de  nos  institutions  et  de  la  douceur 
de  nos  mœurs  toujours  antipathiques  aux 
voies  de  rigueur,  pour  contester  ce  point , 
pour  refuser  de  se  soumettre  aux  obligations 
du  comptable,  et  pour  jeter  des  doutes  sur 
ce  qui  ne  pouvait  en  présenter.  Aussi  est-ce 
la  seule  raison  pour  laquelle  cet  article  a  été 
introduit  dans  la  loi;  on  voulait  empêcher  que 
des  contestations  semblables  à  celles,  qui  s'é- 
levaient ^lors,  ne  s'élevassent  plus  tard  au  su- 


jet du  nouveau  caissier  général;  on  n*enten- 
dail  nullement  reconnaître  que  ce  que  la  loi 
nouvelle  statuait  n'avait  pas  existé  dans  le 
passé;  «  l'article  2  a,  porte  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  présenté  aux  Chambres,»  1ère 
«<  tout  doute  relativement  à  l'autorité  com- 
«  pétente  pour  juger  les  différends  entre  le 
«  gouvernement  et  le  caissier  de  l'Etat.  » 
Tel  est  l'unique  motif  que  l'on  a  eu  d'intro- 
duire celte  disposilion;  l'on  n'a  rien  voulu 
introduire  qui  n'exislât  déjà  ;  mais  le  cais- 
sier de  l'Etat  l'avait  contesté;  on  voulait 
lever  tout  doute  pour  l'avenir  et  on  l'a  Ie?é; 
c'est  cela  seul  qu'on  a  fait,  rien  de  plus  ni 
de  moins ,  et  la  manière  dont  on  l'a  fait  en 
déclarant  comptable  envers  l'Etat  et  justi- 
ciable de  la  Cour  des  comptes  une  banque 
chargée  des  mêmes  devoirs  que  ceux  dont 
était  chargée  la  demanderesse,  est  une  nou- 
velle et  dernière  preuve  de  cette  qualité  de 
comptable  public  inhérente  aux  fonctions 
de  caissier  général  de  l'Etat.  Une  loi  en 
effet ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contraire  à 
tous  les  principes  du  droit,  ce  qu'on  ne 
peut  jamais  présumer,  déduit  toujours  ses 
dispositions  de  la  nature  des  choses  régies 
par  el/è;  celle-ci  déclarait  comptable  envers 
l'Etat  et  justiciable  de  ce  chef  une  banque 
chargée  des  mêmes  devoirs  que  ceux  dont 
avait  été  chargée  la  demanderesse;  elle  l'en 
chargeait  dans  le  même  système  d'adminis- 
tration de  la  caisse  générale  qu'auparavant, 
sauf  les  améliorations  indiquées  par  l'expé- 
rience ;  Texposé  des  motifs  et  le  rapport  de 
la  section  centrale  de  la  Chambre  des  re- 
présentants le  disent  formellement;  on  trou- 
vait donc  dans  la  nature  de  ce  mode  d*ad- 
minislration  et  dans  les  devoirs  qu'il  impli- 
quait tous  les  éléments  constitutifs  du  ca- 
ractère qui  distingue  les  comptables  publics 
des  simples  agents  de  ceux-ci.  Tel  est  donc 
le  caractère  dont  la  demanderesse  avait  été 
investie  du  jour  où  elle  avait  accepté  les 
fonctions  conférées  par  les  arrêtés  royaux 
d'autorisation  et  d'approbation  tie  la  con- 
vention du  27  septembre  1825,  réglemen- 
tées par  l'arrêté  organique  des  finances  du 
24  octobre  1824  et  directement  atteintes 
par  l'article  23  de  la  loi  du  21  juin  1820; 
de  ce  jour  aussi  elle  a  donc  été  personnelle- 
ment justiciable  à  ce  titre,  et  pour  les  objets 
qu'il  comprend,  de  l'autorité  spécialement 
établie  pour  examiner ,  liquider  et  arrêter 
les  comptes  des  comptables  de  l'Etat,  et  la 
Cour  des  comptes,  en  reconnaissant  sa  com- 
pétence sous  ce  rapport ,  n'a  pas  plus  com- 
mis de  contravention  qu'en  la  reconnaissant 
à  raison  de  la  matière;  elle  était  donc  plei- 
nement qualifiée  pour  rendre  les  arrêts  qui 
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Toas  sont  dénouées,  ils  ne  contiennent  donc 
aacane  des  contraTentions  qu*on  a  cru  y 
voir  soQs  le  rapport  de  la  compétence,  et  ils 
ne  pourraient  être  annulés  qo^aotant  qu'ils 
eussent,  an  fond  ou  dans  la  forme,  contre- 
venu aux  lois  indiquées  dans  le  pourvoi  et 
selon  Tun  on  Tautre  des  moyens  sur  les* 
quels  il  repose. 

Avant  de  les  examiner  sous  ce  rapport 
nous  devons  pourtant  dire  quelques  mots 
sur  on  moyen  jelé  pour  ainsi  dire  en  pas- 
sant au  milieu  du  moyen  de  compétence,  et 
par  lequel,  sans  insister  et  comme  hypotbé- 
tiquement,  la  demanderesse  prétend  qu'un 
comptable  public  devant,  aux  termes  de 
Tarticle  10,  $  5,  des  lois  do  50  décembre 
1850  et  du  29  octobre  1846,  recevoir  une 
décharge  déflnitive  trois  ans  après  la  cessa- 
lion  de  ses  fonctions,  elle  est  libre  de  toute 
obligation  ou  au  moins  de  la  juridiction  de 
la  Cour  des  comptes  aujourd'hui  que  ces 
trois  années  se  sont  écoulées.  Il  suffit  pour 
apprécier  ce  moyen  de  remarquer  que  la 
loi  suppose  que  le  comptable  auquel  elle 
accorde  le  droit  d'obtenir  une  décharge 
définitive  ait  rendu  son  compte;  elle  ne  dit 
pas  que  trois  ans  après  la  cessation  de  ses 
fonctions  un  comptable  est  quitte  et  libre 
quoi  qu'il  ait  fait  ;  cela  serait  d'ailleurs  ab- 
surde ;  elle  dît  qu*il  aura  une  décharge  dé- 
flniiive,  expression  qui  implique  évidem- 
ment la  reddition  d'un  compte ,  corrélatif 
nécessaire  de  la  décharge  définitive;  elle  dit 
de  plus  qu'il  aura  cette  décharge  si  la  Cour 
des  comptes  n'y  a  statué  autrement,  restric- 
tion qui  implique  encore  celte  reddition  en 
même  temps  qu'elle  implique  pour  cette 
Cour  le  pouvoir  de  reconnallre  s'il  y  a  lieu 
00  non  de  l'accorder,  et  pour  le  comptable 
la  nécessité,  à  l'effet  de  l'obtenir  d'elle,  de 
prouver  qu'il  s'est  entièrement  libéré  envers 
le  trésor  public;  aussi  une  rédaction  de  cette 
disposition  qui  donnait  droit  à  la  décharge 
définitive  indépendamment  de  la  reddition 
des  comptes  a-t-elle  été  repoussée  par  la 
section  centrale  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants 0);  cette  section,  en  la  repoussant, 
a  expliqué,  sur  la  demande  de  l'auteur,  le 
sens  dans  lequel  était  réservé  à  la  Cour  des 
comptes  le  pouvoir  de  refuser  la  décharge 
définitive;  elle  l'a  expliqué  de  manière  à  la 
subordonner  avant  tout  à  une  reddition  de 
comptes  suivie  du  payement  du  reliquat,  et 
la  Chambre  des  représentants,  à  laquelle 
rapport  a  été  fait  du  rejet  de  la  notfVelle 


(*)  Voy.  JnnaJei  parlementaires,  1845-1846, 
p.  1593. 
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rédaction  proposée  et  de  TetpHcation  de  la 
loi,  a,  comme  le  sénat  et  le  roi,  confirmé 
ce  rejet  et  celte  explication  en  maintenant 
l'ancienne  rédaction;  de  la  reddition  des 
comptes  et  de  la  décision  de  la  Cour  des 
comptes  à  l'égard  de  la  décharge  définitive 
dépend  donc  la  libération  du  comptable, 
lorsque  trois  années  se  sont  écoulées  depuis 
la  cessation  de  ses  fonctions.  Ces  conditions 
ne  se  présentent  pas  dans  l'espèce  :  d'un 
côté,  en  effet,  la  demanderesse  n*a  jamais 
adressé  de  comptes  à  la  Cour  des  comptes 
ou  n'en  a  jamais  adressé  pour  lui  être  sou- 
mis; loin  de  là,  elle  a  toujours  refusé  de  se 
reconnaître  comptable  public;  elle  a  toujours 
nié  de  devoir  des  comptes  à  ce  titre  ;  elle  a 
constamment  décliné  la  juridiction  de  celte 
Cour  à  son  égard;  même  encore  aujour- 
d'hui, elle  prétend  que  l'arrêt  du  26  janvier 
1847 ,  qui  prononce  sur  le  capital  de  l'en- 
caisse, ne  concerne  que  le  ministre  des 
finances;  elle  a  enfin  constamment  refusé, 
et  jusqu'à  la  transaction  du  8  novembre 
1853  et  depuis  le  traité  de  paix  avec  le 
royaume  actuel  des  Pays-Bas  jusqu'aujour- 
d'hui, de  tenir  compte,  et  par.  conséquent 
de  liquider  et  de  payer  les  intérêts  de  cet 
encaisse;  d*un  autre  côlé,  le  même  arrêt,  qui 
distingue  en  termes  exprès  le  ministre  des 
finances  du  comptable  à  l'égard  duquel  il 
statue,  non-seuicmérit  réserve  formellement 
la  question  des  intérêts ,  mais  réserve  en- 
core non  moins  formellement  la  décharge 
définitive ,  puisqu'il  se  borne  à  fixer  le  re- 
liquat du  compte  au  1«'  octobre  1850,  ne 
prononce  aucune  libération,  ordonne  au 
contraire  de  justifier  ultérieurement  du 
solde  du  compte  en  recette  et  prescrit  l'en- 
voi de  sa  décision  au  comptable  pour  in- 
formation et  direclion.  Dans  cet  état  des 
choses,  il  est  évident  que  le  compte  dont 
dépendait  pour  la  demanderesse  le  droit 
d'obtenir  une  décharge  définitive  n'a  pas 
été  rendu  tel  qu'il  aurait  dû  l'être;  qu*en 
1847  la  Cour  des  comptes  a  statué,  et  avec 
raison,  dans  un  sens  diamétralement  opposé 
à  cette  décharge ,  et  que  son  arrêt ,  aujour- 
d'hui coulé  en  force  de  chose  jugée,  la  tient 
en  suspens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  justifié  de 
la  recette  du  reliquat  et  qu'il  ait  été  statué, 
s'il  y  a  lieu ,  sur  la  question  des  intérêts, 
d'où  il  suit  que  jusqu'ores  la  demanderesse 
ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi ,  et 
que  de  ce  chef  il  n'a  pu  être  commis  aucune 
contravention,  quelque  opinion  d'ailleurs 
que  l'on  se  forme  de  la  portée  de  sa  dispo- 
sition considérée  sous  le  rapport  des  autres 
faits  de  la  cause. 
Nous  passons  maintenant  à  l'examen  des 
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moyens  du  pourvoi  qui  sonl  présentés  in- 
dépendammonl  des  eiceplions  d'incoropé- 
lence. 

€e9  moyens  portent  sur  ia  forme  et  sur 
le  fond. 

Nous  nous  occuperons  d*abord  des  moyens 
de  forme. 

Par  ces  inoyens,  qui  sont  les  deuxième, 
troisième  et  en  partie  le  cinquième,  la  de- 
manderesse prétend  que  la  Cour  des  comp- 
tes ne  pouvait,  en  Télat  de  la  procédure, 
statuer  sur  un  compte  d*inlérêts  dressé 
d*office;  que  d*ailleurs  il  y  avait  lilispen- 
dance  devant  une  autre  juridiction  quand 
ce  compte  lui  a  été  remis ,  ce  qui  lui  inter- 
disait encore  d*en  connaître,  et  que  le  pût- 
elle  même,  elle  ne  pouvait,  comme  elle  Ta 
fait,  adjuger  plus  qu'il  ne  lui  était  demandé. 

Reprenons  chacun  de  ces  moyens. 

La  Coor  des  comptes  ne  pouvait,  suivant 
]a  demanderesse,  statuer  en  Tétat  de  la  pro- 
cédure sur  un  compte  d'intérêts  dressé 
d'office.  Elle  auraittlû  auparavant  interpel- 
ler le  comptable  de  le  dresser ,  lui  fixer  un 
délai  dans  lequel  il  le  présenterait,  attendre 
que  ce  délai  fût  expiré  sans  qu'il  eût  ob- 
tempéré, puis  porter  un  arrêt  qui  ordonne 
de  le  dresser  d'office. 

De  rinaccomplisscment  de  ces  formalités 
la  demanderesse  induit  une  contravention 
aux  lois  qui  assurent  la  libre  défense  des 
parties,  aux  articles  6,  7,  8  de  la  loi  du  29 
octobre  1846,  à  l'article  14  do  titre  II  de  la 
lof  des  16-24  août  1790,  et  aux  articles  61  et 
8K  du  Code  de  proc.  civ. 

L'article  6  de  la  loi  du  29  octobre  1846 
autorise  la  Cour  des  comptes  à  correspondre 
directement  avec  les  comptables  sans  toute- 
fois lui  en  faire  une  obligation.  L'article  7 
est  relatif  à  des  cas  étrangers  à  Pespèce,  aux 
cas  exceptionnels  de  démission ,  décès  et 
déflcit  des  comptables  ;  l'article  8  confère  à 
la  Cour  des  comptes  le  droit  de  prescrire  la 
reddition  d'office  du  compté  de  tout  comp- 
table interpellé  qui  ne  l'a  pas  rendu  dans  le 
délai  fixé. 

L'article  14  du  litre  II  de  la  loi  des  16  24 
août  1790  porte  qu'en  toute  matière  civile 
ou  criminelle  les  plaidoyers,  rapports  et  ju- 
gements seront  publics,  et  que  tout  citoyen 
a  droit  de  défendre  lui-même  sa  cause  ver- 
balement ou  par  écrit. 

L'article  61  du  Code  de  proc.  civ.  est  re- 
latif aux  formalités  des  exploits  d'ajourne- 
ment, et  l'article  85  accorde  aux  parties  as- 
sistées de  leurs  avoués  le  droit  de  se  défen- 
dre elles-mêmes  (oui  en  laissant  au  tribunal 


celui  de  le  leur  interdire  dans  certains  cas. 

Il  nous  semble  évident  à  la  simple  lecture 
de  ces  dispositions  qu*tl  n'a  pu  y  être  con- 
trevenu dans  l'espèce. 

Le  moyen  qui  s'y  rattache  repose  sur  Thy* 
pothèse  que  les  intérêts  dont  la  demande- 
resse a  été  débitée  forment  par  eux-mêmes, 
indépendamment  du  reste  de  sa  gestion, 
l'objet  d'une  reddition  de  compte;  nous 
verrons  dans  un  instant  ce  qu*il  en  est  de 
cette  hypothèse,  mais  eu  l'admcillant  même 
comme  vraie,  l'on  ne  peut  rien  trouver 
dans  ce  qui  a  été  fait  à  ce  sujet  qui  soit  con- 
traire à  la  loi. 

Les  articles  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
et  du  Code  de  procédure  civile  sont  étran- 
gers à  la  procédure  toute  spéciale  et  plutôt 
administrative  que  judiciaire  de  la  Cour  des 
comptes,  ils  concernent  la  justice  civile  et 
criminelle. 

L'article  6  de  la  loi  du  29  octobre  1846 
n'a  pas  été  appliqué,  il  est  vrai,  en  ce  qu'il 
autorise  la  Cour  des  comptes  i  correspondre 
directement  avec  les  comptables,  mais  il  ne 
lui  en  fait  pas  une  obligation ,  nous  venons 
de  le  remarquer  ;  et  quant  à  l'article  8,  qui 
lui  confère  le  droit  d'ordonner  de  dresser 
d'office  un  compte ,  il  a  été  liltérateroenl 
suivi  :  cet  article  subordonne  le  droit  de 
faire  dresser  d'office  un  compte  à  une  in- 
terpellation adressée  au  comptable  et  à  son 
refus  d'y  obtempérer  dans  le  délai  fixé,  et 
c'est  ce  qui  a  été  fait. 

Par  dépêche  du  12  juin  1849,  la  Cour  a 
écrit  au  ministre  des  finances  que  pour 
faire  vider  la  question  des  intérêts  restée 
entière  par  suite  de  l'arrêt  du  26  janvier 
1847,  qui  réserve  d'y  statuer,  il  y  a  lieu  de 
prier  le  caissier  général  de  combler  les  la- 
cunes du  compte  qu'il  a  rendu  du  chef  du 
solde  qui  se  trouve  en  sa  possession ,  ajou- 
tant que  si ,  contre  toute  attente ,  il  refuse 
d'obtempérer,  il  y  aura  lieu  de  le  dresser 
d'office. 

Le  ministre,  sur  celte  dépêche,  a  écrit,  le 
23  mars  1850,  à  la  demanderesse,  tout  en 
lui  envoyant  une  expédition  de  l'arrêt  du 
26  janvier  1847,  que,  pour  donner  suite  à 
cet  arrêt,  la  Cour  des  comptes  a  trouvé  qu'il 
y  avait  lieu  de  combler  la  lacune  de  son 
compte  par  un  compte  supplémentaire  ;  il 
lui  demande  si  elle  entend  se  conformer  i 
ses  intentions  en  lui  fournissant  ce  compte. 

Le  6  avril  1850,  la  demanderesse  répond 
que  tout  a  été  terminé  entre  elle  et  le  gou- 
vernement par  la  liquidation  que  celui-ci  a 
arrêtée;  que  l'arrêt  du  26  janvier  1847  ne 
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la  concerne  pas ,  et  qu'elle  nie  devoir  des 
iniéréU;  elle  refuse  ainsi  toul  compte  sup- 
plémentaire, et  parlant  tout  compte  des  in- 
térêts, et  elle  confirme  ce  refus  par  le  fait 
de  Tassignalion  donnée  le  9  au  ministre  des 
finaoces  devant  Je  tribunal  de  BruieUes, 
aux  fins  d*entendre  décider  qu'elle  ne  doit 
pas  d'iatéréta. 

Enfin,  le  11,  ce  ministre  informe  la  Cour 
des  comptes  du  refus  de  la  demanderesse, 
en  lui  envoyant  un  compte  d'intérêts  dressé 
d*office. 

Ces  diverses  pièces ,  qui  font  partie  de  la 
procédure  et  auxquelles  se  réfèrent  les  arrêts 
attaqués,  constatent  et  une  interpellalion 
adressée  de  Tauterité  de  la  Ck)ur  des  comp- 
tes au  comptable  pour  qu'il  eût  à  dresser  le 
compte  des  intérêts ,  et  son  refus  d'obtem- 
pérer à  celte  interpellalîon  ,  et  un  compte 
d'office  dressé  aussi  de  Tautorité  de  la  Cour; 
elles  constatent  par  conséquent  l'observa- 
tion littérale  des  prescriptions  de  l'article  8 
de  la  loi  du  29  octobre  1846 ,  qui  n'assigne 
aucune  forme  particulière  ni  à  l'interpella- 
tion, ni  à  l'ordre  de  dresser  les  comptes 
d'office ,  et  ne  les  subordonne  évidemment 
à  l'expiration  d'aucun  délai  dans  le  cas  oà 
il  est  sans  objet  par  le  refus  péremptoire  du 
comptable. 

Les  premières  contraventions  de  forme 
dont  se  plaint  la  demanderesse  n'ont  donc 
pas  été  commises,  en  supposant  que  les  in- 
térêts du  solde  de  son  compte  dussent  for- 
mer par  eux-mêmes  l'objet  d'une  reddition 
de  comptes  particulière  ;  elle  a  pu  voir  par 
les  termes  de  l'interpellation  que  la  Cour 
des  comptes  se  disposait  à  prononcer  sur  la 
question  réservée  des  intérêts;  elle  a  pu  voir 
d'ailleurs  par  l'arrêt  du  S6  janvier  1847 
que  celte  Cour  se  considérait  comme  saisie 
de  cette  question;  elle  a  pu  lui  présenter  les 
raisons  pour  lesquelles  elle  croyait  ne  pas 
être  justiciable  de  sa  juridiction ,  elle  a  pu 
également  lui  présenter  les  raisons  pour 
lesquelles  elle  croyait  ne  pas  devoir  les  in- 
térêts du  solde  de  l'encaisse  du  30  septem- 
bre 1830;  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  ce  n'est 
point  parce  qu'à  défaut  d'un  délai  elle  s'est 
trouvée  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  c'est 
parce  qu'elle  n'a  pa9  voulu  le  faire ,  et  les 
k>îs  qui  assurent  la  libre  défense  aux  parties 
sont  restées  parfaitement  intactes  à  son 
égard  dans  l'faypotbèse  où  elle  s'est  placée. 

Mais  cette  hypothèse  elle-même  n'a  rien 
de  vrai,  et  ce  n'eAt  qu'en  dénaturant  la  po- 
sition du  comptable  devant  la  Cour  des 
comptes  qu'on  a  pu  la  faire  et  invoquer 


comme  applicables  à  l'espèce  des  disposi- 
tions qui  ne  le  sont  pas. 

f<a  position  du  comptable  devant  la  Cour 
des  comptes  est  en  effet  toute  différente  de 
la  position  des  plaideurs  devant  les  tribu* 
naux,  nous  l'avons  vu  par  les  considérations 
que  nous  avons  présentées  sur  la  question 
de  compétence  :  devant  la  Cour  des  comp- 
tes ,  sur  les  comptes  que  cette  Cour  est  ap- 
pelée a  examiner ,  k  liquider  et  arrêter ,  il 
n'y  a  pas ,  à  proprement  parler ,  d'action  , 
de  parties  demanderesse  et  défenderesse, 
d'instruction ,  de  conclusions  et  de  débats 
contradictoires;  ri  n'y  a,  en  un  mot,  pas  de 
procédure  judiciaire  engagée  et  suivie ,  et 
par  uue  conséquence  nécessaire  de  cet  état 
de  choses ,  il  n'y  a  pas  d'arrêt  proprement 
dit  qui  adjuge  ou  abjuge  en  condamnant 
un  défendeur  aux  fins  d'une  action  dans  les 
limites  qu'en  comportent  les  termes  ou  en 
le  renvoyant  de  ces  fins. 

Les  comptables  doivent  envoyer  leur 
compte  en  temps  utile  sinon  il  est  dressé 
d'oflScesur  l'ordre  de  Iji^Cour  des  comptes 
elle-même;  et  cette  Cour  en  est  saisie  de 
plein  droit  dans  l'un  et  l'autre  cas  par  l'effet 
seul  que  la  loi  y  attache ,  et  indépendam- 
ment de  tout  autre  acte. 

Â  leur  compte  les  comptables  doivent 
joindre  les  pièces  et  les  explications  propres 
à  en  établir  l'exactitude,  à  prouver  qu'ils  y 
ont  porté  à  leur  dét)et  tout  ce  dont  ils  étaient 
redevables  de  ce  chef,  et  qu'ils  n'ont  rien 
porté  à  leur  avoir  qui  ne  leur  fût  dû.  L'en- 
voi des  comptes  remplace  ce  qui  doit  se  faire 
devant  les  tribunaux  pour  qu'ils  soient  sai- 
sis de  la  connaissance  d'une  affaire  et  puis- 
sent rendre  jugement  sur  elle ,  c'est-à-dire 
Paction,  l'instruction,  les  conclusions  et 
l'audition  des  parties. 

Saisie  par  cet  envoi,  la  Cour  des  comptes 
peut  immédiatement  procéder  à  Taccom- 
plissemcnt  de  sa  mission  constitutionnelle, 
elle  peut  immédiatement  examiner,  liquider 
et  arrêter,  eHe  n'a  ni  conclusions  à  enten- 
dre, ni  débats  a  ouvrir,  elle  recherche  et  se 
fait  remettre  elle-même ,  et  comme  elle  le 
trouve  convenable,  tous  les  renseignements 
dont  elle  croit  devoir  s'entourer,  elle  n'est 
renfermée  dans  d'autres  limites  que  celles 
des  droits  et  des  intérêts  réciproques-  du 
trésor  public  vis-à-vis  des  comptables  et  de 
ceux-ci  vis-i-vis  du  trésor  public  tels  qu'ils 
sont  déterminés  par  la  nature  de  chaque 
gestion ,  par  les  lois  de  la  comptabilité  et 
par  les  principes  généraux  du  droit  qui  se 
rattachent  aux  divers  actes  des  comptables 
A  ce  titre,  et  elle  n'a  rempli  sa  tâche,  elle 
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n'a  formulé  complètement  son  arrêté  de 
compte  qu*après  avoir  embrassé  tons  ces 
actes  dans  son  eiamen  et  ses  appréciations, 
et  y  avoir  appliqué  ces  lois  el  ces  principes; 
par  cela  seul  elle  peut  avoir  fait  ce  qui  con- 
stitue un  arrêté  de  compte  avec  ses  deux 
préliminaires,  Texamen  et  la  liquidation, 
tenue  qu'elle  est  de  vérifier  si  les  comptes 
sont  exacts,  s'ils  contiennent  en  débet  tout 
ce  qu'ils  doivent  contenir,  s'ils  ne  contien- 
nent en  aVoir  que  ce  qu'ils  doivent  contenir, 
de  les  rectifier  en  conséquence  dans  ce  qu'ils 
peuvent  offrir  de  contraire  au  droit  sons 
l'un  ou  l'autre  de  ces  rapports,  de  déduire 
de  là  le  débet  et  l'avoir  définitif  du  comp- 
table et  de  l'arrêter  pour  ou  contre  lui,  sauf 
son  recours  en  révision  s'il  croit  pouvoir 
établir  une  erreur  par  des  pièces  non  pro- 
duites, ou  en  cassation  s'il  se  croit  fondé  à 
se  plaindre  d'une  contravention  à  la  loi. 

Ainsi  en  a-t-il  été,  dans  l'espèce,  pour  les 
intérêts  en  litige. 

Suivant  les  dispositions  du  règlement  gé- 
néral des  finances  jdu  23  octobre  1824,  qui 
concernent  le  caissier  général,  et  suivant 
l'arrêté  royal  de  1823  approbatif  de  la  con* 
vention  qui  en  avait  conféré  les  fonctions 
à  la  demanderesse,  celle-ci  a  envoyé  le 
compte  de  sa  gestion  au  ministre  des  financeis, 
qui  l'a  transmis  à  la  Cour  des  comptes,  le 
10  novembre  1844. 

En  rendant  ce  compte,  la  demanderesse 
a  dû  y  porter  à  son  débet  tout  ce  dont  elle 
pouvait  être  redevable  ;  elle  a  donc  dû  y 
porter  les  intérêts  s'ils  étaient  dus  à  raison 
de  sa  gestion  ;  ces  intérêts  ne  formaient  donc 
pas  l'objet  d'un  compte  à  rendre;  ils  n'étaient 
qu'un  des  articles  du  compte  unique  qu'elle 
devait  rendre  à  raison  de  sa  gestion;  omis 
par  elle  dans  le  compte  rendu  de  ce  chef,  ils 
n'y  formaient  qu'une  lacune  à  combler,  sur 
laquelle  d'ailleurs  la  correspondance  aupa- 
ravant intervenue  entre  elle  et  le  ministre 
des  finances  avait  appelé  son  attention  et 
l'avait  mise  à  même  de  donner  toutes  les 
explications  propres  à  justifier  son  omission. 

Saisie  par  la  remise  de  ce  compte  de  la 
connaissance  de  la  gestion,  qui  en  était  l'ob- 
jet, appelée  dès  ce  moment  à  l'examiner,  le 
liquider  et  l'arrêter,  en  un  mot  à  en  fiier  le 
débet  et  l'avoir  définitif,  sans  autres  limites 
que  celles  des  droits  et  des  intérêts  récipro- 
ques du  comptable  el  du  trésor  public ,  la 
Cour 'des  comptes  a  été  appelée  dès  lors  à 
combler  toutes  les  lacunes  qu'il  pouvait 
présenter  cl  par  conséquent  celte  lacune  des 
intérêts,  si  elle  reconnaissait,  en  même  temps 
que  sa  compétence,  qu'ils  étaient  dus  à  titrç 


de  la  gestion,  dont  le  compte  lai  était  sou- 
mis ;  cette  opération  faisait  partie  essentielle 
de  l'arrêté  qu'elle  arait  à  porter,  il  n'était 
complet  et  n'avait  d'existence  que  par  elle. 

C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  les  deux  arrêts 
du  26  janvier  1847  et  du  4  mai  1830,  dont 
l'un,  après  des  motifs  qui  éclairent  la  ques- 
tion du  montant  du  capital  â  charge  du 
comptable,  et  qui  signalent  celle  des  intérêts, 
résoud  la  première ,  et  réserve  la  solution 
ultérieure  de  la  seconde,  et  dont  l'autre  pro- 
noncé ensuite  du  précédent  résoud  celle-ci 
et  achève  par  là  de  fixer  le  débet  à  charge 
du  comptable. 

« 

Ces  deux  arrêts  se  lient  ainsi  en  on  seul 
tout  noo-seuleroent  par  les  termes  dans  les- 
quels ils  sont  conçus  et  qui  les  rattachent 
l'un  à  l'autre ,  mais  encore  par  leur  objet 
même,  le  compte  unique  sur  lequel  ils  sta- 
tuent tous  deux  et  dans  lequel  doit  être 
porté  tout  ce  qu'il  doit  contenir  à  raison  de 
la  gestion  du  comptable  ;  ils  forment  en  con- 
séquence par  leur  réunion  seule  cet  arrêté 
du  compte  rendu  par  la  demanderesse,  dont 
chacun  d'eux  pris  isolément  n'est  qu'une 
partie  insuffisante  à  l'accomplissement  de  la 
mission  de  la  Cour.  Ce  qu'elle  a  fait  de  la 
sorte  à  deux  reprises,  elle  aurait  pu  le  faire 
en  une  fois  par  un  arrêt  au  lieu  de  deux  ; 
elle  en  avait  le  pouvoir  ;  si  elle  n^en  a  pas 
usé,  c'est  parce  qu'elle  a  poussé  jusqu'à  ses 
dernières  limites  le  scrupule  de  ne  rien  sta- 
tuer saiis  avoir  donné  toute  latitude  de  se 
faire  entendre,  et  à  la  demanderesse  comp- 
table, qui  pourtant  avait  pu,  lors  de  la  remise 
de  son  compte,  s'expliquer  sur  une  préten- 
tion parfaitement  connue  d'elle,  et  au  mi- 
nistre chargé  de  la  garde  des  intérêts  du 
trésor  public,  qui,  en  envoyant  le  compte  à 
la  Cour,  avait  signalé  l'omission  commise 
par  le  comptable  sans  toutefois  rien  formuler 
à  cet  égard;  elle  a  voulu  par  là  ouvrir  une 
dernière  voie  aux  explications  de  tous  deux; 
mais  son  pouvoir  n'en  subsistait  pas  moins 
malgré  la  discrétion  avec  laquelle  elle  agis- 
sait, et  il  dénote  sous  un  dernier  rapport  le 
caractère  d'indivisibilité  propre  à  ses  deux 
arrêts. 

Ces  arrêts  forment  ensemble  nn  seal  ar- 
rêté de  compte  de  la  même  manière  qu'il 
n'y  a  eu  qu'un  seul  compte  et  qu'il  n'a  dû 
en  être  rendu  qu'un  seul.  Aussi  en  traçant 
au  ministre  la  marche  à  suivre  pour  la  liqui- 
dation des  intérêts ,  la  Cour  n'a-t-elle  pas 
dit  qu'il  devait  être  rendu  un  compte  d*in- 
lércts ,  elle  s'est  borné  à  dire  qu'il  y  avait 
iieti  de  combler  la  lacune  e^^istante  dans  le 
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compte  par  an  compte  supplémentaire  pour 
les  intérêts. 

Telle  était  donc  pour  les  intérêts  la  posi- 
tion réelle  de  la  demanderesse  devant  la 
Coor  des  comptes,  position  toute  différente 
et  de  celle  d'un  comptable  qui  n*a  pas  rendu 
son  compte,  et  de  celle  d*on  plaideur  devant 
les  tribunaux  ;  et  de  ce  chef  seul  il  n*a  dû 
y  avoir  à  son  égard  ni  interpellation  à  faire, 
ni  délais  à  fixer,  ni  assignation  à  donner, 
ni  conclusions  contradictoires  à  prendre,  ni 
débats  à  soutenir,  et  partant  toutes  les  lois 
citées  comme  violées  sous  ces  divers  rapports 
sont  des  hor8-d*œuvre  ;  aucune  contraven- 
tion n*a  pu  être  commise. 

Ces  dernières  considérations  nous  con- 
duisent è  reconnaître  que^  les  deux  autres 
moyens  de  forme  ne  sont  pas  plus  fondés 
que  le  premier  ;  qu*il  n*est  pas  vrai  qu'en 
prononçant  sur  les  intérêts  la  Cour  des 
comptes  ait  prononcé  sur  une  contestation 
déjà  pendante  devant  une  autre  juridiction, 
avant  qu'elle  ne  fût  portée  devant  elle  ;  qu*il 
n'est  pas  vrai  non  plus  qu'elle  ait  prononcé 
uliràpeh'fa  en  les  adjugeant  an  défendeur  à 
titre  de  l'emploi  que  la  demanderesse  avait 
fait,  à  son  usage  particulier,  du  capital  dont 
elle  était  débitrice. 

La  Cour  des  comptes  a  été  saisie  de  la 
connaissance  de  la  dette  des  intérêts  en 
même  temps  que  de  la  connaissance  de  la 
dette  du  capital ,  du  jour  de  la  remise  qui 
lui  a  été  faite  du  compte  de  la  demande- 
resse; de  ce  jour  elle  a  été  appelée  à  l'exa- 
miner ,  le  liquider  et  l'arrêter  pour  tout  ce 
qu'il  devait  contenir ,  par  conséquent  pour 
les  intérêts  comme  pour  le  capital,  et  comme 
à  cette  époque  il  n'existait  de  litîspendance 
nulle  part  de  l'un  ni  de  l'autre  chef,  elle  a 
pu  procéder  sur  l'un  et  l'autre,  quoiqu'il 
pût  ultérieurement  arriver,  et  le  moyen  de 
iitispendance,  qui  d'ailleurs  ne  peut  d'office 
arrêter  la  marche  d'une  juridiction,  n'a  au- 
cun fondement. 

De  même,  quant  à  sa  prétendue  décision 
ùltrà  petUùy  nous  pourrions  dire  de  ce 
moyen,  qu'il  porte  plutôt  sur  les  motifs  que 
sur  le  dispositif  des  arrêts  attaqués  ;  que  les 
intérêts  n'ont  d'ailleurs  pas  plus  été  de- 
mandés du  chef  d'une  mise  en  demeure  que 
de  l'emploi  du  capital  (>)  ;  qu'ils  ont  été  de- 
mandés purement  et  simplement,  et  que  si 
on  les  a  fait  courir  du  jour  de  la  mise  en 
demeure,  ce  jour,  auquel  apparaissent  les 


(*)  Lettre  da  10  novembre  1844,  par  laquelle 
le  ministre  des  finances  envoie  à  la  Cour  des 


pièces  dont  a  été  induit  l'emploi  du  capital, 
s'applique  par  cela  même  aussi  bien  à  cet 
emploi  qu'à  la  mise  en  demeure,  considérés 
comme  titres  d'une  demande.  Mais  nous 
n'avons  pas  à  nous  arrêtera  ces  raisons, 
quoiqu'elles  repoussent  le  moyen  ;  il  en  est 
une  qui  leur  est  préalable  parce  qu'elle 
dérive  de  la  position  des  parties  devant  la. 
Cour  des  comptes  :  saisie  de  la  connaissance 
du  compte  à  elle  remis  dans  tout  ce  qu'il 
devait  contenir,  cette  Cour  n'a  pas  eu  à  at- 
tendre pour  le  rectifier  en  le  liquidant  et 
l'arrêtant  qu'on  prit  des  conclusions  ;  elle 
avait  autorité  pour  en  fixer  définitivement 
et  par  elle-même  le  débet  et  l'avoir,  et  par 
conséquent  la  règle  de  Vultrà  peiiia  ne  lui 
était  applicable  qu'autant  qu'elle  aurait  sta- 
tué sans  qu'un  compte  lui  eût  été  remis, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  6u  qu'elle 
eût  statué  sur  un  point  étranger  au  compte 
soumis  à  son  appréciation ,  et  ce  n'est  pas 
non  plus  le  cas  de  l'espèce. 

Les  moyens  de  forme  doivent  donc  être 
écartés  comme  les  moyens  d'incompétence, 
et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vérifier  les 
moyens  proposés  sur  le  fond. 

Ces  moyens  sont  tirés  de  l'existence  d'une 
transaction  qui  aurait  mis  fin  à  toute  récla- 
tion  d'intérêts,  de  ce  que  d'ailleurs  la  dette 
en  serait  éteinte  par  la  prescription  quin- 
quennale, etqu'en  tout  cas  il  n'en  serait  dû 
d'aucun  des  chefs,  sur  lesquels  reposent  les 
arrêts  attaques  ni  du  chef  de  l'exigibilité 
du  capital  et  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  m, 
qui  n'est  plus  en  vigueur,  ni  du  chef  d'une 
mise  en  demeure,  qui  n'a  pas  eu  lieu  et  n'a 
pu  avoir  lieu,  ni  du  chef  d'un  emploi  du 
capital  au  profit  de  la  demanderesse,  em- 
ploi qui  n'a  pas  davantage  eu  lieu. 

Nous  estimons  que  lés  faits  constants  au 
procès  repoussent  ces  moyens. 

La  transaction  du  8  novembre  1855  n'a 
pas  pour  objet,  comme  le  prétend  la  de- 
manderesse, de  régler  le  payement  du  capi- 
tal dû  à  la  Belgique;  l'arrêt  du  4  mai  1850 
constate  et  les  termes  même  de  cette  trans- 
action le  confirmeraient  au  besoin,  qu'elle 
a  eu  simplement  pour  but,  en  attendant 
qu'il  ait  été  réglé  définitivement  à  qui  le 
capital  de  l'encaisse  était  dû  et  que  les  con* 
lestations  élevées  à  ce  sujet  sur  la  personne 
du  créancier  aient  été  vidées ,  de  mettre, 
sans  danger  pour  le  débiteur,  une  somme 
d'argent  à  la  disposition  de  la  Belgique; 


comptes  le  compte  de  la  demanderesse.  Arrêt  du 
96  janvier  1847. 
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loin  donc  qu*une  Iransaclion  semblable 
puisse  conslituer  un  payement  du  capital  de 
l'encaisse,  qui  entraîne  rcxlînclion  des  in- 
térêts, elle  lient  au  contraire  ce  payement 
en  suspens  et  produit  par  suite  le  môme 
effet  sur  le  payement  des  interdis,  puisqu*ils 
en  sont  Taccessoire  et  que  la  dette  de  Tun 
est  essentiellement  liée  à  la  dette  des  autres; 
il  est  donc  ineiact  de  dire ,  ainsi  que  le  fait 
la  demanderesse,  que  la  dette  des  intérêts 
s*est  éteinte  par  le  payement  du  capital  ;  ce 
payement  n*a  pas  eu  lieu,  et  Tassimilation, 
qu'elle  fait  de  la  transaction  à  un  juge- 
ment qui  aurait  condamné  au  payement 
du  capital  sans  condamner  au  payement 
des  intérêts  est  non  moins  inexacte,  d'où  il 
suit  que  le  moyen  manque  de  base  et  par- 
tant doit  être  écarté. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  â  ce  pré- 
tondu  aveu  de  payement  qu'aurait  fait  le 
défendeur  en  se  prévalant  du  rapport  pré- 
senté â  la  Chambre  des  représentants  par 
la  section  centrale  sur  la  transaction  du 
8  novembre;  le  sens  dans  lequel  le  défen- 
deur s'est  prévalu  de  l'autorité  de  ce  rap- 
port est  assez  clair  par  loi-même  pour  qu'on 
ne  puisse  eu  induire  aucun  aveu  de  cette  na-' 
ture« 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'objet  et 
le  but  de  la  transaction  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés c4  par  ses  termes  et  par  Tarrêt  du 
4  mai  1850,  prouve  également  que  depuis 
le  8  novembre  1835  Jusqu'au  jour  où  la 
Cour  des  comptes  a  pu  être  saisie  et  a  été 
saisie  du  compte  de  la  demanderesse  et  avec 
ce  compte  de  toutes  les  questions  qui  s'y 
raltacliaient,  la  prescription  quinquennale 
n'a  pu  éteindre  les  intérêts  dus  à  celte  épo- 
que; ils  ne  pouvaient  en  effet  appartenir  et 
être  payés  qu'à  celui  à  qui  appartenait  le 
capital  de  l'encaisse;  le  payement  de  ce 
capital  était  tenu  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  réglé  à  qui  il  était  dû  ;  cette  suspen- 
sion entraînait  celle  du  payement  des  inté- 
rêts et  de  toute  poursuite  aux  fins  de  l'obte- 
nir; elle  entraînait  donc  celle  de  la  prescrip- 
tion suivant  la  règle  contra  non  valentetn 
agere  non  currit  prœscriptio;  il  n'y  avait 
même  plus,  du  jour  de  la  transaction ,  une 
somme  payable  par  année,  l'élément  fonda- 
mental de  la  prescription  quinquennale  dis- 
paraissait ;  les  intérêts  se  trouvaient  trans- 
formés en  un  capital  non  moins  réel  que 
celui  de  l'encaisse;  ils  n'étaient  donc  sous 
aucun  rapport  passibles  de  celle  prescrip- 
tion, et  par  conséquent  le  moyen  n'est  pas 
fondé,  en  sopposant,ce  qui  est  fort  douteux, 
que  la  prescription  quinquennale  soit  appli- 


cable aux  intérêts  dus  à  raison  de  son  compte 
par  un  comptable  soit  public  soit  privé, 
avant  que  le  compte  n'ait  été  rendu  ou 
apuré. 

Reste  le  dernier  moyen  fondé  sur  ce  que 
les  intérêts  ne  sont  dus  ni  du  chef  de  l'exi- 
gibilité du  capital  et  de  la  loi  du  88  piaviêse 
an  lu  qui  n'est  plus  en  vigueur,  ni  du  chef 
d'une  mise  en  demeure  qui  n'a  pas  eu  lieu 
et  n'a  pu  avoir  lieu,  ni  du  chef  d'un  emploi 
du  capital  au  profit  de  la  demanderesse, 
emploi  qui  n*a  pas  davantage  en  lieu. 

Ici  encore,  nous  venons  de  le  dire,  un 
fait  constaté  par  l'arrêt  attaqué  détroit  la 
base  du  moyen  du  chef  de  l'emploi  do  capi- 
tal, et  le  rend  dès  lors  soperflu  du  chef  de 
l'exigibilité  et  de  la  mise  en  demeure. 

L^arrêt  attaqué  constate  que  la  demande- 
resse a  employé  à  son  profit  le  capital  de 
l'encaisse ,  et  dès  lors  elle  en  a  dû  les  inté- 
rêts au  propriétaire  du  capital,  qo*elle  ait 
ou  non  été  mise  en  demeure  de  le  payer  ; 
celte  conséquence  est  consacrée  par  l'arti- 
cle 1996  du  Code  civil,  qui  porte  que  le 
mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il 
a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet 
emploi,  et  laX^our  des  comptes  a  en  effet 
condamné  de  ce  chef  la  demanderesse  à 
payer  les  intérêts  de  l'encaisse. 

jkiais  elle  prétend,  et  en  cela  consiste  son 
moyen  de  cassation  sur  ce  point,  que  l'ar- 
ticle 1996  du  Code  civil  n'est  applicable 
qu'au  mandataire  qui  a  violé  son  mandat 
en  employant  à  son  usage  les  fonds  de  son 
mandant;  que  l'obligation  d'en  payer  les 
intérêts  n'est  que  la  peine  de  cette  violation 
et  que  l'arrêt  attaqué  du  4  mai  constate 
qu'elle  n'y  a  pas  contrevenu. 

Ainsi  formulé,  le  moyen  introduit  dans 
l'article  1996  du  Code  civil  une  distinction 
qui  ne  s'y  trouve  pas  ;  cet  article  ne  distin- 
gue pas,  pour  imposer  au  mandataire  l'obli- 
gation de  payer  les  intérêts  des  fonds  de  son 
mandant  employés  à  son  propre  usage,  si 
par  cet  emploi  il  a  ou  non  contrevenu  au 
mandai,  c'est-à-dire,  si  le  mandat  le  lui 
interdisait  ou  non;  la  loi  est  générale  et  par 
les  termes  dans  lesquels  la  disposition  est 
conçue ,  et  par  le  principe  sur  lequel  elle 
repose.  Par  les  termes  dans  lesquels  elle  est 
conçue,  elle  impose  l'obligation  des  intérêts 
purement  et  simplement  dans  tous  les  cas 
où  de  lui-même,  sans  stipulation  spéciale 
qui  l'y  autorisât  et  qui  constituerait  alors 
un  véritable  prêt,  le  mandataire  a  employé 
à  son  usag«  un  capital  appartenani  à  son 
mandant;  de  même  par  le  principe  sur 
lequel  la  disposition  repose ,  le  diandataire 
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gère  la  ebose  do  mundant,  et  fl  la  gère  dan» 
rinlérét  de  celui-ci  ;  le  bénéOce  qu'il  en 
relire  doit  donc  appartenir  au  mandant 
cooime  la  chose  elle-mênoe,  et  ce  bénéfice 
en  fait  d'argent  employé  est  représenté  par 
rinlérét;  tel  est  le  principe  de  Tarticle  1906 
du  Code  civil  sur  le  point  qui  nous  occupe  ; 
noas  le  trouvons  formellement  énoncé  dans 
la  loi  10,  %  3>  ff.,  «  mandali,  si  procurator 
<(  meus  pecuniam  meam  fœnori  dédit,  porle 
«  cette  loi,usurasque  conseculus  est,  conse- 
«<  quenter  dicerous, -debcre  eum  prasslare, 
»  qnanlumcumque  emolumenlum  sensit 
u  sive  ei  mandavi  sive  non,  quia  bonae  fidei 
u  hoc  congruit,  ne  de  alieno  lucrum  sen- 
«  liai  :  quod  si  non  exercuit  pecuniam,  sed 
«  ad  usus  suos  convertit,  in  usuras  conve- 
u  nietur,  qus  Icgitimo  modo  in  regiooibus 
<(  frequenlanlur.  » 

Le  mandataire  ne  peut  faire  profil  de  la 
chose  d*autrui,  ce  profit  appartient  au  pro- 
priétaire; voilà  donc  le  priucipe  de  la  dispo- 
sition du  Code  civil  que  la  demanderesse  pré- 
tend avoir  clé  violée,  et  ce  principe  comme 
les  termes  de  celle  disposition  impose  Tobli- 
galion  des  inléréls  purement  et  simplement 
dans  tous  les  cas  où  remploi  en  a  été  fait  ; 
il  n'implique  aucune  idée  de  peine  ni  de 
conlravenlion  frappée  d'une  peine  ;  il  im- 
plique simplement  l'idée  de  l'obligalioa  qui 
incombe  au  mandataire  de  tenir  compte  au 
mandant  de  ce  qui  lui  appartient,  des  inté- 
rêts produits  par  son  capital  ou  représentant 
rulililé  produite  par  le  capital  comme  du 
capital  lui-même;  cette  obligation  est  le 
corrélatif  de  l'obligalion  imposée  aussi  en 
termes  généraux,  par  l'article  2001,  au  man- 
dant de  tenir  compte  au  mandataire  des 
intérêts  des  avances  faites  par  celui-ci,  obli- 
gation qui  est,  ainsi  que  l'a  dit  le  rapporteur 
du  tribunal  sur  le  titre  du  Mandat^,  la  juste 
réciprocité  de  celle  du  mandataire,  et  en 
marque  ainsi  la  généralité  non  moins  que 
la  disposition  même  qui  consacre  celle  der- 
nière obligation. 

f^  moyen,  tel  qu'il  est  formulé,  manque 
dooc  de  base;  la  condamnation  aui  intérêts 
du  chef  de  l'usage  que  la  demanderesse  a 
fait  des  fonds  du  défendeur  subsiste  donc  et 
par  elle  tombe  ,  quelque  opinion  qu'on  en 
ait,  le  moyen  tiré  de  l'abolition  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  m  et  d'un  défaut  de  mise  en 
demeure. 

Ces  considérations  achèvent  de  prouver 
que  le  pourvoi  n'est  pas  plus  fondé  sous  le 
rapport  du  fond  que  sous  le  rapport  de  la 
compétence,  et  sous  celui  des  formes.  Nous 
coucittous  en  conséquence  à  ce  qu'il  plaise 


à  la  Cour  le  rejeter  et  condamner  la  deman- 
deresse à  l'amende,  à  Tindemnilé  et  aux 
dépens. 

ARRÊT. 

LA  CODR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  l'incompétence  de  la 
Cour  des  comptes  tant  à  raison  de  la  per- 
sonne qu'à  raison  de  la  matière,  et  parlant 
sur  la  fausse  application  de  l'article  202  de 
la  loi  fondamentale  de  181S,  de  l'article  116 
de  la  Constitution  et  des  articles  5  et  10  de 
la  loi  du  29  octobre'  1846;  sur  la  violation 
des  articles  427,  428,  43t  et  4S2  de  l'arrêté 
royaf  do  24  octobre  1824;  des  articles  4  et 
9,  titre  IV  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 
des  articles  14  et  19  de  la  loi  de  compétence 
du  2$  mars  1841  et  de  l'article  89  du  Code 
de  procédure  civile;  sur  on  excès  de  pouvoir 
et  une  conlravenlion  à  l'article  10,  §  9,  du 
décret  du  50  décembre  1850,  comme  aussi 
à  l'article  10,  §  15,  de  la  loi  du  20  octobre 
1846. 

Quant  à  la  compétence  à  raison  de  la 
personne  : 

Attendu  que  par  l'article  !•' de  la  con- 
vention intervenue  entre  le  ministre  des 
finances  et  la  Société  générale  demanderesse, 
approuvée  par  arrêté  royal  du  11  octobre 
1825,  celle-ci  a  été  chargée  des  fonctions  de 
caissier  général  de  l'Etat;  que  par  Part.  6 
elle  s'est  engagée  à  fournir  un  cautionne- 
ment en  inscriptions  sur  les  livres  de  la 
dette  publique,  par  suite  duquel  le  gouver- 
nement a  renoncé  à  l'application  des  arti- 
cles 2098  et  2121  du  Code  civil,  qui  sont 
relatifs  au  privilège  et  à  l'hypothèque  légale 
de  l'Etat  sur  les  biens  des  receveurs  et  ad- 
ministrateurs comptables^  qu'enfin,  aux 
termes  des  articles  28  et  50,  le  compte  de 
quinzaine  et  le  compte  annuel,  qu'elle  était 
tenue  d'adresser  au  ministre  des  finances,, 
devaient  être  transmis  par  celui-ci  à  la 
Chambre  générale  des  comptes  pour  être 
vérifiés  et  approuvés  ; 

Attendu  que  la  quatorzième  section  du 
règlement  organique  de  l'administration 
générale  des  finances,  en  date  du  24  octo- 
bre de  la  même  année,  a  donné  une  nou- 
velle sanction  à  ces  stipulations;  que  d'après 
les  articles  417  et  418,1e  caissier  général 
étartt  chargé  d'opérer  toutes  les  receltes  et 
d'effectuer  tous  les  payements  pour  le  compte 
de  l'Etat,  et  que  d'après  les  articles  429  et 
452,  ses  comptes  devaient  être  liquidés  et 
clos  par  la  Chambre  générale  des  comptes, 
à  laquelle  le  minisire  des  finances  devait  les 
transmettre  à  cet  effet; 
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Allenda  que  ces  dispo$Uion8  ne  laîssent 
aucun  doute  que  sous  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  le  caissier  général  ne  Tùt  considéré 
comme  un  fonctionnaire comptableet  comme 
justiciable,  en  cette  qualité,  de  la  chambre 
générale  des  comptes  ; 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment en  présence  de  la  loi  fondamentale  de 
1818  et  de  la  loi  organique  du  21  juin  1820, 
dont  la  première,  par  son  article  203,  or« 
donnait  Tinstitotion  d*une  chambre  des 
comptes,  chargée  de  Texamen  et  de  la  liqui- 
dation des  comptes  annuels  de  tous  les  comp- 
tables de  r£tat  et  autres,  conformément  aux 
instructions  de  la  loi ,  et  dont  la  seconde, 
par  son  article  25,  réservait  bien  au  pouvoir 
exécutif  la  désignation  des  comptables  du 
royaume  dont  les  comptes  seraient  examinés 
et  clos  par  cette  chambre,  mais  i  la  condi- 
tion expresse  d*y  comprendre,  dans  tous  les 
cas,  ceux  qui  toucheront  des  deniers  publics 
à  charge  d*en  rendre  compte  ; 

Attendu  que  lôrs  des  événements  de  1830 
la  Société  générale,-  loin  de  voir  résilier  son 
mandat,  a  été  expressément  maintenue  dans 
ses  fonctions  de  caissier  général  de  TËlat,  et 
qu*un  arrêté  ministériel,  du  6  sept.  1851, 
qui  a  modiGé,  à  sa  demande,  Tindemnité 
dont  elle  avait  joui  jusque-là,  porteen  termes 
que  parmi  ces  modiûcations  elle  demeure, 
en  sa  qualité  de  caissier  de  TËtat,  soumise 
à  Texccution  de  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  de  1825  ; 

Attendu  que  Tarlicle  5  du  décret  du  30 dé- 
cembre 1850  et  Particle  116  de  la  constitu- 
tion ont  proclamé  d*une  manière  plus  abso- 
lue que  ne  Pavaient  fait  les  lois  précédentes, 
la  compétence  de  la  Cour  des  comptes  pour 
Texamen  et  la  liquidation  des  comptes  de 
tous  comptables  envers  le  trésor,  sans  aucune 
exception;  que  la  Société  générale,  en  sa 
qualité  de  caissier  de  TEtat,  devait  donc, 
comme  tout  autre  comptable,  soumettre  au 
contrôle  de  cette  Cour  toute  sa  gestion  non 
encore  apurée,  même  celle  qui  remontait  h 
une  époque  antérieure  à  notre  séparation  de 
la  Hollande;  qu'il  peut  y  avoir  d'autant 
moins  de  doute  à  cet  égard  que  Particle  18 
du  décret  du  50  décembre  1850,  en  char- 
geant la  Cour  de  vérifier  le  compte  des  dé- 
penses et  recettes  de  PËlat,  jusqu'au  1«' jan- 
vier 1850,  voulait  expressément  que  la  pre- 
mière partie  dudit  compte  présentât  la  si- 
tuation détaillée  des  finances  de  l'Etat,  au 
moment  où  le  gouvernement  provisoire  avait 
été  institué; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si 
le  décret  de  1850  a  modifié  les  dispositions 


antérieores  d'après  ksqnellef  le  caissier  gé- 
néral ne  devait  transmettre  ses  comptes  qae 
par  l'intermédiaire  du  ministre  des  finances, 
ce  point  étant  sans  influence  sur  la  question 
de  compétence. 

Quant  à  la  compétence  à  raison  de  la  ma- 
tière : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Particle  116  de 
la  constitution  et  5  de  la  loi  du  29  oct.  1846, 
la  Cour  des  comptes  est  chargée  de  l'examen 
et  de  la  liquidation  des  comptes  de  tous 
comptables  envers  le  trésor;  que  d*après 
l'article  10  de  cette  dernière  loi,  qoî  n'est 
que  la  reproduction  de  Particle  10  du  décret 
de  1850,  cette  Cour  règle  et  apure  les 
comptes,  et  établit,  par  ses  arrêts  déGnitiCs, 
si  les  comptables  sont  quittes,  en  avance  ou 
en  débet;  prononce  en  conséquence  leur 
décharge  définitive  et  ordonne  la  mainlevée 
des  oppositions  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions hypothécaires,  ou  les  condamne  à  sol- 
der leur  débet  au  trésor  dans  le  délai  qu'elle 
prescrit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dépositions 
que  la  mission  de  la  Cour  des  comptes  ne  se 
borne  pas  à  la  vérification  du  chiffre  maté- 
riel des  dépenses  et  des  recettes,  mais  qu'elle 
consiste  à  juger  la  gestion  du  comptable  et 
à  apprécier  tous  les  faits  qui  peuvent  influer 
sur  le  résultat  de  son  compte  ;  que  si  elle 
est  compétente  pour  fixer  définitivement  le 
chiffre  de  sa  dette  en  principal,  elle  l'est 
aussi  pour  décider  s'il  en  doit  les  intérêts 
qui  n'en  sont  que  l'accessoire  ; 

Attendu ,  dans  l'espèce,  que  pour  déter- 
miner le  chiffre  du  débet  de  la  Société  gé- 
nérale comme  caissier  de  l'Etat,  la  Gourdes 
comptes  devait  nécessairemenljuger  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  était  tenue  des  intérêts 
des  sommes  qu'elle  avait  en  caisse,  en  cette 
qualité,  au  30  septembre  1830,  jusqu^au 
moment  où  elle  en  a  abandonné  la  jouis- 
sance au  gouvernement;  que  ces  intérêts 
étaient,  en  effet,  réclamés,  non  pas  en  vertu 
d'une  obligation  de  droit  civil,  mais  comme 
résultant  de  la  gestion  du  caissier  gèRéral 
comme  comptable  public ,  et  constituaient 
dès  lors  un  des  éléments  de  son  compte  dont 
la  liquidation  complète  rentrait  dans  les  at- 
tributions constitutionnelles  de  la  Cour  des 
comptes  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  paor  com- 
battre la  prétention  aux  intérêts,  la  Socrélé 
générale  eût  soutenu  qu'elle  se  troovoit 
écartée  par  la  transaction  du  8  oov.  1853  et 
éteinte  par  la  prescription  de  cinq  ans,  puis* 
que  la  Cour  des  comptes,  étant  compéteote 
pour  juger  la  question  au  fond,  l'étaii  oé* 
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cessaîremenl  aassî  pour  apprécier  les  moyens 
de  défense  qu*on  y  opposait; 

Attendu  qa'en  supposant  que  rarlicle  5, 
ch.  5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  m,  qui  a 
été  invoqué  par  la  Cour  des  comptes  dans 
son  arrêt  du  4  mai  1850,  et  qui  porte  que 
les  débets  des  comptables  produiront  inlérét 
à  5  pour  cent  à  comptée  du  jour  où  le  ver- 
sement aurait  dû  être  effectué,  ait  été  abrogé 
par  les  lois  subséquentes  sur  l'organisation 
de  la  Cour  des  comptes,  cette  circonstance 
qui  laisserait  les  comptables,  sur  ce  point, 
soumis  au  droit  commun,  ne  pourrait,  d'a- 
près ce  qui  vient  d'être  dit,  modifier  la  com- 
pétence de  la  Cour  des  comptes  ; 

Attendu  que  la  Société  générale,  n'ayant 
pas  cessé  ses  Tonctions  de  caissier  général 
en  1850,  elle  ne  peut  invoquer  les  disposi- 
tions de  l'article  10,$  5,  du  décret  du  50  dé- 
cembre 1850  et  du  même  article  de  la  loi 
du  29  octobre  1846,  qui  portent  que  trois 
ans  après  la  cessation  de  ses  fonctions,  le 
comptableaura  une  décharge  définitive;  que 
ces  dispositions  ajoutent  d'ailleurs  cette  ré- 
serve: «s'il  n'a  pas  été  autrement  statué 
par  la  Cour  des  comptes ,  »  ce  qui  prouve 
que  la  décharge  ne  doit  être  accordée  que 
lorsqu'il  est  reconnu  que  le  comptable  a 
rempli  ses  obligations  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  Cour  des  comptes,  en  jugeant  la  contesta- 
tion, est  restée  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence et  qu'elle  n'a  méconnu  aucun  des 
textes  de  loi  cités  à  l'appui  du  premier 
moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  6,  7,  8  de  la  loi  du  29  octo- 
bre 1846;  de  l'article  14,  titre  II  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  et  des  articles  61  et  85 
du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  la 
Société  générale  aurait  été  condamnée  sans 
avoir  été  interpellée  et  sans  avoir  été  mise 
à  même  de  se  défendre  : 

Attendu  que  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile,  comme  celle  de  l'art.  14, 
litre  II  de  la  loi  du  24  août  1790,  faites  pour 
les  instances  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res, sont  sans  application  devant  la  Cour  des 
comptes; 

Attendu  que  la  loi  du  29  octobre  1846, 
sur  Torganisalion  de  la  Cour  des  comptes, 
ne  trace  aucune  règle  absolue  pour  l'examen 
et  la  liquidation  des  comptes  qui  se  font  sans 
débat  contradictoire  ;  que  l'article  5  laisse  à 
la  Cour  toute  latitude  pour  se  procurer  les 
pièces  et  les  renseignements  relatifs  à  la 
recette  et  â  la  dépense  des  deniers  de  l'Etat; 
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que  l'article  6  lui  donne  le  droit  de  corres- 
pondre avec  les  comptables,  mais  sans  lui 
en  faire  un  devoir  pour  chaque  liquidation  ; 
que,  d'après  l'article  7,  dans  les  cas  excep- 
tionnels, tels  que  démission,  décès,  déficit 
des  comptables,  elle  fixe  les  délais  dans  les- 
quels leurs  comptes  doivent  être  déposés  à 
son  greffe;  que  l'article  8  ne  lui  enjoint 
d'entendre  ou  d'interpeller  le  comptable 
que  dans  le  seul  cas  où  il  s'agit  de  pronon* 
cer  une  amende  à  sa  charge  ou  de  provo- 
quer sa  destitution  ou  sa  suspension  ;  que 
l'article  1 1  donne  une  garantie  complète  au 
comptable,  en  autorisant  la  Cour  à  procéder 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  la  révision  des 
comptes,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  du 
comptable,  pour  erreur,  omission  ou  double 
emploi  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  ces  dispositions 
qu'il  ne  faut  pas  une  demande  formelle  du 
gouvernement  ou  d'un  comptable  pour  sai- 
sir la  Cour  ;  que  celle-ci  peut  agir  par  voie 
d'initiative,  que  les  rapports  entre  elle  et  les 
comptables  n'ont  lieu  que  par  simple  cor- 
respondance et  que  le  ministère  des  huis- 
siers ne  devient  nécessaire  que  pour  la  mise 
à  exécution  de  ses  arrêts  ; 

Attendu  au  surplus  que.  dans  l'espèce,  la 
Société  générale  a  été  suffisamment  avertie 
de  la  réclamation  élevée  à  sa  charge  et 
qu'elle  a  même  complètement  usé  du  droit 
de  la  défense  ; 

Attendu,  en  effet,  que  sans  mentionner 
les  débats  parlementaires  et  la  correspon- 
dance administrative  dont  les  intérêts  de 
l'encaisse  ont  été  l'objet  depuis  1855  et  qui 
n'ont  pu  laisser  ignorer  à  la  Société  générale 
la  prétention  de  PEtat,  le  ministre  des  finan- 
ces a  fait  formellement  la  réserve  de  ces 
intérêts  dans  sa  dépêche  du  5  mars  1844, 
adressée  à  la  Société  générale  et  qui  contient 
la  liquidation  provisoire  de  son  compte  en 
principal,  ainsi  que  dans  celle  du  10  novem- 
bre suivant,  par  laquelle  il  soumet  ce  même 
compte  à  l'examen  de  la  Cour  des  comptes  ; 
que  cette  réserve  se  trouve  exprimée  dans 
l'arrêt  du  26  janvier  18i7,  qui  contient 
l'approbation  de  ce  compte;  qu'elle  est  répé- 
tée dans  la  convention  conclue  entre  le 
ministre  et  la  Société  générale,  le  20  mars 
1848,  que  le  25  mars  1850,  le  ministre  a 
écrira  la  Société  générale  qu'ayant  consulté 
la  Cour  sur  la  marche  à  suivre  pour  agir 
suivant  le  vœu  de  la  réserve  insérée  dans 
son  arrêt  de  1847,  elle  a  fait  connaître  qu'il 
y  avait  lieu  de  combler  la  lacune  existante 
dans  le  compte  déjà  rendu,  en  soumettant  à 
son  approbation  un  compte  supplémentaire 
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poar  les  intérêts,  et  Ta  priée  de  Tinformer 
le  plus  tôt  possible  si  elle  entendait  lui  re- 
mettre ce  compte  diaprés  les  bases  qu*il 
indiquait  ;  que  ce  jn*est  qu^après  le  refus  de 
la  Société  générale  que  le  minisire  a  trans- 
mis d*offîce  à  la  Cuur  des  comptes,  par 
dépêche  du  11  avril  18l$0,  le  compte  que 
celle-ci  a  approuvé  par  arrêt  du  4  mai  sui- 
vant; 

Attendu  que  la  Société  générale  a  formé 
opposition  à  cet  arrêt  et  qu'elle  a  adressé  à 
la  Cour  des  comptes  uo  mémoire  dans  leqeel 
elle  a  fait  valoir  ses  moyens  de  défense, 
tant  sur  la  question  de  compétence  que 
sur  le  fond  du  litige,  moyens  que  la  Cour 
des  comptes  a  eiaminés  dans  son  arrêt  du 
3  décembre  1850,  qui  repousse  Topposi- 
tion; 

Attendu  que  le  deuxième  moyen  manque 
donc  de  base  en  fait  comme  en  droit. 

Sur  le  troisième  moyen  :  exception  de 
litispendance,  contravention  à  Tarlicle  171 
du  Code  de  procédure  civile,  abus  de  pou- 
voir, violation  de  Tarticle  565  du  même 
Code  : 

Attendu  que  par  son  arrêt  du  26  janvier 
1847,  qui  arrête  déûnitivement  le  chiffre  de 
rencaisse  de  1850,  la  Cour  des  comptes, 
après  avoir  établi  dans  les  considérants  que 
le  caissier  général  avait  été  mis  en  demeure 
de  mettre  cet  encaisse  à  la  disposition  du 
gouvernement,  et  qu'il  en  devait  les  inté- 
rêts pendant  son  Jndue  jouissance,  réserve 
néanmoins  cette  question  pour  y  ê(re,  s*il  y 
a  lieu,  statué  ultérieurement  et  comme  de 
droit  ;  que,  le  25  mars  I8b0,  le  ministre  des 
finances,  en  transmettant  cet  arrêt  à  la  So- 
ciété générale.  Ta  informée  que  pour  agir 
selon  le  vœu  de  celte  réserve,  il  fallait,  dans 
Topinion  de  la  Cour  des  comptes,  soumettre 
à  son  approbation  un  compte  supplémen- 
taire des  intérêts; 

Attendu  que  ce  n^est  que  le  9  avril 
suivant  que  la  Société  générale  a  fait  assi- 
gner TElat  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  à  l'effet  de  se  voir 
faire  défense,  sous  telles  peines  que  de  droit 
et  notamment  de  dommages-intérêts,  de  for- 
mer ou  de  reproduire  à  l'avenir  la  préten- 
tion aux  intérêts  de  l'encaisse; 

Attendu  que ,  si  le  sens  de  U  réserve 
insérée  dans  l'arrêt  de  1847  pouvait  laisser 
quelque  doute,  la  Cour  des  comptes  Ta  in- 
terprétée souverainement  en  décidant  qu'elle 
s'était  saisie  du  litige  avant  que  le  tribunal 
de  Bruxelles  n'en  eût  été  saisi  ^  que  le  troi* 
sième  moyen  manque  donc  encore  de  base 


en  fait,  ea  supposant  qu'il  pût  être  fondé 
en  droit. 

Quatrième  moyen,  pris  delà  violation  des 
articles  13S0, 1356, 1154, 1908,2053, 3251, 
2277  et  2244  du  Code  civil  et  des  lois  4, 
Code,  depoiiti,  et  15,  Code,  de  u$uri9; 

Attendu  que  la  transaction  du  8  novem- 
bre 1855  porte  : 

«Art.  1«'»  La  Société  générale,  croyant 
«  ne  pouvoir  régler  avec  le  gouvernement 
«  belge  ie  solde  de  compte  du  caissier  gé- 
tt  néral  de  Tancien  royaume  des  Pays-Bas, 
«  ni  en  effectuer  le  payement  définitif,  sans 
K  compromettre  sa  responsabilité,  et  vou- 
«  lant  d'autre  part  ménager  à  ItBtat  la  jouis- 
u  sance  des  fonds  dont  elle  est  dépositaire, 
«  s'engage  à  avancer  au  trésor  public  le 
<(  montant  dudit  solde...  sans  intérêts,  corn- 
«  mission  ni  frais. 

tt  Art.  2.  Le  gouvernement,  sans  entrer 
u  dans  l'examen  des  considérations  ci-des- 
u  sus,  croyant  que  dans  rinlérêt  du  pays 
«  un  arrangement  amiable  avec  la  Société 
«  est  en  ce  moment  préférable  à  Texercice 
«  d'une  action  judiciaire,  et  sans  rien  pré- 
tf  juger  sur  la  quotité  de  l'encaisse  déclaré 
<(  par  le  gouverneur  de  ladite  Société,  s'en- 
<i  gage  de  son  c6té  à  remettre  à  la  So- 
ft ciélé  générale,  contre  ce  payement  pro- 
ie visoire,  une  somme  égale  en  bonsifo  tré- 
»  ser. 

<c  Art.  5.  Celle  opération  cessera  aussitôt 
<c  que  la  liquidation  du  compte  du  caissier 
u  général  de  l'ancien  gouvernement  aura 
«  été  arrêtée  conformément  aux  traités;  » 

Attendu  que  la  Cour  des  comptes,  inter- 
prétant les  clauses  de  cet  acte,  a  décidé  que 
le  seul  but  en  avait  été,  non  point  de  régler 
le  solde  pi  ce  qui  pouvait  être  dCi  par  la 
Société  générale,  mais  un  iqu  entent  de  mettre 
le  trésor  t>elge  en  jouissance  de  la  somme 
qui,  provisoirement  et  en  attendant  je  rè- 
glement de  compte  par  qui  de  droit,  pour- 
rait être  considéré  comme  dû; 

Attendu  qu'après  cette  décision  en  fait 
qui  échappe  au  coatr6le  de  la  Cour  de  cas- 
sation, la  Cour  des  comptes  a  pu  décider  en 
^  droit  que  ni  la  transaction,  ni  l'avance  faite 
en  conséquence  n*ont  impliqué  la  reooncia- 
lion  aux  intérêts,  sans  coatrevenir  soit  aux 
articles  1154  et  2252  du  Code  civil,  soit  à 
Tarlicle  1908  du  même  Code; 

Attendu  que  le  ministre  des  finances  n'a, 
en  aucuae  manière,  fait  l'aveu  devant  la 
Cour  des  comptes  que  la  IraJisactioii  eût 
impliqué  cette  renonciation  ;  que  si,  dans 
sa  lettre  du  11  avril  1850,  il  a  <lédaré  que 
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la  prétentîoa  de  l*£ut  reposaii  sar  les  docQ- 
menU  relatés  daos  le  rapport  que  M.  Fallon 
avait  Tait  à  la  Chambre  des  représentants,  le 
5  août  1835,  et  que  le  caractère  d*autbenti- 
cité  de  ce  rapport  le  dispensait  de  tout  autre 
soutîeo,  il  est  évident  qu*il  n*a  CaK  ailusioo 
qu^aux  documents  favorables  à  la  prétention 
de  TElat,  et  nullement  â  Tavis  que  la  trans- 
action aurait  été  exclusive  des  intérêts,  en 
supposant  gratuitement  que  semblable  avis 
eût  été  énoncé  dans  ce  rapport  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  Société  géné- 
rale n*a  pas  invoqué  ce  prétendu  aveu  de- 
vant la  Cour  des  comptes^  et  que  oel  aveu, 
s*il  avait  existé,  n*aurait  pu  lier  la  Cour 
dont  Vaction  ne  peut  être  restreinte  par 
les  déclarations  du  gouvernement;  que  le 
moyen  tiré  de  la  violation  de  Tartlcle  1356 
n*est  donc  ni  recevable  ni  fondé  ; 

Attendu,  quant  as  moyen  de  prescrip- 
tion, que  Tarticle  2277  n*élablit  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  que  pour  les  arrérages  de 
rentes,  les  loyers  et  fermages,  les  intérêts 
des  sommes  prêtées  et  généralement  pour 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts  ; 

Attendu  que  cette  prescription,  dont  le 
but  est  de  punir  la  négligence  du  créancier 
et  de  prévenir  la  ruine  du  débiteur  par 
raccuinulation  des  arrérages ,  ne  peut  être 
invoquée  par  la  Société  générale,  qui  a  été 
condamnée  à  payer  les  intérêts  des  sommes 
perçues  pour  compte  de  PEtat,  qu*elle  a  été 
en  retard  de  verser  et  qu^elle  a  employées  à 
son  profit,  puisque  ces  intérêts  n*étaienl  pas 
payables  à  des  époques  périodiques  etqu  ils 
n*ont  pu  être  exigés  que  lorsque  la  créance 
de  l*Etat  afait  été  fixée  en  principal  par  une 
liquidation  définitive,  liquidation  qui  n'a  eu 
lieo  qne  par  arrêt  du  36  janvier  1847;  que 
la  prescription  fi*ayant  pu  courir  avant  cette 
époque,  il  est  inutile  de  rechercher,  avec  le 
pourvoi,  si  elle  a  été  légalement  interrom- 
pue. 

Sur  le  cinquième  moyen  :  décision  uUrà 
pêtiia;  violation  de  Tarticle  480  du  Code  de 
procédure  civile  et  de  tous  tes  textes  cités 
sur  le  deuxième  moyen  qui  garantissent  le 
droit  de  défense  ;  fausse  application  des  ar- 
ticles 1159, 1956  et  1996  du  Code  civil;  con- 
travention à  Tarticle  1153,  ainsi  qu'aux 
articles  1259, 1241  et  1957  du  même  Code  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Part.  484 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  n'ouvre  du 
reste  que  la  voie  de  la  requête  civile  contre 
les  jugements  qui  ont  adjugé  plus  qu'il  n*a 
été  demandé,  est  sans  application  possible 
devant  la  Cour  des  comptes ,  dont  la  juri- 


diction n*est  pas  subordonnée  à  la  demande 
du  gouvernement; 

Attendu  au  surplus  que  la  Cour  des  comp- 
tes n*a  alloué  à  TElat  que  les  intérêts  qu*il 
avait  réclamés  et  que,  s'il  était  vrai  que 
l'Etat  n*eût  fondé  sa  demande  que  sur  la 
mise  en  demeure  de  la  Société  générale,  la 
Cour,  eii  fondant  en  outre  la  condamnation 
sur  ce  que  celle-ci  a  employé  les  fonds  de 
rstat  à  son  usage  personnel,  n'aurait  pas 
prononcé  sur  choses  non  demandées,  mais 
n'aurait  fait  qu'ajouter  on  motif  de  plus  A 
celui  de  la  demande; 

Hais  attendu  que  le  gouvernement  avait 
même  invoqué  ce  second  motif  au  moins 
implicitement,  puisque  dans  sa  lettre  du  25 
mars  1850,  le  ministre  des  finances,  en  in- 
formant la  Société  générale  que  les  intérêts 
devaient  être  comptés  à  partir  du  20 décem- 
bre 1850,  date  de  la  mise  en  demeure,  avait 
ajouté  qu'il  était  inutile  d'entrer  dans  de 
nouvelles  démonstrations  pour  soutenir  la 
justice  de  sa  prétention  qui  av^it  été  suffi- 
samment débattue  pour  qu'on  sût  récipro- 
quement à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard,  et 
que  dans  sa  dépêche  à  la  Cour  des  comptes, 
en  date  du  11  avril  suivant,  il  a  déclaré 
formellement  que  la  prétention  de  l'Etat 
reposait  sur  les  documents  relatés  dans  le 
rapport  de  M.  Fallon  du  5  août  1835,  docu- 
ments parmi  lesquels  se  trouvent  ceux  que 
la  Cour  a  invoqués  pour  établir  que  la  So- 
ciété a  fait  emploi,  pour  son  compte  per- 
sonnel, des  fonds  de  l'encaisse  ; 

Attendu  que  la  Société  générale  a  donc 
été  mise  à  même  de  se  défendre,  de  ce  chef, 
et  qu'en  réalité  elle  a  présenté  sa  défense 
dans  le  mémoire  adressé  à  la  Cour  des  comp- 
tes à  l'appui  de  l'opposition  qu'elle  avait 
formée  à  l'arrêt  du  4  mai  1850; 

Attendu  que,  si  la  Cour  des  comptes  a 
reconnu  dans  ce  même  arrêt  que  la  Société 
générale  a  pu,  sans  contrevenir  à  son  man- 
dat, employer  le  solde  débiteur  à  son  profit, 
elle  ajoute  immédiatement  qu'il  ne  lui  était 
néanmoins  point  permis  de  le  faire  au  pré- 
judice du  trésor,  en  refusant  de  pourvoir  à 
ses  besoins  et  ainsi,  à  la  fois,  jouir  du  béné- 
fice du  solde  et  se  soustraire  aux  obligations 
sous  la  condition  desquelles  ledit  solde  lui 
avait  été  confié  ;  qu'en  présence  des  faits 
ainsi  caractérisés,  la  Cour  a  fait  une  juste 
appKcation  des  articles  1956  et  1996  du  Code 
civil,  en  condamnant  la  Société  générale 
aux  intérêts  du  solde  ; 

Attendu  que  l'article  1159  du  Code  civil, 
d'après  lequel  le  débiteur  est  constitaé  en 
demeure  par  une  sommation  ou  un  acte 
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équipollenlf  ne  délermine  pfts  de  quelle  na- 
lure  doit  être  cet  acle;  que  la  Cour  des 
comptes  a  pu,  sans  contrevenir  à  cet  article, 
considérer  comme  tels  des  ordres  adminîsr 
tratifs  adressés  à  la  Société  générale  comme 
fooctioDoaire  comptable,  ordres  dont  Tap- 
prédation  lui  appartenait  ej^clusivement; 

Attendu  que  Tarticle  iV6Z  du  Code  civil, 
qui  ne  fait  courir  les  intérêts  que  do  jour 
de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la 
loi  les  fait  courir  de  plein  droit,  est  sans 
application  à  l'espèce,  dès  qu'il  est  constant 
que  la  Société  générale  avait  été  légalement 
mise  en  demeure,  ou  qu'elle  avait  employé 
indûment  à  son  usage  les  fonds  du  trésor, 
circonstances  dont  chacune  prise  isolément 
justifie  la  condamnation  aux  intérêts; 

Attendu  que  la  Société  générale  n*a  po, 
en  1830^  pas  plus  que  tout  autre  comp- 
table fttblic,  refuser  de  remettre  au  gouver- 
nement établi  les  fonds  qu'elle  avait  perçus 
pour  compte  de  l'Etat,  sous  prétexte  qu'elle 
avait  reçu  son  mandat  du  gouvernement 
précédent  ;  que  le  gouvernement  belge,  qui 
avait  remplacé  ce  dernier,  avait  qualité  pour 
lui  donner  quittance  et  qu'elle-même  était 
sans  qualité  pour  invoquer  les  droits  éven- 
tuels du  gouvernement  néerlandais,  droits 
qui  ne  pouvaient  faire  l'objet  que  de  négo- 
ciations diplomatiques  entre  les  deux  gou- 
vernements intéressés;  que  le  moyen,  en 
tant  qu'il  est  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 1239, 1241  et  1937  du  Code  civil,  est 
donc  encore  dénué  de  fondement  ; 

Attendu  enfin  que  le  pourvoi  est  dirigé 
contre  deux  arrêts  dont  le  second  n'a  fait 
que  repousser  l'opposition  farte  an  premier; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  ne  prononcer  Cfu'une 
seule  amende; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  2  janvier  1852.  —  l'«  Chamb.  — 
Prés,  M.  De  Gerlache,  1«'  prés.  —  Bapp, 
M.  Paquet.  —  Conclusionê conformes  M.  Le- 
clercq,  proc.  gén.  —  P/.  MM.  Dolex,  Bar- 
banson  ,  Orls  fils,  c.  Van  Dicvoet  et  Allard. 


BREVET    D'INVENTION,    -r    Objet.    - 
Ia£B  scixNTiriQDE.  —  Dbsgriptioii.  —  Ilf- 

.     OICATIOIf.  —    DÉGHtinCB.    —     PROCtDtS  DB 
FABRICATION.  —  DÉCISION  DE  FAIT.  —  ACTBS 

JUDICIAIRES.  —  Interprétation.  —  Motifs 

SURABONDANTS. 


{^)  Yoy.  dans  ce  sens,  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  18  octobre  1839,  97  juin  18S6,  6  août 
1849. 


Larêqu'unêCaur,en  Merprétant ie$ moiude 
la  procédure,  décida  que  etlui  gui  m  plaint 
d'une  prétendue  conirêfaçon  e'eêt  dit  bre- 
veté pour  l'emploi  simuliaué  de  la  houille 
et  de  la  résine  dans  la  fabrication  du  gaz, 
abslraetion  faite  des  apparoUe^  elle  ne  peut 
avoir  contrevenu  par  là  auM  arfieieê  1310 
et  iîifO  du  Code  civil  (^)» 

En  déclarant  en  outre  qu'une  semblable 
idée  purement  seientiftque  était  eufflsam- 
ment  précisée  par  son  indication  seule  dans 
un  ouvrage  imprimé  et  publié,  la  Cour  n'a 
pu  violer  les  articles  %ei^de  la  loi  du^ 
janvier  1817  (>). 

lorsqu'un  arrêt  est  m/ftsamment  justifié  par 
des  motifs  à  l'abri  de  la  critique^  on  s'at- 
taque vainement  à  eeuM  qui  ne  eoni  donmis 
que  surabondamment. 

(  BODART,  —  G.  BIOLLIT.  ) 

Alphonse  Bodart  est  porteur  d'un  brevet 
d'invention,  en  date  da  20  mars  1841,  pour 
un  nouvel  appareil,  desliiié  à  la  fabrication 
du  gaz  ligbt,  extrait  ûe$  matières  grasses 
ou  résineuses  combinées  avec  la  houille« 

Le  défendeur  a  également  été  breveté,  le 
14  juin  1844,  pour  un  appareil  servant  à 
extraire  du  gaz  de  la  houille,  du  gou- 
dron, etc. 

Le  demandeur  n'a  januis  allégué  que 
l'appareil  employé  par  les  sieurs  Biolley  et 
Gis,  et  qui  lui  avait  été  fourni  par  Henri 
Leprince,  fût  le  même  que  celui  pour  le- 
quel il  avait  été  breveté. 

Mais  par  exploit  du  30  décembre  1847,  il 
fit  sîgniûer  aux  sieurs  Biolley  rextrati  de 
son  brevet,  m  et  attendu,  por4e  l'exploit,  qu'il 
résulte  spécialement  dudit  brevet  que  le 
procédé  qui  consiste  à  employer  simultané- 
ment de  la  houille  et  de  la  résine  ou  autre 
matière  grasse,  pour  fabriquer  du  gaz,  a  été 
expressément  breveté  en  faveur  d'Alphonse 
Bodart,  mon  requérant,  pose  en  fait  vrai  que 
le  gaz  qui  est  fabriqué  à  Tusioe  appartenant 
aux  notifiés  située  à  Crotte,  est  extrait  de  la 
houille  combinée  avec  la  résine». et «omme 
par  suite  les  notifiés  1®  de  reconnaître  ou 
denier,  endéans  les  dix  jours,  ledit  fait  qui 
sera  tenu  pour  constant  et  avéré  en  cas  de 
silence;  2'»  de  déclarer,  endéans  le  même 
délai,  s'il  entend  cesser  la  fabrication  dont 
s'agit.  » 

Biolley  et  fils  répondirent  a  celte  som- 


(*)  Voy.  Dtelloz,  fifoue,  Réo»^  v«  firvwl,  p. 
n«  8t. 
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matton  qoe  le  gas  fabnqaé  dans  leur  élablis- 
sement  est  eilrait  de  ia  hooille  oa  du  cock 
combiné ATeç  tonte  espèee  de  matière  grasse, 
résine,  etc.,  procédé  connu  depois  long- 
temps a?ant  l'obtention  du  brevet  de  Bodart, 
et  que  Tappareil  employé  par  eux,  et  qui 
leur  «fait  été  fourni  par  Leprince,  est  tout 
autre  que  celui  qui  a  été  breveté  an  profit 
de  Bodart. 

Par  eiploit  du  21  février  1848,  celui-ci 
fit  assigner  les  sieurs  Biolley  et  fils  devant 
le  tribunal  de  Verviers.  Voici  la  teneur  tex- 
tuelle de  Fexploil, 

«  Attendu  que  par  arrêté  royal,  en  date 
du  âO  mars  1841,  mon  requérant  a  été  bre- 
veté pour  un  procédé  qui  consiste  à  cm- 
plof er  simultanément  de  la  houille  et  de  la 
résine  ou  autre  matière  grasse,  pour  fabri- 
quer du  gaz  ; 

«  Attendu  qu^au  mépris  des  droits  exclu- 
sif^ concédés  à  mon  requérant  par  son  bre- 
vet, les  cités  se  permettent  de  fabriquer  à 
leur  usine  du  gaz  extrait  de  la  houille  avec 
la  résine;  que  ce  fait  est  avoué  par  eux  dans 
leur  signification  du  51  décembre  1847,  se 
voir  et  entendre  condamner  à  cesser  cette 
fabrication  et  à  payera  mon  requérant,  etc.» 

Devant  le  tribunal,  Bodart  motiva  égale- 
ment ses  conclusions  sur  ce  que,  par  Par- 
rété  royal  dont  s'agit,  il  avait  été  breveté 
pour. un  procédé  qui  consiste  à  employer 
simultanément  de  la  houille  et  de  la  résine 
ou  antre  matière  grasse,  pour  fabriquer  du 
gaz,  et  sur  ce  qu'au  mépris  des  droits  exclu- 
sifs concédés  au  demandeur  par  son  brevet, 
les  défendeurs  se  permettent  de  fabriquer  du 
gaz  extrait  de  ia  houille  combinée  avec  la 
résine. 

Henri  Leprince  intervint  au  procès  et 
soutint  notamment  que  la  fabrication  du 
gaz  incriminée  diffère  de  celle  du  sieur  Bo- 
dart par  les  appareils  et  par  les  procédés  de 
fabrication,  et  qu*en  supposant  gratuite- 
ment que  le  demandeur  ait  sollicité  et  ob- 
tenu an  brevet  pour  remploi  simultané  de 
la  bouille  et  de  la  résine ,  ce  brevet  serait 
nul  comme  portant  sur  un  objet  tombé  dans 
le  domaine  public. 

Par  jugement  du  24  mai  1848,  le  tribu- 
nal de  Verviers  décida  que  les  termes  de  la 
demande  et  du  brevet  accordé  à  Bodart, 
ainsi  que  son  mémoire  à  Tappui,  prouvent 
que  Ton  a  breveté  non-seulement  Papparcil 
décrit  par  Bodard,  mais  encore  remploi  des 
natièrés  par  lui  signalées;  qu'ainsi  on  ne 
peut  admettre  Texcéption  de  Leprince,  fon« 
dée  sur  ce  que  l'appareil  seai  aurait  été 


breveté;  mais  que  les  conclusions  de  Bodart 
ne  pouvaient  être  accueillies,  parce  que  la 
fabrication  du  gaz  Hghl,  au  moyen  de  cer- 
tains appareils  et  des  éléments  dont  l'emploi 
fait  une  des  bases  du  brevet  de  1841,  avait 
été  décrit  antérieurement  dans  un  ouvrage 
publié  à  Mons,  en  1839. 

Bodart  interjeta  appel  de  ce  jugement  et 
conclut  à  ce  qu*il  plût  à  la  Cour  condam- 
ner les  sieurs  Biolley  et  fils  à  cesser  la 
fabrication  du  gaz  mixte  qu'ils  se  permet- 
lent  de  faire  â  leur  usine  de  Crotte,  c'est-à- 
dire  du  gaz  extrait  de  la  houille  combiné 
avec  la  résine,  etc..  dire  que  c'est  sans  droit 
et  au  mépris  du  privilège  concédé  à  l'appe- 
lant par  son  brevet  que  Henri  Leprince  s'est 
permis  et  se  permet  encore  de  se  livrer,  tant 
par  lui  que  par  ses  préposés  et  les  personnes 
avec  lesquelles  il  traite  à  cette  fin,  à  la  fa- 
brication du  gaz  extrait  de  la  bouille  com- 
biné avec  la  résine,  lui  faire  défense  de 
continuer  à  l'avenir,  etc. 

Les  intimés  conclurent  à  la  confirmation 
du  jugement,  demandant  'subsidiairement 
qu'il  fût  nommé  des  experts  chargés  de 
vérifier  notamment  si  la  fabrication  des 
sieurs  Biolley  et  fils  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement du  brevet  Bodart,  par  les  appa- 
reils, par  les  procédés  de  fabrication  et  par 
les  résultats,  et  si  l'objet  breveté  obtenu  par 
Bodart  n'est  pas  décrit  dans  les  ouvrages 
publiés  et  imprimés  avant  1841,  ou  si  à 
l'aide  des  ouvrages  brevetés  il  n'était  pas 
facile  de  se  livrer  à  la  fabrication  brevetée. 

Par  arrêt  du  6  juillet  1849  : 

«  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  que  le  brevet 
accordé  à  Bodart  ne  s'applique  pas  seule- 
ment à  son  appareil,  mais  qu'il  s'étend  à  ses 
procédés  de  fabrication  ; 

tt  Attendu  que  les  intimés  soutiennent 
que  ces  procédés  n'étaient  pas  susceptibles 
d'un  brevet  d'invention,  parce  qu'ils  étaient 
connus  et  décrits  dans  des  ouvrages  impri- 
més et  publiés  antérieurement  au  brevet  ; 

«  Attendu  que  si  ce  fait  est  vérifié,  le 
brevet  de  Bodart  ne  pourrait  être  opposé 
aux  intimés;  qu'ils  n'auraient  fait  qu'user 
de  leurs  droits  en  adoptant  un  système  de 
fabrication  tombé  dans  le  domaine  public; 

i(  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  pro- 
cédé breveté  ait  été  publié  et  décrit  à 
l'étranger  ou  en  Belgique,  la  révélation  du 
procédé  l'ayant  fait  connaître  et  se  troiivant 
incompatible  avec  un  brevet  d'invention  qui 
suppose  une  découverte; 

u  Attendu  que  c'est  prématurément  que 
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le  tribonal  a  rejeté  la  demande  de  Bodart, 
en  tenant  pour  constant  que  ses  procédés 
de  fabrication  et  ses  appareils  ont  été  pu- 
bliés el  décrits  par  PelooEe  en  1839  ; 

«  Attendu  que  Bodart  soutient  qu'il  n*y 
a  nulle  identité  entre  ses  procédés  brevetés 
et  ceux  qui  ont  été  décrits  par  Pelooze  et 
autres; 

«  Attendu  que  les  avis  et  les  vériûcatîons 
des  hommes  de  Tart  pourront  seuls  mettre 
la  Cour  à  même  de  juger  cette  question  en 
connaissance  de  cause,  qu'ainsi  une  exper- 
tise préalable  est  nécessaire  tant  sur  ce 
point  que  sur  tous  ceux  sur  lesquels  les 
parties  sont  en  discordance  ; 

«<  La  Cour,  avant  faire  droit,  ordonne 
que  par  trois  experU...  il  serait  procédé  à 
Texamen  des  appareils  ou  des  procédés  de 
fabrication  employés  tant  par  Bodart  que 
par  Biolley  et  Leprince.  n 

L*arrétajoule  que  les  experts  exprimeront 
leur  avis  sur  le  point  de  savoir  si  Tapparetl 
et  les  procédés  de  fabrication  brevetés  en 
faveur  de  Bodart  ont  été  décrits  ou  connus 
antérieurement  à  Tobtention  du  brevet;  si 
la  fabrication  du  gaz  chez  Biolley  est  la 
même  que  celle  pour  laquelle  Bodart  a  été 
breveté,  etc. 

L'expertise  ayant  été  achevée,  et  la  cause 
ramenée  à  Taudience,  le  demandeur  repro- 
duisit les  conclusions  qu'il  avait  déjà  prises 
devant  la  Cour  ;  demandant  subsidiairement 
un  supplément  d'expertise  sur  le  point  de 
savoir  si  les  passages  cités  de  Pelouze  con- 
tiennent la  description  du  procédé  breveté 
au  proût  de  Bodart,  lequel  consiste  à  intro- 
duire une  certaine  quantité  de  houille  dans 
une  cornue  suflSsamment  rougie,  dans  la- 
quelle on  injecte  après,  lorsque  la  houille  est 
tuméfiée,  de  la  résine  liquéfiée,  ce  qui  pro- 
duit un  gaz  mixte  combiné  à  Pétat  naissant, 
procédé  qui  offre  plusieurs  avantages  spé- 
cifiés au  brevet. 

Le  8  mars  1881,  la  Cour  rendit  Tarrét 
suivant  : 

«  Attendu  qu*il  résulte  de  Texploit  de 
sommation  du  30  décembre  1847,  el  de 
l'exploit  introductif  d'instance  du  21  février 
1848,  comme  aussi  des  conclusions  prises 
en  première  instance  et  devant  la  Cour, 
que  l'action  en  contrefaçon  intentée  par 
l'appelant  Bodart  est  uniquement  fondée 
sur  ce  que  la  partie  intimée  aurait  employé 
simultanément  de  la  bouille  et  de  (a  résine, 
pour  fabriquer  du  gai  servant  à  Péelairage; 
qu'en  effet,  d'après  les  actes  mêmes  émanés 


dudit  appelant,  le  procédé  breveté  à  son 
profil  consiste  à  employer  simultanément 
de  la  houille  et  de  la  résine  on  autre  cnalière 
grasse  pour  fabriquer  du  gaz  ; 

((  Mais  attendu  qu'antérieurement  à  la 
date  où  il  a  obtenu  son  brevet  d'invention, 
l'emploi  simultané  des  deux  substances  se 
trouvait  déjà  indiqué  dans  l'ouvrage  im- 
primé de  Pelooze  (  Traité  de  l'éclairage  au 
gaz,  Paris,  1839),  où  l'auteur, à  la  page  26 
de  l'avertissement  el  à  la  page  488,  dit  en 
lermes  formels  qu'il  a  vu  employer  ta  résine 
en  mélange  avec  des  bouilles  pour  ce  genre 
de  fabrication,  et  qu^on  a  aussi  proposé  un 
appareil  pour  décomposer  les  huiles  et  le 
goudron  en  mélange  avec  la  houille,  en 
faisant  arriver  sur  celle-ci  les  matières  flui- 
des; qu'on  ne  peut  objecter  que  l'auteur  ne 
parle  que  d'huile  et  de  goudron  dans  ce 
dernier  passage  et  non  point  de  résine,  puis- 
que le  goudron  se  range  parmi  les  substan- 
ces résineuses,  comme  oo  peut  le  voir  aux 
pages  349,  393,  396  et  suivantes  du  même 
livre;  puisque  d'ailleurs  le  brevet  même  de 
l'appelant  Bodart,  ainsi  que  les  exploits  de 
sommation  et  d'introduction  de  rinstaoce 
ci-dessus  rappelés,  ne  mentionnent  pas  ex- 
clusivement l'emploi  de  la  résine  combinée 
avec  la  houille,  mais  parlent  de  résine  ou 
autre  matière  grasse  comme  substances  ana- 
logues, également  propres  à  obtenir  le  ré- 
sultat cherché; 

u  Attendu  que  l'appelant  ne  peut  objecter 
davantage  que  les  essais  dont  parle  Pelouze 
n'auraient  pas  réussi  ;  que  l'emploi  simul- 
tané des  deux  substances  n'en  était  pas 
moins  connu  et  que  Leprince  était  par  con- 
séquence en  droit,  aussi  bien  que  Bodart, 
de  renouveler  et  de  conduire  l'expéneoce  à 
bonne  fin,  dans  un  appareil  de  son  inven- 
tion propre;  qu'au  surplus  l'appelant  n'éta- 
blit pas  que  le  procédé  de  fabrication  chez 
la  partie  intimée  soit  absolument  le  même 
que  le  sien  ;  que  les  experts  déclarent,  au 
contraire,  que  les  deux  procédés  varient 
par  l'époque  de  l'introduction  des  matières 
grasses  et  résineuses,  laquelle,  dans  le  pro- 
cédé Bodart,  a  lieu  au  commencement  de  la 
distillation,  et  dans  le  procédé  Leprince, 
deux  heures  environ  après  que  cette  opéra- 
tion est  commencée;  qu'il  est  également 
résulté  de  l'instruction  de  la  cause  que  les 
quantités  relatives  des  substances  mélangées 
diffèrent,  ce  qui  fait  que  les  experts,  dans  le 
dernier  paragraphe  de  leur  rapport,  dési- 
gnent spécialement  le  gaz  Leprince  sous  le 
nom  de  gaM  à  la  heuillëj  et  déclarent  qu'il 
n'y  a  pas  impossibilité  d'en  fatiriquer  de 
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semUahJe  d«n$  Tippareil  Bodart,«n  y  ajoa- 
tant  un  laveur  ; 

«  Allendu  que  ie  rapport  desdils  experts 
est  clair  et  précis,  et  qa'eo  renvoyant  à 
rottvrage  de  Pelouze,  dont  ils  citent  textuel- 
lement les  passages,  ils  indiquent,  sans  in- 
certitude, que  le  procédé  breveté  au  profit 
de  Bodart  ne  constitue  pas  une  invention 
nouvelle;  d^où  il  suit  que  la  demande  d*un 
supplément  d*expertlse  n*est  pas  admissi- 
ble; 

«  Par  ces  motifs,  et  attendu  que  Lepriuce 
a  renoncé  à  son  appel  incident,  la  Cour,  de 
ravis  conforme  de  M.  Beltjens,  substitut  du 
procureur  général,  vidant  Tarrèl  interlocu- 
toire du  6 juillet  1849,  et,  sans  avoir  égard 
à  la  demande  d^un  supplément  d*expertise, 
met  rappellatioo  au  néant.  » 

Pourvoi  par  Bodart. 

Premier  mayên  :  —  Violation  des  arti- 
cles 1319  et  13S0  du  Code  civil  relatifs  à  la 
foi  due  aui  sctea  authentiques,  en  ce  que 
l'arrêt  a  décidé  que  Taction  en  contrefaçon 
imeaiée  par  rappelant  Bodart  est  unique- 
OMnl  fondée  aor  ee  que  la  partie  intimée 
aurait  employé  simulianément  de  la  houille 
et  de  la  résine  poor  fabriquer  du  gax. 

Le  demandeur  soutient  d*abord  que  si 
Texplott  de  sommation  du  50  décembre 
1817  invoque  le  brevet  pour  un  procédé 
qui  consiste  à  employer  simultanément  de 
la  houille  et  de  la  résine  ou  autres  matières 
grassea  pour  fabriquer  du  gax,  il  s*y  agit 
néanmoins  de  cet  emploi  faitd*une  certaine 
manière  et  par  un  procédé  déterminé,  puis* 
que  le  brevet  qui  indiquait  le  mode  de  cet 
emploi  se  trouvait  signifié  en  tète  de  Tex- 
ploit. 

De  même  encore  dans  Texploit  d*assigna- 
tion,  Bodart  fonde  sa  demande  sur  ce  qu*il 
a  été  breveté  pour  un  procédé  qui  consiste 
à  employer  simultanément  de  la  houille  et 
de  la  résine;  mais  quant  au  mode  de  mettre 
en  œuvre  ce  procédé,  la  manière  d*en  user, 
Texploit  n'avait  pas  à  s'en  occuper,  puis- 
qu'ils sont  décrits  dans  le  brevet.  D'ailleurs 
l'exploit  porte  formelfement  :  «  Attendu 
u  que  c'est  au  mépris  des  droits  concédés 
a  au  requérant  par  son  brevet  que  les  cités 
«  se  permettent  de  fabriquer,  etc.  n 

Dune,  dit  le  demandeur,  le  fait  incriminé 
consistait  dans  une  fabrication  au  mépris 
des  droits  exclusifs  concédés  au  requérant 
par  son  brevet,  c'est-à-dire  d'après  tel  pro- 
cédé déterminé. 

La  Cour  n'a  donc  pu  décider,  comme  elle 
l'a  fait  y  qu'en  omettant  une  partie  essen- 


tielle de  l'exploit,  qoi  en  appehit  au  brevet, 
tellement  que  l'arrêt  lui-même  repousse  la 
demande,  non  parce  qu'elle  serait  en  dehors 
des  termes  du  brevet,  mais  parce  que  Bo- 
dart serait  déchu  du  brevet.  Jamais  Bodart 
n'a  soutenu  ni  pu  soutenir  que  tout  emploi 
de  houille  et  de  matière  grasse  constituerait 
une  atteinte  à  ses  droits. 

La  Cour  reconnaissait  si  bien  qu'il  ne 
s]agissait  pas  au  procès  du  fait  de  l'emploi 
simoltané  de  la  houille  et  de  la  résine,  mais 
des  procédés  eux-mêmes,  que  par  son  arrêt 
du  6  juillet  1849  elle  ordonne  une  exper- 
tise sur  le  point  de  savoir  si  les  procédés 
dont  se  servaient  chacune  des  parties  étaient 
les  mêmes,  et  dans  l'arrêt  attaqué  lui-même 
elle  constate  que  l'appelant  n'établit  pas  que 
le  procédé  de  fabrication  chez  la  partie 
intimée  serait  absolument  la  même  que  le 
sien. 

La  Cour  a  donc  erré  en  violant  la  foi  due 
à  la  partie  de  l'exploit  qu'elle  a  omise  en  le 
transcrivant,  en  méconnaissant  matérielle- 
ment le  texte  d'un  exploit  qu'elle  cite  litté- 
ralement. 

Deuxième  moyen  :  —  Fausse  application 
et  violation  des  articles  2  et  8,  spécialement 
de  l'article  8,  lilt.  B,  de  la  loi  du  â5  janvier 
1817. 

Aux  termes  de  l'article  â,  la  concession 
du  brevet  est  nulle  s'il  est  prouvé  que  l'in- 
vention a  été  employée,  mise  en  œuvre  ou 
exercée  par  un  autre  dans  le  royaume  avant 
l'obtention  du  brevet. 

D'après  l'article  8,  litt.  B,  un  brevet 
d'invention  est  déclaré  nul  s'il  paraît  que 
l'objet  pour  lequel  il  a  été  accordé  a  déjà 
été  décrit  antérieurement  dans  quelque  ou- 
vrage imprimé  et  publié. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  très- 
simple  :  le  brevet  est  conféré  pour  une 
découverte,  pour  une  invention  nouvelle  :  il 
doit  donc  nécessairement  tomber  si  la  pré- 
tendue découverte  n'en  est  pas  une  ;  mais 
pour  que  cette  déchéance  soit  encourue  il 
faut  que  l'objet  du  brevet  soit  réellement 
connu,  c'est-à-dire  que  l'on  ait  pu  fabriquer 
cet  objet  sans  usurper  le  secret  de  l'inven- 
tion, sans  qu'il  suffise  que  l'idée  de  la  dé- 
couverte ait  passé  par  la  tête  d'un  auteur 
quelconque,  qui  n'a  pu  parvenir  à  indiquer 
ses  moyens  de  la  mettre  en  pratique.  Aussi 
la  loi  dit-elle  que  l'objet  du  brevet  ait  été 
décrit,  il  ne  suffît  pas  qu'il  ait  été  indiqué. 

Troisième  moyen  :  —  Violation  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  Stf  janvier  1B17;  et  vio- 
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lation  nouvelle  des  articles  2  et  8  de  la 
même  loi. 

1/arrêt  attaqué  repousse  encore  Inaction 
de  Bodart  par  le  motif  qu'il  n*est  pas  établi 
que  le  procédé  de  Leprince  soit  absolument 
le  même  que  celui  de  Bodart,  sans  examiner 
si  les  différences  signalées  par  les  experts 
sont  essentielles  el  changent  réellement  la 
nature  de  Tinvention. 

L'article  6  de  la  loi  de  1817  assure  à 
Tobtenteur  du  brevet  le  droit  d'en  jouir 
seul  et  d'en  tirer  tous  les  profits  matériels. 
Or,  le  droit  qui  résulte  de  cet  article  est 
paralysé,  si  tout  changement,  quelque  léger 
et  insignifiant  qu^il  soit  dans  le  procédé, 
suffit  pour  repousser  l'action  en  contre- 
façon. 

Ces  moyens  ont  été  successivemenl  coro 
battus  par  la  partie  défenderesse,  par  le 
ministère  public  et  réfutés  dans  l'arrêt. 

ARH&T. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  art.  1519 
et  1320  du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté 
que  l'action  en  contrefaçon  intentée  par  le 
demandeur  Bodart  était  uniquement  fondée 
sur  ce  que  le  défendeur  aurait  employé 
siroullanémenl  de  la  bouille  et  de  la  résine 
pour  fabriquer  du  gaz  servant  à  Téclairage, 
et  que  d'après  les  actes  mêmes  émanés  du 
demandeur,  le  procédé  breveté  à  son  proGt 
consiste  à  employer  simultanément  de  la 
houille  et  de  la  résine  pour  fabriquer  du 
gaz; 

Attendu  que  loin  de  violer  la  foi  due  à 
des  actes  authentiques,  celte  décision  peut 
trouver  sa  base  el  sa  justification  dans  les 
actes  mêmes  que  le  demandeur  invoque,  et 
dans  lesquels  ii  n'a  fait  appel  aux  droits  qui 
lui  ont  été  concédés  par  son  brevet,  qu'en 
tant  qu'il  prétendait  avoir  le  droit  exclusif 
d'employer  simultanément  la  houille  el  la 
résine  à  la  fabrication  du  gaz,  abstraction 
faite  des  appareils  et  des  procédés  particu- 
liers propres  à  parvenir  à  ce  résultat. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  tiré 
de  la  fausse  application  et  violation  des  ar- 
ticles 2  et  8,  et  spécialement  de  l'article  8, 
litt.  B,  de  la  loi  du  Stt  janvier  1817  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  dé- 
claré le  demandeur  déchu  de  son  brevet  en 
tant  qu'il  aurait  pour  objet  un  appareil  ou 
un  procédé  particulier  pour  la  fabrication 


du  gaz  par  l'emploi  simultané  de  la  houille 
et  de  la  résine  ou  autre  matière  grasse; 
mais  que  la  Cour  s'est  bornée  à  décider  que 
l'emploi  simultané  de  ces  substances,  em- 
ploi simultané  qui  seul  formait  la  base  de 
l'action  de  Bodart,  n'était  pas  susceptible 
d'être  breveté,  par  le  motif  qu'ayant  élé 
indiqué  précédemment  dans  un  ouvrage 
imprimé  et  publié,  il  ne  constituait  pas  une 
découverte  nouvelle  ; 

Attendu  que  sous  ce  rapport  et  alors  qu*it 
s'agit  d'une  simple  idée  scientiOque  qui  se 
trouve  sufiSsamment  précisée  par  son  indi- 
cation, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'article  8,  litt.  B,  de  la  loi  du  25 
janvier  1817,  et  que  le  demandeur  objecte 
vainement  que  personne  avant  lui  n'avait 
employé  ou  décrit  les  procédés  nécessaires 
pour  arriver  à  un  résultat  utile  ; 

Qu'il  résulte  bien  à  la  vérité  de  ce  soutè- 
nement que  le  demandeur  a  été  en  droit 
d'obtenir  un  brevet  pour  quelque  appareil 
ou  procédé  nouveau  destiné  à  cette  Gn; 
mais  qu'alors  que  l'action  était  uniquement 
fondée  sur  le  fait  incriminé  de  l'emploi 
simultané  des  deux  substances,  abstraction 
faite  de  tout  appareil  ou  de  tout  procédé 
particulier,  elle  devait  nécessairement  être 
repoussée,  du  moment  qu'il  était  reconnu 
que  cet  emploi  ne  constituait  pas  une  dé- 
couverte nouvelle. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  tiré 
delà  violation  de  l'article  6 de  la  loi  du  25 
janvier  1817  et  d'une  violation  nouvelle  des 
articles  2  et  8  de  la  même  loi  : 

Attendu  que  ce  n'est  que  surabondam- 
ment que  la  Cour  a  déclaré  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  n'avait 
pas  établi  que  le  procédé  de  fabrication  chez 
la  partie  intimée  fût  absolument  le  même 
que  le  sien  ;  que  les  autres  motifs  de  l'arrêt 
justiOent  suffisamment  le  dispositif; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  à  l'amende  de  150  fr.; 
à  une  indemnité  de  pareille  somme  envers 
le  défendeur  et  aux  dépens. 

Du  5  mars  1852.  —  V^  Ch.  ^\Prè$ident 
M.  De  Gerlache,  !•'  prés.  -^  Rapp.  M.  Dc- 
cuyper.  —  Concluêions  conformes  M.  Dele- 
becque,  1«'  avoc.  gén.  —  Pi.  MM.  Dolei, 
Henuequin  et  Orts  fils. 
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1»  APPEL  (  DROIT  d').  —  ArnïTKUB  géwéral. 

—  JVCnBRT   EXtClTTt   PAR  L*AUDITEtIR    Mî- 
UTAIRB  YBRDAIft   IBS   DÉLAIS   d'aPPEL. 

2»  RÈGLEMENT  DE  DISCIPLINE.  —  Code 

PinAL  «ILITAIRB.  —  MÈHBS  FAITS  PRÉVGS. 

lo  L'esécution  par  Vmuûiieur  militaire  d'un 
iugtwwnt  êusoepiible  d'appet  par  l'audi- 
tetir  général  ne  prive  pas  ce  dernier  de  ion 
droit  d'appeL  (  Gode  d*instriicUon  crimineile, 
article  S09,  n««  4  et  5.) 

3«  Leâ  articles  16  e^  38  du  règlement  sur  la 
discipline  qui  préedent  le  cas  d^ûffénses 
par  paroles  ne  ferment  point  obstacle  à  ce 
que  les  dispositions  des  articles  99  et  101  du 
Code  pénal  nfilitaire,  qui  prètfoient  le  tnême 
casj  reçoiveni  leur  application  lorsque  les 
offenees  sont  graves.  (Loi  du  1«r  mai  1849, 
article  8;  instruction  provisoire  pour  la  haute 
Cour  militaire,  article  63;  loi  du  39  janvier 
1849,  article  7;  Code  pénal  roiliUire,  art.  99 
et  101  ;  règlement  de  discipline,  articles  16 
et  38.) 

(le  LIEtJTBIlAIlT  Y,.,,  —  G.  l'aUD.  CÉW.  ) 

Condamné  par  le  conseil  de  guerre  de  la 
Flandre  orientale,  le  13  février  1833,  à  un 
mots  de  détention  pour  insubordination  pnr 
paroles  envers  le  capitaine  S...,  le  lieute- 
nant y...  déclara  ne  pas  vouloir  appeler  de 
ce  jugement. 

Par  suite  de  cette  déclaration,  Paudileur 
militaire,  sans  consulter  Tauditeur  général 
près  d«  ta  Cour  militaire  pour  savoir  si  de 
son  côté  il  n*appellerait  pas,  fit  eiécuter  le 
jugement  le  17  février. 

Cependant,  le  31,  Pauditeur  général  dé< 
Clara  appeler  à  minimà  du  jugement  dont 
il  s*agit. 

Par  suite  de  cet  appel,  Taifaire  ayant  été 
reportée  devant  la  Cour  militaire,  M.  de 
Pacpe,  conseil  do  prévenu,  y  prit  les  conclu- 
sions suivantes  : 

«  Attendu  qu*avant  et  pendant  les  débals 
devant  le  conseil  de  guerre,  le  prévenu 
subissait  simplement  les  arrêts  forcés,  qu*im- 
médiatement  après  sa  déclaration  de  non- 
appel  il  a  été  écroué  à  la  prison  de  Gand 
comme  eoupu^/e  d*insubordination; 

«  Attendu  que  le  jugement  de  condamna- 
tion prononce  par  le  conseil  de  guerre  a 
été  exécuté  à  une  époque  où  Tavditeur 
général  en  avait  connaissance,  puisqu'anx 
termes  de  rarlicle  333  du  Code  de  procé- 
dure militaire,  l'auditeur  provincial  est  tenu 
d'expédier  les  jugements,  par  le  premier 
courrier,  ii  la  Cour,  et  qu'il  s*est  écoulé  trois 
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jours  depuis  la  prononciation  du  jugement; 
u  Attendu,  en  outre,  que  Pacte  d'appel  du 
ministère  public  n*a  pas  été  notifié  au  con- 
damné; 

u  Plaise  à  la  Cour  déclarer  le  ministère 
public  noiî  recevable.  » 

Sur  ces  conclusions,  arrêt  du  13  mai  qui, 
après  avoir  reconnu,  en  fait,  que  le  prévenu 
avait  reçu  communication  de  Tappel  de 
Pauditeur  général  par  acte  du  34  février  : 

<(  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  militai- 
res en  vigueur  en  Belgique,  il  n'appartient 
qu'à  Pauditeur  général  d'appeler  des  juge- 
ments des  conseils  de  guerre;  qu'il  peut, 
pendant  trente  jours,  user  de  cette  faculté 
contre  tout  jugement  de  cette  espèce  ; 

<(  Attendu  que  ce  magistrat  a  appelé, 
dans  le  délai  voulu,  du  jugement  rendu  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  Flandre  orientale 
le  13  février  1833,  et  que  son  appel  a  été 
notifié  dans  le  même  délai  à  cet  accusé; 

ic  Attendu  que  l'auditeur  militaire  de  la 
Flandre  orientale  n'ayant  aucun  droit  d'ap- 
pel, n'a  pu,  en  acquiesçant  audit  jugement 
et  en  le  faisant  exécuter,  aliéner  un  droit 
qu'il  ne  possédait  pas  ;  qu^il  n'a  pu,  non 
plus,  aliéner  celui  de  Pauditeur  général, 
puisqu'il  n'avait  aucune  qualité  ou  mission 
pour  en  disposer  ; 

H  Attendu  que  lors  même  que  l'auditeur 
militaire  de  la  Flandre  orientale  aurait  eu 
le  droit  d'agir  comme  substitut  de  Pauditeur 
général,  ce  magistrat  n'aurait  pu  être  lié  par 
ces  actes  d'acquiescement  et  d'exécution, 
l'action  qu'il  exerce  an  nom  de  la  société 
devant,  dès  qu'elle  est  mise  en  mouvement, 
suivre  sa  marche  jusqu'au  bout  aussi  long< 
temps  que  ne  sont  pas  atteintes  les  limites 
fixées  à  sa  durée  ; 

«c  Attendu  d'ailleurs  que  Pauditeur  géné« 
rai  n'a  pu  prévoir  et  empêcher  l'exécution 
du  jugement  du  13  février  1833,  puisqu'elle 
a  eu  lieu  le  17  du  même  mois,  jour  même 
où  l'accusé  était  appelé  par  les  officiers  com- 
missaires à  déclarer  s'il  voulait  ou  non  en 
interjeter  appel  ;  donc  avant  que  ce  juge- 
ment fût  porté  à  sa  connaissance  et  que  les 
pièces  du  procès  lui  fussent  transmises  ; 

<(  Attendu  que  l'accusé  se  prévaut  en  vain 
de  l'indivisibilité  du  ministère  public;  qu'en 
effet,  si  elle  pouvait  être  de  nature  à  fournir 
un  appui  à  son  système  cofitre  les  parquets 
des  tribunaux  ordinaires,  elle  serait  tou- 
jours sans  objet  contre  celui  de  la  Cour 
militaire,  qui  a,  en  malière  d'appel,  des 
pouvoirs  spéciaux  et  personnels  que  ne  peu-  . 
vent  exercer  les  auditeurs  militaires  et  qui 
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é(abli$sent  nécessaîremenl  une  division  en- 
tre les  aUribolions  du  chefel  celles  de  ses 
subordonnés; 

«f  Par  ces  motifs,  déclare  non  fondées  les 
deui  exceptions  présentées  par  Paccusé,  dit 
qu*il  sera  passé  outre  immédiatement  aux 
débats.  » 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  contre  Icqnel  le 
prévenu  déclara  se.  réserver  son  droit  de 
recours,  une  inslrrfction  nouvelle  eut  lieu 
devant  la  Cour  et,  le  15  mars,  arrêt  par 
lequel  : 

«  Attendu  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 16  et  28  du  règlement  de  discipline 
prévoyant  le  fait  d'insubordination  par  pa- 
roles ne  sont  pas  obslalives  à  des  poursuiles 
devant  le  conseil  de  guerre  éi  à  l'application 
des  peines  plus  graves,  le  cas  échéant; 

tt  El  attendu  que  dans  l'espèce  la  peine 
infligée  par  le  premier  juge  n'était  pas  pro- 
portionnée à  la  gravité  du  délit  ;  condamne 
le  prévenu  à  une  année  de  délentîon.  » 

Deux  moyens  de  cassation  que  les  conclu- 
sions du  ministère  public  font  suffisamment 
connaître  ont  été  proposés  à  l'appui  du 
pourvoi. 

Le  premier  moyen,  a-l-îl  dît,  basé  sur 
la  violation  de  la  chose  jugée,  n'est  nullement 
fondé  et  les  motifs  de  l'arrêt  dénoncé  du  12 
nars  18IS2  JQstifient  pleinement  le  rejet  de 
Texception  qu'opposait  le  demandeur  à  l'ap- 
pel de  l'auditeur  général.  Suivant  l'article  7 
de  la  loi  du  2d  janvier  1849,  l'auditeur 
général  a  le  droit  essentiel  d'appeler,  sans 
autorisation  de  la  Cour ,  dans  les  trente 
jours,  des  jugements  des  conseils  de  guerre. 
Ce  droit,  l'auditeur  général  l'exerce  pour 
tout  le  royaume,  à  l'exclusion  des  auditeurs 
militaires  qui  n'ont  jamais  eu  et  qui  n'ont 
point  aujourd'hui  le  droit  d'appeler  de  ces 
jugements.  C'était  l'avocat  fiscal  qui  avait, 
c'est  Tauditeur  général  qui  a  aujourd'hui  la 
véritable  action  publique  militaire  et^  de  ce 
chef,  cette  action  est  indivisible  dans  le  vrai 
sens  du  mot;  elle  est  tout  entière  en  lui, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'appel 
comme  le  recours  en  cassation. 

Aux  termes  de  l'article  1"  de  l'instruc- 
tion pour  la  haute  Cour  militaire,  il  existe 
un  avocal  fiscal  pour  l'armée  de  terre,  au- 
jourd'hui auditeur  militaire;  c'est  lui  qui, 
aux  termes  de  l'article  85  de  celle  instruc- 
tion, est  tenu  de  poursuivre  sans  retard  les 
accusations  et  de  faire  mettre  sur-le-champ 
les  sentences  à  exécution;  il  doit  tenir  une 
correspondance  assidue  avec  les  auditeurs 
militaires,  et*  c'est  l'auditeur  général  seul 


qtti«  aux  termes  de  l'article  62,  a  le  droit 
d'appeler  des  jugements  des  conseils  de 
guerre  ;  encore,  aux  termes  de  ee\  article 
expliqué  par  les  arrêts  de  la  haute  Cour 
(2l>  novembre  1851  et  l^juin  1832),  l'appel 
lie  pouvait  avoir  lieu  que  sur  aulorisalioD 
de  la  haute  Cour,  anomalie  qu'a  fait  dispa- 
raître la  loi  du  29  janvier  1849. 

Nulle  disposition  dans  le  Code  de  procé- 
dure pour  Parmée  de  terre,  chapitre  1''  du 
titre  V,  relatif  aux  auditeurs  militaires,  nulle 
disposition  du  chapitre  9  du  titre  II,  relatif 
à  l'appel,  ne  donne  aux  auditeurs  militaires 
le  droit  d'appel  :  ils  sont  au  contraire  as- 
treints à  en  référer  régulièrement  à  l'avocat 
fiscal  ou  auditeur  général  que  l'article  303 
qualifie  encore  d'avocat  fiical  de  l'armée  de 
terre,  La  loi  de  1849  n'a  conféré  aucune 
attribution  de  ce  chef  aux  auditeurs  mili- 
taires, et  c*est  une  profonde  erreur  de  sou- 
tenir, comme  le  fait  le  demandeur,  que  cette 
loi  a  voulu  consacrer  un  retour  au  droit 
commun  et  reconnaître  aux  auditeurs  mili- 
taires le  droit  d'apperqui  appartient  à  tous 
les  officiers  du  ministère  public. 

D'abord,  en  fait,  la  loi  de  1849  ne  dit 
mot  des  auditeurs  militaires;  ensuite  elle  ne 
règle  que  l'appel  exercé  par  l'auditeur  gé- 
néral ;  elle  en  fixe  les  délais;  elle  en  consa- 
cre le  libre  exercice  ;  elle  en  détermine  les 
conséquences  par  rapport  à  la  détention 
préventive.  Mais  parle-t-elle  de  l'appel  à 
exercer  par  les  auditeurs  militaires?  En 
fixe-telle  la  forme  et  les  délais?  Nullement  : 
donc  elle  ne  reconnaît  pas  aux  auditeurs 
militaires  le  droit  d'appel  proprio  nomfne. 

L'arrêt  dénonté  a  donc  eu  raison  de  dire 
que  l'auditeur  militaire  n'a  pu,  par  Texécu- 
tion  d'un  jugement  de  conseil  de  guerre, 
donner  atteinte  au  droit  d'appel  qui  n'ap- 
partient qu'à  Tauditeur  général,  lequel  est 
même  spécialement  chargé,  par  l'article  8î( 
de  l'instruction  provisoire,  de  mettre  les 
sentences  à  exécution.  Le  demandeur  se 
trompe  donc  lorsqu'il  dit  que  l'article  7  de 
la  loi  de  1849  a  abrogé  à  la  fois  les  art.  215 
et  216  du  Code  de  procédure  relatifs  à  Tap- 
probation  préalable  et  Tarticle  62  de  l'in- 
struction provisoire,  et  qu'il  a  consacre  le 
retour  au  droit  commun.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  cet  article,  en  supprimant  l'appro- 
bation préalable,  a  consacré  simplement  la 
liberté  d'appel  dans  le  chef  de  l'auditeur 
général  endéans  le  délai  de  trente  jours;  il 
n'y  a'  point  là  de  retour  au  droit  commun. 

Du  reste,  quel  serait  ce  droit  commun? 
Les  procureurs  du  roi  ont,  il  est  vrai,  le 
droit  d'appeler  en  concours  avec  les  procu- 
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r«urs  généraux,  mais  les  oflficîers  da  ininîs* 
(ère  pttbiic  près  tes  tribunaux  de  simple 
police  n*ont  pas  plus  le  droit  d*appel  que  les 
auditeurs  militaires  :  dans  cette  différence, 
où  sera  le  droit  commun  dont  parle  le  de- 
inandeyr?  La  vérité  est  que  le  droit  d*appel 
appartient  à  ceux  auxquels  la  loi  le  confère 
eipressément. 

Mais  admettons  même  ce  retour  au  droit 
commun.  Supposons  que  Pauditeur  roili- 
lairc  de  Gand  eût  pu  appeler ,  Texécution 
du  jugement  forclot-elle  Paudileur  général, 
centre  de  Taction  publique  indivisible  dans 
sa  personne,  de  son  droit  d*appel?  Pour 
résoudre  celte  question  négativement,  il 
suffit  de  rappeler  les  principes  du  droit 
commun  :  ni  les  conclusions,  ni  Tacquies- 
cernent,  ni  Texécution,  ni  la  renonciation  du 
procureur  du  roi  ne  peuvent  entraver  Tac- 
tion  du  procureur'généraL  Ce  serait  perdre 
un  icmps  inutile  que  de  démontrer  ce  prin- 
cipe écrit  dans  la  loi, dans  la  doctrine  et  dans 
la  jurisprudence  0).  Nous  nous  bornerons 
à  rappeler  les  détails  que  nous  avons  donnés 
dans  une  précédente  audience,  sur  la 
réunion  de  la  justice  civile  et  criminelle 
dans  les  Cours  impériales,  lors  de  Torgani- 
sation  de  1810  et  sur  la  qualité  reconnue 
aux  procureurs  généraux  d*orgaues  de  cette 
justice,  quant  aux  fonctions  du  ministère 
public.  Nous  ajouterons  un  passage  intéres- 
sant de  la  discussion  qui  eut  lieu  sur  les 
fonctions  d'avocat  général  dans  la  séance 
du  23  pluviôse  an  xiii  (Locré,  t.  13 , 
p.  204)  :  on  voulait  rendre  les  avocats  géné- 
raux indépendants  des  procureurs  géné- 
raux ;  c'est  sur  Tobscrvation  de  l'empereur 
que  ces  magistrats  furent  considérés  comme 
substituts  du  procureur  géuérai  ;  Tempereur 
voulait  un  centre  d'action  entre  les  mains 
du  procureur  général  qui,  disait-il,  repré- 
sente l'empereur,  et  c'est  pour  cela  que  les 
avocats  généraux,  procureurs  criminels  et 
procureurs  impériaux  furent  de  vrais  sub- 
stituts :  c'était  la  consécration  de  l'indivisi- 
bilité du  ministère  public  et  du  droit  supé- 
rieur d'action  dans  le  procureur  général. 

Si  cela  est  vrai  de  droit  commun,  que 
devient  le  système  du  pourvoi?  Il  tombe 
complètement.  Et  si  l'exécution  illicite  ou 
inopérante  du  jugement  par  l'auditeur  mi- 
litaire a  pu  porter  préjudice  à  un  prévenu. 


(')  Toy.  article  45  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
cassation,  î  février  1827, 16  juin  1824,  2  août 
1815, 17  jmn1819;  SerpUlon,  tit.  XXVI,  art.  11, 
ordonnance  de  1670;  Jk>UMe,  ûf.;  Merlin,  Rép,, 


l'auditeur  militaire  devra  en  assumer  la 
responsabilité. 

Le  second  moyen  est  fondé  sur  la  fausse 
application  des  articles  99  et  101  du  Code 
pénal  militaire,  16  et  28  du  règlement  de 
discipline  :  le  demandeur  soutient  que  la 
Cour  aurait  dû  appliquer  l'article  16  du 
règlement  et  non  l'article  99  du  Code.  Il 
suffit  de  faire  remarquer,  pour  écarter  le 
moyen ,  que  l'article  99  punit  celui  qui 
offensera  son  supérieur  en  grade  par  des 
paroles  :  or,  l'arrêt  constate  en  fait  que  le 
demandeur  a  offensé  par  paroles  son  supé- 
rieur en  le  traitant  de  jean-ftmtrej  de  co- 
chon et  de  lâche  :  nous  le  demandons; 
après  avoir  constaté  et  ainsi  qualIGé  ces 
faits,  la  Cour  pouvait-elle  appliquer  un  au- 
tre article  que  celui  qui  renferme  une  qua- 
lification absolument  identique?  la  Cour 
pouvait  elle  appliquer  l'article  16  du  règle- 
ment de  discipline  qui  punit  le  manque  de 
respect,  l'outrage ,  le  murmure,  les  expres- 
sions peu  convenables,  le  mécontentement 
eiprimé  par  paroles  ou  par  gestes?  Ces 
qualifications  différentes  entraînant  sim- 
plement des  peines  disciplinaires,  pouvaient- 
elles  s'appliquer  aux  faits  déclarés  Constants 
et  entraînant  textuellement  des  peines  cri- 
minelles? Poser  ces  questions  c'est  les  ré* 
soudre. 

Nous  ne  croyons  pas  avec  l'arrêt  attaqué 
que  l'article  16  du  règlement  et  l'article  99 
du  Code  laissent,  par  une  échelle  de  pénali- 
tés consacrées,  une  latitude  plus  grande 
pour  la  répression  de  faits  identiques  :  telle 
n'est  pas,  à  nos  yeux,  la  véritable  solution 
de  la  difficulté.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le 
règlement  et  le  Code  prévoient  et  punissent 
des  faits  très-distincts,  et  quant  à  la  qualifi- 
cation intrinsèque  et  quant  aux  conséquen- 
ces pénales  et  quant  aux  autorités  chargées 
de  les  appliquer.  Le  règlement  de  discipline 
est  fait  pour  les  manquements  dans  le  ser- 
vice courant  et  doit  être  appliqué  par  les 
supérieurs  en  grade  aux  inférieurs  :  le  Code 
pénal  est  fait  pour  les  crimes  et  délits  pro- 
prenient  dits  et  doit  être  appliqué  par  les 
conseils  de  guerre  et  la  Cour  militaire,  aux 
prévenus  et  aux  accusés.  Si,  dans  l'espèce, 
la  Cour  au  lieu  d'atténuer  la  peine  crimi- 
nelle (la  cassation  ou  la  mort)  prononcée 
par  l'article  101  à  concurrence  d'une  an- 


vo  Appely  sect.  ii,  §  8j  Legraverend;  Boargui- 
gnoD,  art.  903;  Mangin,  Act,  pwb.^  n»  53;  Le- 
•eylKer,  n*  428  ;  Morin,  v«  Min,  pmh»^  ^  1 . 


5â4 


iURISPAUDENCE  DE  BELGIQUE. 


née  d*enipri$onnement,  n*eùl  voulu  appli- 
quer que  la  peine  disciplinaire  de  rarticicâ8 
du  règlement  (quinze  jours  au  plus  de  pri- 
son ou  deux  mois  au  plus  d'arrêts),  elle 
Vedi  fait  en  usant  de  la  faculté  presque  illi- 
mitée d'atténuation  que  laissent  aux  tribu- 
naux militaires  les  articles  1$3  et  54  du  Gode, 
mais  non  pas,  croyons-nous,  en-  vertu  de 
Tarlicle  16  du  règlement  de  discipline.  Car, 
nous  le  faisons  remarquer  encore ,  c*est 
l'offense  par  paroles  que  l'arrêt  constate, 
c'est  l'article  du  Gode  qui  punit  l'offense 
par  paroles  que  l'arrêt  applique. 

Le  système  d'interprétation  du  deman- 
deur est  inacceptable  parce  qu'il  tend  à 
conduire  le  législateur  à  l'absurde  0);  en 
effet,  le  même  fait  serait  puni  d'une  part 
des  simples  arrêts,  d'autre  part  de  cassation 
et  même  de  mort  :  nous  n'admettons  nulle- 
ment une  pareille  inconséquence  dans  la  loi. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  faits  prévus  ne 
sont  nullement  les  mêmes,  et  la  Cour  en 
restera  convaincue  lorsquelle  aura  consulté 
le  texte  hollandais,  qui  sert  très-fréquem- 
ment à  expliquer  la  traduction  française 
fort  défectueuse  quoique  officielle.  En  effet, 
le  mot  outrage  de  l'article  16  du  règle- 
ment de  discipline  se  rapporte  aux  mots 
hollandais  kwaljrk  bejegent  et  les  mots  offen- 
sera par  des  paroles  de  l'article  99  du  Code 
se  rapporte  aux  mots  hollandais  me/  woor- 
den  beledfgt. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  concerne  l'arrêt 
de  la  Cour  militaire  du  12  mars  18Kâ,  qui  a 
rejeté  la  un  de  non-recevoir  proposée  con- 
tre l'appel  du  jugement  du  conseil  de  guerre 
de  la  Flandre  orientale  du  15  février  iSlSâ: 

Attendu  qu'en  matière  ordinaire,  la  fa- 
culté d'appeler  d'un  jugement  rendu  en 
matière  de  police  correctionnelle  appartient 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  et  qu'il  n'a  ce  droit  que 
pendant  dix  jours>d'ai)rès  l'article  S02,  n»!, 
du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Attendu  qu'en  vertu  du  même  article, 
n»  5,  cette  faculté  appartient  aussi  au  minis- 
tère public  près  le  tribunal  ou  la  Cour  qui 
doit  prononcer  sur  l'appel,  et  qu'un  délai  de 
deux  mois  lui  était  accordé  pour  appeler, 
par  Particle  SOd  du  même  Gode; 

D'où  il  résulte  que  les  droits  du  minis- 


(<)  Yiianda  esi  interpreialio  que  absurdos  fa* 
peret  le^islatores,  (Ar^enir.) 


tère  public  en  première  instance  et  en 
appel  sont  bien  distincts  et  séparés,  que  le 
procureur  du  roi  en  première  instance  peut 
bien  se  rendre  personnellement  non  receva- 
bte  à  appeler  du  jugement  soit  en  laissant 
passer  les  dix  jours,  soit  de  toute  autre 
manière,  mais  qu'il  ne  peut  nuire  par  là  au 
droit  que  son  supérieur  tient  direclenent  de 
la  loi,  ni  lui  enlever  les  délais  qui  lui  sont 
accordés  ; 

Attendu  que  l'article  8  de  la  loi  du  1«'  mai 
1849,  en  abrégeant  les  délais  que  l'art.  80i, 
n"  5,  du  Gode  d'instruction  criminelle  accor- 
dait au  ministère  public  près  la  Cour  ou  le 
tribunal  qui  doit  prononcer  sur  l'appel,  n*a 
rien  changé  à  ces  principes  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  62  de  l'in- 
struction provisoire  pour  la  haute  Cour 
militaire,  le  ministère  public  n'avait  pas  le 
droit  d'appeler  sans  une  autorisation  de  la 
haute  Cour  militaire;  que  le  droit  d'appeler 
sans  autorisation  a  été  attribué  à  l'auditeur 
général  militaire  par  l'article  7  de  la  loi  du 
S9  janvier  1849  et  qu'il  a  ce  droit  pendant 
trente  jours  ; 

Attendu  que  cette  loi  ni  aucune  autre 
n'attribue  le  droit  d'appel  aux  simples  au 
diteurs;  qu'ils  ne  peuvent  donc  soit  expres- 
sément, soit  (acilement  ou  par  des  actes 
d'exécution  renoncer  a  un  droit  d'appel 
qu'ils  n'ont  pas,  et  que  dans  tous  les  cas  ils 
ne  pourraient  enlever  à  leur  supérieur  un 
droit  d'appeler  qu'il  tient  de  la  loi,  ni  dioii- 
nucr  le  délai  qui  lui  est  accordé  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  l'appel  est  sus- 
pensif, mais  que  tout  ce  qui  résulte  de  là, 
c'est  que  si  le  demandeur  avait  à  se  plaindre 
de  l'exécution  qui  était  donnée  au  jugement 
du  conseil  de  guerre  de  la  Flandre  orientale 
pendant  l'appel,  il  pouvait  demander  d'être 
remis  pendant  cet  appel  dans  l'état  on  il 
était  pendant  le  procès  devant  le  conseil  de 
guerre,  mais  sans  pouvoir  puiser  dans  cette 
circonstance  une  fin  de  non-rccevoir  contre 
l'appel  de  l'auditeur  général  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée contre  l'appel,  la  Cour  militaire  n'a  con- 
trevenu à  aucune  loi. 

En  ce  qui  concerne  l'arrêt  de  condaoma- 
tion  en  date  du  13  mars  1852,  la  violaliou 
et  la  fausse  application  des  articles  99  et  101 
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da  €ode  pénal  militaire  combinés  avec  les 
articles  16  et  28  du  règlement  de  discipline 
roililaire  : 

Allenda  que  ce  Code  pénal  et  ce  règle- 
inenlODt  force  de  loi,  qu'ils  ont  été  publiés 
le  même  jour  par  arrêté  du  roi  Guillaume, 
en  date  du  1S  mars  181iS,  et  rendus  exécu- 
toires en  Belgique,  par  arrêté  du  17  avril 
suivant;  qu*on  ne  peut  donc  admettre  que 
les  articles  du  règlement  ont  abroge  les 
articles  du  Code  pénal,  mais  que^ccs  arti- 
cles doivent  être  combinés  de  manière  à 
appliquer  les  uns  ou  les  autres,  suivant  la 
nature  du  Tail  et  de  ses  circonstances  ; 

Que  ces  articles  d*ailleurs  doivent  être 
appliqués  par  des  autorités  différentes;  que 
dans  lesafnires  de  simple  discipline  la  peine 
est  appliquée  par  les  supérieurs  en  grade 
sans  rintervenlion  des  conseils  de  guerre, 
tandis  que  dans  les  affaires  qui  présentent 
des  caractères  pins  graves,  les  poursuites 
ont  lieu  devant  les  conseils  de  guerre; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  en 
fait,  que  le  demandeur  a  offensé  par  paroles 
son  supérieur  en  grade  par  des  expressions 
rapportées  audit  arrêt,  que  dès  lors  le  fait 
dont  il  s'agit  était  celui  qui  était  prévu  par 
les  articles  99  et  101  du  Code  pénal  mili- 
taire; que  si  la  Cour,  en  vertu  des  circonstan- 
ces atténuantes  qui  existaient  au  procès, 
pouvait  se  borner  à  prononcer  des  peines  de 
simple  discipline,  ce  n*étail  pas  en  vertu  des 
articles  16  et  28  du  règlement  de  discipline 
militaire  dontTapplication  ne  lui  appartient 
pas,  mais  en  vertu  des  articles  53  et  S4  du 
Code  pénal  militaire  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  27  avril  18K2.  —  S*  Ch.  —  Président 
M.  Joly,  faisant  fonct.  de  présid.  ~>  Rapp, 
le  même.  — -  ConcL  conformée  M.  Faider, 
avocat  général. 


!•  APPEL  DU  MINISTÈRE   PDBLIC.    — 

ASSIGHATIOR.    —    DÉCHtAIfCB. 

2»  INTERPRÈTE.  —  NoMiwATiofi.  -  Foeme. 
5<>  TRADUCTION.    —     Rapport    du    jdgb 

G0BHI8. 

1o  //  ne  suffit  pas  que  le  ministère  public  près 
de  la  Cour  qui  doit  connaître  de  l'appel 
notifie  son  recours  au  prévenu  dans  la 
quinzaine  de  la  prononciation  du  juge- 
^nent;ilfaut  de  plus  que,  dans  celle  même 
quimainef  il  lui  fasse  donner  assignation. 


Ces  délais  sont  prescrits  sous  peine  de  dé^ 
chéance  de  l'appel.  (  Loi  du  !•'  mai  1849, 
article  8;  1*r moyen.) 
Ces  formalités  ne  s'appliquent  pas  aux  appels 
formés  par  le  ministère  public  près  du  tri- 
bunal  qui  a  rendu  le  Jugement  ou  bien  au 
procureur  du  roi  appelant  des  jugements 
de  simple  police,  (Dernier  moyen.) 

2o  La  nomination  d'un  interprète  à  l'au- 
dience résulte  suffisamment  de  ce  que  le 
président  lui  a  fait  prêter  le  serment» 

La  loi  ne  prescrit  aucune  formalité  spéciale 
pour  constater  cette  nomination,  (Gode 
d*inst.  crim.,  article  33â.  ) 

3°  Dans  les  procédures  où  le  ministère  d'un 
interprèle  est  nécessaire,  la  loi  ne  requiert 
pas  la  traduction  du  rapport  du  juge  dési- 
gnée celte  fin  par  le  président.  (Code  dMost. 

'  crim.,  articles  532,  209,  210,  211, 189, 190, 
154,  155  et  156.) 

(  DIKICX  BT  CONSORTS  ,  —  G.  LB  HI]«.  PUB.  ) 

Diricx  ,  Debertogbe,  Jaisby ,  Vreyssens  , 
Goetgebuer  et  Vanwiddegliem,  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  ■ 
Louvain  du  chef  de  coups  et  blessures, 
quatre  d*entre  eux  furent  condamnés  à 
remprisonncment;  quant  à  Vreyssens  et 
Vanwiddeghem,  ils  furent  renvoyés  des 
poursuites. 

Sur  rappel  de  Debertogbe  et  Jaisby ,  et 
celui  du  ministère  public  dirigé  contre  tous 
les  prévenus ,  la  Cour  de  Bruxelles  les  con- 
damna chacun  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment et  à  50  francs  d'amende. 

Il  est  à  observer  que  le  procès-verbal 
tenu  par  le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  ne  constatait  pas  que,  soit  les  pré- 
venus, soit  aucun  des  témoins  entendus  à 
Paudience ,  ne  pariassent  pas  la  même  lan-  ^ 
gue  ou  lemême  idiome;  il  ne  constatait  pas 
davantage  qu'un  interprète  eût  dû  être 
nommé  el  eût  prêté  le  serment  prescrit  par 
l'article  332  du  Code  d'inst.  crim.,  mais 
cetle  dernière  formalité  avait  eu  lieu  devant 
la  Cour. 

I/appel  de  Debertogbe  et  de  Jaisby  vêtait 
du  18  décembre,  celui  du  procureur  du  roi 
était  du  19,  et  le  S5  il  a  déclaré  appeler  au 
nom  du  procureur  général,  en  ce  qui  con- 
cernait Vreyssens  acquitté  en  première  in- 
stance. 

Cet  appel  a  été  signifie  à  ce  dernier  le  S6 
sans  assignation.  L'assignation  pour  com- 
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parailre  devant  la  Cour  lui  fui  donnée  le  15 
mars  1852  pour  comparaître  le  19. 

Quatre  moyens  que  les  conclusions  du 
ministère  public  font  suSisamnricnt  connaî- 
tre étaient  proposés  à  Tappui  du  recours. 

M.  Tavocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation  de  Tarrèt  dénonce,  en  ce  qui  con- 
cerne Vreyssens ,  et  au  rejet  du  pourvoi  à 
regard  des  autres  demandeurs. 

1"  Moyen.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  des 
7  ctâl  avril  1851,  a-t-il  dit,  consacrent  une 
interprétation  rigoureuse  de  Particlc  8  de 
la  loi  du  1«'  mai  18i9.  Nous  ne  prétendons 
pas  combattre  cette  interprétation,  parce 
que  la  loi  a  voulu  que  les  appels  fussent 
jugés  promptement.  Peut-être  pourrait-on, 
par  le  rapprochement  des  articles  â05,  206 
et  209  du  Gode  d*inst.  crim.  et  des  articles  8 
et  9  de  la  loi  du  !«'  mai  1849,  soutenir  que 
la  déchéance  ne  frappe  que  le  défaut  de 
notification  de  Tappel  dans  la  quinzaine, 
parce  que  là  seulement  se  trouve  Pacquies- 
cement,  et  que  le  défaut  d*assignation  dans 
le  mois  n*est,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1849 
comme  sous  le  Code,  que  ordinalorium. 
Mais  nous  nous  associons  volontiers  à  une 
interprétation  qu*autorisent  à  la  fois  Tesprit 
et  la  nouvelle  rédaction  de  la  loi  de  1849. 
La  cassation,  de  Tarrét  dénoncé  devra  donc 
être  prononcée  au  profit  de  Vreyssens,  parce 
que  le  procureur  général  a  encouru  une 
déchéance  par  Tassignation  tardive ,  et  que 
cette  déchéance  rendait  Tappcl  non  receva- 
ble;  la  Cour  devait  prononcer  cette  dé- 
chéance, même  d*oflSce. 

\*  Moyen,  —  A  ce  moyen  se  rattache  celui 
fondé  sur  ce  que  Tassignation  des  autres 
prévenus  n*a  pas  eu  lieu  dans  les  délais  fiiés 
par  l'article  8.  Ceux  des  demandeurs  qui 
invoquent  ce  moyen  s'appuient  sur  le  prin< 
cipe  général  et  d*ordre  public  que  consacre 
cet  article  et  sur  la  nécessité  d'imprimer  la 
même  promptitude  au  jugement  des  appels 
formés  par  les  prévenus  et  par  les  procureurs 
du  roi  qu'à  celui  des  appels  du  procureur 
général. 

Nous  n'admettons  pas  cette  déchéance. 
Elle  repose  sur  une  extension  que  les  prin- 
cipes repoussent,  puisque  les  déchéances 
sont  d'étroite  interprétation.  Elle  n'est  pas 
plus,  croyons-nous,  dans  l'intention  que 
dans  le  texte  de  la  loi;  en  effet,  la  loi  de  1849 
a  voulu  consacrer  un  droit  d'appel,  tant 
en  matière  de  simple  police  qu'en  matière 
correctionnelle,  au  profit  des  prévenus ,  des 
parties  civiles  et  de  l'administration  fores- 
tière ;  en  matière  de  simple  police  elle  n'a 


accordé  le  droit  d*appel  qu^aox  procureurs 
du  roi;  en  matière  correcltonnelle  elle  a 
accordé  le  droit  d'appel  aux  procureurs  du 
roi  et  aux  procureurs  généraux. 

Voilà  Porganisation  fondamentale  de  l'ap- 
pel en  matière  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle.  Dans  l'art.  8  se  trouve  le  rè- 
glement du  droit  d'appel  réservé  par  Part.?, 
tant  en  simple  police  qu'au  correctionnel, 
au  ministère  public  près  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal qui  doit  connaître  de  l'appel.  Cette 
disposition  est  spéciale  ,  elle  est  rigoureuse, 
puisqu'elle  renferme  une  double  déchéance 
par  rapport  à  la  notification  et  à  l'assignation; 
elle  a  de  plus  des  motifs  particuliers;  l'appel 
doit  se  faire  par  notification  à  la  partie,  parce 
que  le  procureur  du  roi  pour  tous  les  tribu- 
naux de  police  de  l'arrondissement,  et  le 
procureur  général  pour  tous  les  tribunaux 
du  ressort,  sont  dans  Pimpossibitité  de  faire 
une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  à  quo; 
et  cette  notification  devant  être  faite  par 
exploit,  les  raisons  d'économie  qui,  cela  est 
bien  connu,  et  cela  résulte  de  tout  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  (n®  59  des  Doo.  parL)^ 
ont  présidé  à  l'organisation  de  1849,  ont 
dicté  l'obligation  d'assigner  par  ce  même 
exploit  ;  c'était  éviter  un  acte  double  et  une 
double  dépense ,  et  si  cette  assignation  par 
le  même  exploit  n'est  point,  suivant  vos 
arrêts  de  1851, sanctionnée  par  la  déchéance, 
elle  constitue  au  moins  une  obligation  mo- 
rale lorsqu'elle  est  possible. 

L'assignation  dans  le  mois  considérée 
comme  obligatoire  pour  le  ministère  public 
d'ap[>el  avait  aussi  des  raisons  spéciales, 
outre  la  promptitude  ;  c'«st  qu'en  matière 
de  simple  police  il  cùl  été  absurde  de  ne 
pas  terminer  sans  délai  des  affaires  d'autant 
plus  nombreuses  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  police  venait  d'être  considéra- 
blement élargie. 

L'art.  8  contient  un  règlement  spécial  et 
nouveau  du  droit  d'appel  des  officiers  du 
ministère  public  des  tribunaux  d'appel,  tant 
en  matière  de  simple  police  qu'en  matière 
correctionnelle;  l'article  8  se  réfère  en  ter- 
mes exprès  au  iv*  4  de  l'article  7;  il  organise 
le  nouveau  système  d'appel,  système  nou- 
veau surtout  en  matière  de  simple  police 
(article  5  de  la  loi).  Est-il  permîs  ùhs  lors 
de  soutenir  que  s'il  y  a  une  déchéance  écrite 
dans  l'article  8  pour  les  cas  qu'il  prévoit, 
cette  déchéance  devra  frapper  tous  les  ap- 
pels ordinaires  qui  restent  réglés  par  le 
Code?  Nous  soutenons  fermement  le  con- 
traire; le  mode  d'appel  est  ici  tout  différent; 
il  a  lieu,  non  par  exploit  signifié ,  mais  par 
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déclaralioD  ao  greffe  de  la  localité;  cette 
déclaralion  peol  avoir  lie»  le  di&icme  jour 
après  la  prononciation  ;  Tenvoi  des  pièces 
se  fait  dans  les  vingt-quatre  heures;  ces 
pièces  peuvent  ainsi  ne  parvenir  au  parquet 
du  tribunal  d*appel  ou  de  la  Cour  que  le 
douzième  jour.  Ksl-il  raisonnable  d'exiger 
dans  ce  cas  Tassignation  dans  la  quinzaine 
de  la  prononciation,  par  extension  de  Tart.  8 
de  la  loi  de  1849;  car  remarquons  que  la 
déchéance  frappe  Tomission  d'assignation 
dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  du 
jugement  ;  on  comprend  cette  assignation 
lorsque  le  ministère  public  d*appel ,  ayant 
vu  le  jugement  qui  lui  est  immédiatement 
transmis,  a  pris  la  résolution  d'appeler; 
mais  dans  le  cas  où  Tappel  émane  du  pro- 
cureur du  roi  ou  du  prévenu,  celle  assigna- 
tion devient  la  plupartdutempsimpraticable. 
I/exposé  des  motifs  prévoit  Tadoption 
de  mesures  propres  à  faciliter  la  trans- 
mission sans  frais  des  jugements,  et  ces 
mesures  ou  instructions  ont  été  données 
après  ta  publication  de  la  loi  :  «  L'obliga- 
«  tk>n  d'adresser  au  procureur  général  un 
«  extrait  de  tout  jugen>ent  donne  lieu  à  des 
u  frais  assez  considérables.  Le  silence  que 
«  garde  à  cet  égard  le  noiivei  article  per* 
«  mettra  au  gouvernement  d'organiser  le 
H  contrôle  du  procureur  général  d'une  ma- 
«  oière  tout  aussi  efficace  et  beaucoup  moins 
«  onéreuse. 

Cette  première  difficulté  écartée,  dira-t-on 
qu'il  faut  au  moins  une  assignation  dans  le 
mois  à  compter  de  la  prononciation?  Nous 
soutiendrons  que  la  déchéance  invoquée  ne 
saurait  être  admise  dans  ce  cas  :  l'article  â09 
qui  veut  le  jugement  dans  le  mois  prend 
son  point  de  départ  non  du  jour  de  la  pro* 
nonciation,  comme  dans  le  cas  de  l'article  8 
de  la  loi  de  1849,  mais  du  jour  de  l'arrivée 
des  pièces  au  greffe  du  tribunal  d'appel; 
telle  est  Pinlcrprélation  de  Legraverend; 
cet  article  ne  prononce  aucune  déchéance; 
il  peut  y  avoir  disparate  dans  l'application 
de  ces  dispositions,  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  à  corriger  les  vices  des  lois;  elle 
les  interprète  suivant  leur  vrai  sens  et  dans 
leur  portée  exacte  et  réelle,  et  elle  devra , 
ce  nous  semble ,  rcconnattre  ici  qu'en  ré- 
glant spécialement  le  droit  d'appel  du  mi- 
nistère public  de  la  juridiction  supérieure, 
le  législateur  a  bien  évidemment  laissé  dans 
le  droit  commun  tout  ce  qui  concernait  les 
appels  ordinaires. 

L'exposé  des  motifs  laisse  dans  le  droit 
commun  tout  ce  que  n'ont  pas  réglé  les  ar- 
ticles 8  et  9;  u  ces  articles  renferment  sur 


«  le  délai  d*appel  des  dispositions  nouvelles 
tt  qui  sont  communes  aux  tribunaux  de  sim- 
ti  pie  police  et  de  police  correctionnelle.  Le 
«  délai  de  dix  jours  est  maintenu  pour  le 
«t  prévenu  et  pour  la  partie  civile  ;  celui 
<(  de  deux  mois  est  réduit  à  quinze  jours, 
ti  J^  durée  de  la  détention  provisoire  est 
u  réduite  à  cinq  jours.  » 

Les  abus  signalés  par  les  demandeurs  ne 
sont  pas  à  craindre  ;  les  procureurs  du  roi 
ont  toujours  mis  les  procureurs  généraux 
en  position  de  poursuivre  aussi  promple- 
ment  que  possible  les  appels  formés  par  les 
premiers. 

2«  Moyen,  —  Ce  moyen  n'a  rien  de-  sé- 
rieux. Le  président  est  censé  avoir  usé  de 
son  droit;  rien  au  procès-verbal  ne  dit  le 
contraire  :  loin  de  là,  la  feuille  d'audience 
est  signée  par  le  président;  c'est  lui  qui 
atteste  que  les  traductions  ont  été  faites  par 
une  personne  réunissant  les  qualités  vou- 
lues par  l'article  55â  du  Code  d'instruction 
criminelle;  c'est  lui  qui  atteste  que  le  tra- 
ducteur a  régulièrement  prêté  le  serment 
prescrit  par  le  même  article;  un  arrêt  du 
10  avril  1855  (p.  24â)  décide  que  lorsque 
l'interprète  a  prêté  serment,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  procès-verbal  refate  aussi 
que  c'est  le  président  qui  le  lui  a  fait  prêter; 
rien  ne  constate  que  la  nomination  n'a  pas 
eu  lieu  d'office  par  le  président;  la  formalité 
est  censée  accomplie,  parce  qu'il  est  con- 
traire à  la  raison  comme  à  la  présomption 
de  la  loi  de  supposer  que  le  président  non- 
seulement  n'a  pas  osé  de  ce  pouvoir,  mais 
qu'il  a  permis  à  un  autre  magistrat  ou  à 
une  personne  quelconque  de  les  usurper  en 
sa  présence  et  de  les  exercer  à  sa  place  : 
d'ailleurs  quelle  est  cette  personne?  Rien  ne 
l'indique.  Et  cependant  l'interprète  a  été 
nommé  puisqu'il  a  rempli  son  office  après 
avoir  prêté  serment.  Il  y  a  plus  :  les  préve- 
nus ont  accepté  Pintcrprèle;  ils  n'ont  pas 
usé  du  droit  que  leur  donne  l'arlicle  332  de 
le  récuser  :  ne  résulle-t-il  pas  de  là  une 
preuve  surabondante  de  la  régularité  de  sa 
nomination  et  de  sa  capacité? 

S*  Moyen.  — ■  Ce  moyen  n'est  pas  plus 
sérieux  que  le  précédent  :  remarquons 
d'abord  qu'en  supposant  même  que  l'in- 
struction n'eût  pas  été  régulière  au  tribunal 
de  Louvain,  on  ne  pourrait  pas,  devant  la 
Cour  de  cassation,  invoquer  ces  irrégulari* 
tés  si  l'instruction  d'appel  a  été  régulière. 

Ceux  qui  ont  été  acquittés  en  première 
instance  ne  pourraient  en  aucun  cas  invo* 
quer  le  moyen. 

Remarquons  ensuite  que,  avant  le  rap- 
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port  de  M.  Percy,  les  témoins  ont  élé,  sui- 
vant les  exigences  de  Tinslruction  orale , 
conduits  dans  leur  salie  :  ce  n*est  donc 
qu*au  premier  prévenu ,  ne  comprenant 
pas  le  français,  que  le  rapport  eût  dû  élre 
traduit,  en  supposant  que  cette  traduc- 
tion fût  obligatoire  en  présence  du  texte 
de  Particle  332,  ce  prévenu  étant  censé 
connaître  parfaitement  ce  qui  s^est  passé 
conlradictoirement  avec  lui  en  première 
instance  :  ici,  la  Cour  de  cassation  pourrait, 
suivant  nous,  sans  donner  atteinte  au  droit 
de  la  défense,  décider  que  le  rapport  se 
fait,  non  pour  les  prévenus  qui  connaissent 
tous  les  rétroactes ,  mais  pour  la  Cour  qui 
ne  les  connaît  pas,  et  que  par  suite  la 
traduction  du  rapport  ne  doit  pas  avoir  lieu. 
Tout  au  moins,  cette  traduction  ne  doit  pas 
avoir  lieu  lorsque  le  prévenu  ne  la  réclame 
pas  et  se  défend  sans  la  réclamer. 

Or,  que  s*est-il  passé?  Le  procès- verbal 
de  raudience  constate  que  les  prévenus  sont 
encore  entendus  dans  leurs  observations  sur 
les  dépositions  et  que  chacun  des  prévenus 
et  leurs  avocats  ont  eu  la  parole  les  der- 
niers. T/arrét  porte  textuellement  :  entendu 
les  prétenus  dans  leurs  ffic^yens  de  défense 
et  MM.  I\fascart  et  de  Bêcher  pour  Deher- 
toghe,  Jaisbx  et  yrxBBens,  Ainsi  les  prévenus 
se  sont  dûment  défendus;  ils  ont  eu  toute 
latitude;  celui   qui  ne  comprenait  pas   le 
français  a  reçu  la  traduction  des  déclara- 
tions des  témoins  et  il  a  fait  ses  observations; 
il  a  de  plus  lui-même  présenté  les  moyens 
de  défense  puisqu'il  n*avait  pas  d'avocats; 
il  n'a  pas  demandé,  pour  pouvoir  se  défen- 
dre, la  traduction  du  rapport  de  M.  Percy, 
il  n'a  demandé  que  celle  des  dépositions  de 
témoins;  il  a  reconnu,  parla  même,  que 
cette  traduction  du  rapport  était  inutile  à 
sa  défense  :  ceci  est  clair,  et  d'autant  plus 
que  plusieurs  arrêts  rapportés  par  Morin 
(Rép,  gén.yS^  Interprète^  n°  5.)  ont  posé 
pour  principe,  dans  cette  matière,  que,  l'in- 
terprète une  fois  nommé,  il  y  a  présomp- 
tion, à  défaut  de  constatation  contraire  ou  de 
réclamation  non  contredite,  qu'il  a  rempli 
son  office  toutes  les  fois  que  cela  était  né- 
cessaire à  la  défense  :ici,  nulle  réclamation 
du  prévenu  ;  il  faut  en  conclure  ou  qu'il  a 
suffisamment  compris  le  rapport,  ou  qu'il  se 
'  reconnaissait  comme  déjà  instruit  du  con- 
tenu des  rétroactes,  ou  qu'il  a  jugé  sa  dé- 
fense assez  complète  par  la  traduction  des 
dépositions  des  témoins.  Et  c'est  en  effet  là 
la  vérité,  car  le  traducteur  était  présent, 
dûment  nommé  et  assermenté,  non  récusé, 
à  la  disposition  de  tous  les  intéressés;  son 
ministère  pouvait  être  librement  réclamé  : 


n'est-il  pas  certain  que  si  un  prévenu  8*est 
défendu  sans  réclamation  de  ce  chef,  c'est 
qu'il  n'a  été  privé,  de  son  propre  aveu« 
d'aucune  garantie.  Eufin  l'arrêt  semble  ne 
s'être  fondé  pour  condamner  que  sur  l'in- 
struction qui  a  eu  lieu  devant  la  Cour,  c'est- 
à-dire  sur  les  dépositions  des  témoins  et  les 
observations  des  prévenus. 

Pour  finir,  nous  ferons  observer  à  la  Cour 
que  les  deux  derniers  moyens,  relatifs  à  l'in- 
terprète et  à  la  traduction ,  ne  concernent 
que  Diricx  seul,  puisque  les  autres  deman- 
deurs connaissaient  les  deux  langues  et  sont 
sans  intérêt  dans  ces  moyens. 

ABKftT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  présenté  par  le  demandeur  Yrys- 
sens  et  consistant  dans  la  violation  de  l'arli- 
de  8  de  la  loi  du  1«'  mai  1849  : 

Attendu  que  cet  article  exige  que  le  mi- 
nistère public  près  la  Cour  qui  doit  connaî- 
tre de  l'appel  notifie  son  recours  au  pré- 
venu, à  peine  de  déchéance,  dans  tes  quinze 
jours  à  compter  de  la  prononciation  du 
jugement,  et  que  Texploit  contienne  assi- 
gnation dans  le  mois  à  compter  de  la  même 
époque; 

Attendu  que  si  cette  assignation  peut  être 
donnée  par  exploit  séparé,  il  faut  au  moins, 
à  peine  de  déchéance,  que  cet  exploit  soit 
fait  dans  les  quinte  jours  à  compter  de  la 
prononciation  du  jugement; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi,  en  ordonnant 
que  l'assignation  soit  contenue  dans  l'ex- 
ploit de  notification  de  recours,  exige  que 
cette  assignation  soit  donnée  dans  le  délai 
déterminé  pour  faire  cette  notification;  que 
ce  délai  étant  fixé  à  peine  de  déchéance,  il 
en  résulte  que  la  déchéance  comme  le  délai 
après  lequel  elle  est  encourue  sont  applica- 
bles à  l'assignation  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  le  procu- 
reur général  a  interjeté  appel  est  du  12  dé- 
cembre 1831  ;  que  cet  appel  a  été  notifié  à 
la  requête  de  ce  magistrat  au  demandeur 
Yryssens,  le  26  du  même  mois,  sans  assigna- 
tion, et  que  l'assignation  ne  lui  a  été  donnée 
que  par  exploit  du  13  mars  1832,  pour  le 
19  du  même  mois,  et  ainsi  après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  la  loi;  d'où  il  suit  qu'en 
recevant  l'appel  du  procureur  général,  l'ar- 
rêt attaqué  a  expressément  contrevenu  à 
l'article  8  de  la  loi  du  !•'  mai  1849. 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  pré- 
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senlé  par  les  autres  demandeurs  et  consis- 
tant dans  fa  Tiolation  de  Parlicle  552  du 
Code  d^instrociion  criminelle,  en  ce  qu*il  ne 
const«  pas  du  procès--verbai  d'audience  de 
la  Cour  d*appel  que  Tintcrprète  ait  été 
nommé  d*office  par  le  président  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de-  la  loi 
ne  détermine  en  quels  ternies  sera  consta- 
tée la  Domination  de  l'interprète; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d'audience  tenu  à  la  Cour  d'appel  que  le 
président  a  fait  prêter  à  Tinterprèle  le  ser- 
ment prescrit  par  Tarticle  552  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ce  qui  implique 
nécessairement  une  nomination  faite  par  ce 
magistrat. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  des  articles  552, 
309,  210,  211,  189,  190,  154,  155  et  156 
du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
le  procès-verbal  d'audience  ne  mentionne 
pas  que  le  rapport  fait  en  cause  par  le  con- 
seiller Percy  ait  été  traduit  conformément 
au  vœu  de  la  loi  et  en  ce  que  la  Cour  s'est 
appuyée  sur  l'instruction  irrégulière  faite 
en  première  instance  : 

Attendu  que  ledit  article  552  statue  pour 
le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux 
ne  parlent  pas  la  même  langue  ou  le  même 
idiome  et  que,  d'après  sa  disposition,  l'office 
de  l'interprète  consiste  à  traduire  fidèle- 
ment les  discours  à  transmettre  entre  ceux 
qui  parlent  des  langages  différents,  ce  qui 
comprend  les  divers  éléments  de  l'instruc- 
tion qui  se  fait  à  l'audience,  mais  non  le 
rapport  qui  n'est  qu'une  analyse  des  pièces 
de  la  procédure  de  première  instance  et  de 
l'instruction  qui  y  a  été  faite  et  dont  les 
prévenus  ont  eu  connaissance  ou  pu  avoir 
connaissance; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  deman- 
deurs sont  d'autant  moins  fondés  à  se  faire 
un  moyen  de  cassation  de  ce  que  le  rapport 
du  conseiller  Percy  n'a  pas  été  traduit  par 
l'interprète,  qu'aucun  d'eux  n'a  formé  la 
moindre  réclamation  contre  ce  rapport  et 
n'a  demandé  la  traduction  d'aucun  de  ses 
éléments  ; 

Attendu  que  l'irrégularité  de  l'instruction 
faite  en  première  instance  résultant  de  ce 
qu'elle  aurait  eu  lieu  en  français  et  sans 
interprèle  n'est  aucunement  établie;  que 
rien  ne  prouve,  en  effet,  qu'il  y  ait  eu  lieu 
d'y  nommer  un  interprète;  que  la  circon- 
stance que  les  procès-verbaux  d'audience  y 
ont  été  rédigés  en  français  ne  peut  être  con- 
sidérée commC'établissant  cette  preuve,  et 
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que  I*on  peut  d'autant  moins  supposer  dans 
l'espèce,  que  l'instruction  dont  il  s'agit  a 
été  faite  en  français,  qu'il  est  constaté  par 
le  procès-verbal  d'audience  de  la  Cour  d'ap- 
pel que  neuf  des  témoins  entendus  en  pre- 
mière instance  ont  été. reproduits  devant 
cette  Cour  et  que  ces  témoins  n'entendent 
et  ne  parient  pas  la  langue  française; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'arrêt  attaqué  est 
seulement  motivé  sur  ce  que  l'instruction 
qui  a  eu  lieu  devant  la  Cour  établit  le  délit 
imputé  aux  demandeurs  et  la  gravité  de 
leur  culpabilité;  que  la  Cour  ayant  ainsi 
puisé  les  éléments  de  sa  conviction  dans 
l'instruction  faite  devant  elle  et  à  l'exclusion 
de  l'instruction  de  première  instance  ana- 
lysée par  le  conseiller  rapporteur,  il  en 
résulte  que  les  irrégularités  dont  cette  der- 
nière instruction  pourrait  être  entachée  ne 
peuvent  vicier  son  arrêt; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  deuxième  moyen  de  cassation  n'est 
pas  fondé. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  con- 
sistant dans  la  violation  des  articles  7  et  8 
de  la  loi  di^  1"'  mai  1849  combinés  avec 
l'article  209  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, en  ce  que  l'assignation  mentionnée 
audit  article  8  n'a  pas  été  donnée  aux  de- 
mandeurs p«ir  le  procureur  du  roi  appelant, 
dans  le  délai  prescrit  par  cet  article  : 

Attendu  qu'aucune  nullité  ou  déchéance 
n'est  attachée  à  l'inobservation  du  délai  fixé 
par  l'article  209  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle pour  le  jugement  des  appels  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle  ; 

Attendu  que  l'article?  de  la  loi  du  1«'  mai 
1849  se  borne  à  désigner  tes  magistrats  et 
les  parties  auxquels  appartient  la  faculté 
d'appeler  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle; qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
appel  formé  régulièrement  et  dans  le  délai 
prescrit  par  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  Louvain  auquel  appartient  la  fa- 
culté d'appeler  aux  termes  dudil  article  ;  et 
que  ni  cet  article  ni  aucune  autre  disposi- 
tion du  Code  d'instruction  criminelle  ne  lui 
prescrit  de  faire  notifier  son  appel  avec 
assignation  dans  un  délai  déterminé,  à 
peine  de  déchéance  ; 

Attendu  que  l'article  8  de  la  même  loi 
n'est  textuellement  applicable  qu'à  l'appel 
interjeté  en  vertu  de  l'article  205  du  Code 
d'instruction  criminelle  par  le  ministère 
iMiblic,  près  le  tribunal  où  la  Cour  qui  doit 
en  connaître  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  tel 
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appel  dans  respèce;qae  les  dispositions  pro- 
nonçant des  nullités  ou  des  déchéances  sont 
de  siricle  inlerprélalion  ;  que  dès  lors  leur 
apj)iicalion  ne  peut  recevoir  aucune  exclu- 
sion et  aucune  extension,  el  que  parlant  ce 
troisième  moyen  de  cassation  n^esl  pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annale,  en  ce  qui 
concerne  le  demandeur  Vryssens,  Tarrêt  de 
la  Cour  d*appel  de  Bruxelles ,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  du  20  mars 
185â;  ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  Cour  et 
que  mention  en  soit  faite  en  marge  de  l'ar- 
rêt annulé;  ordonne  la  restitution  de  Ta- 
mende  consignée  pour  ce  demandeur  et 
renvoie  la  cause  et  ledit  Vryssens  devant  la 
Cour  d*appel  de  liiége,  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle;  rejette  le  pourvoi 
des  autres  demandeurs,  les  condamne  cha- 
cun à  une  amende  de  190  francs  et  aux 
dépens. 

Du  27  avril  1852.  —  2«  Ch.  —  Président 
M.  Joly,  faisant  fonctions  de  prés.—  Rapp. 
M.  Fernelniont.  —  Conclusions  conformes 
M.  Faider,  avocat  général.  ^  PI,  M.  de 
Becker,  pour  les  demandeurs. 


CHASSE.  —  Fbbmetvrb.  —  Colportage  ds 

GIBIER. 

L'article  5  de  la  loi  du  26  février  1840,  qui 
défend  la  vente,  le  colportage  ou  l'achat 
du  gibier  à  compter  du  troisième  jour 
après  la  clôture  {le  la  chasse,  comprend 
trois  jours  entiers  après  cette  clôture.  (  Loi 
du  20  février  1846,  article  5.) 

(IB  Mllf.  PVB.,  —  C.  HARTBlfS,  ÉPOVSB  PALMBR8.) 

I/article  S  de  la  loi  du  26  février  1846 
sur  la  chasse  prohibe  la  vente,  Tachât  et  le 
transport  du  gibier  pendant  le  temps  où  la 
chasse  n*est  point  permise,  et  à  compter  du 
troisième  jour  après  la  clôture  de  la  chasse. 

La  chasse  avait  été  fermée  le  1«'  février; 
le  5,  la  défenderesse,  épouse  Palmers,  étant 
au  marché  de  Hasselt  avec  un  lièvre,  deux 
gendarmes  ont  prétendu  que  le  temps  était 
prohibé  pour  le  colportage,  ont  dressé  pro- 
cès-verbal ,  el  le  lièvre  a  été  remis  au  re- 
ceveur des  hospices  pour  être  consommé 
par  les  indigents. 

Poursuites  contre  la  femme  Palmers,  et, 

.  le  20  février  1842,  jugement  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'en  vertu  de  Particle  iS  de  la 

loi  du  26  février  1846,  la  défense  de  colpor- 


ter le  gibier  qu^il  mentionne  n'existe  qu'à 
compter  du  troisième  jour  après  la  clôture 
de  la  chasse  ; 

M  Attendu  que  ces  termes  à  compter 
du.,,,  à  partir  du,,.^  employés  d'ordinaire 
par  le  législateur  pour  désigner  le  point  de 
départ  et  d'arrivée,  et  qui  déjà  sous  l'an- 
cienne législation  formait  le  snjet  d*iine 
profonde  division  entre  les  auteurs,  sont 
aujourd'hui  généralement  interprétés  par 
la  jurisprudence  comme  étant  exclusifs  du 
jour  à  quo; 

«(  Attendu  que  la  nature  de  l'article  il 
précité,  loin  d'être  contraire  à  semblable 
interprétation ,  la  confirme  pleinement  par 
l'ajoute  des  mots  après  la  clôture  qui  en 
précisent  le  sens  et  indiquent  d'une  ma- 
nière certaine  que  la  supputation  du  délai 
de  trois  jours  dont  il  s'agit  ne  doit  commen- 
cer que  du  lendemain  de  la  clôture  de  la 
chasse,  vu  qu'il  est  de  principe  en  matière 
répressive  de  compter  la  prescription  par 
jour  el  non  par  heure,  et  que  d'ailleurs  en 
faisant  dater  la  supputation  de  trois  jours 
du  moment  même  de  la  clôture,  le  délai 
accordé  ne  prendrait  pas  cours  après  la  clô 
turc,  mais  bien  après  le  dernier  jour  de 
Touverlurc ,  ce  qui  certes  n'a  pas  été  Tin- 
tcntion  du  législateur  qui,  pour  ce  cas,  au 
lieu  d'employer  la  préposition  après  aurait 
employé  les  mots  à  compter  du  deuxième 
jour  de  la  clôture; 

«  Attendu  quc,-dans  l'espèce,  la  chasse  a 
été  fermée  le  !•'  février  courant;  que  par- 
tant le  3  était  encore  un  jour  utile  pour  le 
colportage  du  gibier; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  acquitte  le 
prévenu  de  l'imputation  mise  à  sa  charge,  v 

Appel  par  le  ministère  public,  et,  le  25 
mars,  arrêt  qui  conQrme  par  les  motifs  du 
premier  juge. 

T<e  même  jour,  pourvoi  par  le  procureur 
général  qui  le  fonde  sur  ce  que  l'article  5 
de  la  loi  du  26  février  1846,  en  prohibant 
la  vente,  l'achat  et  le  transport  du  gibier  à 
compter  du  troisième  jour  après  la  clôture 
de  la  chasse,  ne  donne  que  deux  jours  pour 
écouler  le  gibier  tiré  pendant  l'époque  où 
la  chasse  est  ouverte; 

Que  ce  n'est  pas  à  compter  du  troisième 
jour  après  le  jour  de  la  clôture  que  la  loi 
défend  la  vente  el  le  colportage  du  gibirr, 
mais  à  compter  du  troisième  jour  après  la 
clôlure; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  clôture  existant  dn 
moment  où  la  faculté  de  chasser  n'existe 
plus,  l'interdiction  doit  se  compter  à  partir 
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da  moment  où  cesse  la  chasse ,  cl  que  par 
une  conséquence  ullérieure  la  contraven- 
tion constatée  le  5  février  devait ,  dans  Tes- 
pèce ,  être  réprimée  par  le  tribunal  et  la 
Cour  d*appel. 

M.  Tavocal  général  Faider,  qui  portait  la 
parole  dans  cette  cause ,  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

L'article  5  de  la  loi  du  â6  février  1846 
sur  la  chasse,  al-il  dit,  porte  défense  de 
vendre  du  gibier  pendant  le  temps  où  la 
chasse  n'est  point  permise  et  à  compter  du 
troisième  jour  après  la  clôture  de  la  chasse. 
I/arrété  miiiislériel  du  23  janvier  1852 
déclare  que  toute  chasse  cessera  d'être  per- 
mise a  dater  du  V'  février  et  interdit  la 
vente  du  gibier  à  dater  du  3  février.  Le  3 
février  dernier  la  défenderesse  ayant  exposé 
en  vente ,  au  marché  de  Hasselt ,  une  pièce 
de  gibier,  fut  mise  en  contravention  et  suc- 
cessivement acquittée  par  le  tribunal  de 
cette  ville  et  par  la  Cour  de  Liège.  Cette 
Cour,  par  Tarrét  dénoncé  ^u  23  mars  1852, 
confirmant  la  jurisprudence  qu'elle  avait 
établie  par  un  premier  arrêt  du  6  mars 
1850  (Piwicr.,  1850,  2,  143),  décide  qu'il 
éuit  accordé,  par  l'article  5  de  la  loi,  trois 
jours  entiers  pour  la  vente  du  gibier;  le 
ministère  public,  dans  son  acte  de  pourvoi 
contre  l'arrêt  du  23  mars,  soutient  au  con- 
traire que  la  lui  n'accorde  que  deux  jours 
pour  écouler  le  gibier.  Vous  avez  donc  à 
iiilerpréter  les  termes  de  cet  article  5,  à 
compter  du  troisième  Jour  aprèi  la  clôture 
de  la  chasse. 

Vous  aurez  remarqué  que  le  département 
de  l'intérieur,  interprétant  la  loi  dans  ce 
dernier  sens,  n'accorde  que  deux  jours  pour 
la  vente  du  gibier,  puisqu'il  interdit  la 
chasse  à  dater  du  1«'  février  et  la  vente  du 
gibier  à  dater  du  3.  Vous  êtes  appelés  à 
vider  le  différend  qui  existe  entre  la  juris- 
prudence administrative  et  la  jurisprudence 
des  tribunaux  :  quelque  minime  que  soit 
riotérét  matériel  du  procès,  l'interprétatloa 
de  la  loi  est  toujours  importante  par  elle- 
même;  elle  off^re  ici  d'autant  plus  de  gravité 
que  votre  arrêt  servira  probablement  de 
règle  à  l'administration,  puisque  c'est  â  vous 
qu'il  appartient  en  définitive  de  fixer  le 
sens  d'une  loi  essentiellement  répressive. 

Nous  avons  donc  étudié  la  question  avec 
toute  l'attention  possible,  et  nous  devons 
dire  que  la  Cour  de  Liège  nous  parait  avoir 


(M  Cons.  oiv.  cent.  1,  G,  98.  Gomp.  arrêts  de 
Coloma,  vol.  1,  p.  167,  et  les  nombreuj^  auteurs 


interprété  la  loi  comme  le  veulent  à  la  fois 
les  principes,  le  texte  et  l'opinion  commune. 
Nous  essayerons  de  le  démontrer  brièvement. 

En  principe,  dans  la  compulation  des  dé- 
lais, le  jour  à  quo  n'est  pas  compris  daiis  le 
délai  même  :  après  une  vive  discussion, 
(allercatio  in  quà  desudant  doctores,  dit 
Wesel,  cons.  ullr.  18,  6),  qui  divisa  pendant 
longtemps  les  interprètes  et  les  docteurs, 
l'on  finit  par  admettre  dans  la  pratique 
l'axiome  dies  termini  non  computatur  in  ter- 
mino,  Tiraqueau ,  dans  un  passage  souvent 
cité  de  son  Traité  du  retrait  lignager,  a 
exposé  avec  détail  tous  les  éléments  de  cette 
discussion  qu'il  appelle  controversio  contre- 
versiosissima,  et  il  finit  par  adopter  le  prin- 
cipe qui  triompha  en  définitive,  et  suivant 
lequel ,  pour  me  servir  des  expressions  de 
Wamèse  :  «  Dictiones  A,  Ab,  Post,  Do  et  si- 
«  miles,  inducunt  separationem ,  ut  intelli- 
K  gatur  terminus  prœscriptus  sine  illo  (>).  » 
C'est  ce  quo  les  auteurs  modernes ,  à  peu 
d'exception  près,  ont  répété  et  admis,  u  ces 
termes  à  dater  du...  à  compter  du.,,,  signi- 
fient toujours  en  droit,  à  moins  d'une  dis- 
position expresse  du  législateur,  à  dater  de 
l'expiration  de  ce  jour,  »  Tel  est  le  résumé 
de  Berriat-Saint-Prix  {Proc.  oiv.,  p.  103, 
notes  6  et  7).  Vous  n'avez  pas  embrassé  une 
autre  doctrine  :  vos  arrêts  du  24  avril  1834 
(^11//.,  1835,  p.  206),  et  4  juillet  1842 (^tt//., 
1842,  p.  302)  consacrent  l'interprétation  qui 
a  triomphé  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
et  qu'enseignent  la  presque  unanimité  des 
auteurs.  Parmi  ceux  qui  tout  récemment 
ont  examiné  la  question  avec  détail,  qu'il 
nous  soit  permis  de  nommer  l'honorable 
vice-président  du  tribunal  de  Tongres, 
M.  Cousturier,  qui ,  dans  le  chapitre  10  de 
son  Traité  de  la  prescription  en  matière 
criminelle  y  donne  de  forts  arguments  à 
l'appui  de  la  thèse  que  nous  adoptons  : 
quoique  l'honorable  M.  Vanhoorebeke , 
dans  son  Traité  des  prescriptions  en  ma- 
tière pénale,  se  rallie  à.  l'opinion  opposée 
également  professée  par  Mangin  et  Leseyl- 
lier,  il  reconnaît  cependant  tout  ce  que 
l'argumentation  de  M.  Cousturier,  qui  s'ap- 
puie sur  Troplong  et  Vaxcille,  a  de  décisif 
en  faveur  de  l'application  de  l'ancienne 
maxime  (Vanhoorebeke,  p.  176  ). 

Ce  court  résumé  des  précédents  no\ii  k 
paru  nécessaire  pour  bien  établir  fétit  dé 
la  question;  il  semble  difficile'de  ne  pas 
reconnaître  comme  un  prfncibe  'gé'né^raDs- 

■il;  n';"t.  >n["i'i  '.'i>   m  m  ■, 

cités  dans  les  disftc^tÀtlOYié  iA^i^è^UAnlM  IffftUl 
des  rsruêê  d$é^k,i.A*^  'pi  340^  el  l.'  0^,  p^^*!^* 
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ment  admis  que  le  terme  d*une  interdic- 
tion, c*est-à-dire  le  jour  où  une  interdiction 
commence,  s*ouvre  à  Texpiralion  du  jour  où 
la  permission  unit,  et  que  c'est  confondre 
les  deux  termes  que  de  soutenir  que  le  point 
de  départ  de  l'interdiction  puisse  empiéter 
sur  le  point  Onal  du  jour  de  la  permission; 
or  la  division  par  jours  comprend  des  jours 
civils  pleins;  c'est  ce  que  vous  avez  jugé  dans 
votre  arrêt  du  4  juillet  1849  :  dia  dicitur 
de  medià  nocie  ad  mediatn  noctem,  dit  la 
loi  romaine  (L.  8,  de  feriii  au  Dig.)«  Dunod, 
des  PresCj  p.  f  16,  observe  que  la  manière 
de  compter  des  Romains  ^d'un  minuit  à 
Taulre  a  été  embrassée  par'Tusage  univer- 
sel. Or  la  faculté  de  chasser  a  cessé  dans  la 
nuit  du  31  janvier  au  1«'  février  à  minuit; 
la  permission  de  colporter  le  gibier  a  com- 
mencé à  ce  même  moment ,  car  il  ne  peut 
exister  d'intervalle,  même  idéal,  entre  la 
fermeture  de  la  chasse  et  les  jours  de  tolé- 
rance accordés  au  colportage  ;  donc  notre 
point  de  départ  est,  comme  le  veut  la  loi, 
après  la  clôture,  dès  qu*il  est  bien  constant 
que  cette  clôture  a  eu  lien  le  1"  février  à 
minait,  minuit  étant,  suivant  l'usage  uni- 
versel et  le  calcul  des  astronomes ,  le  com- 
mencement ^u  jour.  •—  (Le  jour  se  divise  en 
vingt-quatre  heures  ,  et  l'on  Gxe  à  minuit 
son  origine  :  Delaplace,  Slyêt,  du  monde  ^ 
liv.  !«',  ch.  3.  On  compte  vingt-quatre  heu- 
res d'un  minuit  à  l'autre ,  et  l'on  a  le  jour 
civil  :  Quetelet,  Ann.  de  l'obi, ^  p.  13.) 

Le  colportage  du  gibier  était  donc  permis 
le  1«'  février.  Il  était  certainement  permis 
le  S  février.  Était-ii  permis  le  3?  Voici  où 
commence  le  dissentiment. 

La  loi  dit,  à  compter  du  troisième  jour 
aprèt  la  clôture  .*  il  y  a,  remarquez-le,  deux 
termes  exclusifs^  mais  les  mois ,  après  la 
clôture  ,  ne  se  rapportent  pas  à  un  espace 
de  temps,  ils  se  rapportent  à  un  fait;  la  clô- 
ture c'est  la  cessation  de  l'ouverture,  rien 
de  plus;  donc  les  mots,  aprèe  la  clôture,  si- 
gnifient, non  pas  précisément  après  le  jour 
delà  clôture,  mais  après  le  moment,  après 
le  fait  de  la  clôture ,  fait  qui  se  confond 
complètement  avee  le  fait  de  la  cessation 
d'ouverture.  Il  serait  donc  plus  vrai  de  dire 
qu'en  réalité  les  termes  de  la  loi  ne  renfer- 
ment qu'une  expression  exclusive,  à  savoir  : 
à  compter  du  troiêiètne  four.  Or,  nous  nous 
appuyons  sur  le  principe  commun  pour 
soutenir  que  les  mots,  à  compter  du  troi- 
sième  jour ,  lamcni  ce  troisième  jour  civil 
tout  entier  au  colportage,  et  que  c'est  à 
partir  de  l'expiration  de  ce  jour ,  c'est-à- 
dire  dans  la  nuit  du  3  au  4  février  à  minuit, 
que  cesse  la  faculté  du  colportage  du  gibier. 


Vous  voyez  que  nous  n'adoptons  pas  en- 
tièrement le  mode  de  calcul  suivi  par  la 
Cour  de  Liège,  mais  nous  arrivons  abso- 
lument au  même  résultat  et  en  vertu  des 
mémos  principes  ;  trois  jours  civils  entiers 
sont  évidemment  abandonnés  an  colportage; 
c'est  ce  que  veut  dire  le  texte  de  la  loi  juri- 
diquement interprété,  c'est  ce  que  com- 
prend aussi  le  vulgaire  dans  Tinterprétalion 
naturelle  :  en  effet,  dans  l'opinion  commune, 
on  tient  pour  certain  que  le  possesseur  da 
gibier  a  trois  jours  pour  l'écouler;  c'est 
cette  opinion  qu'exprime  M.  le  conseiller 
Bon  Jean ,  dans  son  Traité  tur  la  chasse, 
§  239  ;  c'est  cette  opinion  qu'exprimait  le 
baron  de  Stassart ,  lorsque  dans  la  discus- 
sion du  sénat  il  soutenait  que  trois  jours 
seulement  accordés  après  la  fermeture  de 
la  chasse  ne  suffisaient  pas  pour  la  vente  du 
gibier.  Sans  attacher  une  autorité  d'inter- 
prétation à  ces  paroles  de  Thonorable  séna- 
teur ,  nous  les  rappelons  comme  expression 
de  l'opinion  commune  qui,  depuis  lors,  a 
prévalu  dans  le%  populations ,  et  il  arrive 
ici  que  l'opinion  est  conforme  aux  principes 
enseignés  par  les  auteurs,  et  que  déjà  vous 
avez  consacrés. 

A  compter  du  troisième  jour  après  la  clô- 
ture, cela  signifie,  suivant  l'honorable  or- 
gane du  ministère  public  près  la  Cour  de 
Liège,  deux  jours  seulement  accordes  au 
colportage  et  à  la  vente  du  gibier.  C'est  ce 
que  consacre  l'arrêté  de  fermeture  de  ia 
chasse  en  se  servant  à  plusieurs  reprises  des 
mots  à  partir  du,.,  dans  un  sens  inclusif  et 
non  pas  exclusif.  Hais,  nous  l'avons  dit,  à 
compter  du  troisième  jour  n'est  pas  inclusif; 
cette  expression  a  un  sens  exclusif  :  la  loi 
accorde  une  faculté,  une  faveur;  elle  n'a  pas 
dit  en  termes  formels  qu'elle  entendait  ex- 
clure le  troisième  jour  de  faveur;  il  faut 
donc  l'accorder,  parce  que  l'interdiction 
absolue  de  vendre  a  pour  point  de  départ 
le  troisième  jour,  ce  qui  veut  dire,  dans  le 
langage  des  lois,  la  fin  du  troisième  jour. 

Nous  disons  dans  le  langage  des  lois;  en 
effet  il  suffit  de  lire  les  divers  articles  rappe- 
lés dans  l'arrêt  dénoncé  pour  se  convaincre 
que  partout  où  nos  Codes  ont  employé  l'ex- 
pression ilGOmp/erift»...,ils  ont  exclu  le  jour 
du  terme;  si  la  loi  avait  dit  à  eompierdu  troi- 
sième jour  de  fiwier  de  chaque  année  le 
colportage  du  gibier  est  interdit,  pourrait-on 
soutenir  que  l'interdiction  commence  le  3 
et  non  pas  le  4  février?  lorsque  l'article 8 
de  la  loi  du  !«'  mai  1849  oblige  le  procu- 
reur général  à  notifier  son  appel  dans  les 
quinze  jours  à  compter  de  la  prononciation 
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da  jagement,  le  délai  ne  commence-t-il  pas 
le  lendemain  de  cette  prononciation  ?  Lors- 
que Tarticle  90  de  la  nouvelle  loi  hypothé- 
caire (ancien  article  âl$4  du  Code  civil) 
accorde  aaz  inscriptions  une  dorée  de 
quioie  années  à  compter  du  jour  de  leur 
date,  le  délai  ne  comroence-t-il  pas  le  len- 
demain de  l*inscription,  et  serait  il  possible 
aujourd'hui  de  faire  admettre  le  contraire  (^)? 
11  serait  puéril  de  multiplier  ces  exemples, 
parce  que  partout  on  rencoutrerait  en  défi- 
nitive une  solution  qui  confirmerait  celle 
qu'a  donnée  Parrèt  dénoncé  à  la  difiiculté 
qui  lui  était  soumise  et  que  vous  allez  tran- 
cher souverainement. 

SuÎTant  rhonorable  magistrat  qui  a  formé 
le  pourvoi,  et  qui  adopte  le  calcul  consacré 
par  l'arrêté  de  fermeture,  deux  jours  seule- 
ment sont  accordés  au  colportage  du  gibier; 
suivant  Tarrét  dénoncé  et  suivant  nous,  la 
loi  accorde  trois  jours;  la  Cour  de  Liège 
raisonne  comme  si  la  loi  avait  dit  à  compter 
du  iroiêièmejour  aprèi  te  jour  de  fermeture, 
et  clans  ce  sens  elle  exclut  le  jour  de  fer- 
meture, et  elle  fixe  le  terme  final  du  jour 
ad  quem  au  commencement  du  troisième 
jour  après  celui  de  fermeture.  Nous  croyons 
qoMI  faut  considérer  la  fermeture  comme 
un  fait,  partir  du  1""  février  à  minuit  et 
fixer  le  terme  final  do  jour  ad  quem  à  la 
fin  du  troisième  jour  après  le  fait  de  la  fer- 
meture. Quelle  que  soit  votre  opinion  sur 
ces  deux  procédés,  le  résultat  sera  le  même, 
nous  le  répétons  ;  ce  qu'il  faut  reconnaître 
dans  les  termes  de  la  loi ,  c'est  un  délai  de 
trois  jours  civils  pleins,  de  tnediâ  nocte  ad 
medfam  nociem,  accordé  aux  possesseurs 
de  gibier  pour  le  transporter  et  le  vendre; 
en  d'autres  termes,  la  fermeture  du  colpor- 
tage a  lieu  trois  jours  après  la  fermeture  de 
la  chasse. 

D'après  ces  considérations  nous  estimons 
qu*il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

AKRJtT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'article  IS  de 
la  loi  du  36  février  1846  défend  d'exposer 
en  vente ,  de  vendre ,  d'acheter ,  de  trans- 
porter ou  colporter  les  pièces  de  gibier  qu'il 
énonce  pendant  le  temps  où  fa  chasse  n'est 
point  permise ,  et  à  compter  du  troisième 
jour  après  la  clôture  de  la  chasse  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  expressions 


(*)  Dans  lin  référé  au  ministre ,  en  date  du 
0  fér.  1850,  le  procoreur  général  Raikem  avait 
auivi  notre  interprétation.  Baas  une  dépèche , 


que  le  législateur  a  voulu  accorder  trois 
jours  après  la  clôture  de  la  chasse  pour  la 
vente  et  le  transport  du  gibier  ; 

Attendu  que  c'est  le  l*"'  février  que  la 
chasse  a  été  fermée  dans  la  province  du 
Limbourg;  que  c'est  donc  illégalement  que 
le  lièvre  que  la  défenderesse  portait  le  3  fé- 
vrier a  été  saisi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  10  mai  1853.  —  2«  Ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapporteur  H.  Joly.  — 
Cofic/NStofia  conf&rmeê  M.  Faidcr,  av.  gén. 


COURRIERS  DE  LA  MALLE.  -  Défbrsx 

DE   LAI88BK   COURIK   LXS   CHBVAVX. 

La  défense  portée  à  l'arttcle  475 ,  n*  4,  du 
Code  pénal,  de  faire  ou  laisser  courir  les 
chevaux  dans  l'intérieur  des  lieux  habités, 
est  générale  et  s'étend  indistinctement  aux 
conducteurs  de  chevaux,  quelle  que  soit  la 
nature  des  voitures  auxquelles  ces  chevaux 
sont  attelés.  (Code  pénal ,  article  475,  n«  4  ; 
loi  du  24  juillet  1705,  articles  10  et  74;  arrêté 
royal  du  4  décembre  18S9,  article  8,  J  9;  loi  du 
19  frimaire  an  vu,  article  36.) 

(l.B  HIR.   rOB.,  •*-  C.  LIlfSURS.) 

Le  86  juillet  1851,  procès-verbal  consta- 
tant que  le  même  jour,  le  sieur  Linskens, 
conducteur  de  la  malle*poste,  a  traversé  la 
grand'place  de  Mons  et  monté  la  rue  d'£n- 
ghien  au  galûp,  avec  un  cabriolet  dit  malle- 
poste,  attelé  d'un  cheval» 

Traduit  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  il  y  fut  condamné  à  un  jour 
d'emprisonnement  et  à  10  francs  d'amende 
par  application  de  l'article  475,  n*»  4,  du 
Code  pénal,  et  comme  étant  en  état  de  réci- 
dive. 

Mais,  sur  son  appel,  il  fut  acquitté  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Mons,  par  juge- 
ment du  30  décembre  :  ce  jugement  consi- 
dère que  la  législation  sur  les  mallespostes 
ordonne  que  les  voitures  chargées  du  trans- 
port des  dépêches  feront  au  moins  deux  lieues 
à  l'heure  et  que  leur  marche  ne  sera  jamais 
interrompue  ni  jour  ni  nuit,  si  ce  n*est  le 
temps  nécessaire  pour  l'exécution  du  ser- 
vice ;  que  cette  même  législation  laisse  à 


du  'i7  mars  1S50,  le  ministre  delà  justice  discute 
la  question  et  adopte  Pinterprélalion  opposée. 
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radininistration  le  droit  de  régler  le  service 
des  postes  ainsi  qu*elle  le  juge  convenable 
et  par  suite  celui  de  dcleriuiner,  comme 
elle  Tenlend,  la  vitesse  de  la  marche  des 
malles-postes;  enfin,  qu*ii  est  de  principe 
que  les  lois  générales  ne  trouvent  d*appli- 
cation  que  dans  les  matières  qui  ne  sont  pas 
réglées  par  des  lois  spéciales. 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  par  le  minis- 
tère public  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

I>e  demandeur  fondait  son  recours  : 

1<>  Sur  ce  que,  contrairement  au  texte  de 
Tarlicle  475,  n*  4,  du  Code  pénal,  qui  est 
général  et  absolu ,  le  tribunal  avait  admis 
une  exception  en  faveur  des  courriers  des 
malles-postes,  sans  qu*aucune  loi  spéciale, 
ni  aucun  arrêté  porté  en  exécution  d*une 
loi,  autorisât  une  semblable  dérogation; 

2o  Sur  ce  que  Padminislration  des  postes, 
qui  a  le  droit  de  régler  la  marche  de  ses 
voitures  d'après  les  besoins  du  service,  ne 
peut  déroger  à  une  loi  de  police; 

5<>  Sur  ce  qu*eii  supposant  même  i]u*elle 
fût  investie  de  ce  pouvoir,  rien  ne  démon- 
trait qu'elle  en  aurait  fait  usage  pour  consa- 
crer en  faveur  de  ses  courriers  une  déroga- 
tion à  Tarlicle  475,  n«  4,  précité. 

Il  ajoutait  que  Particle  475,  n^  4,  se  com- 
pose de  deux  parties  qui  ne  doivent  pas 
être  confondues. 

La  première  partie  se  suffit  à  elle-même; 
'  elle  se  rapporte  exclusivement  aux  chevaux 
ou  bêtes  de  trait,  attelés  ou  non  attelés; 
tandis  que  la  seconde  partie  suppose  Fexis- 
tence  de  règlements  spéciaux  ayant  pour 
objet  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mau- 
vaise direction  des  voitures,  et  n'a  d'autre 
but  que  d'autoriser  les  administrations  pu- 
bliques à  porter  pour  certaines  localités, 
pour  des  cas  particuliers,  ou  pour  des  voi- 
tures d'une  certaine  catégorie,  des  mesures 
plus  sévères  que  ne  le  comportait  la  pre- 
mière partie;  tel  est  par  exemple  Tarrété  du 
24  novembre  1829  sur  les  messagerie^. 

Par  ces  mots,  faire  courir  un  chevaly  ou 
une  bèiede  Irait  y  elc.^  dans  l'intérieur  d^un 
lieu  habiié,  le  législateur  n'a  pas  voulu  as- 
treindre les  conducteurs  à  faire  constam- 
ment marcher  leurs  chevaux  au  pas,  mais  il 
a  seulement  voulu  leur  défendre  de  les  faire 
galoper,  ou  faire  courir  au  grand  trot,  dans 
toutes  les  agglomérations  quelque  peu  con- 
sidérables d'habitations,  ainsi  que  dans  les 
villes,  bourgs,  villages  et  hameaux. 

Le  demandeur  appuyait  cette  interpréta- 
tion sur  un  arrêté  rendu  pour  la  ville  de 


Paris,  du  7  fructidor  an  iv,  et  sur  la  doctrine 
de  Chauveau  et  Hélie. 

Il  ajoutait  que  cette  disposition  étant  gé- 
nérale et  s'appliquant  aussi  aux  chevaux  et 
bêtes  de  trait ,  quelles  que  soient  la  nature 
et  la  destination  des  voitures  auxquelles  ils 
sont  attelés,  il  faudrait,  pour  admettre  une 
exception  à  celte  règle  en  faveur  des  malles- 
postes,  une  disposition  bien  formelle,  d'au- 
tant plus  que  les  motifs  de  sécurité,  qui  ont 
fait  prendre  cette  mesure  de  police,  exis- 
tent pour  toutes  les  voilures  indistincte- 
ment, donc  aussi  bien  pour  les  voitures  pu- 
bliques que  pour  celles  des  particuliers, 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  règlements  spéciaux 
à  leur  égard. 

Il  est  vrai  que  la  jurisprudence  française 
n'applique  pas  aujourd'hui  aux  courriers 
des  malles-pustes  le  n»  4  de  l'article  475  du 
Code  pénal,  mais  c'est  en  vertu  de  deux 
ordonnances  du  gouvernement  français  de 
18â7  et  1837,  nommément  en  vertu  de  cette 
dernière  dont  l'article  37  dispose  fornielle- 
roent  que  les  règles  ayant  pour  objet  la 
police  des  voitures  publiques ,  et  les  arrêtes 
des  administrations  locales,  sont  sans  appli- 
cation aux  malles-postes,  et  qu^elles  ne  sont 
soumises  qu'aux  règlements  de  l'adminis- 
tration spéciale  qui  les  dirige.  (Voy.  Jour- 
nal du  Palais,  v<>  Poêles,  n^  894  et  sui- 
vants. ) 

En  Belgique,  au  contraire,  l'arrêté  du  24 
novembre  1829  ni  aucun  autre  document 
législatif  quelconque  n'a  décrété  comme  les 
ordonnances  françaises  que  le  service  des 
postes  ne  serait  soumis  qu'aux  règlements 
de  l'administration  spéciale  qui  le  dirige. 

Cependant  le  jugement  attaqué  décide 
que  l'administration  des  postes  a  le  droit  de 
régler  le  service  des  malles-postes  ,  comme 
elle  le  juge  convenable,  de  manière  qu'il 
rentre  dans  ses  attributions  de  déterminer 
comme  elle  l'entend  la  vitesse  de  la  marche 
des  malles-postes. 

Il  se  fonde  sur  le  décret  des  24-30  juillet 
1793,  visé  et  rappelé  dans  un  arrêté  royal 
du  18  décembre  1832  :  mais  ce  décret  de 
1793  n'a  jamais  été  publié  en  Belgique,  et 
la  circonstance  qu'il  se  trouve  visé  dans 
l'arrêté  du  10  décembre  1832  ne  peut  tenir 
lieu  de  publication.  D'ailleurs,  en  attribuant 
à  l'administration  des  postes  le  pouvoir  de 
régler  la  vitesse  de  la  marche  des  malles- 
postes,  ce  décret  n'a  pas  conféré  à  cette 
administration  le  pouvoir  de  se  mettre  au- 
dessus  des  lois  de  police,  ni  de  négliger  les 
mesures  de  police  consacrées  par  les  lois, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 
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Le  décret  de  1795  n*a  investi  Tadminis- 
Iration  des  postes  que  d'un  pouvoir  régle- 
mentaire limité  par  les  prescriptions  légales 
qu'elle  doit  respecter,  à  moins  qu'un  leite 
formel  ne  l'en  ait  affranchie. 

Ce  qui  le  prouve,  c*est  que  lorsque  le 
législateur  a  voulu  soustraire  le  service  des 
postes  à  certaines  mesures  gênantes,  il  s'en 
est  exprimé  clairement.  Ainsi  il  l'a  fait 
dans  la  loi  du  â9  août  1790,  et  dans  Tarli- 
de  159  de  l'arrêté  royal  du  50  juillet  184tS, 
d'après  lesquels  les  règlements  départemen- 
taux, ou  provinciaux  et  locaux ,  qui  tracent 
des  mesures  de  police  concernant  la  circu- 
lation des  voitures  ne  peuvent  être  rendus 
applicables  aux  malles-postes. 

Hais  dans  l'espèce  il  ne  s*agit  pas  de  sem- 
blables règlements ,  mais  de  l'application 
d'un  texte  de  loi  aussi  absolu  dans  ses 
termes  que  dans  &e$  motifs,  et  devant  le- 
quel l'administration  doit  céder,  puisque 
nulle  pari  on  ne  rencontre  de  disposition 
légale  qui  lui  permette  de  s'y  soustraire. 

Le  service  postal  a  été  réorganisé  en  Bel- 
gique par  des  arrêtés  royaux  en  date  des 
6  avril  1841  et  30  juillet  1^45,  qui  forment 
en  quelque  sorte  un  système  complet  de 
législation ,  dans  lequel  un  principe  aussi 
exorbitant  que  celui  consacré  par  le  juge- 
ment attaqué  aurait  certainement  trouvé  sa 
place,  si  en  réalité  l'administration  des 
postes  était  en  droit  de  l'invoquer. 

Rn  supposant  d'ailleurs  que  Tadminis* 
Iration  ait  eu  le  droit  de  déroger  à  une  dis- 
position légale  en  faveur  des  courriers  des 
malles  postes,  rien  ne  prouve  qu'elle  ait  fait 
usage  de  ce  droit  pour  consacrer  en  leur 
faveur  une  dérogation  à  l'article  4715,  n»  4, 
du  Code  pénal  précité. 

En  vain,  produit-on  le  tableau  annexé  à 
l'arrélc  du  19  novembre  1847,  qui  déter- 
mine te  temps  endcans  lequel  le  courrier 
doit  faire  le  trajet  entre  Mons  et  Chiniay,  et 
argumcnte-t-on  de  ce  que  ce  temps  est  cal- 
calé  à  raison  d'autant  de  minutes  par  kilo- 
mètre; car  il  n'en  résulte  pas  nécessaire- 
ment que  le  trajet  ne  peut  pas  être  parcouru 
dans  le  temps  prescrit  tout  en  observant 
ta  première  partie  de  l'article  475,  n«  4, 
précitée,  d'autant  moins  que  cet  article  n'est 
pas  prohibitif  d'un  troi  ordinaire  dans  les 
lieux  habités,  et  que  d'ailleurs  il  n*est  dit 
nulle  part  que  le  trajet  partiel  de  chaque 
kilomètre  doit  se  faire  en  un  nombre  égal 
de  minutes. 

Enfin ,  la  colonne  d*observalion  de  ce 
tableau  ne  fait  qu'indiquer  la  moyenne  qui 


a  été  adoptée  comme  base  du  calcul,  et  rien 
ne  forme  obstacle  à  ce  que,  soit  h  cause  des 
difficultés  du  terrain,  soit  pour  toute  autre 
cause,  le  courrier  emploie  un  temps  plus 
long  à  parcourir  certains  kilomètres  déter- 
minés, sauf  à  imprimer  une  rapidité  d'au- 
tant plus  grande  à  sa  voiture,  dans  les  par- 
ties de  la  roule  où  les  obstacles  n'existent 
pas. 

H.  Pavocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation  dans  les  termes  suivants  : 

fiC  jugement  dénoncé  constate  en  fait  que 
le  défendeur  Linskens,  en  sa  qualité  de 
courrier  de  dépêches,  a,  le  26  juillet  1851, 
en  traversant  la  grand'place  de  Mons,  sur  la 
grandVoute,  pour  se  rendre  au  bureau  de 
l'administration  des  postes  où  il  devait  re- 
mettre ses  dépêches,  fait  courir  au  galop  le 
cheval  attelé  à  la  malle- poste  qu'il  condui- 
sait. Le  ministère  public  requérait  l'appli- 
cation de  l'article  475,  n*  4,  ainsi  conçu  : 
Seront  punii  de,,,  ceux  gui  auront  fait  ou 
iai$8é  courir  le$  chevaux,  bêtes  de  traita  de 
charge  ou  de  monture,  danê  Vintérieur  d'un 
lieu  habité,.  Le  tribunal  de  Mons  a  décidé 
que  cet  article  n'est  point  applicable  à  un 
courrier  de  malle-poste,  lequel  est  affran- 
chi de  l'observation  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  rapidité  des  chevaux  et  voitures. 
Les  moyens  de  cassation  ont  été  exposés 
par  M.  le  conseiller  rapporteur,  et  nous 
croyons  pouvoir  nous  y  rallier. 

Nous  comprenons  la  nécessité  de  la  promp- 
titude et  de  l'exactitude  dans  le  service  des 
ma  lies- postes;  nous  comprenons  que  l'on 
use  à  l'égard  des  courriers  d'une  certaine 
tolérance;  nous  ne  blâmerions  point  l'auto- 
rité si  elle  se  montrait  indulgente;  mais 
nous  ne  pouvons  admettre,  en  droit,  que 
l'on  érige  en  exception  légale  et  générale 
ce  qui  ne  pourrait  être  à  la  rigueur  qu'une 
tolérance.  Une  fois  une  contravention  con- 
statée et  établie,  une  fois  la  justice  appelée 
à  faire  l'applicatiomd'une  loi  pénale  à  cette 
contravention,  la  loi  doit  être  appliquée  sans 
exception,  lorsque  l'exception  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi  même.  Or,  l'exception  et 
la  loi  qui  donne  à  l'exception  un  caractère 
absolu  et  légal,  nous  ne  l'avons  pas  trou- 
vée. 

Le  jugement  dénoncé  ne  Tindique  pas  : 
aux  motifs  de  sûreté  des  personnes  qui  ont 
dicté  la  loi  pénale,  le  jugement  oppose  des 
raisons  de  convenance  et  de  service  qui 
justifieraient  l'exception  à  cette  loi  :  au  texte 
précis  et  général  de  la  loi,  le  jugement 
oppose  des  lois  et  des  arrêtés  auxquels  il 
donne  un  sens  que  nous  n'y  rencontrons 
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pas.  Qaelques  explications  vont  jaslîfier, 
pensons  nous,  notre  appréciation. 

Le  jugement  dénoncé  dit  que  la  loi  du 
34  juillet  1793,  visée  en  Belgique  dans 
Tarrété  royal  du  10  décembre  I83i,  or- 
donne que  les  voitures  chargées  de  dépê- 
ches feront  au  moins  deux  lieues  à  Tbeure 
et  que  leur  marche  ne  sera  jamais  inter- 
rompue ni  le  jour  ni  la  nuit,  si  ce  n*est 
le  temps  •  nécessaire  pour  Texécution  du 
service.  Le  jugement  ajoute  que,  d*après 
cette  législation,  Tadministration  a  le  droit 
de  régler  le  service  des  postes  ainsi  qu'elle 
le  jugera  convenable.  Ces  prémisses  posées, 
le  jugement  en  déduit,  comme  conséquence 
légale,  qu'il  rentre  dans  les  attributions  de 
Tadministration  de  déterminer  comme  elle 
l'entend  la  vitesse  de  la  marche  des  malles- 
postes.  Après  avoir  posé  ces  principes,  le 
tribunal  correctionnel  de  Hons  constate 
qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  19 
novembre  1847,  il  n'est  accordéqu'un  temps 
trè3  court  pour  parcourir  la  route  de  Cbi- 
may  à  Mons  que  le  défendeur  est  appelé  i 
desservir;  et  il  observe  que  l'arrêté  ne  fai- 
sant point  de  distinction  entre  les  lieux 
habités  et  non  habités,  il  e8t  peu  probable 
que  cette  distinction  ail  été  prise  en  consi- 
dération dans  ses  calculs. 

Nous  ne  pouvons,  nous  ne  devons  pas 
nous  contenter  ici  d'une  probabilité  :  la  loi 
accordc-telle  à  l'administration  des  postes 
le  droit  de  soustraire  ses  courriers  aux  lois 
de  police  et  d'ordre  public?  Et  l'adminis- 
tration a-t-elie  ici  usé  de  ce  droit?  Nous 
répondons  négativement  à  ces  deux  ques- 
tions. 

D'abord ,  supposant  que  l'administration 
ait  ce  droit,  nous  croyons  pouvoir  dire 
qu'elle  n^en  a  pas  usé  :  les  arrêtés  invo- 
qués, les  documents  du  procès  ne  Je  prou- 
vent pas.  Nous  voyons  bien  que  le  ministre 
accorde  à  son  courrier  un  maximum  de  sept 
heures  quarante-cinq  minutes  pour  parcou- 
rir la  route  de  Hons  à  Chimay  et  de  six 
heures  quarante-cinq  minutes  pour  le  re- 
tour de  Chimay  à  Mons  ;  nous  voyons  bien 
que  le  temps  de  route  a  été  calculé  à  raison 
de  huit  minulea  par  kilomètre,  ce  qui  sup- 
pose, nous  le  reconnaissons,  une  grande 
rapidité;  mais  résultet-il  de  ce  qu'une  dis- 
tance a  été  calculée  à  raiton  de  huit  minutes 
par  kilomètre,  que  l'on  soit  obligé  de  par- 
courir en  huit  minutes  chacun  des  espaces 
de  mille  mètres  qui  composent  la  route  en- 
tière? Il  serait  absurde  de  le  prétendre;  ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  d'un  bureau  à  l'autre, 
il  est  accordé  un  temps  minimum  et  que  le 


mode  de  parcouis  est  réglé,  entre  les  bu- 
reaux, soit  par  la  nature  du  terrain,  soit  par 
la  qualité  des  lieux,  suivant  les  obstacles 
naturels  on  légaux  que  la  force  des  choses 
ou  des  lois  oppose  à  la  marche  des  cour- 
riers, si  bîen  que  les  courriers  doivent 
compenser  par  une  rapidité  plus  grande  en 
certains  endroits  les  ralentissements  forcés 
de  la  marche.  Nous  pouvons  donc  dire  que 
le  courrier  n'a  pas  été,  en  réalité,  affranchi 
de  l'obligation  de  respecter  les  lois  qui  in- 
terdisent, dans  les  parties  populeuses,  no- 
tamment dans  les  villes,  une  rapidité  telle 
que  la  sûreté  des  personnes  serait  compro- 
mise et  que  les  accidents  deviendraient  im- 
minents. 

Mais  en  principe,  l'administration  pour- 
rait elle,  en  prescrivant  une  rapidité  exagé- 
rée ou  insensée  à  ses  courriers,  les  soustraire 
aux  lois  de  police  ?  Nous  laissons  de  côté  ce 
que  notre  hypothèse  a  d*absurde;  nous  nous 
bornons  à  la  considérer  au  point  de  vue  des 
lois  qui  régissent  le  service  de  la  poste  aux 
lettres.  Que  dit  le  jugement  dénoncé?  La 
législation  laisse  à  Tadministration  le  droit 
de  déterminer  comme  elle  l'entend  la  vitesse 
de  la  marche  des  malles-postes;  en  détermi- 
nant cette  vitesse,  elle  n'a  point  distingué 
les  lieux  habités  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 
donc  le  courrier  est  affranchi  de  l'obligalion 
de  se  soumettre  à  l'article  475  du  Code 
pénal.  Ce  raisonnement  ne  nous  semble  ni 
logique  ni  légal  :  d'abord,  de  ce  que  l'admi- 
nistration se  tait  sur  les  lieux  habités,  il  faut 
au  contraire  conclure  qu'elle  a  entendu 
rester  dans  le  droit  commun  et  respecter  le 
lois  de  sûreté;  ensuite,  de  ce  que  l'adminis- 
tration a  le  droit  de  régler  la  marche  des 
malles-postes,  de  fixer  les  heures  d'arrivée 
et  de  départ,  de  régulariser  le  service  en 
tenant  compte  des  obstacles  naturels  et 
légaux  et  en  favorisant,  dans  ces  termes,  la 
promptitude  des  correspondances,  il  ne  s'en- 
suit pas  légalement  qu'elle  puisse  créer,  au 
profit  de  ses  courriers,  une  exception  qu'au- 
cune loi  n'a  admise  :  à  coup  sûr,  si  ce 
pouvoir  d'exception  a  été  conféré  à  l'admi- 
nistration, il  doit  résulter  d'un  texte  précis 
et  non  point,  comme  le  pense  le  tribunal  de 
Hons,  d'une  déduction  plus  ou  moins  ri- 
goureuse. 

Voyons  les  textes  sur  lesquels  le  tribunal 
s'appuie  sans  pourtant  en  citer  aucun.  Quant 
à  la  loi  de  1793,  sans  examiner  si  elle  a 
été  valablement  publiée  en  Belgique,  nous 
n'y  trouvons  aucune  disposition  de  nature 
à  consacrer  l'exception  admise  par  le  juge- 
ment :  Tarticle  10  dit  bien  que  les  malles 
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feront  aa  moins  deux  lieues  a  Pheure,  mais 
convenons  que  cette  disposition  est  peu  con- 
ciaante  en  présence  des  dispositions  posté- 
rieures qui  prescrivent  une  rapidité  plus 
grande  que  celle  qui  est  basée  sur  un  mini- 
mum de  deux  lieues  à  Theure  ;  rien  donc  à 
tirer  de  cette  disposition.  Peut-on  argumen- 
ter de  Part.  74  de  la  loi  de  1793?  Cet  arlicle 
confère,  en  termes  généraux,  à  Tadminis- 
Iralion  le  droit  de  diriger  la  marche  des 
courriers  selon   qu*elle  le  jugera  le  plus 
convenable  pour  le  bien  du  service,  de  (lier 
le  nombre  des  relais,  des  chevaux  et  des 
postillons,  etc.  :  rien  encore  que  Ton  puisse 
opposer  aux  ternies  généraux  de  Part.  475 
du  Gode  pénal.  La  loi  du  19  frimaire  an  vu, 
article  96,  confère  aussi  au  Directoire  exé- 
cutif le  droit  de  faire  tous  les  règlements 
nécessaires  d'ordre  et  de  police,  mais  com- 
ment le  Directoire  exécutif  a-t  il  compris 
cette  délégation?  Il  suffît  de  lire  Tarrété  du 
1"  prairial  an  vu,  porté  en  exécution  de 
cette  loi,  pour  se  convaincre  que  le  gouver- 
nement n*a  pas  dispensé  les  postillons  ou 
les  courriers  de  l'observation  des  lois  :  au 
contraire,  nous  lisons  dans  Parrété  (art.  8 
du  5  9)  que  la  course  d'une  poste  doit  se 
faire,  dans  les  localités  ordinaires  y  dans  une 
heure,  terme  qui  a  été  réduit  à  quarante- 
cinq  minutes  par  Particle  4  de  Parrété  royal 
du  13  mars  1833;  ne  pourrait-on  pas  tirer 
de  ces  mois  dans  les  localités  ordinaires  un 
argument  plutôt  favorable  que  contraire  au 
système  que  nous  soutenons,  puisque  les 
localités  populeuses  y  SkUiremeni  dit  les  villes, 
imposent  parfois  un  ralentissement  forcé? 

Ce  qnî  confirme  cette  appréciation,  c*est 
Particle  85  de  la  loi  du  19  frimaire  an  vu  : 
0  Le  directoire  exécutif  est  autorisé  à  Gxer 
«  Pindemnité  que  les  matlres  de  postes  des 
«  grandes  communes  seraient  dans  le  cas 
«  de  réclamer  pour  Pespace  que  leurs  che- 
«  vaux  ont  à  parcourir  dans  Pintérieur  des- 
u  dites  communes.  »  Quel  peut  être  le  motif 
de  cette  indemnité,  connu  sous  le  nom  de 
distances  de  faveur  (voy.  Hochstein,  Diction, 
postal^  V*  Poste  aux  chevaux^  n^  8)?  Evi- 
demment la  perte  de  temps  occasionnée  par 
le  ralentissement  et  les  obstacles  inévitables 
d.ins  les  localités  populeuses.  Or,  est-ce  en 
présence  d'une  pareille  disposition  que  Pon 
peut  prétendre  que  Padrainistration  a  le 
droit  d'autoriser  les  courriers  à  traverser  à 
tout  rompre  les  villes  les  plus  peuplées? 

Notons  que  le  iranspo/t  des  dépêches  par 
des  malles  est  confié  aux  maîtres  de  postes 
par  Parrété  royal  du  10  décembre  183â,  et 
que  les  lois  qui  régissent  la  poste  aux  che- 
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▼aux  s'appliquent  au  cas  où  les  maîtres  de 
postes  transportent  des  dépêches  comme 
aux  autres  cas. 

En  France,  comme  le  fait  remarquer  le 
mémoire  en  cassation,  la  Cour  de  cassation 
jugeait  que  l'ordonnance  du  27  décembre 
1827,  qui  exceptait  les  malles-postes  des 
règles  relatives  à  la  forme,  à  la  diniension 
et  au  chargement  des  voitures  publiques, 
ne  s'appliquait  pas  aux  faits  relatifs  à  la 
sûreté  publique  et  individuelle  :  il  a  fallu 
une  ordonnance  spéciale  du  16  juillet  18â8 
pour  établir  que  les  malles-postes  ne  seraient 
soumises  qu'aux  règlements  de  l'administra- 
tion qui  les  dirigent.  Sans  examiner  si  pa- 
reille ordonnance  aurait  quelque  force  obli- 
gatoire dans  notre  pays,  nous  pouvons  dire, 
en  fait,  qu'elle  n*existe  pas  :  Parrê.té-règle- 
ment  relatif  aux  messageries  se  borne  à 
déclarer,  article  lâS,  que  les  dispositions 
qui  concernent  tes  cochers  et  postillons  des 
messageries  7e  dérogent  pas  à  ce  qui  est 
statué  plus  spécialement  à  Pégard  des  pos- 
tillons de  la  poste  aux  chevaux; il  en  résulte, 
par  exemple,  que  la  défense  imposée  aux 
diligences,  par  Particle  71  du  règlement  de 
1829,  de  galoper  en  route  et  d'aller  autre- 
ment qu'au  pas  dans  les  rues  étroites  ou 
fort  peuplées,  pourrait  rie  pas  s'appliquer 
aux  malles -postes,  c'est- à -dire  régir  la 
poste  aux  chevaux  ;  mais  résulte-t-il  de  là 
que  le  galop  est  permis  et  peut  être  permis 
dans  les  villes   aox  maU'es-postes ,  même 
lorsqu'elles    transportent    des    dépêches? 
C'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre  en 
présence  des  dispositions  que  nous  avons 
rappelées  et  qui  ont  précisément  en  vue  les 
retards  qui  peuvent  résulter  du  parcours 
dans  les  localités  populeuses. 

Vainement  opposerait-on  la  loi  du  29 
août  1790  (Code  Merlin,  1, 147)  qui  défend 
aux  assemblées  et  directoires  de  départe- 
ment et  de  district ,  aux  municipalités  et 
aux  tribunaux  de  donner  des  ordres  pour  la 
marche  et  l'organisation  du  service  des  pos- 
tes aux  lettres  :  il  n'est  nullement  question 
ici  de  semblable  empiétement  sur  les  attri- 
butions de  la  régie  dos  postes;  il  est  ques- 
tion d*one  disposition  législative,  d'un  article 
du  Code  pénal  de  18t0  dont  les  termes 
comme  les  motifs  sont  généraux  et  auquel 
on  n'oppose  point  de  texte  qui  y  déroge  ou 
qui  soit  inconciliable  :  or ,  s'il  est  permis 
aux  courriers  des  malles  postes  de  faire  ga^- 
loper  leurs  chevaux  sur  les  routes,  de  leur 
imprimer  même  le  trot  dans  les  lieux  habi- 
tés, ce  que  comporte  l'interprétation  rai- 
sonnable de  la  lot,  nul  ne  pourra   faire 
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adinedre,  suivant  nous,  qu*il  sera  permis, 
comme  le  consiste  le  jugement  attaqué,  de 
faire  courir  son  cheval  au  galop  sur  la  grande- 
place  de  Mous  :  nous  avouons  que  si  la  poste 
aux  chevaux  n'est  pas  soumise  aux  règle- 
ments contre  le  chargement,  la  rapidité  ou 
la  mauvaise  direction  des  voitures  (seconde 
partie  du  n»  4  de  Tarticle  47b  du  Code 
pénal),  du  moins  elle  n'est  pas  affranchie  de 
la  pénalité  commince  contre  ceux  qui  font 
courir  des  chevaux  ou  bêtes  de  trait  dans 
un  lieu  habité  :  le  fait  constaté  rapproché 
de  ces  termes  est  évidemm'ent  punissable, 
puisque  nous  n'avons  pas  rencontré  de  dé- 
rogation à  cette  disposition  législative. 

Vainement  argumenlerail-on  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  4  mai 
1848  (J.  P.,  1848,  2,  265),  qui  semble 
avoir  admis  que  la  première  partieidu  n»  4 
de  l'article  475  ne  saurait  s'appliquer  aux 
voilures,  ou,  en  d'aulres  termes,  aux  che- 
viiux  attelés  :  il  suffit,  pour  se  convaincre 
de  l'erreur  de  cette  appréciation,  de  rappro- 
cher cette  partie  de  l'article  du  n»  14  de 
l'article  471  et  du  n»  10  de  l'article  47|>  :  il 
est  évident  que  dans  toutes  ces  dispositions, 
les  chevaux  ou  bêles  de  trait  attelés  sont 
compris  à  fortiori  dans  la  loi,  puisque  le 
danger  ou  le  dommage  est  plus  imminent 
ou  plus  grave  si  l'animal  lancé  au  galop  ou 
conduit  à  travers  champ  est  attelé. 

Pour  définir  les  mois  faire  courir  des 
bêieê  de  irait  ^  le  mémoire  en  cassation  a 
rappelé  l'arrêté  du  7  fructidor  an  iv  pour  la 
ville  de  Paris  :  il  y  est  porté  défense  de  faire 
galoper  ni  courir  au  grand  trot  aucuns 
chevaux  de  selle  ou  de  Irait  attelé  ou  non 
attelé  :  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  compren- 
dre l'article  47î>,  n»  4,  du  Code  pénal;  et 
c'est  précisément  la  contravention  ainsi  dé- 
finie que  cet  article  punit,  car  dans  le  sens 
ordinaire,  courir  veut  dire  aller  de  vitesse 
et  avec  impétuosité  (Académie  et  Ch.  No- 
dier), et  nous  ne  croyons  point  qu'il  soit 
permis  aux  courriers  des  malles-postes  de 
traverser  ainsi  les  villes  populeuses  au  ris- 
que d'occasionner  des  accidents  qu'il  ne 
suffit  pas  de  pouvoir  réparer,  comme  le  fait 
entendre  le  jugement,  mais  qu'il  faut  préve- 
nir, ce  qui  est  précisément  le  but  de  l'arti- 
cle 47$S ,  n*»  4,  du  Code  pénal. 

D'après  ces  considérations  nous  concluons 
à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  casser  le  jugement 
dénoncé,  etc. 

AKKÈT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  première  partie  du 
n»  4  de  l'article  47»  du  Code  pénal,  portant  : 


Seront  punis  d'une  amende,  etc.,  «  ceux 
qui  auront  fait  ou  laissé  courir  des  chevaux, 
bêles  de  trait ,  de  charges  ou  de  monture, 
d^ns  l'intérieur  d'un  lieu  habité  :  » 

Attendu  que  cette  disposition  est  générale 
et  s'étend  ainsi  indistinctement  aux  con- 
ducteurs des  chevaux  et  bêtes  de  trait  atte- 
lés ou  non  attelés,  quelle  que  soit  la  nature 
et  la  destination  des  voitures  auxquelles  ils 
sont  attelés; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  fait  une  excep- 
tion à  cette  règle  à  l'égard  des  conducteurs 
des  malles-postes; 

Attendu  que  si  l'administration  des  postes 
a  le  droit  de  régler  là  marche  de  ses  voilures, 
d'après  les  besoins  du  service,  toutefois  elle 
ne  peut  déroger  à  une  loi  de  police  et  il  ne 
consle  d'ailleurs  nulle  part  qu'eUe  aurait 
voulu  déroger  en  faveur  des  courriers  des 
malles -postes  à  la  disposition  de  l'article  475 
du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  re- 
connu en  fait  que  le  défendeur,  conducteur 
de  la  malle-poste  entre  Mons  et  Chimai,  a, 
le  S6  juillet  1851,  fait  courir  au  galop  le 
cheval  attelé  à  ladite  malle  poste,  en  traver- 
sant la  grand'place  de  la  ville  de  Mons,  que 
ce  fait  constitue  une  conlravcnlion  a  la  dis- 
position du  Code  pénal  précitée,  et  que 
néanmoins  le  défendeur  a  été  déchargé  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  de  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc.,  ren- 
Toie  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Tournai  siégeant  sur  appel  en  matière  de 
simple  police. 

Du  26  mai  18152.  —  2«  Cb.  —  Président 
M.  Joty,  faisant  fond,  de  prés.  —  Bapp, 
M.  Lefebvre.  ^  Conct.  conf.  M.  Faider, 
avocat  général. 


10  GARDE  CIVIQUE.  —  Tbéobie.  ~  Ser- 
vice OBLIGATOIRE.    — -   ObÉISSANCB  VASSITE. 

2»  RÈGLEMENT  DE  SERVICE. 

10  La  théorie  constitue  un  service  Migatoire 
pour  les  officiers  et  sous- officiers  de  la  ganle 
civique. 

L'article  54  de  la  loi  du  8  mai  1848  ne  dit- 
pense  pas  les  officiers,  sous-offlciers  et  four- 
riers  maintenus  dans  leurs  grades  d'assis- 
ter aux  exercices  spéciaux  qui  les  concer- 
nent, soit  pour  sUnstruire  davantage,  soit 
pour  instruire  les  autres. 

2o  L'absence  d'un  règlement  de  service  ar- 
rêté, conformément  à  l'article  93  de  la 
loi  sur  la  gante  civique,  ne  dispense  pat 
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Us  gardes  d'obéir  aus  ordres  de  service^ 
(  Loi  du  8  mai  1848,  articles  83,  87  et  93.  ) 

(  l'oFF.  »APP.,  —  C.  BT€K8  ET  COWS.  ) 

U  capitaine  rapporteur  de  la  garde  civi- 
que de  Saint-Josse-ten-Noodc  avait  fait 
poursuivre  devant  le  conseil  de  discipline, 
1'' le  sieur  Rycks,  capitaine,  un  lieutenant  et 
deux  sous-lieutenants,  pour  avoir  manqué  à 
la  théorie  du  1t{  février  1832,  quoique  dù- 
uient  convoqués  par  ordre  du  colonel  du  4 
du  même  mois; 

â«  Le  sieur  Bernard,  sergent,  deux  autres 
sergents  et  un  fourrier,  pour 'avoir  man- 
qué à  la  théorie  du  S9  du  même  mois , 
quoique  dûment  convoqués. 

Mais  ils  avaient  tons  été  acquittés  par 
deux  jugements  du  10  mars  suivant ,  par  le 
motif  que  la  théorie  ne  constitue  point  un 
service  obligatoire,  et  ne  pouvait  être  exigé 
d'eux  ;  qu*au  surplus  il  n*existail  point  à  cet 
égard  de  règlement  comme  à  Bruxelles. 

Sur  le  pourvoi  du  capitaine  rapporteur 
ces  deux  décisions  ont  été  annulées  sur  les 
conclusions  conformes  de  H.  Tavocat  géné- 
rai Faider. 

lia  dit: 

Par  deux  ordres  du  jour ,  en  dates  du  4 
et  du  29  février,  le  colonel  commandant  de 
la  garde  civique  de  SaînlJosse-ten-Noode 
porta  à  la  connaissance  de  la  légion  qu*il  y 
aurait  théorie  obligatoire  pour  les  sous- 
ofliciers  et  pour  les  officiers  de  la  légion 
respectivement  les  dimanches  13  et  29  fé- 
vrier 1852.  Les  convocations  eurent  lieu  en 
conséquence.  Les  défendeurs  manquèrent 
à  ce  service,  ils  furent  cités  devant  le  con- 
seil de  discipline  sur  les  procès-verbaux 
dressés  à  leur  charge  par  le  colonel ,  pour 
avoir  manqué  à  la  théorie  ,  quoique  régu- 
lièrement convoqués ,  ce  qui  constituait  la 
contravention  prévue  par  Tarlicle  83  de  la 
loi  du  8  mai  1848.  Les  prévenus  ont  excipé 
de  ce  que  la  théorie  n*esl  pas  un  service 
obligatoire,  et  par  les  jugements  dénoncés, 
du  10  mars  1832,  cette  défense  fut  accueillie 
et  les  prévenus  acquittés,  parce  qu'une 
convocation  pour  assister  à  une  théorie  ne 
constitue  pas  un  service  obligatoire  dans  le 
sens  de  Tarticle  87  de  la  loi,  doctrine  d'au- 
tant plus  applicable,  ajoute  le  conseil,  qu'il 
n'existe  pas  pour  la  garde  civique  de  Saint- 
Josse-ten-Noode  un  règlement  comme  à 
Bruxelles. 

Le  système  des  jugements  dénoncés  nous 
semble  fondamentalement  faux  et  fort  mal 
niotivé,  D'une  part,  l'article  87  ne  saurait 


justiGer  le  refus  d'un  service  qui  rentre 
évidemment  dans  les  limites  de  la  loi  et 
dans  les  obligations  essentielles  de  la  garde 
civique;  pour  un  tel  service  l'obéissance 
provisoire  et  passive  est  certainement  due, 
sauf  réclamation;  d'adtre  part,  la  théorie  est 
évidemment  un  exercice  obligatoire  prévu 
et  prescrit  par  l'article  83 ,  de  sorte  que  le 
refus  d'obéissance  est  ici  un  manquement 
direct  et  d'autant  plus  blâmable  qu'il  émane 
d'officiers  et  de  sous-officiers  qui  devraient 
donner  l'exemple  de  la  déférence  hiérar- 
chique. 

Nous  avons,  dans  l'affaire  Keymeulen, 
exprimé  notre  opinion  sur  Tinlerprétation 
de  l'article  87  ;  nous  avons  rappelé  sur  ce 
point  les  parole^  pleines  de  sens  de  l'honor 
rable  procureur  général  de  cette  Cour;  la 
nécessité  de  l'obéissance  y  est  démontrée  et 
elle  a  été  consacrée  par  vos  arrêts  du  3  dé- 
cembre 1849  {BuU.,  1830,  p.  41  )  et  du  1«' 
mai  1849  (^ti//.,  1849,  p.  211).  Lorsque 
vous  avez  décidé  que  tel  service  exigé  n'é- 
tait pas  obligatoire,  et  que  le  garde  convo- 
qué avait  pu  s'y  refuser,  il  s'agissait  de  faits 
évidemment  en  dehors  du  service  de  la 
garde  civique  ou  dû  but  de  son  institution. 
Mais  de  quoi  s'agit-il  ici?  De  l'instruction 
des  officiers  et  des  sous-officiers.  Dira-t-on 
que  celte  instruction  n'est  pas  une  obliga- 
tion imposée  par  la  loi ,  une  nécessité  pro- 
clamée par  elle?  Nul  n'oserait  le  soutenir  en 
présence  des  articles  34  et  83  de  la  loi,  en 
présence  même  des  documents  législatifs 
dont  il  a  été  donné  lecture. 

Déjà  par  votre  arrêt  du  23  juillet  1849 
{BulL,  1849,  p.  443)  vous  avez  reconnu  que 
les  cadres  peuvent  être  astreints  à  une  in- 
struction spéciale  dans  les  limites  de  l'arti- 
cle 83;  déjà  par  un  autre  arrêt  du  17  février 
1830  (^w//.,  1831,  p.  106)  vous  avesç  re- 
connu que  les  officiers  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  l'examen  qu'ils  ont  subi  pour  se 
dispenser  d'assister  aux  exercices.  L'esprit 
qui  a  dicté  ces  décisions  est  facile  à  saisir  : 
vous  avez  voulu  assurer  l'exécution  de  Tar- 
ticle  83  de  la  loi,  article  essentiel,  puisqu'il 
a  pour  objet  l'instruction  de  la  garde  civi- 
que, instruction  sans  laquelle  les  corps  ar- 
més de  la  milice  bourgeoise,  loin  d'être  une 
garantie,  deviendraient  un  embarras,  loin 
d^inspirer  le  respect  et  la  crainte,  ne  méri- 
teraient que  le  ridicule  et  le  mépris.  Par- 
tant de  là,  nous  disons  que  tout  ce  qui  tend 
à  assurer  militairement  l'instruction  de  la 
garde  civique ,  dans  tous  les  grades,  est  un 
service  proprement  dit;  que  c'est  un  service 
personnel  et  obligatoire  (article  7S)\  que 
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c*est  du  moins  un  service  à  la  réquisition 
duquel  tout  garde  doit  obéir  (article  87); 
que  ce  service  rentre  essentiellemeot  dans 
la  nature  des  obligations  imposées  par  la 
loi  aux  citoyens  ;  que  ce  service  n*a  rien 
d*étranger  au  but  même  de  Tinstilution  qui 
est  le  maintien  de  Tordre  et  des  lois,  la  con- 
servation de  rindépendance  nationale  et  de 
rintégrilé  du  territoire  (article  1«');  qu*au 
contraire  ce  service  est  la  première  néces- 
sité d*organisalion  comme  le  premier  de- 
voir du  garde;  que  par  conséquent  il  n*élail 
pas  permis  ici  aux  défendeurs  de  refuser  le 
service  ;  qu*ils  étaient  tenus  d*obéir ,  sauf 
réclamation  devant  les  supérieurs  au  colo- 
nel qui  les  convoquait. 

D*après  ces  considérations  nous  sommes 
autorisé  à  soutenir  que  les  défendeurs 
étaient  obligés  d*obéir;  que  la  nature  du 
service  requis  leur  en  faisait  une  loi  ;  que 
le  refus  d'obéissance  constituait  une  infrac- 
tion punissable. 

Nous  soutenons  de  plus  que  la  théorie, 
annoncée  et  prescrite  par  ordre  du  jour  du 
colonel  pour  le  dimanche  15  et  pour  le  di- 
manche 29  février  185â,  constitue  un  ser- 
vice obligatoire ,  et  rentre  dans  les  termes 
généraux  de  l'article  83  de  la  loi.  «<  Les 
«  gardes,  porte  cet  article,  sont  exercés  au 
u  maniement  des  armes  et  aux  manœuvres 
«(  au  moins  douze  fois  par  an;  »  ainsi  les 
exercices  peuvent  être  aussi  nombreux  que 
l'exige  rinslruction,  pourvu  qu'ils  aient  lieu 
le  dimanche  et  que  chacun  d'eux  ne  dure 
pas  plus  de  deux  heures;  on  peut  à  la  ri- 
gueur ordonner  cinquante-deux  exercices 
•  et  ces  exercices  peuvent  durer  cinquante- 
deux  fois  deux  heures  ou  cent  et  quatre 
heures.  Il  n'est  dit  nulle  part  que  tous  les 
gardes  seront  exercés  en  même  temps,  le 
même  jour,  le  même  nombre  d*heures  ;  au 
contraire  on  tient  compte  de  l'instruction 
acquise  ;  les  gardes  suffisamment  instruits 
sont  dispensés  des  exercices;  les  gardes 
ignorants  peuvent  être  exercés  plus  souvent 
que  les  autres;  les  gardes  en  un  mot  peu- 
vent être  classés  en  plusieurs  catégories 
suivant  le  degré  de  leur  instruction. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  peuvent 
et  doivent  être  rangés  dans  une  classe  à  part. 
Chargés  de  commander  les  nnouvcmenls  et 
les  exercices,  ils  doivent  en  savoir  plus  que 
les  simples  gardes.  Ayant  recherché  et  ob- 
tenu l'honneur  de  commander,  ils  doivent 
avoir  ce  que  nous  appellerons  la  pudeur  de 
leurs  épaulettes  ou  de  leurs  galons,  ils  doivent 
connaître  leur  métier,  le  chef  doit  être  cer- 
tain qu'ils  le  connaissent,  et  il  est  naturel 


que  les  exercices  soient  pour  eux  plus  fré- 
quents que  pour  les  simples  gardes  :  c'est 
ce  qui  a  lieu  dans  l'armée;  c'est  ce  que  la 
nécessité,  toujours  réservée  dans  les  lois, 
commande  dans  la  garde  civique.  Or,  qui 
osera  soutenir,  avecquelque  espoir  de  succès, 
que  la  théorie  n'est  pas  comprise  dans  les 
termes  de  la  loi  (maniement  des  armes  et 
manœuvres)?  Qu'est-ce  que  la  théorie?  La 
théorie  s'entend  de$  principes  de  la  manœu- 
vre; voilà  ce  que  disent  l'Académie  et  la  pra- 
tique militaire  :  ceci  rentre-til  ou  ne  rentre- 
t-il  pas  dans  les  termes  de  la  loi  comme  dans 
les  nécessités  du  service?  Déjà  vous  avez 
catégoriquement  jugé  l'affirmative,  par  votre 
arrêt  du  23  juillet  1849,  pour  les  cadres  des 
sous-officiers,  et  vous  ne  pouvei  pas,  ce 
nous  semble,  juger  autrement  pour  les  offi- 
ciers mêmes.  £l  nous  devons  le  dire  :  nous 
ne  comprenons  point  par  quel  abus  de  rai- 
sonnement les  décisions  attaquées  ont  pu 
dire  qu'une  théorie  ne  couêtitne  pas  un 
service  obligatoire  ;  un  pareil  principe  ou- 
trage a  la  fois  la  loi  et  la  nature  des  choses. 
A-t-on  jamais  soutenu  que  l'officier  ne  dût 
point  savoir  la  théorie;  et  peut-on  soutenir 
que  la  théorie  n'est  pas  l'une  des  obligations 
du  sous-officier  et  de  l'officier  lorsque  le 
chef  de  la  garde  juge  à  propos  de  la  pres- 
crire ? 

La  théorie  est  de  l'essence  du  service  des 
officiers  et  des  sous-officiers;  il  est  donc 
conforme  à  la  nature  des  choses  de  l'ensei- 
gner. La  théorie  est  un  exercice  qui  se  rat- 
tache étroitement  au  maniement  des  armes 
et  aux  manœuvres;  elle  rentre  donc  dans 
les  termes  de  la  loi;  il  est  donc  conforme  à 
la  loi  de  l'enseigner.  Dans  tous  les  cas,  ta 
théorie  n'est  pas  défendue  par  la  loi  et  elle 
est  commandée  par  la  nature  des  choses  ; 
c'est  donc  le  cas  de  rappeler  la  maxime  :  ce 
qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
empêché  (  art.  3  de  la  déclaration  des  droits 
de  1791),  principe  qui  (d'après  Merliu, 
Questions,  v<>  Avantages  aux  héritiers  pré- 
somptifs, §  â)  forme  l'une  des  hases  de  la 
législation  moderne;  c'est  donc  le  cas  de  dire 
que  le  colonel ,  en  ordonnant  par  ordre  du 
jour  une  théorie  obligatoire,  posait  un  acte 
conforme  à  ses  devoirs,  qui  rentrait  dans  la 
nature  du  service  qu'il  dirige ,  auquel  les 
inférieurs  étaient  tenus  d'obéir.  Ceci  nous 
semble  d'u/ie  évidence  irréfutable  et  suffit 
pour  justifier  l'opinion  que  nous  exprimons. 

Qu'importe  après  cela  l'objection  que  l'on 
pourrait  tirer  de  ce  que  tels  officiers  ou 
sons-officiers  auraient  subi  l'examen  prescrit 
par  l'article  34.  Cet  article  a  trait  à  unecon* 
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diiton  é^aptiiude,  à  une  vraie  condition  û^éU- 
gibitité  ou  de  maintien  dans  le  grade;  aussi 
eel  article  est-il  placé  sous  le  litre  Y,  relatif 
aux  élections  el  aux  nominations.  Maisautre 
chose  est  cet  examen  sommaire  portant  iur 
de$  connaiaiances  déterminées  par  un  régie- 
meni  d'adminiêtralion,  autre  chose  Texer- 
cice  dont  parle  Tarticle  85  et  qui  comprend, 
suivant  nous,  la  théorie  :  l'article  83  est 
placé  sous  le  titre  YllI,  du  Service,  et  les 
exercices,  au  minimum  de  douze  par  an, 
sont  affaire  de  service  et  tiennent  fonda- 
mentalement à  Pexislence  même  de  la  garde 
civique.  D'ailleurs,  Finterprétation  que  nous 
établissons  ici,  vous  Tavez  consacrée  par 
Tarrèt  déjà  cité  du  23  juillet  1849;  Tarrét 
même  considère  que  les  quelques  mots  d*ap- 
préciation  énoncés  k  la  chambre  ne  peuvent 
invalider  cette  doctrine  en  présence  des 
termes  généraux  de  Farlicle  83.  Si  la  théo- 
rie a  pu  été  prescrite  par  un  règlement,  c*est 
qu'elle  est  conforme  à  la  loi. 

iQulile,  pensons-aous,  de  nous  arrêter  a 
l'objection  qui  consisterait  à  dire  que  Tarti* 
de  83  ne  concerne  que  leê  gardée,  qu*il  est 
étranger  aus  officiers  el  au»  sous-officiers  : 
Tabsurdité  d*une  pareille  interprétation  se- 
rait palpable.  Le  mot  garde,  dans  le  sens 
générique,  comprend  tous  les  membres  de 
la  garde  (articles  3i9,  50,  153,  86,  87,  90); 
lorsque  la  loi  a  voulu  distinguer  les  officiers 
ou  les  sous-officiers,  elle  Ta  fait  (articles  39, 
60,  70,  71,  94);  lorsqu'elle  a  voulu  parler 
des  simples  gardes,  elle  s'est  exprimée  nette- 
ment et  spécifiquement  (article  62,  %  1«0. 
£t  certes,  elle  n'a  pas  distingué  lorsqu'elle  a 
dit  que  le  service  est  personnel  et  obligatoire 
el  que  tout  garde  est  tenu  d'obéir  :  ces  règles 
fondamentales  embrassent  bien  certaine- 
ment la  généralité  des  hommes  composant, 
à  tous  les  degrés,  la  garde  civique. 

Nous  n'avons  pas  compris,  jusqu'ici,  Tuli- 
lité  ou  la  signification  du  considérant  dans 
lequel  les  jugements  attaqués  font  mention 
du  règlement  de  Bruxelles.  En  quoi  ce  rè- 
glement fortifie-t-il  le  système  du  conseil 
qui  a  prononcé  ces  jugements?  Est- ce  peut- 
être  que  l'absence  d'un  règlement  pour 
8ainl-Josse-ten-Noode  autorisait ,  aux  yeux 
du  conseil,  les  défendeurs  à  manquer  à  un 
service  fondé  sur  la  loi?  Une  pareille  hérésie 
serait  étrange  :  que  le  commandant  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles  ait  organisé  par 
an  règlement  spécial  la  théorie  de  ses  offi- 
ciers, soit;  nous  l'en  louons  volontiers  :  mais 
parce  que  ce  règlement  existe  et  est  respecté 
à  Bruxelles ,  sera-t-il  permis  ailleurs  de  re- 
fuser le  service»  de  refuser  un  service  que 


nous  croyons  fondé  sur  la  loi?  Mais  l'exis- 
tence du  règlement  de  Bruxelles  nous  aurait 
fourni  l'argument  précisément  contraire  à 
celui  qu'en  ont  déduit  les  jugemerits  atta- 
qués :  nous  agirions  dit  que  si,  à  Bruxelles^ 
la  théorie  est  organisée  par  un  règlement 
qui  y  est  appliqué  et  observé,  c'est  que  la 
méorie  est  dans  la  loi,  car  on  doit  considérer 
le  règlement  comme  conformée  la  loi  :  c'est 
donc  la  loi  en  définitive  qui  est  mise  en 
mouvement,  à  Bruxelles  par  un  règlement, 
à  Saint-Josseten-Noodc  par  les  ordres  du 
jour  du  colonel  ;  la  seule  différence ,  el  elle 
est  regrettable,  c'est  qu'il  y  a  à  Saint-Josse- 
ten-Noode  des  officiers  et  des  sous-officiers 
qui  s'arment  de  faux  prétextes  pour  se  sous- 
traire à  leur  devoir. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  fausse  interprétation  et 
de  la  violation  des  articles  87,  83  cl  93  de 
la  loi  du  8  mai  1848: 

Attendu  que  l'arU  87,  statuant  en  termes 
généraux ,  que  tout  garde  requis  pour  un 
service  est  tenu  d'obéir  sauf  à  réclamer  de- 
vant le  chef  de  corps,  entend  parler  de  tout 
service  rentrant  dans  le  but  de  l'institution 
et  n'abandonne  pas  aux  inférieurs  l'appré- 
ciation de  la  légalité  du  service  requis  ; 

Attendu  que  la  théorie  dont  la  connais- 
sance est  indispensable  aux  officiers  et  sous- 
officiers  est  évidemment  comprise  dans 
l'expression  générale  de  service  dont  se  sert 
l'article '87  précité; 

Attendu  que  l'article  34  de  la  loi  précitée 
a  uniquement  pour  objet  la  constatation  de 
l'aptitude  au  service,  des  officiers,  sous- 
officiers,  sergents-majors  ejl  fourriers,  et  par 
suite  leur  maintien  dans  leurs  grades,  ou 
leur  remplacement ,  mais  qu'il  n'y  a  rien 
d'où  l'on  puisse  inférer ,  que  celui  qui  est 
maintenu  dans  son  grade  puisse  se  dispen- 
ser d'assister  aux  exercices  spéciaux  qui  le 
concernent,  soit  pour  s'instruire  davantage, 
soit  pour  instruire  les  autres; 

Attendu  que  les  obligations ell'obéissance 
passive  des  gardes  étant  écrites  dans  la  loi, 
et  la  loi  n'ayant  pas  subordonné  son  exécu- 
tion à  l'approbation  du  règlement  de  service 
mentionné  dans  son  article  93,  les  défen- 
deurs ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'absence 
de  ce  règlement,  pour  justifier  leur  refus  de 
service  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte, 
qu'en  renvoyant  les  défendeurs  des  pour- 
suites dirigées  contre  eux,  le  conseil  de 
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discipline  a  expressément  contrevenu  aux 
articles  de  la  loi  du  8  mai  1848,  ci-dessus 
cités  à  Tappui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  par  le  conseil  de  discipline  de 
Saint-Josse-ten-Noode,  le  10  mars  1852; 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  Tin* 
stance  en  cassation  et  à  ceux  du  jugement 
annulé;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  dudit  conseit  de 
discipline,  et  que  mention  en  sera  faite  en 
marge  du  jugement  annulé;  renvoie  la  cause 
devant  le  même  conseil  composç  d*autres 
juges,  etc. 

Du  3  mai  1852.  —  S»  Gh.  -  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapporteur  M.  Lefebvre.  — 
Conclusions  conformée  M.  Faider,  av.  gén. 
—  PI.  M.  Barlels  (pour  les  défendeurs). 


ÉLECTEUR.  —  Cafagité.  —  Cioa'x  jugés. 

—   IllDlGtlVAT. 

La  chose  jugée,  quant  à  la  capacité  éleetûrale, 
fi'esisle  que  pour  un  an  et  d'une  révision 
é  Pautre  de  la  liste  des  électeurs. 

En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu^un 
habitant  auquel  l'indigénat  a  été  reconnu 
pendant  les  années  précédentes  soit  rayé 
de  la  liste,  lors  de  la  révision  annuelle,  s'il 
est  reconnu  que  son  inscription  était  in- 
due. (Loi  électorale  du  3  mars  1S31,  article  7; 
Loi  du  l«r  avril  1843,  article  5.  ) 

(li  Hirr.  PUB.,  —  c.  lipibvri.) 

Le  sieur  Lefebvre,  rayé  par  le  collège 
écbevinal  de  Tournai  de  la  liste  des  électeurs 
pour  les  chambres  législatives,  bien  qu*il  y 
eût  figuré  les  années  précédentes  comme 
ayant  obtenu  la  grande  naturalisation,  s'est 
pourvu  en  appel  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  du  Ilainaut  ; 
mais,  le  29  avril  1832,  arrêté  de  cette  dé- 
putation, ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  réclamation...  etc. 

<c  Revu  les  arrêtés  des  22  mai  1840  et  19 
mai  1843  ; 

«(  Vu  Tarrêt  de  la  Cour  de  -cassation  du 
3  juillet  1843,  relaté  dans  la  dépêche  de 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  du  13  mai 
1847,  insérée  p.  203  cfn  Mémorial  adminis 
tratif: 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  en  vi- 
gueur, la  révision  des  listes  élcclurales  se 
compose  d'une  série  d'opérations  qui  doi- 


vent se  renouveler  chaque  année  à  une 
époque  et  dans  les  délais  déterminés  ;  que 
cette  révision  ne  comprend  pas  seulement 
le  devoir,  pour  les  administrations  commu- 
nales, de  vérifrer  le»  listes  d'après  les  faits 
nouveaux  qui  se  produisent  et  fixent  la 
position  des  électeurs,  mais  encore  celui 
d'en  éliminer,  moyennant  l'accomplisse» 
ment  de  certaines  formalités,  les  noms  qui 
y  figureraient  par  suite  d'inscription  indue; 

tt  Attendu  que  le  décret  du  5  mars  1831 , 
modifié  par  la  loi  du  1«' avril  1843  spéciale- 
ment, en  se  servant  des  expressions  inscrip- 
tion indue,  n'a  pas  fait  de  distinction  etqaMl 
ne  permet  pas  qu'on  envisage  d'une  manière 
différente  la  position  des  électeurs  selon 
que  leur  inscription  aurait  ou  non  été  con- 
testée et  aurait  fait  l'objet  de  décisions 
obtenues  dans  les  différents  degrés  de  juri- 
diction établis  en  matière  électorale; 

«  Attendu  que  le  pouvoir,  attribué  à  la 
députation  perrnanente  du  conseil  provin- 
cial, de  statuer  sur  appel  des  décisions  des 
administrations  communales,  est  établi 
comme  corollaire  de  l'attribatioii  confiée 
aux  autorités  locales  en  ce  qui  concerne  la 
révision  des  listes  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  de  principe  rigou- 
reux que  les  décisions  de  la  députation 
permanente,  en  cette  matière,  constituent 
de  véritables  jugements,  créent  des  droits 
pour  des  tiers  et  ne  peuvent  être  réformés 
que  de  la  manière  indiquée  par  la  loi,  on 
doit  néanmoins  reconnaître  que  le  caractère 
d'inévocabililé  qu'elles  acquièrent,  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  annulées  par  la  Cour 
suprême,  a,  quant  à  leurs  effets,  pour  limite 
nécessaire  la  durée  même  du  temps  pour 
lequel  les  listes  électorales  sont  arrêtées, 
c'est-à-dire  pour  une  année  à  partir  de  la 
révision  qui  en  est  faite  annuellement; 

u  Attendu  qu'admettre  le  soutènement  du 
demandeur  ce  serait  distinguer ,  contraire- 
ment à  Tesprit  et  au  texte  de  la  loi,  entre 
les  décisions  portant  sur  des  points  de  droit 
et  celles  qui  reposent  sur  des  faits  constatés; 
qu'en  outre  ce  serait  arriver  à  cette  consé- 
quence, contraire  à  tout  principe,  qu'une 
décision,  fùl-elle  même  basée  sur  une  er- 
reur, résultant  d'une  fausse  interprétation 
de  la  loi ,  consacrerait  pour  les  parties  des 
droits  irrévocables  soustraits  à-tout  examen, 
du  moment  qu'elle  n'aurait  point  été  atta- 
quée et  réformée  par  une  autorité  statuant 
comme  juridiction  supérieure; 

«  Attendu  que  ce  mode  d'interprétation 
serait  en  opposition  fornieltc  avec  le  système 
de  nos  Igis  électorales  qui  admettent  pério- 
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diquement  l'examen  ie  plus  élendu  et  la 
discussion  des  listes  des  individus  inscrits 
sur  les  listes  annuelles. 

r  En  fait  :  —  Attendu  que  le  sieur  Lefeb- 
▼re  réclamant,  né  Français,  a  été  naturalisé 
par  arrêté  royal  du  19  septembre  1815, 
i:*edl-i-dire  après  respiration  du  délai  pen- 
dant lequel  Tarticle  10  de  la  loi  fondamen- 
tale de  1815  accordait  au  roi  la  faculté  de 
conférer  les  droits  absolus  de  Tindigénat 
qoî  équivalaient  à  la  grande  naturalisation 
eiigée  par  Tarticle  l***  du  décret  du  5  mars 
1831,  pour  Texercice  des  droits  d*électeur 
pour  les  chambres  législatives; 

u  Attendu  que  Pinscription  du  nom  du 
sîeur  Lefebvre  sur  la  liste  électorale  des 
années  précédentes  n*est  point  un  titre 
dont  il  puisse  se  prévaloir  aujourd'hui  que 
l'on  conteste  la  validité  de  cette  inscrip- 
tion; . 

«  Attendu  conséquemment  que  le  récla- 
mant manque  de  Tune  des  conditions  es- 
sentielles exigées  par  la  loi  ; 

«  Arrête  :  La  réclamation  précitée  n'est 
pas  admise.  » 

I«e  sieur  Lefebvre  ayant  déféré  cette  dé- 
cision à  la  Cour  de  cassation  en  invoquant 
la  chose  jugée,  M.  Tavocat  général  Faider, 
qui  portait  la  parole  à  Taudience,  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

Par  décision  rendue  le  22  mai  1810,  sur 
la  réclamation  du  demandeur,  la  députalion 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut  décida  que  Lefebvre,  né  Français, 
naturalisé  par  arrêté  royal  du  19  septembre 
1818,  devait  jouir  du  bénéfice  de  la  grande 
naturalisation  et  être  porté  sur  les  listes 
électorales  pour  les  chambres  législatives. 
Par  une  seconde  décision  rendue  le  19  mai 
1845  sur  rappel  du  sieur  Midavaine,  la 
même  députation,  se  référant  à  Papprécia- 
lion  faite  en  1840,  maintint  Lefebvre  sur 
les  listes  électorales. 

En  1852,  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  Tournai,  procédant  à  la  révision 
des  listes  électorales  en  vertu  des  articles  6 
el  7  de  la  loi,  décida  que  Lefebvre  n'avait 
point  obtenu  la  grande  naturalisation  et  que 
dès  lors,  aux  ternies  de  Tarlicle  1,  n<^  1,  de 
la  loi,  il  ne  pouvait  continuer  de  figurer  sur 
les  listes  :  en  conséquence  sa  radiation  fut 
prononcée.  Cette  radiation  est  fondée  sur  la 
doctrine  consacrée  par  Tarrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  3  juillet  1843  {Bull.,  p.  46i) 
qui  décide,  in  lerminis,  que  les  lettres  d'in- 
digénat  que  le  roi  Guillaume  était  autorisé 


par  Tarticle  10  de  la  loi  fondamentale  à 
accorder,  pendant  un  an  après  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  conféraient  seules,  comme 
la  grande  naturalisation  d'aujourd'hui,  la 
plénitude  de  la  jouissance  des  droits  politi- 
ques. 

Le  collège  échevinal  de  Tournai  recon- 
naissait donc  que  rinscriplion  de  Lefebvre 
sur  les  listes  électorales  était  le  résultat 
d'une  fausse  interprétation  et  d'u'ne  fausse 
application  de  la  loi;  éclairé  par  votre  arrêt, 
il  rectifiait  une  erreur  qu'il  relevait  sur  la 
liste  soumise  a  la  révision  légale;  il  déclarait 
Lefebvre  sans  qualité  pour  être  électeur 
pour  les  chambres  législatives. 

Lefebvre  Interjeta  appel  devant  la  dépu- 
tation permanente,  laquelle,  se  référant  à 
l'arrêt  du  3  juillet  1843,  constatant  en  fait 
que  le  demandeur,  né  en  France,  n'avait  été 
naturalisé  qu'çn  1818,  maintint  la  radia- 
tion :  la  décision  de  la  députation  sur  ce 
point,  qui  forme  le  fond  du  débat,  ne  parait 
pas  susceptible  d'être  contestée;  aussi  Le- 
febvre ne  la  conteste  pas  :  il  s'était  borné, 
comme  il  se  borne  devant  la  Cour,  à  invo- 
quer la  cho$e  jugée  par  les  arrêtés  de  la 
députation  de  1840  et  de  1843,  elil  tire  de 
cette  chose  jugée  une  Cm  de  non-recevoir 
contre  la  radiation  prononcée  par  le  collège 
échevinal. 

Jl  y  avait  à  mon  profit,  dit  Lefebvre  dans 
son  mémoire  d'appel,  chose  souverainement 
jugée;  j'ai  un  droit  acquis  incommutable  : 
mon  inscription  rcposâl-ellc  sur  une  erreur 
portant  sur  le  droit  même,  ajoule-t-il,  ne 
peut  avDir  pour  objet  que  la  vérification  du 
cens.  En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  ci- 
toyen ,  il  n'entrait  pas  dans  les  attributions 
du  collège  échevinal  de  la  discuter  ;  le  de- 
mandeur abrège  en  disant  que  le  système 
contraire  au  sien  est  tellement  absurde  qn*il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  davantage. 
Dans  son  mémoire  en  cassation,  le  deman- 
deur développe  le  même  système  et  il  invo- 
que les  articles  1350  el  1351  du  Code  civil 
pour  fonder  la  violation  de  la  loi;  il  soutient 
qu'il  y  avait  en  1852  identité  d'objet,  de 
cause  et  de  personne  avec  les  décisions  de 
1840  et  de  1843  ;  que  dès  lors  la  décision 
attaquée  doit  être  annulée,  puisqu'elle  a 
violé  les  articles  précités  en  méconnaissant 
la  chose  jugée. 

La  décision  attaquée  a  considéré  que 
l'irrèvocabilité  des  décisions  en  matière 
électorale ,  c'est-à-dire  l'effet  de  la  chose 
jugée,  t'est-à-dire  encore  le  droit  acquis 
de  l'électeur ,  avait  pour  limites  nécessaires 
la  durée  des  listes  électorales  sans  distinguer 
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les  erreirrs  ât  droit  ou  de  fait  qui  avaient 
donné  Heu  aui  inseriplions ,  notre  système 
électoral  admettant  Texamen  le  plus  étendu 
et  la  discussion  complète  des  titres  invo- 
qués. Ce  raisonnement,  nous  le  partageons 
sans  réserve  et  sans  hésitation;  et  si  la  Cour 
de  cassation  n*a  pas  eu  jusqu*à  ce  jour  à 
eiamlner  et  a  décider  la  question  de  chose 
jugée  dans  les  termes  où  elle  se  présente 
aujourd'Kui,  nous  sommes  persuadé  qu*elle 
ajoutera  Tautorifé  de  son  arrêt  à  celle  de 
deui  arrêts  de  Cours  royales  de  France  dont 
Dalioz  accepte  la  doctrine  :  «  Supposons,  dit 
(c  ce  jurisconsulte,  que  deux  électeurs,  dis- 
«  pulant  la  priorité  de  rang,  une  décision 
tt  Tait  Gxée ,  pourraient-ils  renouveler  la 
«(  discussion  lors  de  la  publication  de  nou- 
u  velles  listes,  quoique  nul  changement  dans 
«  leur  étal  n'ait  eu  lieu  ?  La  négative  peut 
«  être  dérendue  par  des  raisons  spécieuses, 
il  mais  Taffirmalive  doit  être  adoptée  d*une 
«  manière  absolue;  seulement  les  tribunaux 
((  feraient  justice ,  par  des  dommdges-inlé- 
«  rets,  de  tracasseries  mal  fondées,  etc.  (^).  » 
Celte  doctrine  se  fonde  en  France  sur  deux 
arrêts  rendus  sur  les  conclusions  conformes 
du  ministère  public,  et  qui  décident  que 
Pexception  de  chose  jugée,  soit  en  faveur 
d*un  électeur  indûment  rayé,  soit  contre 
un  électeur  indûment  admis,  est  absolu- 
ment incompatible  avec  le  système  de  la 
révision  des  listes,  laquelle  nécessite  la  dis- 
cussion des  titres  (^). 

Cette  doctrine  se  fonde  encore  sur  le  vœu 
de  la  loi  que  nous  trouvons  ainsi  défini 
dans  une  importante  circulaire  du  ministre 
de  rintérieur  de  France  du  9  mai  1846 
(  rapportée  à  sa  date  dans  les  lois  annotées 
de  Carelle)  :  «  Le  vœu  de  la  loi ,  c'est  que 
u  les  listes  soient  complètes  et  sincères , 
«  complètes,  en  admettant  tous  ceux  qui  ont 
V  droit  d^y  être  portés;  iincères,  en  excluant 
M  tous  ceux  qui  ne  remplissent  pas  les  con- 
te ditions  de  la  loi.  » 


(»)  Voy.  Da1k>z,  Nouveau  RépertoirBy  v»  Chose 
jugée,  no  299. 

(*)  Voy.  Amiens,  15  novembre  1828  et  Agenj 
14  novembre  1828  (Sirey,  1829,  2,  S  et  4).  Dans 
la  seconde  espèce,  le  préfet  avait  refusé  de  por- 
ter Tétectear  sur  la  liste  de  1827;  en  1828 ,  sur 
la  nouvelle  réclamation  de  rélecteur,  le  préFet 
décida  que  la  question  ayant  déjà  éié  jugée,  il 
n'était  pas  en  son  pouvoir  d'y  revenir;  la  Cour 
d^Agen  réforma  la  décision  du  préfet  et  ordonna 
rinscription  de  Télecteur  :  «  Tout  arrêté  anlé- 
«  rieur  ne  peut  être  tin  obstacle  à  ce  que  les 
a  droits  politiques  d'an  citoyen  soient  de  non- 
«  veao  vérifiés ,  dit  la  Cour  ;  8*il  en  était  autre- 


Tel  est  aussi  au  vrai  le  système  de  la  loi 
électorale  belge  :  elle  veut  Tindigénat,  Tâge, 
le  cens,  l'intégrité;  elle  veut  la  réalité  des 
conditions  et  non  point  la  fiction  ;  elle  veut 
la  qualité  de  Belge  par.  la  naissance  ou  la 
grande  naturalisation,  et  une  fausse  appré- 
ciation sur  cet  élément  fondamental  ne  peut 
résister  devant  la  réalité  mieux  établie;  elle 
veut  Page  ou  la  majorité  réelle;  elle  o*ad* 
mettrait  point,  par  exemple,  pour  Télecteur 
communal- la  fiction  de  ^émancipation;  elle 
veut  la  réalité  des  bases  d^impôt ,  comme 
Ta  décidé  votre  mémorable  arrêt  du  28  juin 
1847  (affiiire  Ouwerx);  elle  ne  permet  pas 
que  Ton  soit  électeur  par  la  vertu  d'une 
simple  quittance  du  receveur  des  contribu- 
tions; elle  ne  veut  pas  qn*un  condamné  ou 
un  failli  soit  électeur,  eût-on  même  décidé 
par  erreur  qu*il  n'a  jamais  été  condamné 
ou  failli.  En  un  mot,  l*essencc  du  dfoit  po- 
litique c'est  t'indigénat,  Page,  la  fortune, 
rintégrité  {civilas,  œtaê,  forinna,  integritas)\ 
du  moment  que  Tune  ou  l'autre  de  ces  con- 
ditions indivisibles  fait  défaut,  la  capacité 
électorale  s'écroule  toute  entière  -cadit  în 
particulà,  cadit  în  tolo.  Et  la  loi  a  pris  soin 
d'assurer  la  constante  sincérité  des  listes 
en  ordonnant  leur  révision  annuelle  et  leur 
publication  ;  en  autorisant  les  réclamations 
de  tout  individu  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques  et  la  formation  de  listes  sup- 
plémentaires; en  consacrant  l'initiative,  soit 
des  collèges  électoraux,  soit  des  commis- 
saires de  district,  soit  des  gouverneurs. 
Sans  doute,  la  loi  a  donné  aux  listes  élec- 
torales une  certaine  fixité;  elle  les  a  sous- 
traites à  une  constante  et  dangereuse  incer- 
titude; elle  a  consacré  le  principe  de  la  per- 
manence qui  crée  pour  ou  contre  le  citoyen 
la  présomption  légale ,  mais  provisoire ,  de 
capacité  ou  d'incapacité;  mais  cette  perma- 
nence n'est  établie  par  l'article  6  de  la  loi 
que  sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui 
peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision  an- 


«ment,  les  droits  politiques  toujours  iropres- 
«  criptibles  pourraient  être  à  jamais  perdus  par 
«  une  mauvaise  défense  ou  par  la  négligence 
«  d'un  individu  ;  un  pareil  système  ne  saurait 
«  avoir  de  fondement  dans  nos  lois.  «  Dans  Tes- 
pèce  jugée  par  la  Cour  d'Amiens,  il  s^agit  au 
contraire  d'un  individu  porté  sur  la  liste  de  1827 
ei  rayé  en  1828.  Ces  décisions  ont  d'autant  plus 
d'autorité  qu'elles  ont  été  rendues  sous  l'empire 
de  la  loi  du  2  juillet  1828,  laquelle,  comme  le 
reconnaît  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge 
du  20  décembre  1832  (^m//.,  1832,  1,  10),  a 
servi  de  type  à  notre  loi  électorale. 
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naelle.  Une  fois  la  période  de  révisioD  ou- 
verte, la  permanence  cesse,  les  droits  sont 
soamis  à  vérification ,  et  il  est  de  principe 
que  dans  celle  vérification  le  collège  échevi- 
oal  doîl  faire  d*office  tout  ce  qu*il  pourrait 
faire  s^il  était  saisi  de  la  contestation  (  Deie- 
t»ecqae,  n^  336),  c'est-à-dire  qu*i|  doit 
d'office  réparer  les  erreurs  qu'il  constate 
ou  qu'il  découvre  comme  si  elles  lui  étaient 
dénoncées  par  an  tiers  intervenant  ou  par 
les  intéressés  eux-mêmes. 

lia  révision  des  listes  a  pour  objet,  elle 
doit  donc  avoir  pour  effet  de  les  ramener  à 
la  réalité  et  d'en  retrancher  toute  personne 
en  qui  n'est  point  Tessence  du  droit  électo- 
ral ;  avec  la  révision  s'ouvre  un  droit  nou- 
veau, d'une  part,  pour  le  citoyen,  indûment 
exclu  d'une  liste,  de  s'y  faire  inscrire,  d'au- 
tre part,  pour  l'autorité  ou  le  tiers  réclamant, 
de  faire  exclure  le  citoyen  indûment  inscrit; 
ce  droit  réciproque  et  certain,  dont  le  prin- 
cipe de  permanence  suspend  l'exercice,  re- 
naît chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  à  révision  ;  il 
va  donc  sans  dire,  et  ceci  suffirait  pour  ter- 
miner le  procès,  quQ  toute  décision  sur  une 
inscription  ou  sur  une  radiation  n'a  de  du- 
rée que  celle  de  la  permanence  des  listes  et 
ne  saurait  fonder  un  droit  irrévocable,  une 
chose  jugée  assimilée  à  la  vérité,  puisque 
cette  vérité  ne  saurait  être  ni  celle  d'une 
fiction  ,  ni  celle  d'une  présomption  ,  mais 
celle  de  la  réalité  qu'il  est  toujours  possible, 
qu'il  est  nécessaire,  qu'il  est  obligatoire 
d'atteindre,  de  constater  et  de  consacrer 
dans  la  nouvelle  liste  ;  c'est  bien  en  matière 
électorale  qu'il  est  permis  de  rappeler  cette 
maxime  :  verilas  est  fundamentum  judî- 
ci'orum,  et  le  principe  que  toute  présomp- 
tion (et  la  chose  jugée  n'est  qu'une  pré- 
somption] est  d'étroite  interprétation  :  prœ- 
êumptio  cedii  veritali,  quia  veritas  prœtalet 
prœsumpiioni,  «  Il  est,  disait  Jaubert,  dans 
la  nature  des  présomptions  qu'elles  cèdent 
à  la  preuve,  sauf  les  exceptions  admises  par 
la  loi.  N  El  la  loi,  article  1350,  considère 
comme  présomption  légale  celle  qui  est 
attachée  par  une  loi  spéciale  k  certains  actes 
ou  à  certains  faits,  telle  que  l'autorité  que 
la  loi  attribue  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Et  l'article  1351  pose  les  conditions  rigou- 
reuses et  constitutives  de  la  chose  jugée, 
de  cette  exception  qu'il  est  interdit  au  juge 
de  suppléer  en  matière  ordinaire,  et  que 
dans  le  doute  il  faut  écarter,  comme  l'en- 
seignent Yoel  et  Toullier  (t.  10,  p.  157). 

Si  telle  est  la  nature  des  présomptions  en 
général  et  de  la  chose  jugée  en  particulier, 
nous  devons  dire  (quelque  utile  que  soit  celte 
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exception  ,  comme  celle  fondée  sur  la  pres- 
cription, dans  l'intérêt  de  la  paix  publique) 
que  dans  les  matières  électorales  la  chose 
jugée  s'efface  devant  la  réalité,  et  la  pré- 
somption devant  la  vérité ,  du  moment  où 
la  capacité  électorale  est  soumise  à  une  ré- 
vision légale.  11  n'est  pas  permis  de  dire  que 
chaque  année,  à  l'époque  de  la  révision ,  il 
s'agit  du  même  objet,  de  la  même  cause, 
de  la  même  personne  ;  personne  et  cause , 
soit;  mais  quanta  l'objet,  nous  le  nions; 
l'objet  du  débat,  en  1840  et  1843,  était  pour 
Lefebvre  son  inscription  sur  la  liste  de  1840 
et  sur  la  liste  de  1843;  l'objet  du  débat  en 
1852  est  son  inscription  sur  la  liste  de  1853; 
l'objet  est  différent,  car  ce  n'est  pas  la  liste 
de  1840  ou  de  1843  qu'il  s'agit  de  refaire 
ou  de  corriger  au  préjudice  des  décisions 
rendues  en  1840  ou  1843  ;  ces  listes  n'exis- 
tent plus,  elles  ont  épuisé  leur  effet,  elles 
ne  sont  plus  valables ,  puisqu'il  en  faut 
dresser  d'autres,  puisque  les  nouvelles  listes 
doivent  être  affichées  et  soumises  à  un  coo- 
trôle  public,  à  une  appréciation  de  nature 
à  engendrer  une  sorte  d'action  populaire 
que  la  loi  accorde  à  tout  iTidividu  jouissant 
de  ses  droits  civils  et  politiques ,  au  collège 
échevinal ,  au  commissaire  de  district ,  aa 
gouverneur. 

Si  donc  l'objet  du  débat  n'est  plus  le 
même ,  comment  lui  appliquer  la  chose  ju- 
gée. Si  la  chose  jugée  de  1840,  si  celle  de 
1843  ne  portaient  que  sur  la  liste  de  1840 
et  sur  celle  de  1843,  comment  la  pourrait- 
on  étendre  à  la  liste  de  1852  ;  car ,  remar- 
quons-le bien,  la  députation  permanente  n'a 
de  compétence  que  par  rapport  aux  listes 
qui  lui  sont  soumises,  ou  plutôt  par  rapport 
aux  réclamations  qui  se  rattachent  aux  listes 
de  l'année,  à  celles  qui  ont  été  récemment 
refaites  et  affichées;  l'appréciation  des  droits 
électoraux,  de  la  capacité  électorale,  de 
l'indigénat,  du  cens,  de  Page,  de  l'intégrité, 
ne  se  fait  par  elle  que  par  rapport  à  l'in- 
scription sur  une  liste  électorale  déterminée 
et  par  rapport  seulement  à  l'exercice  des 
droits  électoraux.  A  ce  point  de  vue,  la  com- 
pétence des  dcpulations  permanentes  est 
essentiellement  restreinte;  quant  â  la  durée 
de  sa  décision ,  elle  est  restreinte  à  la  durée 
des  lisles;  quant  à  l'effet  de  son  apprécia- 
tion ,  elle  est  restreinte  à  la  qualité  électo- 
rale ,  et  quant  à  la  chose  jugée,  elle  ne  crée 
une  présomption  que  par  rapport  aux  listes 
tant  que  ces  listes  ne  sont  point  régulière- 
ment corrigées. 

Il  résulte  de  là  que  la  députation  perma- 
nente peut  toujours  revenir  sur  une  appré- 
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cialîoo  de  capacité  ou  de  dignité  électorale, 
81  ce  dernier   mot   est  permis.  Quelques 
exemples  Tont  le  démontrer  :  rarlicle  5  de 
la  loi  refuse  Péleclorat  aux  condamnés  a 
une  peine  aflliclive  ou  infamante;  supposez 
qu*une  députation^  induite  en  erreur  par 
des  arrêts  déjà  anciens,  eût  décidé  que  la 
peine  de  la  brouette  n*est  pas  une  peine 
affliclive  ou  infamante  et  admis  Tinscriplion 
d*un  condamné  de  celte  catégorie;  dira-t-on 
que ,  mieux  éclairée  lors  de  la  révision  des 
listes ,  elle  ne  pourra  pas  prononcer  la  ra- 
diation   de    ce   même    individu?  celui-ci 
pourra-t'il  invoquer  la  chose  jugée?  On  sent 
combien  la  prélentipn  serait  absurde  H* 
Supposez  une  personne  en  état  de  cession 
de  biens  :  si  une  dépuiation  Tadmet  au  droit 
électoral  après  avoir  décidé  qu*elle  a  payé 
toutes  ses  dettes,  dirat-on  qu'il  y  a  là  chose 
jugée ,  et  que  la  députation  ne  pourra  pas. 
Tannée  suivante ,  ordonner  la  radiation  si 
on  lui  prouve  que  le  débiteur  n'est  pas 
libéré?  Nul  ne  saurait  le  prétendre,  car  s'il 
est  vrai  qu'il  faut  posséder  la  réalité  des 
bases  matérielles  du  droit  électoral ,  c'est-à- 
dire  la  Réalité  du  cens,  il  sera  vrai  à  plus 
forte  raison  qu'il  faut  posséder  la  réalité 
des  bases  morales  de  ce  droit,  c'est-à-dire  la 
réalité  de  l'indigénat  ou  de  TmCégrité ,  et 
si ,  comme  semble  te  concéder  le  deman- 
deur dans  sa  note  d'appel,  la  révision  an- 
nuelle peut  porter  sur  l'appréciation   du 
cens,  si  cette  appréciation  ne  peut  être  en- 
chaînée par  la  chose  jugée  des  années  anlé- 
rieures,  comment  soutiendra  t-on  qu'il  en 
est  autrement  pour  l'appréciation  de  l'indi- 
génat, qualité  et  condition  bien  plus  impor- 
tantes suivant  nous  que  la  question  du  cens! 
Les  rapprochements  que  nous  venons  de 
faire  sontd^autant  plus  concluants,  que  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  électorale  fournit  un  argu- 
ment qui  suffirait  à  lui  seul  pour  renverser 
le  système  du  pourvoi.  Que  doit  faire  le 
collège  électoral  après  avoir  revisé  et  arrêté 
les  listes?  Il  doit  les  publier  en  Invitant  les 
citoyens  à   réclamer,   et  de^  plus  il  doit, 
comme  motifs  de  ses  décisions  ou  de  ses 
admissions,  indiquer,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit  :«  lé  lieu  et  la  date 
u  de  sa  naissance,  la  date  de  la  grande  natu- 
«  ralisation ,  s'il  y  a  lien\  le  montant  et  la 
«  nature  des  contributions  et  le  lieu  où  elles 
«  sont  payées.  »  Qu'est-ce  à  dire?  Cela  reut 


(0  Le  30  décembre  1830,  la  Coar  de  BruxeRet 
décidait  que  la  peine  de  la  brouetie  n*était  pas 
aflliclive  ou  infemaate.  Le  3  juin  1898 ,  la  Cour 
de  cassation  de  Bruxelles  ovait  jugé  le  contraire, 


dire  que  la  liste  doit  porter  avec  elle  sa  jus- 
tification, se$  motifs,  ses  preuves;  le  liée  de 
la  naissance,  c'est-à-dire  l'iodigénal;  la  date 
de  la  naissance ,  c'est-à-dire  l'âge  ;  le  mon- 
tant des  contributions  «  c'est-à-dire  le  cens  ; 
et ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  la  date  de  la  grande 
naturalisation,  c'est-à-dire  le  seul  fait  légis- 
latif qui  assimile  l'étranger  de  naissance  au 
Beige  de  naissance  quant  aux  droits  électo- 
raux. Or,  si  l'on  a  sur  les  listes  précédentes 
porté  à  tort  l^efebvre  comne  ayant  obtenu 
la  grande  naturalisation,  il  va  sans  dire  que 
l'erreur  reconnue  peut  et  doit  être  réparée, 
eût-elle  même  été  ratifiée  par  des  arrêtés 
de  la  députation  permanente*  Et  pourquoi? 
Parce  que  ces  arrêtés ,  ne  renfermant  une 
appréciation  que  par  rapport  à  des  listes 
déterminées  et  essentiellement  temporaires, 
n'avaient  plus  aucune  autorité  par  rapport 
à  des  listes  nouvelles  qui  n'existaient  même 
pas  lorsqu'ils  ont  été  portés;  ces  arrêtes, 
lorsqu'ils  ordonnent  une  radiation  mai  foir- 
dée,  n'ont  pas  la  force  d'empêcher  l'inscrip- 
tion sur  une  nouvelle  liste  revisée  de  l'indi- 
vidu mal  à  propos  écarté,  comment  auraient- 
ils  la  force  d'empêcher  la  radiation  d'an 
individu  mal  à  propos  inscrit?  Si  le  principe 
de  chose  jugée  est  vrai ,  il  est  absolo  ;  s'il 
est  absolu,  il  est  commun  aux  réclamants 
et  aux  autorités  chargées  du  contrôle;,  la 
réciprocité  est  ici  le  résultat  de  la  vérité  du 
principe;  or,  que  dirait  le  demandeur  si, 
ayant  été  considéré  à  tort  comme  étranger 
en  1840  et  en  1843 ,  on  venait  lui  opposer 
en  18S2  la  chose  jugée  malgré  la  preuve  de 
son  indigénat?  Que  dirait,  par  exemple,  un 
éligible  au  sénat  qui ,  par  erreur  de  fait  ou 
de  dr-oit ,  aurait  été  écarté  de  la  liste  an- 
nuelle dressée  en  vertu  de  l'article  44  de  la 
loi  électorale ,  et  qui ,  l'année  soivante,  se 
verrait  arrêté  dans  ses  réclamations  et  ses 
preuves  par  l'exception  de  chose  jugée?  et 
en  sens  inverse ,  serait-il  possible  de  dire 
qu'un  étranger  indûment  porté  sur  la  liste 
des  éligiblesau  sénat  en  vertu  d'uoedécision 
contradictoire  de  la  députation  permanente, 
restera  sur  la  liste  en  vertu  de  la  chose  jugée, 
bien  qu'il  soit  reconnu  qu'il  n'est  ni  Belge, 
ni  assimilé  aux  Belges  par  la  grande  natu- 
ralisation ? 

Poser  ces  questions ,  c'est  les  résoudre. 
Pour  soutenir  sa  thèse  le  demandeur  est 
obligé  d'invoquer  la  chose  jugée  érigée  en 


et  cette  dernière  apprécîalîon  a  été  consacrée 
par  la  haute  Cour  militaire  par  arrêt  du  25  avril 
1834. 
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présomption  légale  par  la  loi  civile ,  et  celle 
présomption,  il  la  transporte,  contrairement 
à  tons  les  principes  do  raisonnement  logique 
et  juridique,  dans  le  droit  politique  :  cela 
est  inadmissible.  D*une  autre  part ,  la  pré* 
senpUon  fondée  sur  la  chose  jugée  est,  en 
vertu  de  la  loi  civile ,  essentiellement  rela- 
tive, et  elle  n^est  perpétuelle  entre  ceux 
pour  lesquels  elle  existe  que  par  une  Gclion 
fondée  sur  la  nécessité  de  Gxer  les  droits 
privés  et  de  mettre  fin  aux  procès;  comment 
peut-offi  argumenter  d'une  chose  jugée  dont 
le  vœu ,  en  droit  civil ,  est  la  fixité,  pour 
rappliquer  à  une  matière  de  droit  politique 
dont  le  vœu  est  précisément  le  contraire  de 
la  fixité,  c*esi-à-dire  la  révision,  Tapprécia- 
lîon,  la  rectification  annuelle?  Il  faut  con- 
venir que  le  demandeur  a  complètement 
oublié  le  principe  qui  défend  d*appliquer  à 
un  ordre  de  choses  les  lois  créées  pour  régir 
un  ordre  de  choses  différent;  qu*il  nous  soit 
permis  de  rappeler  ici  les  termes  très-gé- 
néraux de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  â5  juillet 
1854  pour  prouver  à  la  Cour  que  le  vœu  de 
la  loi  électorale  n'est  pas  la  fixité  fondée  sur 
une  présomption ,  mais  la  modification  an- 
nuelle fondée  sur  la  réalité;  cet  article  dé- 
finit en  même  temps  les  droits  et  les  devoirs 
de  rauiorité  :  «  Lorsqo*en  exécution  de 
u  Tarticle  7  de  la  loi  du  3  mars  1831 ,  les 
K administrations  communales,  en  procé- 
«  dant  à  la  révision  des  listes  électorales, 
•  rayeront  les  noms  d'électeilrs  portés  sur 
«  les  listes  de  Tannée  précédente ,  elles  se- 
«  ront  tenues  d'en  avertir  ces  électeurs  par 
«  écrit  et  à  domicile  au  plus  tard  dans  les 
«  quarante^huit  heures  à  compter  du  jour 
a  où  les  listes  auront  été  affichées ,  en  les 
«  informant  des  motifs  de  cette  radiation  ou 
«  omission,  n  Voilà  des  termes  absolus, 
généraux,  où  le  juge  n'a  pas  de  distinctions 
à  introduire,  dont  l'esprit  même  exclut 
toute  distinction  possible.  L'autorité  admi- 
nistrative a  le  droit,  en  revisant  les  listes, 
et  d'y  porter  les  électeurs  nouveaux  ou  in- 
dûment omis,  et  d'en  retrancher  les  élec- 
teurs anciens  indûment  inscrits  ;  quels  que 
soient  les  motifs,  quels  que  soient  les  précé- 
dents, que  les  erreurs  aient  porté  sur  le 
cens,  sur  Tâge,  sur  l'iodigénat,  sur  la  mo- 
ralité, il  n'importe;  les  erreurs  ne  sont  pas 
seulement  réparables,  elles  doivent  être 
réparées;  c'est  pour  les  réparer  que  la  révi- 
sion est  faite,  sauf  le  droit  d'opposition  ou 
d'appel  des  intéressés  ;  et ,  il  faut  le  recon- 
naître, le  principe  de  la  permanence  des 
listes  serait  une  absurdité,  une  monstruo- 
sité, s'il  n'était  |fcs  tempéré  par  le  principe 
de  la  révision  annuelle  qui  permet  le  re- 


dressement des  erreurs  ou  des  illégalités. 

C^est  surtout  en  matière  politique  que 
l'intérêt  public  domine  l'intérêt  individuel; 
l'intérêt  public  veut  que  tous  les  électeurs 
soient  inscrits,  mais  il  veut  que  ceux  qui 
n'ont  pas  ou  qui  n'ont  plus  le  droit  de  Tétre 
soient  exclus.  A  ce  point  de  vue,  il  est  de 
principe  que  les  droits  politiques  sont  Im- 
prescriptibles; ils  sont  imprescriptibles  pour 
et  contre  le  citoyen  belge  ,  c'est-à  dire  que 
nulle  prescription  ne  peut  ni  conférer  les 
droits  politiques  à  ceux  qui  n'ont  pas  la 
capacité  réelle ,  ni  dépouiller  de  ces  droits 
ceux  qui  ont  en  eux  la  même  capacité.  Aussi 
dit-on  avec  raison  qu*en  matière  politique  il 
n'y  a  pas  de  droits  acquis;  le  droit  acquis  en 
matière  électorale  dépend  du  maintien  des 
listes;  la  chose  jugée  qui  servira  de  base  à  ce 
droit  acquis  dépend  des  mêmes  listes  ;  voilà 
le  principe  dans  ses  termes  les  plus  simples. 

Mais,  objecte  le  mémoire  du  pourvoi,  à 
quoi  servirait  tes  décisions  si  on  pouvait 
chaque  année  les  voir  annuler  sans  jamais 
obtenir  une  décision  définitive?  Et  on  sou- 
tient que  le  guid  /tMf /candutn , c'est-à-dire  la 
question  d'indigénal  de  Lefebvre,  ai^lé  pré- 
cisément le  quid  judicatum  .  c'est-à-dire 
la  chose  jugée ,  et  que  dès  lors  Lefebvre  est 
désormais  définitivement  déclaré  Belge  par 
la  grande  naturalisation.  Les  observations 
que  nous  venons  de  développer  prouvent 
qu'il  y  a  dans  ces  objections  au  tant  d'erreurs 
que  de  mots.  Le  quid  judioandum  était,  en 
1840  et  en  1843,  le  maintien  sur  la  liste 
électorale,  la  capacité  électorale,  sauf  révi- 
sion ;  le  quid  Judicatutn  n'a  donc  pas  eu 
d'autre  caractère.  L'indigénat  de  Lefebvre 
n'est  pas  plus  établi/ en  termes  absolus  que 
la  question  d'état  d*un  enfant  n'est  décidée 
en  termes  absolus  lorsque  l'état  n'a  pas  été 
discuté  vis-à-vis  du  contradicteur  légitime; 
la  décision  est  relative  et  temporaire,  parce 
que  le  contradicteur  n'était  recevable  et  lé- 
gitime qu'au  point  de  vue  d'une  liste  élec- 
torale déterminée  :  lantumjudicatum  quan- 
tum liUgalum;  de  même,  nous  le  répétons, 
dans  une  question  d'état,  la  chose  jugée  ne 
sera  que  relative  si  ce  n'est  pas  avec  le  con- 
tradicteur légitime  que  la  discussion  a  eu  lieu. 

Mais  à  quoi,  dit-on,  servira  une  décision 
électorale  si  elle  n'est  définitive?  Elle  servira 
à  faire  maintenir  l'électeur  sans  droit  sur 
une  liste  tant  que  celte  liste  durera;  elle 
aura  ainsi  tout  l'effet  que  la  loi  lui  donne  ; 
la  loi  ne  veut  pas  qu'une  telle  décision  soit 
définitive;  au  contraire  elle  ne  lui  reconnaît 
qu'un  caractère  essentiellement  temporaire 
et  révocable;  en  vertu  de  l'article  lâ,  ^  S, 
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de  la  loi  électorale,  chaque  inscription  in- 
dae  sans  distinction  peut  annuellement  être 
dénoncée,  et  si  elle  peut  être  dénoncée,  elle 
peut  être  rayée  d*office,  cela  est  certain, 
l'initiative  étant  conférée  à  Tautonlé  locale. 
La  règle  S07,  de  Heg,  Jur,  :  res  judicata 
pro  veritale  accipHuTy  a  une  puissance  abso- 
lue dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ;  elle 
n*a  aucune  valeur  hors  de  ces  limites;  lors- 
que la  res  Judicata  n*esl  que  béciarative  elle 
a  une  valeur  relative  quoique  incommuta- 
ble,  c*està-dire  que,  dans  les  termes  du 
débat  auquel  le  jugement  met  Gn,  elle  vaut 
vérité  ;  mais  il  est  contraire  à  son  essence 
d'élre  étendue.  11  en  est  autrement  lors- 
qu'elle est  goivstitotivb;  alors  elle  vaut  vé- 
rité vis-à-vis  de  tons;  ainsi  Tarrët  d'adop- 
tion, Tarrét  de  réhabilitation,  Tarrét  de 
déclaration  d*élat  rendus  en  présence  du 
contradicteur  légitime  sont  des  choses  ju- 
gées fondées  sur  une  réalité  et  constituent 
les  qualités  et  les  droits  d'une  manière  gé- 
nérale; dans  ces  cas,  les  arrêts  de  justice 
sont  en  quelque  sorte  des  actes  de  pouvoir 
souverain.  Rien  de  semblable  dans  les  arrê- 
tés des  dépataiions  en  noatière  électorale  ; 
les  députations  ont  une  mission  spéciale, 
une  autorité  restreinte,  une  puissance  limi- 
tée, et  la  res  judicata  qn'eWes  créent  a  pour 
limite  naturelle  et  nécessaire,  comme  le 
reconnaît  avec  raison  la  décision  dénoncée, 
la  durée  des  listes  électorales  .(0* 

▲RHÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  d'après  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  électorale  du  3  mars  1831 
modifié  par  la  loi  du  !«'  avril  1843,  les  col- 
iéges  des  bourgmestre  et  échevins  doivent 
faire  tous  les  ans,  du  l'"'  au  15  avril,  la  ré- 
vision des  listes  des  citoyens  de  leurs  com- 
munes qui,  d'après  ces  lois,  réunissent  les 
conditions  requises  pour  être  électeurs; 

Attendu  que  ce  devoir  et  le  pouvoir  qui 
lui  est  corrélatif  se  reprodujt  tous  les  ans; 
d'où  il  résulte  que  ces  collèges  ne  peuvent 
empiéter  sur  les  droits  que  leurs  successeurs 
auront  d'examiner  comme  eux  chaque  an- 
née si  les  citoyens  portés  sur  les  listes  ou  qui 
voudront  s'y  faire  porter  réunissent  les  con- 
ditions requises  pour  être  électeurs;  qu'ainsi 
lorsqu'il  se  présente  une  question  à  exami- 
ner dans  la  révision  des  listes,  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  ne  peut  la  décider 
que  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  annuels 
et  exclusivemenl  pour  la  liste  de  celte  année; 

(<)  Vciba  judicis  rediictintiir  nd  ifueîlect^rni 
jtiris  et  mater ie  subjectae ,  et  talis  ejus  scilicei 


.  Attendu  que  les  arrêtés  des  dépuialions 
des  conseils  provinciaux  qui  décident  sur 
appel  en  matière  électorale  sont  soumis  aux 
mêmes  principes;  qu'en  effet,  si  la  dépula- 
tion  confirme  la  décision  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins ,  c'est  la  décision 
de  ce  collège  qui  s'exécute  telle  qu'elle  est, 
et  par  conséquent  limitée  à  la  liste  de  l'an- 
née dont  elle  s'est  exclusivemenl  occupée; 
si  au  contraire  la  députation  réforme  la  dé- 
cision du  collège ,  elle  fait  et  ne  peut  faire 
que  ce  que  le  collège  aurait  dû  faire,  et  par 
conséquent  ne  décide  que  pour  la  liste  de 
cette  année ,  n'ayant  ni  juridiction  ni  pou- 
voir sur  les  listes  des  années  postéHeares 
qui  ne  lui  sont  pas  soumises; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  décisions  de  la  députation  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  du  22  mai  1840  et 
du  19  mai  1843  ,  n'ont  eu  l'autorité  de  la 
chose  jugée  que  par  les  listes  électorales  de 
1840  et  1843,  et  que  par  conséquent  elles 
ne  peuvent  dispenser  à  toujours  le  deman- 
deur né  en  pays  étranger  de  la  grande  na- 
turalisation qu'il  n'a  pas  et  qu'il  devrait 
avoir  pour  être  électeur  d'après  l'article  1"% 
n<>  1,  de  la  loi  du  3  mars  1831,  et  l'article  ^ 
delà  loi  du  1"*  avril  1843; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  31  mai  1852.—  2«  Gh.—  Prés.  M.  De 
Sauvage.—  Bapp.  M.  Stas.  —  ConcL  cofif. 
M.  Faider,  av.  gén.  —  Pi.  H.  Duvtgneaud. 


ABATTOIR.  —  RÈGiïifETiT  commowal.  — 
Débit  de  viattde.  —  Règleient  de  jcges. 
—  Reitvoi. 

j4u:e  termes  du  règlement  communal  d^Jo'el- 
les^  sur  le  service  de  l'abattoir  de  celte 
commune,  la  vente  de  la  viande  fraîche 
de  bêtes  ttbattues  hors  de  la  commune  ne 
donne  lieu  qu'à  des  peines  desimpie  police, 
(Règlement  communal  d'Ixelles  du  9  août 
1890,  articles  2, 12,  66  ;  loi  du  29  avril  1819, 
article  9,  SS  2  et  3.) 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  la  déci- 
sion d'un  tribunal  correctionnel ,  parce 
qu'il  a  incompélemment  retenu  la  connais- 
sance d'une  affaire  de  simple  police,  le  Juge 
dessaisi  ne  pouvant  plus  éventuellement 
connaître  de  la  même  affaire  en  degré  d'ap- 
pel^ la  Cour  doit  rentoxer  la  cause  à  un 
tribunal  de  simple  police  d*un  autre  arron- 
dissement Judiciaire. 


jndîcfs  mens  prcsiimUnr  qoalts  este  débet.  (Mo- 
linttus,  de  Feud.,^^0, no  16.) 


COUR  DB  CASSATION. 


549 


(le  min,  POB.,  —  G.  HBT11AN6  BT  GOlIflOBTft.) 

Les  fails  de  celle  cause  el  le  jugement  da 
Iribunal  correclionnel  de  Bruxelles  qui  a 
donné  lieu  au  renvoi  sont  rapporlés  dans 
ce  recueil,  année  1851,  1,  351. 

Le  tribunal  de  Lonvain,  saisi  de  Taffaire 
par  la  Cour  de  cassation ,  n'a  pas  cru,  ainsi 
que  TavaR  Tait  le  tribunal  de  Bruxelles,  que 
le  règlement  dont  if  s'agit  fût  contraire  à  la 
loi,  mais  interprétant  les  dispositions  de  ses 
articles  2,  IS  et  06,  il  a  estimé  que  Je  fait 
mis  à  charge  des  prévenus  ne  constituait 
qu*ane  contravention  de  simple  police  et  en 
conséquence,  sur  leur  demande,  il  les  a 
renvoyés  devant  cette  juridiction. 

Appel  du  ministère  public  et  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  22  février  1852,  qui 
cooirme. 

Sur  le  nouveau  pourvoi  du  ministère 
public,  M.  4*avocat  général  Faider  a  pris 
les  conclustoms  suivantes  : 

Le  demandeur  en  cassation  a  élé  assigné 
devant  la  Cour  d*appel  de  Broxclics,  pour 
avoir  exposé  dans  sa  boutique  on  niuoton 
non  abattu  dans  Tabaltoir  d*Ixelïes  et  avoir 
ainsi  fraudé  les  droits  établis  pat  le  règle- 
ment du  9  août  1850.  Cette  qualification 
indivisible  du  fait  poursuivi  a  été  libellée 
dès  le  commencement  du  procès,  et  c'est 
dans  ces  termes  que  le  bourgmestre  de  la 
commune,  dans  une  lettre  adressée  le  16 
janvier  1851  au  procureur  du  roi,  réclamait 
une  poursuite  correctionnelle*  Or,  Texposi- 
tion  d*on  mouton  non  abattu  à  Taballoir  et 
la  fraude  des  droits  établis  sont  punissables 
de  peines  correctionnelles  aux  termes  des 
articles  8  et  9  de  la  loi  du  29  avril  1819  et 
de  Tarticle  65  du  règlement  de  1850.  Bien 
de  plus  simple  en  apparence,  et  cependant 
deux  systèmes  qui  tendent  à  transformer  le 
fait  en  contravention  punissable  des  peines 
de  simple  police  se  sont  successivement  pro- 
duits et  ont  été  admis  par  le  tribunal  de 
Louvain  et  par  la  Cour  de  Bruxelles,  qui  ont 
successivement  proclamé  leur  incompétence 
et  ordonné  le  renvoi  en  simple  police. 

Dans  son  jugement  du  17  janvier  1852, 
le  Iribunal  a  vu  dans  le  fait  une  infraction 
à  l'article  2  du  règlement,  infraction  punie 
par  l'article  66  de  peines  de  simple  police, 
et  il  a  repoussé  Tapplication  de  l'article  12 
parce  que  le  droit  qu'il  impose  frappe  sur 
le  bétail  abattu  à  l'abattoir  et  non  sur  celui 
qu'on  y  soustrait.  Dans  son  arrêt  dénoncé 
du  21  février  1852,  la  Cour  d'appel  de 
firazelkss  est  arrivée  à  là  même  conclusion 
par  d*autres  considérations  ;  elle  a  pensé 


que  l'article  65  du  règlement  est  applicable 
à  celui  qui  fait  clandestinement  et  en  fraude 
l'abatage  d'une  pièce  de  bétail  snr  le  terri- 
toire de  la  commune,  mais  non  au  fait  sim- 
ple, objet  de  la  poursuite,  lequel  tombe  sous 
l'application  de  l'article  66  :  or,  ce  fait 
simple,  suivant  l'instruction,  était  d'avoir 
acheté  d'un  individu  de  Molenbeek*Saint- 
Jean  un  mouton  abattu,  ce  qui  constituerait 
une  contravention  à  l'article  2,  et  non  à 
l'article  12  du  règlement.    « 

Vous  avez  déjà,  comme  la  Cour  d^appel 
elle-même,  fait  justice  du  système  tout  à 
fait  insoutenable  du  iribunal  de  Louvain 
qui  prétend  que  la  fraude  du  droit  ne  peut 
exister  que  lorsqu'il  s'agit  d'animaut  abat- 
tus à  l'abattoir  même,  et  non  Torsqu'il  s'agit 
d'animaux  qu^oh  y  soustrait  :  à  ce  compte, 
autant  vaudrait  supprimer  l'abattoir  6t  le 
règlemeirt  qui  en  fait  la  condition  d'exis*- 
tence,  car  la  fraude  du  droit  dû  peikr  ani- 
maux abattus  à  l'abattoir  est,  sinon  tout  i 
fait,  du  moins  à  peu  près  impassible,  puis- 
que, suivant  l'article  12  du  règlement,  les 
droits  sont  acquittés  avant  l'abatage  et  qu'il 
faut  que  la  quittance  du  droit  accompagne 
el  couvre  les  bestiaux  admis  dans  l'enceinte 
de  l'abattoir. 

Le  système  de  l'arrêt  dénoncé  est,  il  faut 
le  rcconnallre,  moins  hasardé  :  si  la  fraude 
a  été  commise  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune au  moyen  d'un  abatage  clandestin, 
il  y  a  contravention  à  l'article  12  du  règle- 
ment et  délit  punissable  de  peines  correc- 
tionnelles; mais  si  le  boucher  vend  de  la 
viande  provenant  de  bestiaux  non  abattus 
sur  le  territoire  d'Ixelles,  mais  abattus  dans 
d'autres  communes,  il  n'y  a  plus  fraude  de 
droits,  il  y  a  simplement  contravention  à* 
rarticle  2  qui  défend  de  vendre de^ la  viaqde 
fraîche  non  abattue  à  l'abattoir. 

Ce  système  cependant,  nous  ne  saurions 
l'admettre,  et  nous  abondons  dans  le  sens 
du  mémoire  joint  à  l'acte  du  pourvoi  et 
auquel  nous  aurons  peu  de  chose  à  ajouter. 
Nous  admettons  avec  l'arrêt  dénoncé  que  le 
règlement  de  1850  a  été  fait  dans  un  double 
bui^  celui  de  pourvoir  à  la  salubrité  publi- 
que et  en  outre  de  créer  de$  ressources  à  la 
commtfiie;  mais  l'interprétation  consacrée 
par  l'arrêt  répond-elle  â  ce  double  intérêt? 
En  aucune  façon;  elle  subordonne  l'intérêt 
de  ta  salubrité  publique  à  l'intérêt  pure- 
ment fiscal  ;  elle  tend  à  faire  considérer 
comme  contravention  de  simple  police  le 
fait  d'avoir  débité  de  la  viande  soustraite 
au  contrôle  des  experts  chargés  d'en  véri- 
fier la  qualité  saine  et  marchande,  tandis 
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qae  lo  fait  d*avoir  fraudé  les  droits  de  Ta- 
battoir  est  considéré,  quoique  évidemment 
plus  secondaire,  comme  punissable  de  pei- 
nes correctionnelles,  dès  que  Tanin^al  est 
abattu  sur.  le  territoire  de  la  commune. 

Nous  ne  pouvons  pas  accepter  un  pareil 
système  :  la  distinction  adoptée  par  Parréi 
dénoncé  n*est  point  dans  le  règlement.  Si, 
comme  nous  le  croyons ,  Tabatage  clandes- 
tin sur  le  territoire  de  la  commune  consti- 
lae  à  la  fbi9  une  fraude  des  droits  et  une 
atteinte  à  la  salubrité  publique,  nous  ne 
voyons  pas  comment  Tabatage  sur  le  terri- 
toire d*une  commune  éloignée,  voisine  ou 
limitrophe,  aurait  d'autres  conséquences 
légales,  car  il  y  a  ici,  comme  dans  le  cas 
admis  par  la  Cour,  à  la  fois  atteinte  possible 
à  la  salubrité  publique  et  fraude  des  droits 
dus. 

,  Remarquons  bien  le  système  du  règle- 
ment :  il  permet  aux  marchands  ou  colpor- 
teurs qui  se  rendent  en  ville  de  traverser  la 
commune  à  condition  de  suivre,  pendant  le 
jour,  les  deux  grandes  chaussées;  il  laisse 
une  liberté  absolue  aux  consommateurs  de 
se  pourvoir  ailleurs  de  la  viande  qu'ils  dési- 
rent et  de  se  passer  toutes  les  fantaisies  en 
fait  de  viandes  étrangères  ($$  1  et  S  de  Tarti- 
de  â);  mais  à  ceux  qui  font  profession  de 
vendre  ou  de  colporter,  il  défend  absolument 
de  détenir  de  la  viande  fraîche  de  bétes  non 
abattues  dans  Pabattoir  ;  et  comme,  suivant 
Tarticle  1â,  nulle  béte  ne  peut  être  abattue 
sans  payer  le  droit,  il  en  résulte  étroite- 
ment, ce  nous  semble,  que  toute  viande 
fraîche  qui  est  débitée  sans  être  couverte  de 
la  quittance  d'abatage,  a  été  soustraite  au 
"^  droit  :  le  débit  de  la  viande  atteste  en  même 
temps  la  fraude  du  droit. 

Dans  ce  système,  était-il  permis  à  Parrèt 
de  distinguer  là  où  le  règlement  n'a  pas 
distingué;  la  distinction  qu'il  a  établie  n'est- 
elle  pas  contraire  au  principe  de  l'inlerpré- 
tation;  et  s'il  est  vrai  que  le  débit  de  la 
viande  abattue  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune entraîne ,  comme  conséquence ,  la 
fraude  des  droits  de  l'abattoir  ,  n'est  il  pas 
vrai  aussi  que  le  débit  de  viande  abattue  sur 
le  territoire  d'une  autre  commune  n'en- 
traîne pas  la  même  conséquence. 

Le  droit  de  viande  fraîche  non  abattue 
dans  l'abattoir,  voilà  un  fait  absolu  ;  que 
cette  viande  soit  abattue  dans  la  commune 
ou  hors  de  la  commune,  il  n'importe  :  le 
fait  est  le  même  dans  les  deux  cas,  point  de 
distinction,  et  Tarrét  dénoncé  n'en  a  point 
établie  dans  ces  limites  étroites. 

Mais  où  est  écrite  la  distinction  admise 


par  l'arrêt  quant  à  la  fraudé  du  droU  f  Si 
cette  fraude  existe  lorsque  la  viande  vendue 
a  été  abattue  sur  le  territoire  de  la  commune, 
en  vertu  de  quelle  disposition  n'existe-t-etle 
pas  lorsque  la  viande  est  abattue  hors  de  la 
commune?  L'intérêt  de  surveillance  quant 
à  la  salubrité,  quant  à  l'expertise  de  la 
viande  (articles  37  et  suivants  du  règlement) 
subsiste  dans  tous  les  cas,  cela  est  certain  : 
mais  l'intérêt  fiscal  s'y  trouve  indissoluble- 
ment lié,  puisque  toute  viande  débitée  doit 
avoir  payé  le^droit,  nulle  viande  ne  pouvant 
être  vendue  sans  avoir  été  abattue  dans 
Tabatloir,  nulle  bête  ne  pouvant  être  abattue 
dans  l'abattoir  sans  avoir  au  préalable  payé 
]edroit(art.  2et12). 

Nous  comprendrions  le  raisonnement  de 
l'arrêt  dénoncé  s'il  s'était  agi  de  Tartiele  1« 
du  règlement  :  cet  article  porte  défense  aux 
particuliers  d'abattre  à  domicile  dans  les 
sections  agglomérées  de  la  commune  ;  i&,  la 
contravention  ne  se  lie  pas  légalement  à  une 
fraude  de  droit;  il  s'agit  des  particuliers  qui 
abattraient  une  béte  même  pour  leur  con- 
sommation commune,  sans  débit  public  de 
la  viande;  une  exception  est  faite  pour  les 
porcs,  à  la  condition  de  payer  double  droit 
d'abatage,  mais  à  part  cette  exception ,  la 
défense  est  absolue  :  les  habitants  conser- 
vent le  droit,  en  vertu  de  l'article  S,  dernier 
paragraphe,  de  se  pourvoir  de  viande  là  où 
ils  Tenlendent,  mais  s'ils  veulent  faire  abat- 
tre une  bête,  un  mouton  par  exemple,  ils 
doivent  faire  transporter  leur  béte  à  l'abat- 
toir et  y  payer  les  droits.  On  comprend  dans 
ce  cas  la  distinction  établie  par  l'arrêt  dé- 
noncé :  si  la  viande  transportée  à  domicile 
et  non  destinée  à  la  vente  provient  d'une 
béte  abattue  soit  dans  les  sections  non  agglo- 
mérées de  la  commune,  soit  dans  une  autre 
commune,  nulle  contravention,  nulle  fraude: 
rhabitanldes  trois  sections  agglomérées  n'a 
pas  enfreint  la  défense  toute  de  salubrité  de 
l'article  l*',  et  il  ne  sera  passible  d'aucune 
peine.  Mais,  notons-le  bien,  s'il  a  abattu  à 
domicile,  dans  les  sections  A,  B,  €,  de  la  com- 
mune, il  a  à  la  fois  contrevenu  à  la  défense  et 
fraudé  les  droits,  Tabatage  à  domicile  étant 
de  plein  droit  à  ta  fois  clandestin  et  fraudu- 
leux, clandestin,  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité, frauduleux,  au  point  de  vue  fiseal. 

Mais,  nous  le  répétons,  cette  distinction 
n'est  pas  possible  dans  le  cas  où,  comme  ici, 
il  s'agit  de  bouchers  vendant  de  la  viande 
qui  n'a  point  passé  par  l'abattoir  :  à  cet 
égard  défense  absolue  et  par  conséquent 
punition  absolue  du  chef  de  friade,  car  le 
délit  chex  eux  implique  la  fraude* 


COUR  DE  CASSATION. 
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Il  y  a  une  inconséquence  singulière,  que 
signale  d'ailieors  le  mémoire  en  cassation,  à 
punir  la  fraude  commise  dans  l'abaUcir  ou 
dans  la  commune  d*une  peine  correction- 
nelle, et  à  ne  punir  que  d*une  peine  de 
simple  police  le  fait  d'importation  et  de  débit 
de  viande  provenant  des  communes  étran- 
gères, fait  qui  peut  avoir  des  conséquences 
1res- fâcheuses  pour  la  salubrité.  Voyez 
quelles  précautions  sont  prises  par  le  règle- 
ment, pour  assurer  la  bonne  qualité  de  la 
viande  :  défense  d*introduire  dans  la  com- 
mune des  bestiaux  malades  (art.  46);  toute 
bête  malade  doit  être  dénoncée  k  Paulorité 
el  surveillée  par  les  syndics  (art.  45);  toute 
béte  destinée  à  Tabatage  est  préalablement 
visitée  ;  après  Tabatage  elle  est  encore  ex- 
pertisée intérieurement  ;  toute  viande  sus- 
pecte et  nuisible  est  saisie,  expertisée  con- 
tradictoirement  s*il  y  a  lieu,  el  enfouie 
(art.  57  el  suiv.)  :  soutiendra- 1- on  que  ces 
vérifications  pourront  se  faire  avec  la  même 
certitude  et  la  même  efficacité  sur  les  vian- 
des venues  de  Textérieur?  Personne  ne  le 
soutiendra  :  Tarrêt  lui  même  reconnaît  que 
cet  intérêt  très-puissant  est  méconnu  par 
Tabatage  hors  de  raballoir,  et  il  concède 
une  peine  do  simple  police,  pourquoi?  Parce 
que,  dans  ce  cas,  la  salubrité  publique  est 
compromise.  Mais  il  n'a  pas  tenu  compte  du 
droit  fiscal  qui  est  établi  comme  compensa- 
lion  des  frais  de  i*établissemenl,  comme 
revenu  communal,  si  Ton  veut,  mais  revenu 
correspondant,  avec  plus  ou  moins  d'avan- 
tages, aux  charges  de  la  surveillance  el  de  la 
gestion  établies  dans  rintérêt  de  la  salubrité 
des  habitations  et  de  la  bonne  qualité  des 
viandes  publiquement  offertes  à  la  consom- 
mation. 

Nous  croyons  pouvoir  ici  résumer  toute 
Ta rgumen talion  que  nous  opposons  à  Tarrêt 
dénoncé  :  nulle  bêle  non  abattue  dans  Ta- 
battoir  ne  peut  être  exposéeen  vente,  défense 
absolue;  toute  béte  abattue  dans  raballoir 
doit  payer  le  droit,  obligation  absolue; 
donc  toute  béte  abattue  hors  de  Tabaltoir  a 
été  soustraite  au  payement  du  droit,  consé- 
quence absolue.  Cette  conséquence  est  si 
claire  que,  dès  le  premier  acte  de  la  pour- 
suite, elle  a  été  libellée  officiellement  :  dans 
son  procès-verbal  du  4  janvier  1SK1,  le 
commissaire  de  police  déclare  au  contreve- 
nant ^«'en  ed^posanl  en  rente  de  la  viande 
fraùihê  de  bètee  non  abattueê  à  l'abattoir  il 
avttii  fraudé  Uê  droits  établi$  par  V article  1 2, 
el  c*est  ainsi  que  le  fait  a  été  qualifié  et 
poursuiviyde  telle  sorte  qu'en  réalité  on 
doit  reconnaître  que  le  fait  poursuivi  est 
réellement  une  fraude  des  droili,  que  c'est 


ainsi  que  les  exploits  de  citation  le  quali- 
fient, te  contrevenant  n'ayant  pu  arriver  â 
un  débit  de  viande  abattue  clandestinement 
qu'en  commettant  la  fraude  qui  consiste  à 
se  soustraire  ou  à  échapper  au  droit  de 
l'abattoir. 

Que  l'on  n'oppose  point  l'intérêt  du  con- 
sommateur qui  voudra  se  procurer  du  mou- 
ton du  Luxembourg  ou  du  veau  des  Polders: 
le  règlement  laisse  aux  particuliers  assez 
aisés  pour  se  passer  la  fantaisie  de  viandes 
étrangères  toute  liberté  à  cet  égard  ;  le  rè- 
glement a  surtout  en  vue  rintérêt  très-res- 
pectable de  la  santé  des  consommateurs  de 
toutes  les  classes,  surtout  de  ceux  qui  man- 
gent rarement  de  la  viande  et  qui  d'ordi- 
naire la  mangent  de  mauvaise  qualité.  Que 
Ton  n'oppose  point  l'usage  du  commerce 
des  moutons:  il  ne  s'agit  point  ici  de  savoir 
comment  se  vendent  les  moutons  suivant 
certains  usages,  il  s'agit  de  savoir  comment 
le  règlement  veut  qu'ils  soient  exposés  en 
vente  publique  :  il  veut  que  la  viande 
fraîche  passe  par  l'inspection  de  l'abattoir; 
les  bêtes  ne  peuvent  être  soustraites  à  l'in- 
spection et  à  l'abatage  officiels  qu'au  moyen 
d'une  fraude  du  droit  fiscal,  fraude  qui  ré' 
suite  de  la  force  même  du  règlement,  de 
l'organisation  de  la  taxe  el  d'une  sorte  de 
présomption  jMrif  et  de  jure  qui  {)èse  iné- 
vitablement sur  le*  débitant  qui  a  violé  le 
règlement. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons 
que  l'article  6$  du  règlement  était  applica- 
ble ;  que  la  juridiction  correctionnelle  était 
compétente;  qu'il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt 
dénoncé  qui  a  violé  cet  article. 

ARBftT. 

LA  COUA;  —  En  ce  qui  touche  le  pour- 
voi en  cassation  fondé  sur  la  violation  des 
articles  65  et  1S  du  règlement  pour  le  ser- 
vice de  l'abattoir  de  la  commune  d*Ixelles, 
desarticles9et1S  de  la  loi  du  S9  avril  1819 
et  de  l'article  179 du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  et  sur  la  fausse  application  des 
articles  2  et  66  du  même  règlement,  de 
l'article  15  de  la  même  loi  et  de  l'article  137 
dii  même  Code  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  que  le  mouton 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  abattu  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  d'ixelles  et  que  le  fail^ 
objet  des  poursuites,  se  réduit  à  l'exposiiion 
en  vente  de  la  viande  fraîche  de  ce  mou- 
ton; 

Attendu  que  le  mouton  n'ayant  pas  été 
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abaUu  spr  le  territoire  de  la  commune,  il  ne 
pei^l  y  avoir  de  fraude  du  droit  d'abalage 
établi  p^r  l'article  12  du  règlement  ;  que  si 
la  veate  de  la  viande  fraîche  de  hèles  non 
abattues  à  Tabatloir,  qui  est  prohibée  par 
Tarticle  2  du  règlement,  constituait  une 
fraude  de  ce  droit ,  comme  le  soutient  le 
pourvoi,  il  en  résulterait  que  le  droit  qui 
est  unique  pour  Tabatage  d'une  tète  de 
bétail  se  multiplierait  ou  se  diviserait  a 
Finfini  par  cette  prétendue  fraude  entre  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  vente  de  la  viande 
fraîche,  ce  qui  est  inadmissible; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  contravention  à  la 
défense  faite  par  l'article  2  du  règlement  de 
vendre  de  la  viande  fraîche  de  bêtes  non 
abattues  à  l'abattoir  ne  peut  tomber  sous 
l'application  de  la  peine  comminée  par  l'ar- 
ticle 65  du  règlement  contre  ceux  qui  frau- 
dent le  droit  d'abatage  établi  par  l'art.  12, 
et  par  une  conséquence  ultérieure  qu'elle 
est  seulement  passible  de  la  peine  de  simple 
police  prononcée  par  l'article  66  du  règle- 
ment prononcé  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  déféré, 
loin  de  contrevenir  aux  dispositions  citées 
à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  une  juste 
application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  sta- 
tuant sur  la  demande  en  règlement  de 
juges: 

Attendu  que  suivant  le  principe  général 
consacré  par  les  articles  29,  63  et  69  du 
Code  d'inslruction  criminelle,  la  prévention 
élevée  à  charge  du  défendeur  devait  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  d'Ixelles,  dont  le  jugement  en 
cas  d'appel  devrait  être  déféré  au  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  ce  dernier  tribunal  a  rendu 
sur  Taffaire  un  jugement  qui  a  été  cassé  par 
arrêt  du  30  juin  1831  ; 

Vu  les  articles  214,  429,  451  et  432  du 
Code  d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  d'après  l'économie  de  la  loi 
résultant  de  ces  articles,  lorsqu'un  tribunal 
a  sur  une  affaire  de  sa  compétence  fait  un 
acte  ou  rendu  un  jugement  que  l'autorité 
supérieure  a  ensuite  réformé  ou  annulé,  il 
ne  peut  plus  connaître  de  cette  affaire,  et 
que  par  voie  de  conséquence  cette  incapa- 
cité doit  s'étendre  aux  juridictions  qui  lui 
sont  subordonnées; 

Par  ces  motifs,  renvoie  la  cause  devant  le 
tribunal  de  simple  police  de  lialines. 

Du  7  juin  1832.  —  2»  Ch.  —  Président 


M.  De  Sauvage.   —   Rapp,   M.  EhnopIT. 

—  ConcL  contr.  M^  Faîder,  avocat  général. 

-  /"/.  M.  Bartbels. 


PATENTES  (DROIT  de).  —  Chkhui  dk  rxa 
GoifCÉDfi.  —  Exploit  ATioif.  —  BÉnftricss. 

Une  société  concessiofinaire  de  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  à  exploiter  par 
l'État,  dont  elle  renie  propriétaire  pendant 
quatre-mngl-dix  ans,  sous  la  condition 
qu'elle  sera  remboursée  des  frais  de  con- 
slruction  au  moyen  de  cinquante  pour  cent 
de  la  recette  brute  résultant  de  l'esploUa- 
tion,  est  tenue  de  l'impôt  des  patentes  à 
raison  des  bénéfices  qu'elle  distribue  à  ses 
actionnaires  {^)»  (Loi  du  21  mai  1819,  arL.  1, 
tableau  14,  no i g.) 

(  LA  SOCIÉTÉ  DES  CHBHIIIS  DE  FEE  DE  TOVEITAl  A 
JCEBI8E,  ETC.  —  C.  LE  IIIT.  DES  Fllf  ANGES.) 

Une  loi  du  16  mai  1843  a  autorisé  le  gou- 
vernement à  accorder  aux  clauses  et  condi- 
tions reprises  à  l'annexe  de  cette  loi  la  con- 
cession de  la  construction  des  chemins  de 
fer  de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Saint-Trond 
à  Hasselt. 

L'annexe  détermine  les  avantages  et  les 
charges  de  cette  concession. 

Les  concessionnaires  devaient  acquérir 
les  terrains,  exécuter  la  route  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  d'après  les  bases  détermi- 
nées suivant  les  plans  et  instructions  ap- 
prouvés par  le  gouvernement.  Ils  ne  pou- 
vaient exploiter  la  route  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  aucune  personne  à  leur  convenance, 
ils  devaient  livrer  cette  route  toute  con- 
struite à  l'Etat,  lequel  se  réservait  de  l'ex- 
ploiter lui-même  en  s'obligeant  à  payer, 
pendant  quatre-vingt-dix  ans,  une  part  de 
la  recette  brute. 

L'article  7  de  l'annexe  porte  : 

i(  L'État  sera  chargé  d'administrer  par 
«  ses  agents,  d'exploiter  par  son  matériel  et 
((  d'entretenir  les  lignes  concédées. 

u  Au  moins  30  pour  cent  de  la  recette 
u  brute  des  lignes  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
»  sente  concession  sont  attribués  à  TÈlat 
ic  pour  frais  d'administration,  d'exploitation 


(«)  Voy.  dans  le  méine  sens  BuU.^  1851, 1, 42. 
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«  et  d*entretien,  et  ce  à  titre  de  forfait  ab- 
«  solu,  et  pour  toute  la  durée  de  la  conces- 
«  sîon. 

«  L*exccdant  delà  recolle  prémentionnée 
«  sera  versé  annuellement  dans  les  caisses 
«  de  la  compagnie  cessionnaire.  » 

Diaprés  Particle  4  d*une  convention  du 
17  mai  18415,  avenue  entre  le  gouvernement 
et  les  concessionnaires,  approuvée  par  ar- 
rêté royal  du  19,  la  part  de  la  recette  brute 
allribuée  à  PElat  pour  frais  d'adminislra- 
lion,  d*exploitation  et  d*cnlretien  a  été  fixée 
à  50  pour  cent. 

11  résulte  donc  de  celte  convention  que 
les  concessionnaires  devaient  recevoir  défi- 
nitivement 50  pour  cent  de  la  recelte  brute, 
et  le  surplus  restait  à  PElal  chargé  de  tous 
les  frais  attachés  à  Texploitalion  des  lignes 
concédées. 

Le  17  mai  1845,  le  gouvernement  fit  la 
concession  autorisée  par  la  loi  du  16  mai 
aux  sieurs  Bruneau,  Tercelin-Sigart,  Bui- 
lot ,  Macicensio  et  Barry  ;  cette  convention 
fut  sanctionnée  par  arrêté  royal  du  19  mai 
1845. 

Parade  notarié  du  2  juillet  1845,  Bru- 
neau  et  consorts  ont  formé  une  société  ano- 
nyme dont  les  statuts  furent  approuvés  par 
arrêté  royal  du  SI  juillet  1845. 

Ils  ont  cédé  à  cette  société  la  concession 
qui  leur  avait  été  faite  le  17  mai  1815.  La 
société  s*est  chargée,  au  lieu  et  place  de  Bru- 
neau  et  consorts,  de  construire  les  chemins 
de  fer  concédés,  et  de  les  livrer  à  KElat  à 
charge  de  recevoir  pendant  quatre-vingt-dix 
ans  5  pour  cent  de  la  recette  brute  à  faire 
sorlesdits  chemins,  et  cela  pour  prix  des 
dépenses  d^acquisition  de  terrains  et  de 
construction,  dépenses  fixées  à  forfait  à 
1d  1/2  millions ide  francs. 

Le  but  de  la  société  nouvelle  était  donc 
de  recevoir  de  TEtal,  par  un  mode  déter- 
miné, le  remboursement  des  fonds  qu*elle 
avait  consacrés  à  la  construction  de  certains 
chemins  de  fer. 

Cette  société  ayant  été  imposée  au  rôle 
des  patentes  de  la  ville  de  Bruxelles  pour 
Tannée  1851,  du  chef  des  sommes  par  elle 
réparties  aux  actionnaires  pour  les  années 
1849  et  1850,  elle  s'est  adressée  à  la  dépu- 
lation  permanente  du  conseil  provincial  aux 
fins  d*élre  dégrevée,  mais  par  résolution  en 
date  du  31  décembre  1851 ,  sa  réclamation 
fut  rejetée  dans  les  termes  suivants  : 

u  Vu  la  réclamation  formée  par  le  sieur 
Bruneaa  au  nom  de  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  et  de 
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Landen  à  Hasselt,  tendant  à  ce  que  cette 
société  soit  dégrevée  du  droit  de  patente  au- 
quel elle  a  été  imposée  au  rôle  de  la  ville  de 
Bruxelles  de  Tannée  18^1,  du  chef  des  som- 
mes réparties  aux  actionnaires  pour  les  an- 
nées 1849  et  1850,  le  réclamant  prétendant 
que  la  société  n*est  pas  sujette  à  patente  ; 

«  Considérant  qu*if  résulte  de  Tarticle  1«' 
des  statuts  de  la  société  dont  il  s*agit  que 
ladite  société  s*est  constituée  en  société  ano- 
nyme ayant  pour  objet,  entre  autres  choses, 
Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Tournai 
à  Jurbise  et  de  Landen  à  Hasselt; 

«  Considérant  qu'aux  termes  du  tableau 
n»  9  de  la  loi  du  21  mai  1819 ,  une  société 
est  assujettie  au  droit  de  patente  lorsqu'elle 
se  livre  à  une  spéculation  ayant  pour  objet 
une  branche  d'industrie  qui,  par  sa  nature, 
est,  aux  termes  ou  dans  Tesprit  de  ladite  loi, 
assujettie  au  droit  de  patente,  telles  que  les 
entreprises  de  roulage  pour  le  transport  des 
marchandises  (n»  18  du  tableau  n*>  14)  et 
les  entreprises  de  voitures  pour  le  transport 
des  voyageurs  (n«  66  dudit  tableau)  ; 

«Considérant que  par  le  contrat  intervenu 
le  17  mai  1845  entre  te  ministre  des  finances 
et  les  concessionnaires ,  il  s'est  établi  entre 
TElat  belge  ,  d'une  part ,  et  les  concession- 
naires, de  l'autre  part,  une  véritable  société 
dans  laquelle  ces  derniers  apportent  le  che- 
min de  fer  construit  et  exécuté  par  eux  et 
à  leurs  frais,  et  où  TElat  apporte  le  matériel 
et  le  personnel  d'exploitation,  et  que  par  le 
même  contrat  le  règlement  du  partage  des 
bénéfices  de  celte  société  est  arrêté  de  cette 
manière  que  l'Etat  reçoit  pour  sa  part  50 
pour  cent  des  receltes  brutes,  tout  Teicé- 
dant  des  rcceltes  appartenant  aux  conces- 
sionnaires; 

«Considérant  qu'une  pareille  entreprise 
en  société  constitue  essentiellement  une  spé- 
culation commerciale  pour  les  deux  parties 
contractantes,  et  qu'il  importe  peu,  dans 
l'espèce,  de  savoir  si  l'Etal,  en  supposant 
que  ce  fût  un  particulier,  serait  soumis  au 
droit  de  patente  eu  égard  à  sa  participation 
aux  bénéfices  de  Texploitation,  puisque  cela 
n'empêcherait  en  aucune  manière  les  con- 
cessionnaires de  payer  Timpôt  des  patentes 
sur  la  part  des  bénéfices  que  le  contrat  leur 
attribue  dans  cette  société; 

«  Considérant  que  le  droit  n'a  été  exigé 
par  le  fisc  que  sur  les  sommes  provenant 
de  ces  bénéfices  et  réparties  entre  les  ac- 
tionnaires pour  les  exercices  1849  et  1850, 
soumis  au  régime  de  la  loi  du  22  janvier 
1849; 

«  Considérant  que  la  société  réclamante 
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ne  fait  valoir  adcan  oiotif  qai  poisse  la 
metlre  à  Tabri  du  droit  perçu  ; 

«(  Vu  la  loi  du  21  mai  1819,  celle  du  6 
avril  1825  et  celle  du  22  janvier  1849; 

«  Va  les  avis  conformes  du  répartiteur, 
en  date  du  23  avril  dernier,  du  conlrùleur, 
en  date  du  26  du  même  mois,  du  directeur 
des  contributions,  etc.,  en  date  du  4  sep- 
tembre suivant  ; 

«  Arrête  :  La  cotisation  dont  il  s*agît  est 
maintenue,  n 

.  Cette  décision  a  été  déférée  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  par  la  compagnie 
demanderesse. 

Deux  moyens  étaient  présentés  à  Pappui 
du  pourvoi. 

!•'  Moyeny  1"  branche  :  —  Fausse  appli- 
cation, et  partant  violation  de  la  loi  du  21 
mai  1819,  article  1"'  et  tableau  9,  ainsi  que 
de  Particle  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849; 
violation  de  la  loi  du  16  mai  1845 ,  qui  a 
concédé  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Landen  â  Has- 
seit;  de  Tarrété  royal  du  19  mai  1845  rendu 
en  exécution  de  cette  loi,  et  de  Tarticle  7  de 
Pannexe  jointe  à  la  prédite  loi  du  16  mai 
1845;  fausse  interprétation  et  violation  de 
Tarlicle  1«'  des  statuts  du  2  juillet  1845,  ap- 
prouvés par  arrêté  royal  du  21  juillet  1845, 
et  en  même  temps  violation  de  Tarticle  1134 
du  Code  civil. 

Pour  soumettre  la  société  demanderesse 
à  patente,  disait  le  demandeur,  on  veut  la 
faire  considérer  comme  entreprise  de  rou- 
lage pour  le  transfert  des  marchandises  et 
entreprise  de  voiture  pour  le  transfert  des 
voyageurs. 

Mais  elle  est  cessionnaire  des  droits  ac- 
cordés à  Broneau  et  consorts  par  la  loi  du 
16  mai  1845  et  Tarrêlé  royal  do  19  mai 
suivant;  elle  ne  doit  donc  patente  qu*aulant 
que  celle-ci  aurait  été  due  par  Bruneau  et 
consorts,  cessionnaires  primitifs. 

Or  ceux-ci  n'étaient  passoomisà  patente. 

L*arrêté  do  19  mai  1845,  conséquence 
de  la  loi  du  16,  ne  leur  accorde  et  ne  pou- 
vait leur  accorder  que  la  cession  de  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit. 

Broneau  et  consorts  n'entreprenant  que 
la  construction  de  ces  chemins  de  fer  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  de  50  pour 
cent  des  recettes  brutes  â  payer  par  le  gou- 
vernement, ne  reçoivent  que  le  rembourse- 
ment des  fends  qu'ils  ont  consacré  à  ces 
travaux ,  c'est  l'usage  d'un  droit  de  pro- 
priété qui  ne  doit  pas  être  confondu  ni  avec 


une  exploitation  eommerciale  di  avec  on 
acte  sujet  à  patente. 

La  société  demanderesse,  au  droit  des 
concessionnaires,  est  précisément  dans  la 
même  position  que  ceux-ci ,  ses  charges  ne 
sont  pas  plua  étendues. 

La  société  demanderesse  a  exclusivement 
établi  et  construit  les  chemins  de  fer,  et 
c'est  exclusivement  le  gouvernement  qui 
Texploite  avec  son  matériel  et  son  personnel. 

La  députation  a  dû  reconnaître  que  Ten- 
treprise  de  construction  d'un  chemin  de 
fer  sans  exploitation  n*e$t  pas  sujette  à  pa- 
tente. 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  celle  Cour  le  11 
novembre  1850  (Pasic,  1851, 1,  42). 

Aussi  pour  établir  que  la  société  deman- 
deresse prend  part  à  l'exploitation  des  lignes 
concjédées,  la  députation  a-t-elle  dû  faire 
dire  â  l'article  l*'  des  statuts  de  la  société 
que  cette  société  s'eM  constituée  en  société 
anonyme  ayant  pour  objet,  entre  autres  cho- 
ses, l'exploitation  des  chemins  dé  fer  de 
Tournai  et  Hasselt. 

Or,  les  statuts  ne  disent  pas  que  la  société 
a  pour  objet  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  mais  ce  qui  est  tout  différent,  Texploi- 
ialion  des  péages  et  des  produits  des  che- 
mins de  fer. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  est  une 
entreprise  de  transport,  l'exploitation  des 
péages  et  produits  d'un  chemin  de  fer  au 
contraire  n'est  que  la  redevance  payée  aux 
propriétaires. 

finGn  les  concessionnaires  n'ont  reçu  que 
la  concession  de  la  construction  des  lignes 
concédées,  et  ce  moyennant  une  redevance 
fixée  à  50  poor  cent  de  la  recette  bmle. 

La  société  demanderesse  n*est  donc  pas 
soumise  à  patente,  parce  qu'elle  ne  se  livre 
à  aucune  spéculation  pour  laquelle  un  par- 
ticulier serait  tenu  à  patente;  qu'elle  ne 
prend  aucune  part  d'une  exploitation  de 
transport,  et  qu'elle  ne  pourrait  le  faire,  sa 
concession  étant  limitée  à  la  construction 
des  chemins  de  fer,  et  tel  aussi  étant  le 
prescrit  de  ses  statuts. 

2«  Branche  du  1"  mo)ren  :  —  La  décision 
attaquée  considère  en  second  lleti  le  contrat 
do  17  mai,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  les  concessionnaires,  comme  éta- 
blissant une  véritable  société  dans  laquelle 
ces  derniers  apportent  le  chemin  de  fer 
eonstniit  et  exécuté  par  eut  et  à  leurs  frais, 
et  où  rEtal  apporte  le  matériel  ef  le  person- 
nel d'exploitation. 
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En  cela  elle  a  violé  les  articles  1832  et 
18^5,  S  St,  précités. 

P^nrqa'il  y  ait  société,  il  faut,'d*une 
part,  que  les  intérêts  des  divers  associés  se 
coofondenl  dans  un  intérêt  collectif  et  con- 
sâituent  une  personne  morale  nouvelle,  dis- 
tincte en  quelque  sorte  des  associés,  ce  qui 
évidemment  n^existe  pas  dans  Pespéce. 

Il  faut,  d*autre  part,  que  les  associés  par- 
ticipent aux  JiénéQces  et  aux  perle;s  de  l'as- 
sociation,     ' 

Or ,  dans  Tespèce ,  il  est  reconnu  en  fait 
que  la  société  reçoit  pour  Tindemnité  des 
constructions  ttO  pour  cent  de  la  recette 
brute ,  quelles  que  soient  les  charges  et  les 
dépenses  ;  que  de  son  côté  FEtat  reçoit  le 
surplus  de  la  recette  brute  pour  les  dépenses 
et  charges  d'exploitation.  Il  est  responsable 
TÎs-à-vis  des  tiers  des  conséquences  de  cette 
exploitation. 

Ainsi  tandis  que  la  société  reçoit  toujours, 
et  dans  tous  les  cas ,  intégralement  ISO  pour 
cent  de  la  recette  brute,  il  peut  arriver  que 
TEtat,  loin  de  faire  des  bénéfices,  ail  à  sup- 
porter de  très-fortes  perles. 

Il  n*j  a  donc  pas  entre  la  société  anonyme 
el  le  gouvernement  de  société  pour  Texploi- 
talion ,  parce  que  là  où  il  n*y  a  pas  \)arlici- 
palion  dans  les  pertes,  il  ne  peut  exister  de 
société. 

Répanês  du  défendeur  à  laV  partie  du 
mqjren  :  —  Le  défendeur  répondait  : 

La  loi  du  21  mai  1819  porte  â  l*article  1«% 
comme  régie  générale,  que  nul  ne  peut 
exercer  ou  faire  exercer  en  son  nom  un 
commerce ,  une  profession ,  une  industrie, 
sans  être  muni  de  patente. 

11  y  a  donc  lieu  à  examiner  si  la  société 
demanderesse  se  livre  à  des  spéculations 
commerciales,  si  par  sa  na<ture  elle  est,  aux 
termes  ou  dans  Tesprit  de  la  loi,  assujettie 
au  droit  de  patente. 

L*article  19  du  Code  de  comm.  déclare  la 
société  anonyme  commerciale ,  mais  en  ad« 
meltant  que  toute  société  anonyme  ne  soit 
pas  nécessairement  commerciale,  il  faut  re« 
connaître  avec  la  décision  attaquée  et  l'arrêt 
de  celle  Cour  du  11  noveml^re  18S0  qu'une 
exploitation  de  péages  et  de  produits  d'un 
chemin  de  fer ,  en  vertu  d'une  concession 
du  gouvernement,  est  soumise  au  droit  de 
patente,  el  que  cela  est  d'autant  moins  dou- 
teux qu'u4Jie  semblable  entreprise  a  pour 
objiet  ie  transport  des  marchandises  el  des 
voyageurs  p^r  la  voie  ferrée ,  et  que^  la  loi 
801^0^^  eaiprwé«P9m  m  4rQit  <k  patente 


les  entreprises  de  celte  nature  qui  se  font 
par  les  voies  ordinaires. 

La  société  demanderesse  doit  être  envi- 
sagée comme  exploitant  les  péages  et  les 
produits  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit. 
En  effet,  en  examinant  la  nature,  l'esprit  et 
les  termes  des  arrêtés  et  des  actes  invoqués, 
on  acquiert  la  conviction  que  la  société,  en 
vertu  de  sa  concession ,  exploite  en  réalité, 
et  que  le  gouvernement  n'est  ici  en  quelque 
sorte  que  son  agent  ou  son  mandataire; 
qu'elle  recueille  les  fruits  et  les  produits 
aléatoires  de  rexploilation ,  que  son  capital 
est  affecté  à  des  spéculations  commerciales, 
et  qu'elle  distribue  les  bénéfices  et  les  pro- 
duits du  capital  à  ses  actionnaires. 

Les  deux  chemins  de  fer  dont  il  s'agit 
ont  fait  l'objet  d'une  concession  comprenant 
non-seulement  la  construction ,  mais  aussi 
l'exploitation. 

La  société  n'a  pas  construit  pour  l'Etat, 
elle  a  construit  dans  le  but  spéculatif  et 
cpmmercial  d'exploiter  les  péages  et  les  pro- 
duits pendant  quatre-vingt-dix  ans. 

L'établissement  seul  des  chemins  n'aurait 
constitué  qu'une  entreprise,  mais  avant  tout 
il  s'est  agi  des  péages  et  des  produits. 

Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  parce 
que  l'Etal  s'est  chargé  d'administrer  par  ses 
agents,  d'exploiter  par  son  matériel  et  d'en- 
tretenir la  ligne  concédée  moyennant  80 
pour  cent  de  la  recelte  brute,  la  société  ait 
cessé  de  participer  à  la  concession ,  de  se 
livrer  à  la  spéculation. 

L'Etat,  en  construisant,  s'est  chargé  d'un 
forfait,  les  statuts  le  disent,  il  a  loué  son 
matériel ,  le  service  de  ses  agents  pour  une 
quotité  de  recette  brute.  11.  fait  par  entre- 
prise en  bloc  le  service  de  détail  que  la  so- 
ciété devrait  payer  à  chacun  de  ses  agents 
qu'elle  employerait.  En  cela  la  société  fait 
une  deuxième  spéculation. 

Vainement  objecte-t-on  que  la  loi  de  1819 
et  autres  sur  le  droit  de  patente  n'entend 
imposer  que  les  bénéGces,  et  que  la  société, 
en  percevant  annuellement  tiO  pour  cent  de 
la  recette  brute ,  ne  fait  que  reformer  son 
capital ,  qu'elle  n'obtient  jusqu'ores  aucun 
bénéfice  ;  la  loi  veut  que  pour  fixer  le  droit 
de  patente  la  société  produise  elle-même  son 
bilan  annuel;  on  y  verrait  probablement 
quelle  somme  est  prélevée  annuellement 
pour  reformer  le  capital ,  et  quelle  est  la 
somme  distribuée  aux  actionnaires.  Mais  la 
société  refuse  de  produire  ce  document,  et 
ce  refus  a  mis  le  fisc  dans  la  nécessité  de 
cotiser  d'office  sur  Je  bénéfice  présumé. 
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Vainement  soalicnt-on  encore  que  si  les 
premiers  concessionnaires  n'eussent  pas 
formé  de  sociélé  anonyme ,  le  droit  de  pa- 
tente n*eût  pas  pu  les  atteindre;  dans  ce  cas 
il  n'y  cùl  eu  que  le  mode  ou  la  base  de  la  per- 
ception qui  eût  clé  changé.  On  ne  les  aurait 
pas  imposés  comme  sociélé  aAonyme,  puis- 
qu'elle n'aurait  pas  exislc,  mais  on  les  au- 
rait imposes  comme  individus  exerçant  une 
profession  imposable. 

Béponse  à  la  2«  partie. 

Si  Ton  devait  admettre  qu'il  n'y  a  pas 
enlre  la  société  anonyme  et  le  gouvernement 
une  société  telle  qu'elle  est  définie  par  les 
lois  civiles  et  commerciales ,  alors  il  faut 
supposer  que  la  députation  n'a  entendu 
parler  que  d'une  communauté  d'intérêts 
qu'elle  a  qualifiée  de  société. 

Mais  il  s'est  établi  enlre  eux  une  véritable 
société  ;  il  y  a  à  cet  égard  décision  en  fait 
par  appréciation  d'une  convention. 

D'ailleurs  les  articles  1852  et  1855,  n^  2, 
du  Code  civil  n'ont  pu  être  violés,  car  la 
députation ,  en  effet ,  ne  dit  pas  qu'il  a  été 
convenu  de  ne  pas  partager  le  bénéfice,  elle 
n'a  donc  pas  violé  l'article  1852. 

Quant  à  l'article  1855,  pour  qu'il  eût  élé 
violé,  il  faudrait  que  la  convention  affran- 
chit (Je  toute  perte  l'un  des  associés.  Or, 
cela  n'existe  pas,  la  société  avait  son  capital 
engagé,  et  il  court  la  chance  de  ne  pas  être 
couvert  par  sa  part  dans  le  produit  de  l'ex- 
ploitation des  péages. 

2«  Mqy^en  :  —  Violation  de  l'article  97  de 
là  Constitution  ;  des  articles  141 ,  470  du 
Code  de  proc,  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  en  ce  que  la  société  soutenait  qu'en 
supposant  qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  un  droit 
de  patente,  l'adminislration  devait  s'adres- 
ser au  département  des  travaux  publics  qui 
devait  le  supporter. 

Elle  se  fondait  sur  ce  que  la  part  de  la 
recelte  brute  étant  attribuée  à  l'Ëtat  pour 
fraisd'administralion,  d'exploitation  et  d'en- 
tretien ,  fixée  à  50  pour  cent,  la  patente  à 
payer  à  raison  de  l'exploitation  faisait  partie 
des  frais  d'exploitation,  devait  être  récla- 
mée de  l'Etat  et  non  de  la  sociélé. 

Or,  la  députation  décide  qu'il  importe 
peu  de  savoir  si  l'Etat,  en  supposant  que 
ce  fût  un  particulier,  serait  soumis  au  droit 
de  patente  eu  égard  à  sa  participation  aux 
bénéfices  de  l'association ,  puisque  cela 
n'exempterait  en  aucune  manière  les  con- 
cessionnaires de  payer  l'impôt  de  patente 
sur  la  part  des  bénéfices  que  le  contrat  leur 
attribue. 


Mais  là  n'était  pas  la  question,  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  savoir  si  l'Etat  participerait 
ou  non  au  droit  de  patente,  mais  si  un  droit 
devant  être  payé  de  ce  chef,  l'Etal  devait 
le  supporter  intégralement. 

La  décision  attaquée  a  donc  écarté  les  con- 
clusions à  cet  égard  sans  donner  des  motifs, 
et  par  suite  cette  décision  viole  les  textes 
précités. 

Subsidiairement  la  demanderesse  propo- 
sait comme  moyen  de  cassation  la  violation 
de  l'article  7  de  l'annexe  de  la  loi  du  16  mai 
1845  et  de  l'article  4  de  la  convention  du 
17  mai,  approuvée  par  arrêté  royal. 

Elle  se  fondait  sur  ce  que  la  députation 
aurait  dû  décider  que  le  droit  de  patente 
incombe  à  l'Etat,  puisqu'il  exploite  à  forfait 
absolu  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion moyennant  50  pour  cent  des  receltes 
brutes,  et  qu'en  décidant  que  la  société 
devait  payer  patente,  la  conséquence  néces- 
saire est  qu'elle  ne  reçoit  plus  les  50  pour 
cent  garantis  par  le  contrat.. 

Réponse  du  défendeur.  —  La  société  ne 
formait  qu'un  seul  chef  de  demande,  le  dé- 
grèvement de  la  cotisation.  Elle  s'appuyait 
sur  divers  moyens,  et  la  députation  examine 
même  assez  longuement  le  moyen  dont  il 
s'agit  ici. 

La  députation  peut  s'être  trompée  dans 
son  appréciation,  mais  toujours  est-il  qu'elle 
a  motivé  sa  décision.* 

Dans  cette  demande  on  ne  concluait  pas 
à  ce  que  l'Etal  belge  fût  déclaré  passible  de 
l'impôt,  cela  n'était  pas  possible,  mais  on 
cherchait  à  démontrer  que,  le  cas  échéant, 
ce  serait  à  l'Etat  qu'incomberait  cette  charge; 
or,  la  décision  attaquée  a  examiné  ce  soutè- 
nement tout  en  déclarant  qu'il  importait 
fort  peu  d'examiner  la  question;  en  ratta- 
chant ce  considériint  à  ceux  qui  précèdent 
et  suivent,  la  décision  attaquée  a  donc 
rempli  le  vœu  de  la  loi ,  et  l'on  ne  peut 
soutenir  qu'elle  n'est  pas  motivée. 

H.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi  en  ces  termes  : 

Dans  le  mémoire  qu'elle  a  adressé  à  la 
députation  permanente,  la  sociélé  deman- 
deresse s'est  attachée  à  bien  caractériser  les 
conventions  qui  la  lient  vis-à-vis  de  l'Etat, 
et  elle  les  a  résumées  dans  les  termes  sui- 
vants :  <(  La  société  anonyme  donne  une 
tt  somme  de  12,500,000  francs  pour  l'éta- 
«  blissement  et  la  construction  d'un  chemin 
4(  de  fer  à  créer  dans  l'intérêt  et  à  la  dé- 
u  charge  du  gouvernement,  lequel  pour  prix 
«  de  cet  immeuble  doit,  pendant  quatre- 
«  vingt-dix  ans ,  payer  à  la  sociélé  une  re- 
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«(  devance  annuelle  égale  à  la  moîlié  de  la 
«  recette  brute  de  ce  chemin  de  fer.  n  Par- 
lant de  la  convention  ainsi  libellée,  la  so- 
ciété déduit  les  moyens  légaux  qui,  suivant 
elle,  doivent  Taffranchir  du  droit  de  patente. 
Sa  plaidoirie  devant  la  Cour  n*a  été  que  le 
développement  de  cette  thèse  fondamentale. 

La  décision  attaquée  repousse  cette  ex- 
plication des  rapports  établis  entre  r£tat  et 
la  société;  se  basant  sur  les  statuts,  la  déci- 
sion déclare  «  que  la  société  s'est  constituée 
«  en  société  anonyme  ayant  pour  objet,  entre 
«  autres  choses ,  l'exploitation  des  chemins 
«c  de  (^  de  Tournai  à  Jurbise  et  de  Landen 
«  à  Hasselt ,  »  et  elle  déduit  de  ce  fait  que 
ia  société  anonyme  ainsi  constituée  est  su- 
jette au  droit  de  patente.  Elle  fortiûe  cette 
conséquence  en  disant  «  que  les  conven- 
a  tions  intervenues  ont  établi  entre  TElat 
«  belge  et  les  concessionnaires  remplaces 
«  par  la  société  une  véritable  société  où  les 
«  apports  respectifs  sont  réglés  et  où  un 
«  mode  spécial  de  partage  des  bénéfices  est 
tt  arrêté.  »  Enfin  la  décision  déclare  for- 
mellement «que  Tentreprise  ainsi détcrmi- 
u  née  constitue  essentiellement  une  spécula- 
«  lion  commerciale  pour  les  deux  parties 
tt  contractantes..)» 

La  Cour  voit  que  la  députation  perma- 
nente a  interprété  les  conventions  arrêtées 
entre  l'Etat  et  la  société  dans  un  tout  autre 
sens  que  la  société  elle-même  :  de  son  inter- 
prétation la  société  tirait  des  conséquences 
que  la  députation  a  expressément  repous- 
sée's,  et  pour  les  repousser  elle  a  donné  à  ces 
conventions  une  interprétation  tout  opposée. 

La  Cour  de  cassation  ne  doit-elle  pas  res- 
pecter cette  interprétation?  ne  doit-elle  pas 
admettre  comme  souverainement  jugé  par 
la  députation  permanente  :  que  la  société 
demanderesse  a  pour  objet  réel,  entre  autres 
choses,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
Tournai  à  Jurbise  et  de  Landen  à  Hasselt. 
Et  si  vous  devez  accueillir  cette  interpréta- 
tion, la  conséquence  légale  n'est  nullement 
douteuse;  la  société  demanderesse  doit  être 
assujettie  au  droit  de  patente,  aux  termes 
du  tableau  9  de  la  loi  du  SI  mai  1819,  ab- 
straction faite  même  de  la  question  de  so- 
ciété formée  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
demanderesse. 

Tout  récemment  la  Cour  avait  à  juger  si 
un  maître  de  poste  était  soumis  au  droit 
de  patente  comme  entrepreneur  du  camio- 
nage  du  chemin  de  fer;  il  s'agissait,  suivant 
nous,  d'apprécier  la  qualité  légale  du  maître 
de  poste  au  regard  des  règlements  et  sou- 
missions arrêtés  entre  l'administration  et  les 


maîtres  de  poste;  vous  vous  êtes  bornés 
à  déclarer  que  les  obligations  des  maîtres 
de  poste  et  la  nature  de  l'entreprise  avaient 
été  caractérisés  en  fait  par  la  députation 
permanente ,  et ,  acceptant  comme  souve- 
raine l'interprétation  de  cette  députation, 
vous  avez  appliqué  au  fait  les  conséquences 
légales  qui  en  découlaient  naturellement; 
vous  avez  rejeté  le  pourvoi. 

Nous  sommes  ici  dans  la  même  position  : 
il  y  a  des  conventions  légalement  conclues 
entre  l'Etal  et  la  société  demanderesse;  ces 
conventions  créent  des  droits  et  des  obliga- 
tions qu'il  faut  apprécier;  la  députation, 
consacrant  une  interprétation  que  nous 
considérons  du  reste  comme  exacte,  déclare 
que  ces  conventions  se  rapportent  à  des 
opérations  essentiellement  commerciales; 
une  fois  que  ce  caractère  des  opérations  de 
la  société  anonyme  est  reconnu ,  la  consé- 
quence qui  en  découle  immédiatement  ne 
saurait  être  douteuse; 

Dans  ces  termes  toute  notre  mission  se 
bornerait  à  signaler  à  la  Cour  la  décision 
en  fait  de  la  députation;  la  parfaite  exacti- 
tude de  la  conséquence  qu'elle  en  a  déduite 
et  la  nécessité  de  rejeter  le  pourvoi.  Que 
s'il  était  opportun  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  les  caractères  légaux  des  opérations 
déclarées  commerciales  par  la  décision  atta- 
quée existent  réellement,  quelques  consi- 
dérations, que  les  mémoires  échangés  au 
procès  et  les  plaidoiries  nous  permettent 
d'abréger,  nous  conduisent  à  la  même  con- 
clusion. 

11  est,  en  efl'et,  de  toute  évidence  que  la 
société  demanderesse  rentre  dans  les  termes 
très-généraux  du  tableau  9  de  la  loi  du  91 
mai  1819.  Il  serait  puéril  d'insister,  comme 
l'a  fait  la  société  demanderesse  devant  la 
députation,  sur  ce  que  la  loi  du  16  mai  1815 
lui  accorde  simplement  la  concession  de  la 
construction  des  chemins  de  fer  ;  ces  mots 
n'ont  rien  de  sacramentel;  il  est  contraire 
à  la  logique  et  au  bon  sens  de  s'attacher 
aux  mots ,  à  l'écorce,  lorsque  la  nature  des 
opérations  ressort  du  but  même  de  la  so- 
ciété ;  d'ailleurs  si  la  loi  du  16  mai  184S 
parle  de  la  concession  de  la  construction, 
l'annexe  de  la  loi  renferme  expressément 
les  clauses  et  conditions  de  la  concession 
des  chemins  de  fer  ;  tels  sont  les  termes  de 
l'intitulé  du  contrat,  et  l'article  5  porte  que 
celte  concession  pourra  durer  jusqu'à  qua- 
tre-vingt-dix ans  à  compter  du  jour  de  la 
mise  en  exploitation.  Conçoit-on  une  con- 
cession de  construction  de  chemin  de  fer 
qui  dure  quatre-vingt-dix  ans  après  que  le 
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chemin  de  fer  est  construit?  Evidemment  ^ 
société  manquait  son  bat  en  offrant  cet  ar- 
gument qui  semblait  fondamental  ;  ce  que 
les  concessionnaires  ont  obtenu  en  ve^l^  de 
la  loi  du  16  mai  1845  et  du  contrat  annexé 
à  cette  loi,  c*esl  Tautorisalion  de  construire 
et  ensuite  d'eiploitcr;  celle  exploitaliun  se 
fait  suivant  un  mode  particulier,  mais  c*est 
bien  certainement  le  privilège  d'exploiter 
qui  a  été  concédé  comme  compensation  de 
Tobligation  de  construire. 

L'arrêté  royal  de  concession  du  19  mai 
1845  déclare  les  fondateurs  de  Topération 
concessionnaires  de  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  mais  concessionnaires  aux  clau- 
ses et  conditions  reprises  dans  i*annexe  de 
la  loi  du  16  mai  et  dans  la  convention  du 
17  mai;  or,  ces  clauses  et  conditions  sont 
formellement  raliûées  dans  Tarticle  â  de  la 
convention;  la  concession  est  faite  pour 
quatre-vingt-dix  ans  ;  et  lorsque  dans  Tacle 
de  formation  de  la  société  anonyme,  ici  dér 
fenderesse,  les  concessionnaires  ont  eux- 
mêmes  caractérisé  Tobjet  de  la  société ,  ils 
ont  dit  qu'il  s'agissait  de  rétablissement  et 
de  l'exploitation  des  péages  et  produits  des 
chemins  de  fer ,  couforuiément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  du  16 
mai  et  de  rarrêté  du  17.  La  société  ano- 
nyme, sub^tili^ée  aux  concessionnaires, 
existe  donc  pour  un  temps  égal  à  la  con- 
cession, la,queile  est  de  quatre-vingt-dix 
ans ,  sauf  une  faculté  de  rachat  réservée  à 
TËlat  après  la  quarante-cinquième  année; 
elle  existe  avec  les  avantages  et  les  charges 
antérieurement  stipulés;  elle  existe  non- 
seulement  avec  Tobligalion  de  construire, 
mais  avec  le  droit  d'exploiter.  Cette  exploi- 
tation se  fait,  il  est  vrai,  suivant  un  certain 
mode;  c'est  le  département  des  travaux  pu- 
blics qui  exploite  et  qui  entretient  la  route 
moyennant  attribution  à  l'Etat  de  50  pour 
cent  de  la  recette  brute.  Gela  exclut-il  toute 
idée  de  spéculation  dans  les  opérations  et 
avec  les  capitaux  de  la  société  anonyme? 
Cela  dépouille-t-il  l'objet  essentiel  de  la  so- 
ciété anonyme  de  son  caractère  de  commer- 
cialité,  d'exploitation?  La  négative  nous 
parait  évidente.  Il  est  vrai  que  l'Etat  ex- 
ploite directement ,  mais  la  société  deman- 
deresse n'en  fait  pas  moins  une  spéculation; 
l'Etat  exploite ,  mais  non  pas  en  son  nom, 
quant  au  résultat  final;  il  exploite  pour  et 
avec  la  société  anonyme;  il  exploite  la  chose 
de  la  société,  il  perçoit  les  receltes  de  la  so- 

(*)  La  ooncestion  du  chemin  de  fer  de  Dendre 
e^  Wacs  ne  peiu,  iniervcnir  en  rieo  dans  ks 
qi^eations  de  tarifs  ;  elle  n'a,  par  rapport  aux 


ciété  qui  lui  eç  cède  la  nu>iti^  pour  l'indem- 
niser du  fait  de  l'exploitation ,  de  l'entre- 
tien, de  la  responsabilité  qu'il  a  acceptée;  U 
société  fait  une  opération  commerciale,  une 
véritable  spéculation  par  les  maiof  de  l'E- 
tat, puisqu'elle  a  un  capital  fixe,  commer- 
cialement engagé  et  distribué  par  actions, 
rapportant  intérêts  et  bénéfices  par  l'exploi- 
tation même,  bénéfices  plus  ou  moins  con- 
sidérables suivant  le  montavit  de  la  recette 
brute,  bénéfices  négatifs  si  la  recette  brute 
est  faible,  intérêts  même  nuls  s'il  n'y  a  pas 
de  bénéfices ,  car  l'intérêt  de  5  pour  cent 
par  action,  plus  1/4  pour  cent  pour  amor- 
tissement, de  même  que  les  dividendes  ne 
sont  perçus  que  sur  les  bénéfices  restant 
après  le  payement  des  charges  et  dépenses 
de  toute  nature  (article  41  des  statuts).  On 
voit  que  tout  ce  qui  caractérise  la  société 
anonyme  commerciale  se  rencontre  ici  ;  il 
y  a  non-seulement  construction ,  établisse- 
ment de  chemin  de  fer ,  il  y  a  exploitation 
de  ce  chemin  de  fer,  exploitation  des  péages 
et  produits,  si  l'on  veut,  c'est-à-dire  exploi- 
tation de  ce  qui  constitue  précisément  To- 
péralion  commerciale  telle  qu'elle  est  dé- 
finie par  l'arrêt  de  cette  Cour  du  11  novem- 
bre 1850. 

On  soutient  que  l'Etal  exploite  en  son 
nom  et  non  pas  au  nom  de  la  société;  on 
soutient  qu'il  ne  suffit  pas,  aux  termes  de 
l'article  1«r  de  la  loi  du  SI  mai  1819,  que 
l'Etat  exploite  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété. Mais  n'est-ce  pas ,  encore  une  fois , 
s'attacher  aux  mots  plutôt  qu'à  la  chose. 
Evidemment  la  société  est  propriétaire  des 
chemins  de  fer  pour  quatre-vingt-dix  ans, 
puisque  l'Etat  n'a  que  le  droit  de  lés  ra- 
cheter après  la  quarante-cinquième  année; 
évidemment  la  société  est  propriétaire  réelle 
des  recettes  brutes  puisque  c'est  elle  qui 
stipule  formellement  que  50  pour  cent  de 
ces  recettes  sont  attribués  à  l'Etat;  évidem- 
ment la  société  est  propriétaire  de  la  jouis- 
sance, pendant  toute  la  concession,  de  ta 
section  de  Landen  à  Saint- trotnd  (article  6 
des  clauses),  et  ce  à  titre  de  subveotiou 
permanente;  évidemment  la  société  coofière 
à  la  gestion  puisqu'elle  s'est  i és^^rvé  le  droit 
de  vérifier  les  recettes  et  d'inspecter  les 
comptes;  évidemment  en^n  la  société  a  «n 
droit  acquis  aux  péages  sur  le  pied  de  tarifs 
certains  et  suivant  deç  bases  fixées  contra- 
dictoirement  (>).  En  vertu  de  ce^  droits  que 
les  concessionnaires  possédaient,  quel  a  été 

tarifs,  aneun  droit  acquis,  le  contraire  est  sUpulé 

pour  la  sociale  de ittaader«s«o. 
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t'irpt>étt  de  c^i  derniers  dans  la  sociélé 
ahonjme?  !•  ïoUs  les  droits  de  concession 
on  de  péages  et  de  propriété  sur  les  che- 
mins de  fer  ;  2^  la  jouissance  de  la  section 
de  Landen  à  Saint- Trond  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  ;  5<*  la  faculté  d'exé- 
cuter un  prolongement  vers  la  frontière  du 
Limbourg  ;  4<>  le  trailc  à  forfait  avec  TËtal 
pt)nt  Texploitation  et  Pentretiert  des  lignes 
concédées.  Voilà  donc  la  sociélé  anonyme 
investie  d*une  part  dé  ces  droits  et  avanta- 
ges, assujettie  d*autre  part  aux  termes  et 
obligations  imposés  aux  concessionnaires, 
mais  évidemment  propriétaire  d'une  exploi- 
tation de  péages  et  courant  des  chances  de 
bénéfices,  de  pertes,  d*augmen(ation  ou  de 
diminution  de  valeur  de  son  capital  social, 
suivant  les  résultats  d'une  exploitation  dans 
laquelle  elle  est  la  première  intéressée.  Et  si 
TEtat  exploite,  si  cette  exploitation  peut 
causer  à  TEtat  des  pertes,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  la  société  anonyme, 
eomme  fiërÀonne  morale,  a  un  but  commer- 
cial, une  administration  commerciale,  des 
ehances  commerciales,  une  propriété  com- 
merciale, et  aussi  des  pertes  comme  des 
bénéfices  en  perspective. 

S'agit-it,  comme  on  le  soutient,  du  simple 
usage  d'un  droit  de  propriété?  Ëst-il  vrai 
que   le  gouvernement  exploite  exclusive- 
ment? Est-ce  une  simple  redevance  que 
paye  l'Etat  pour  pouvoir  jouir  de  la  pro- 
priété de  la  société?  Poser  ces  questions 
c'est,  ce  nous  semble,  les  résoudre  dans  le 
sens  de  l'Etat.  11  ne  s'agit  ici  que  d'un  mode 
spécial   d'exploitation   établi   de  commuo 
accord  entre  l'Etat  et  les  concessionnaires, 
mais  l'exploitation  est  celle  d'uu  chemin  de 
fer,  de  péages,  de  concessions,  et  celte  ex- 
ploitalion  est  in  se  commerciale;  cette  ex- 
ploitation se  fait  bien  par  l'Elat  matérielle- 
ment, mais  en  réalité  et  en  droit,  elle  se  fait 
en  commun,  puisque  la  société  surveille 
constamment  la  gestion  et  a  un  droit  acquis 
à  des  tarifs  dont  elle  maintient  l'application; 
enfin,  ce  n'est  pas  une  redevance  que  paye 
FEiat  pour  jouir  de  lai  propriété,  au  con- 
traire, et  ceci  est  aussi  certain  que  décisif, 
c'est  la  société  qui  paye  150  pour  cent  de  ses 
recettes  brutes  à  PElat  pour  que  celui-ci  se 
charge  du  fait  matériel  de  l'exploitation  et 
de  l'entretien  :  nul  doute  sur  de  point  n'est 
possible,  puisque  suivant  rarlicte  7  des  clau- 
ses et  conditions,  au  moins  50  pour  cent  des 


(4)11  esi  Facilede  coiDpreDdreqùe  la  réservé  que 
Ton  a  mentlèdDée  dans  l'annexe  âé  là  loi  relative 
au  ebeifiin  de  fer  de  Dendre  et  Waes  ne  fient  en 


recettes  brutes  sont  attribuée  à  TEtat,  et 
que  suivant  Tarticle  4  de  l'acte  de  conces- 
sion la  part  de  la  recette  brute  attribuée  à 
l'Etal  est  fixée  à  80  pour  cent,  minimum 
fixé  par  la  loi  :  c'est  donc  bien  le  conces- 
sionnaire propriétaire  de  l'exploitation, c'est- 
à-dire  des  péages,  qui  cède  et  paye  50  pour 
cent  des  recettes  brutes  à  l'Elat. 

Si  après  avoir  ainsi  detcrihiné  l'objet  de 
la  société,  nous  consultons  la  loi  du  21  mai 
1819  (article  1»^  et  tableau  9),  nous  verrons 
clairement  que  le  législateur  a  voulu  em- 
brasser dans  Ses  prévisions  toutes  les  opéra- 
tions possibles  des  sociétés  anonymes.  Le 
droit  de  patente  frappe  celui  qui  exerce  par 
lui-même  où  qui  fait  exercer  en  son  nom  un 
commerce,  profession,  industrie,  métier  où 
débit  noh  exempté  (article  1«^);  et  quant  aux 
sociétés  anonymes,  la  patente    embrasse 
toutes  les  spéculations  ayant  pour  objet  la 
navigation,  le  commerce,  l'entreprise  de 
fabriques  ou  manufactures,  l'entreprise  ou 
l'exploitation  d'usines  ou  de  moulins,  les 
assurances,  les  armements  ou  équipements 
de  vaisseaux,  la  pèche,  et  telles  autres  bran- 
ches de  commerce  ou  d'industrie  qui,  par 
leur  nature,  sont,  aux  termes  ou  dans  l'es- 
prit de  la  présente  loi,  assujetties  aux  droiiis 
de  patentes.  Or,  en  présence  de  ces  expres- 
sions si  larges  de  là  loi,  qu'a  fait  la  décision 
dénoncée?  Après  avoir  constaté  en  fait  que 
la  société  a   pour  objet  r exploitation  de$ 
chemins  de  fer^  elle  a  indiqué,  dans  les  ter- 
mes mêmes  de  la  loi  (n»*  18  et 66  dii  tableau 
14  )  les  entreprises  de  roulage  pour  le  trans- 
port des  marchandises  et  les  entreprises  de 
voitures  pour  le  transport  dcS  voyageurs;  et 
si  les  termes  mêmes  ne  sont  pas  applicables 
aux  chemins  de  fer,  il  est  du  moins  permis 
de  dire  que  dans  l'esprit  de  ces  dispositions 
les  opération^  pour  lesquelles  la  société  de- 
manderesse etiste  sont  essentiellement  pas- 
sibles  du  droit  de  patente,  car  comment 
exploiter  des  péages  et  produits  d'un  che- 
mins de  fer  sans  exploiter  soit  par  soi-même, 
soit  par  un  tiers  auquel  un  mandat  plus  ou 
moins  large,  plus  ou  moins  absolu  a  été 
contractuellement  conféré,  mandat   qu'ex- 
pliquent assez  et  la  posilion  et  les  ressour- 
ces et  ^expérience  de  l'administration,  man- 
dat dont  la  comrention  trace  d'ailleurs  les 
limites  (>). 

Ces  considérations  suffisent   pour  nous 
déterminer  à  conclure  au  rejet  du  pourvoi. 


rien  modifier  celle  appréciation  :  Targument  est 
à  deux  iranchants,  car  la  réserve  eBfprouvela 
nécessité. 
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Le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  lois  de 
1819  et  de  1845  et  de  Tarrêlé  royal  de  cette 
dernière  aniiée  tombe  complètement  dans 
notre  système.  Il  en  est  de  même  du  moyen 
fondé  sur  les  articles  1832  et  1855,  §  2,  du 
Gode  civil,  puisque  ces  articles  n*ont  été 
appliqués  ni  dans  les  conventions  avenues 
entre  TElat  et  la  société,  ni  dans  la  décision 
attaquée;  supposant  même  que  celte  décision 
eût  mal  à  propos  qualifié  de  société  les  rela- 
tions entre  TËtalet  la  société  demanderesse, 
il  n'en  résulterait  point  de  grief  en  défini- 
tive, puisque  le  but  et  le  résultat  du  procès 
étaient  non  pas  le  maintien  ou  l'annulation 
des  conventions,  mais  la  détermination 
de  Tobjet  de  la  société  anonyme  in  se,  la- 
quelle est,  suivant  la  décision  attaquée, 
passible  du  droit  de  patente.  Enfin  le 
moyen,  basé  sur  le  défaut  de  motifs  relatifs 
à  la  prétention  de  la  société  de  faire  sup- 
porter le  droit  de  patente  par  TEtaL,  n*esl 
fondé  ni  en  fait  ni  en  droit  :  en  fait,  la 
décision  est  motivée  sur  ce  point,  puisque 
d'une  part  elle  dît  que,  quand  bien  même 
TEtat  devrait,  s'il  était  particulier  dans  Tes- 
pèce,  un  droit  de  patente ,  cela  n'exempte- 
rait pas  la  société  demanderesse,  et  que 
d^aulre  part  elle  ajoute  :  Considérant  que  la 
société  réclamante  ne  fait  valoir  aucun 
motif  qui  puisse  la  mettre  à  l'abri  du  droit 
perçu;  voilà,  ce  nous  semble,  des  motifs 
suffisants  pour  écarter,  en  fait,  le  reproche 
d'avoir  violé  les  articles  97  de  la  Constitu- 
tion, 141  et  470  du  Code  de  procédure 
civile,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  En 
droit,  il  est  évident  que  rien,  dans  les  actes 
et  conventions,  n'est  de  nature  à  mettre  à 
charge  de  l'Etat  autre  chose  que  les  frais 
d'exploitation,  d'entretien  et  de  réparation 
des  lignes  concédées  et  du  matériel  :  si, 
après  cela,  la  société  anonyme  ut  persona 
est  soumise  à  des  charges  et  à  des  impôts, 
elle  n'a  pas  le  droit  de  les  faire  payer  par 
l'Etat;  la  société  a  des  frais  à  supporter  et 
ces  frais,  que  l'article  41  des  statuts  qualifie 
de  charges  et  dépenses  de  toute  nature,  sont 
prélevés  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation  : 
la  patente  que  la  société  anonyme  doit 
payer  comme  société  anonyme  est  donc  au 
nombre  des  charges  de  l'association,  et  c'est 
avec  raison  que  la  décision  attaquée  ne 
s'est  pas  arrêtée  à  ce  moyen. 

D'après  ces  faits  et  considérations,  nous 
concluons  au  rejet  du  pourvoi  avec  condam- 
nation de  la  demanderesse  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 


fondé  1<>  sur  la  fausse  application  et  la  vio- 
lation de  la  loi  du  21  mai  1819,  article  1«', 
tableau  9,  et  de  la  loi  du  22  janvier  1849, 
article  5  ;  sur  là  violation  de  la  loi  du  16 
mai  1845,  de  l'arrêté  royal  du  19  du  même 
mois,  et  de  l'article  7  de  l'annexe  de  cette 
même  loi;  sur  la  fausse  application  et  la 
violation  de  l'article  P'  des  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme,  en  date  du  2  juillet  1845, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  21  du  même 
mois,  et  sur  la  violation  de  l'article  1154  du 
Code  civil  ; 

2<»  Sur  la  violation  des  articles  1852  et 
1855  du  Code  civil  : 

l*»  En  ce  que  la  décision  attaquée  a  dé- 
claré que  la  société  demanderesse  est  su- 
jette à  patente,  tandis  qu'elle  n'avait  obtenu 
que  la  concession  de  la  construction  des 
chemins  de  fer,  et  que  c'est  exclusivement 
le  gouvernement  qui  exploite  avec  son  ma- 
tériel et  son  personnel  ; 

2°  En  ce  que  la  décision  attaquée  a  con- 
sidéré le  contrat  du  17  mai  1845  entre 
l'Etat  et  les  concessionnaires  comme  établis- 
sant une  véritable  société,  tandis  que  si  elle 
existait,  ce  serait  une  société  prohibée  par 
l'article  1855,  n«  2,  précité; 

Attendu  que  si  la  loi  du  16  mai  1845  ne 
parle  que  de  la  concession  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  de  Tournai  à  Jur- 
bise  et  de  Saint-Trond  à  Hasselt,  l'annexe 
de  la  loi  renferme  expressément  les  clauses 
et  conditions  de  la  concession  de  ces  che- 
mins de  fer;  que  tels  sont  en  effet  les  termes 
de  l'intitulé  de  l'annexe  dont  l'article  5 
porte  u  que  la  durée  de  la  concession  ne 
pourra  dépasser  quatre-vingt-dix  ans  qui 
prendront  cours  pour  chaque  ligne  à  comp- 
ter du  jour  de  la  mise  en  exploitation  ; 

Que  cette  disposition  ne  peut  évidemment 
être  entendue  que  de  la  concession  de  l'ex- 
ploitation ,  mais  nullement  de  la  concession 
de  la  construction  ,  laquelle  ne  pouvait  du- 
rer que  trois  années,  aux  termes  de  l'article 
1«'  de  la  même  annexe  ; 

Que  l'arrêté  du  19  mai  1845  a  déclaré  les 
sieurs  Bruneau  et  consorts  concessionnaires 
de  ta  construction  des  chemins  de  fer,  mais 
aux  clauses  et  conditions  reprises  dans  l'an- 
nexe de  la  loi  du  16  mai  1845  et  dans  la 
convention  faite  entre  TEtat  et  les  conces- 
sionnaires, le  17  du  même  mois  de  mai,  et 
où  ces  clauses  et  conditions  sont  rappelées 
dans  l'article 2,  avec  mention  expresse  dans 
l'article  5  que  la  concession  aura  une  durée 
de  quatre-vingt-dix  ans; 

Que  lorsque  dans  l'acte  de  formation  de 
la  société  anonyme  les  concessionnaires  pri- 
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milifs  ont  eux-mêmes  cafactérîsé  Tobjet  de 
la  société ,  ils  ont  encore  dit  qu*il  s*agîssait 
de  rélablissement  et  de  Tcxploilation  des 
péages  et  produits  des  chemins  de  fer,  con- 
rormément  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  du  16  mai  iSilS  et  de  Par* 
rélé  du  19  du  même  mois  ; 

QQ*ainsi  ce  que  les  concessionnaires  pri- 
milirs  et  la  société  anonyme  qui  les  a  rem- 
placés ont  voulu  obtenir,  et  ce  qu'ils  ont 
réellement  obtenu  par  la  loi  du  16  mai  1845 
et  par  les  acles  subséquents,  c*est  Taulori- 
sation  de  construire  ces  deux  chemins  de  fer, 
et  ensuite  le  privilège  d'exploitation  pen- 
dant quatre-vingt-dix  ans,  comme  compen- 
sation de  Pobligalion  de  construire;  qu'à, 
la  vérité  Pexploitation  se  fait  suivant  un 
mode  spécial  convenu  entre  le  gouverne- 
ment et  les  concessionnaires ,  et  que  c'est 
le  gouvernement  qui  exploite  matérielle- 
ment ,  mais  qu'il  résulte  clairement  de  la 
nature  et  des  termes  des  arrêtés  et  actes 
ci-dessus  invoqoés  que  le  gouvernement 
n'exploite  pas  exclusivement  à  son  profit, 
mais  aussi  pour  la  société  anonyme;  qu'il 
exploite  la  chose  de  la  société;  qu'il  perçoit 
les  recettes  de  la  société  qui  lui  en  cède 
la  moitié  brute  pour  l'indemniser  du  fait  de 
rex))loitation ,  de  Tenlrelien  des  chemins, 
dn  matériel  et  de  la  responsabilité  qu'il  a 
acceptée ,  et  que  la  société  demanderesse 
recueille  les  fruits  et  produits  aléatoires  de 
l'exploitation  ;  que  son  capital  tii  affecté  à 
une  spéculation  commerciale  et  qu'elle  dis- 
tribue les  bénéfices  de  son  capital  à  des 
actionnaires; 

'  Qu'ainsi  ta  société  demanderesse  fait  une 
opération  commerciale ,  une  véritable  spé- 
culation, ce  qui  la  fait  renrtrer  directement 
dans  les  termes  généraux  du  tableau  9,  ar- 
ticle !•%  de  la  loi  dn  SI  mai  1819; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  qu'en 
décidant  qu'il  résulte  de  l'article  V  des 
statuts  de  la  société  dont  il  s'agit  qu'elle  a 
pour  objet,  entre  autres  choses,  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  Tournai  à  Jurbise  et 
de  Landen  à  Hasselt,  et  en  maintenant  le 
droit  de  patente  contre  lequel  la  société 
réclamait,  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial  n'a  contrevenu  à  aucune' 
des  dispositions  précitées,  lors  même  qu'elle 
aurait  mal  à  propos  qualifié  de  société  les 
relations  établies  entre  TËlal  et  la  société 
demanderesse  par  la  convention  du  17  mai 
1845. 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la 
violation  de  l'article  97  de  la  Constitution, 

PASIC,  1852.  ^  in  FAXTIB. 


des  articles  141  et  470  du  Code  de  pr.  civ., 
et  7  de  la  loi  du  30  avril  1810,  ou  de  la  vio- 
lation des  articles  7  et  8  de  l'annexe  de  la 
loi  du  16  mai  1845  ,  et  de  l'article  4  de  la 
convention  du  17  mai  suivant  faite  entre  le 
gouvernement  et  les  concessionnaires,  et 
approuvé  par  l'arrêté  royal  du  19  du  même 
mois,  et  fondé  sur  le, défaut  de  motifs  rela- 
tifs au  rejet  de  la  prétention  de  la  société 
anonyme  de  faire  supporter  le  droit  de  pa- 
tente par  l'Etat  : 

'  Attendu  que  la  décision  attaquée  est  suf- 
fisamment motivée  sur  ce  point  en  fait  et  en 
droit  :  en  fait,  puisque,  d'une  part,  elle  dit 
que  quand  bien  même  l'Etat  devrait,  s'il 
était  particulier,  un  droit  de  patente,  cela 
n'exempterait  pas  la  société  demanderesse, 
et  que,  d'autre  part,  elle  ajoute  ce  considé- 
rant que  la  Société  réclamante  ne  fait  valoir 
aucun  motif  qui  puisse  la  mettre  à  t'abridu 
droit  de  patente; en  droit,  puisque  rien  dans 
les  actes  et  conventions  des  parties  n'est  de 
nature  à  mettre  à  charge  de  l'Etat  autre 
chose  que  les  frais  d'exploitation ,  d'entre- 
tien et  de  réparation  des  lignes  concédées 
et  du  matériel  ;  et  si  après  cela  la  société 
anonyme  est  comme  telle  soumise  à  des 
charges  et  à  des  imp6ts,  elle  n*a  pas  le  droit 
de  les  faire  payer  par  l'Etal;  que  d'ailleurs^ 
la  société  a  des  frais  à  supporter,  et  que  ces' 
frais,  que  l'article  41  des  statuts  qualifie  de 
charges  et  dépenses  de  toute  nature ,  sont 
prélevés  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation; 
que  la  patente  que  la  société  anonyme  doit 
payer  comme  société  anonyme  est  évidem- 
ment au  nombre  des  charges  de  la  société; 
d'où  il  suit  qu'en  écartant  cette  demande, 
la  décision  attaquée  n'a  contrevenu  à  au- 
cune des  dispositions  précitées  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  partie  demanderesse  aux  dépens. 

Du  26  mai  1852.  —  2«Ch.  —  Président 
llf.  De  Sauvage.  —  Rapporteur  fH.  Lcfebvre. 
—  Conclusions  conformes  M.  Faider,  avoc. 
gén.  —  PI.  MM.  Dolez  et  Ouiif  §  Maubach  et 
Robbe. 


RACE  BOVINE.  —  Règlehent  provircul. 
—  Constitution!!  ALiTi. 

Est  légale  la  disposition  réglementaire  pro- 
vinciale par  suite  de  laquelle  les  proprié- 
taires de  taureaux  ne  peuvent  les  faire  ou 
laisser  servir  à  la  saillie  des  vaches  ou  gé- 
nisses d'autrui,  s'ils  n'ont  été  présentés  à 
Vexpertise  annuelle  et  déclarés  propres  à 
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l'amélioration  de  l*e$pèee  (*).  (Règlement 
provincial  du  Brabant  des  13-20  Juillet  1849.) 

(LK    Hllf.    FUB,,    --    C.   STBRCKX,    VBOVE   YAll- 
CAVWELAEtT.  ) 

Le  conseil  provincial  du  Brabant  a  arrêté, 
les  12-20  juillet  1849,  un  règlement  pour 
Pamélioration  de  la  race  bovine  dont  Par- 
ticie  1*'  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun  proprié- 
«  (aire  de  taureaux  ne  pourra  les  faire  ou 
4(  laisser  servir  à  la  saillie  des  vaches  ou  gé- 
«  nisses  d*autrul,  s*ils  n'ont  été  présentés  à 
«  Texpertise  annuelle  et  déclarés  propres  à 
«  Pamélioration  de  Pespèce.  » 

Les  articles  Set  suivants  déterminent  les 
formalités  de  Pexpertise  et  la  désignation 
annuelle  par  la  députation  permanente  d*un 
jury  spécial. 

L'article  11  défend  à  tout  propriétaire  de 
taureaux  de  les  laisser  sortir  ou  circuler 
sans  que  ces  animaux  soient  munis  d*un 
anneau  de  fer  à  la  cloison  nasale. 

Enfin  Particle  15  punit  d'une  amende  de 
30  à  60  francs  les  contraventions  aux  arti- 
cles 1«' et  11. 

Le  23  juillet  1831 ,  procès- verbal  de  la  gen- 
darmerie constatant  que  la  dame  Slerckx, 
veuve  Yancauwelaert ,  a  contrevenu  à  Par- 
ticle 1«'  du  règlement  précité;  en  consé- 
quence, poursuites  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Lennick-Saint- 
Quentin,  et,  le  13  novembre,  jugement 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  à  suffisance  de 
droit  que  la  prévenue  s'est  mise  en  contra- 
vention à  Particle  V  du  règlement  provin- 
cial pour  l'amélioration  de  la  race  bovine, 
en  faisant  ou  laissant  servir,  le  23  juillet 
dernier,  vers  dix  heures  du  matin,  son  tau- 
reau à  la  saillie  de  la  vache  ou  génisse  ap- 
partenant à  J.  Leuckx,  cultivateur  à  Len- 
nickSaint-Quentin ,  bien  que  ce  taureau 
n'ait  pas  été  déclaré  propre  à  l'amélioration 
de  Pespèce  5  conformément  au  règlement 
provincial  des  12-20  juillet  1849; 

«  Attendu  qu'il  se  présente  au  procès  des 
circonstances  atténuantes  qui  permettent  de 
n'appliquer  à  la  prévenue  que  le  minimum 
de  l'amende,  la  condamne  à  une  amende  de 
trente  francs.  » 

Appel  par  la  veuve  Yancauwelaert,  et,  le 
9  avril  1832,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles,  qui  : 

«c  Attendu  que  l'administration  provin- 

(')  Voy.  Mémor.  adm.,  1840,  p.  670. 


ciale,  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  la  Con- 
stitution et  organisée  par  la  loi  du  30  avril 
1836»  n'a  que  deux  espèces  d'attributions, 
les  unes  propres  au  pouvoir  provincial,  les 
autres  propres  à  l'administration  générale 
de  l'Etat,  mais  dévolues  à  Pautorflé  provin- 
ciale par  une  délégation  spéciale  des  lois; 

«  Attendu  que  les  attributions  propres  au 
pouvoir  provincial  sont  spécialement  déter- 
minées par  les  articles  31  et  108  de  la  Con- 
stitution ; 

u  Attendu  qu'aux  termes  de  Particle  31, 
les  conseils  provinciaux  sont  chargés  de  ré- 
gler les  intérêts  exclusivement  provinciaux; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  108, 
la  loi  provinciale  n'a  pu  conférer  d'autres 
attributions  aux  conseils  que  celles  consa- 
crées par  le  pjincipe  que  proclame  l'article 
108,  c'est-à-dire  l'attribution  aux  conseils 
provinciaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  pro- 
vincial; 

«  Attendu  que  le  règlement  pour  l'amé- 
lioration 4e  la  race  bovine  n'est  pas  d'un 
intérêt  purement  provincial  et  propre  à  la 
province  de  Brabant,  mais  bien  d'un  intérêt 
qui  embrasse  l'agriculture  entière  dans  toute 
la  Belgique,  et  par  conséquent  d'un  intérêt 
général  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'an  point  de  vue  des 
attributions  propres  au  pouvoir  provincial, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  Con- 
stitution ,  1e  conseil  provincial  n'était  pas 
compétent  pour  réglementer  une  matière 
qui  n'est  pas  d'intérêt  exclusivement  pro- 
vincial ,  et  que  par  conséquent  il  est  sorti 
de  ses  attributions  en  empiétant  sur  celles 
de  l'administration  de  PEtat  ; 

«  Attendu  que  Particle  83  de  la  loi  pro- 
vinciale, que  l'on  invoque  pour  soutenir  la 
légalitédu  règlement  des  12-20  juillet  1849, 
pour  être  sainement  interprété,  doit  évi- 
demment être  mis  en  rapport  avec  les  prin- 
cipes proclamés  dans  les  articles  31  et  48 
de  la  Constitution  dont  il  Ji'est  que  l'appli- 
cation ; 

u  Attendu  qu'interpréter  autrement  cet 
article  83  et  laisser  aux  conseils  provinciaux 
le  droit  de  faire  des  règlements  et  ordon- 
nances sur  tous  les  objets  d'intérêt  général 
non  encore  régis  par  des  lois  ou  des  règle- 
ments d'administration  générale,  ce  serait 
consacrer  un  principe  anarchique  dans  ses 
conséquences ,  en  ce  qu'il  serait  de  nature 
à  détruire  l'unité  de  législation  en  Belgique 
et  faire  revivre  tous  les  inconvénients  de 
l'ancienne  législation  coutumîère; 

u  Attendu  que  ces  craintes  sont  d'autant 
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plas  fondées  qae  ronité  de  la  législation 
pénale  a  déjà  été  atteinte  el  détraite  par 
l'adoption  de  règlements  sur  les  combats 
d*animaiix,  règlements  qui  punissent  les 
contre?enan(s  d*ane  amende  el  d*un  empri- 
sonnement; qa*on  voit,  en  effet,  que  ces 
règlements,  en  vigueur  dans  certaines  pro* 
vinces,  D*ont  pas  été  adoptés  dans  d*aulres 
provinces,  de  telle  sorte  qu*un  fait  qui  n*a 
aucun  caractère  d*intérèt  provincial ,  mais 
qui,  par  sa  nature,  lient  à  la  police  générale 
du  royaume,  est  licite  dans  une  province  el 
criminel  dans  une  autre;  que  d'autres  fails 
de  même  nature  pourraient  donner  lieu  à 
une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  200 
francs  dans  une  province  et  à  un  emprison- 
nement pouvant  s'élever  jusqu'à  huit  jours 
dans  telle  autre  province; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  le  législateur  ait  pu  vouloir  con- 
sacrer de  semblables  principes;  qu'il  faut 
donc  interpréter  l'article  Si  dans  le  sens 
restrictif  et  déterminé  des  articles  51  etIOS 
de  la  Constitution. 

«  En  ce  qui  concerne  les  attributions  des 
conseils  provinciaux  comme  membres  d'ad- 
ministration générale  de  l'Etat  : 

IL  Attendu  que  l'administration  provin- 
ciale ne  peut  régler. que  ce  qui  lui  est  for- 
mellement attribué  par  la  loi,  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  la  loi;  que  la  plu- 
part de  ses  attributions ,  comme  autorité 
faisant  partie  de  l'administration  générale, 
sont  déterminées  dans  les-articles  64  et  sui- 
vants de  la  loi  du  50  avril  1836  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ni  aucun  arrêté 
pris  en  exécution  d'une  loi  ne  délègue  à 
rantorité  provinciale  le  droit  de  réglemen- 
ter l'amélioration  de  la  race  bovine  ; 

«  Attendu  que  l'article  20  de  la  loi  des  28 
septembre-0  octobre  1791  ne  contient  point 
celte  délégation  ;  que  cet  article  est  ainsi 
conçu  :  u  Les  corps  administratifs  employe- 
«  root  constamment  les  moyens  de  protec- 
N  (ion  et  d'encouragement  qui  sont  en  leur 
«  pouvoir  pour  la  multiplication  des  cbe- 
«  vaux ,  des  troupeaux  et  des  bestiaux  de 
«  race  étrangère  qui  seront  utiles  à  l'amé- 
tt  lioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  sou- 
«  lien  de  tous  les  établissements  de  ce 
«genre;  » 

«  Attendu  que  si  cet  article  autorise  les 
corps  administratifs  à  employer  des  moyens 
de  protection  et  d'encouragement  pour  la 
multiplication  des  bestiaux  utiles  à  l'amé- 
lioration des  espèces ,  il  ne  les  autorise  pas 
à  employer  des  moyens  de  répression  qui,  à 
certains  égards,  peuvent  être   considérés 


comme  attentatoires  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie agricole  ; 

((  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arti- 
cle 1*'  du  règlement  provincial  pour  l'a- 
mélioration de  la  race  bovine  n'est  pas 
conforme  à  la  loi,  sous  quelque  rapport 
qu'on  envisage  rantorité  provinciale  dont  il 
émane; 

«  ?u  l'article  107  de  la  Constilution  ; 

«  Par  ces  motifs,  attendu  que  le  fait  im- 
puté à  l'appelante  n'est  prévu  par  aucune 
disposition  pénale,  meta  néant  le  jugement 
dont  est  appel.» 

Ce  jugement  ayant  été  dénoncé  à  la  Cour 
de  cassation  par  le  ministère  public,  M.  l'a- 
vocat général  Faider  a  conclu  à  la  cassation 
en  ces  termes  : 

Un  arrêté  royal  du  7  décembre  1840  in- 
stitue des  primes  à  distribuer  aux  proprié- 
taires d'étalons  approuvés  par  les  commis- 
sions provinciales  et  aux  propriétaires  de 
juments  issues  des  étalons  de  l'Etat,  et  qui 
seront  présentées  à  ces  commissions  avec 
un  poulain  de  Tannée  issu  de  ces  mêmes 
étalons.  Une  somme  importante  doit  être 
prélevée  annuellement  à  cet  effet  sur  les 
fonds  alloués  au  budget  pour  l'agriculture  ; 
cette  somme  doit  être  répartie  entre  les 
provinces  dans  la  proportion  des  allocations 
qui  seront  portées  pour  le  même  objet  aux 
budgets  provinciaux. 

Cet  arrêté  à  reçu  depuis  1840  son  exécu- 
tion; les  provinces  ont  organisé  par  des  rè- 
glements les  primes  pour  l'encouragement 
de  la  race  chevaline  et  les  mesures  de  sur- 
veillance, de  police  et  de  répression  qui  s'y 
rattachent  ;  elles  ont  porté  à  leurs  budgets 
les  allocations  annuelles  voulues  par  l'arrêté 
royal  du  7  décembre  1840.  Un  autre  arrêté 
royal  du  20  août  1841  approuve,  aux  termes 
de  l'arliclc  86,  n»  6,  de  la  loi  provinciale, 
les  règlements  votés  par  les  conseils  pro- 
vinciaux de  diverses  provinces  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  des  chevaux;  le  règle- 
ment de  la  province  du  firabant  est  du  20 
juillet  1841  {Mèm.  admintit.,  p.  750).  Ce 
règlement  établit  des  pénalités  pour  contra- 
ventions aux  mesures  d'ordre ,  de  police  et 
aux  garanties  qu'elle  établit;  c'est  à  la  fois, 
pour  nous  servir  des  expressions  consacrées 
par  l'article  85  de  la  loi  provinciale,  un  rè- 
glement provincial  d'administration  inté- 
rieure et  une  ordonnance  de  police.  Ce 
même  règlement,  dans  son  article  50,  porte 
que  les  primes  pour  étalons  et  juments  se- 
ront payées  moitié  sur  les  fonds  de  la  pro- 
vince et  moitié  sur  les  fonds  de  l'Etat;  et 
celle  répartition  est  acceptée  par  le  gouver- 
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nement  en  vertu  de  Tarrélé  d'à  7  décembre 

1840,  puisqu'il  donne  son  approbation  au 
règlement  qui  la  décrète. 

Depuis  1841 ,  le  règlement  du  SO  juillet 
est  exécuté;  chaque  année  il  reçoit  une  con- 
firmation virtuelle  par  Tallocation  portée 
au  budget  provincial  et  par  l'approbation 
de  ce  budget  par  arrêté  royal;  indépendam- 
ment de  celte  confirmation  administrative, 
le  système  entier  reçoit  une  ratification  sou- 
veraine dans  le  budget  de  TElat  qui  alloue 
chaque  année  une  somme  pour  rexécutioo 
des  règlements  provinciaux  sur  la  race  che- 
valine (développements  du  budget  du  mi- 
nistère de  rinlérieur ,  article  IS6,  lîlt.  B  — 
20,000  fr.). 

Ce  qui  s*est  passé  en  1841  pour  la  race 
chevaline  a  eu  lieu  en  1849  pour  la  race 
bovine.  Pressés  par  le  gouvernement ,  qui 
avait  constaté  tes  bons  effets  des  primes  pour 
les  étalons  et  les  juments,  les  conseils  pro- 
vinciaux firent  des  règlements  pour  Tamé- 
lioration  de  la  race  bovine.  A  plusieurs  re- 
prises le  gouverneur  du  Brabant  exprima 
au  conseil  provincial  le  désir  de  Tadminis- 
tralion  supérfcure  de  voir  organiser  par  les 
provinces  un  système  de  primes  pour  la 
race  bovine  ;'il  soumit  même  au  conseil  un 
projet  de  règlement  préparé  au  départe- 
ment de  rintérieur,  dont  la  discussion  Tut 
ajournée  par  le  conseil  provincial  pour  des 
motifs  financiers,  et  qui  fut  enfin  adopté 
par  trente-neuf  voix  contre  cinq  dans  la 
séance  du  13  juillet  0).  Nous  devons  dire, 
en  passant,  que  la  discussion  fut  assez  lon- 
gue, et  que  personne  ne  songea  à  mettre  en 
doute,  soit  la  compétence  du  conseil,  soit 
ta  légalité  ou  la  constitulîonnalité  du  règle- 
ment qui  fut  approuvé  par  arrêté  royal  du 
4  août  1849.  Ce  règlement,  comme  celui  de 

1841 ,  est  à  la  fois  d'administration  et  de 
police;  il  sanctionne  par  des  peines  les 
prescriptions  et  les  prohibitions  qu'il  ren- 
ferme, et  l'article  18  porte  que  les  frais  à 
résulter  de  l'exécution  seront  payés  deux 
tiers  par  l'Etat,  un  tiers  par  la  province. 

Le  budget  provincial  du  Brabant  depuis 
1849  porte  une  allocation  pour  l'améliora^ 
tion  de  la  race  bovine;  ce  budget  a  toujours 
reçu  l'approbation  du  gouvernement,  aux 
termes  de  la  loi  provinciale;  et  le  budget  du 
roînistère  de  l'intérieur,  voté  par  la  législa* 
ture,  a  toujours,  depuis  lors,  alloué  une 


{^)  Yoy.  Expoaé  de  la  ailuation  admin,  du  Bra- 
6ow<  powr  1848,  p.  -170  el  471;  même  exposé  pour 
1840,  p.  232;  séances  du  conseil  provincial, 
année  1847,  p.  91  ;  année  1848,  p.  1054  ;  année 


*  somme  importante  pour  rexécution  ^s  rè- 
glements proYinciaux  sur  la  race  bovine 
(article  156,  litt.  C,  des  développements  du 
budget  —  55,500  fr.  pour  1851  )  (2). 

L'exposé  dé  ces  faits  nous  a  paru  offrir 
un  grand  intérêt  dans  la  présente  cause. 
L'initiative  prise  par  le  gouvernement  dans 
l'arrêté  royal  du  7  décembre  1840,  pour  ce 
qui  concerne  la  race  chevaline,  avait  amené 
dans  toutes  les  provinces  le  vote  de  règle- 
ments dont  l'exécution  avait  porté  d'heureux 
fruits;  le  même  système  fut  étendu  aux 
races  bovine,  porcine  et  ovine,  et  a  produit 
les  mêmes  résultats.  Et  lorsque  la  législa- 
ture, en  votant  les  fonds  de  l'agriculture , 
voulait  assurer  l'exécution  des  règlements 
provinciaux  sur  la  matière,  elle  décrétait 
virtuellement  Tapprobalion  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement  et  la  légalité  des 
ordonnances  portées  par  les  conseils  pro- 
vinciaux. 

Et  pour  ce  qui  concerne  la  défenderesse 
ici  en  cause,  nous  remarquerons  que  la  con- 
travention constatée  à  sa  charge  est  du  23 
juillet  1851  ;  que  le  règlement  de  1849,  qui 
punit  cette  contravention,  a  reçu  pour  celte 
même  année  1851  une  ratificalion  formelle 
dans  Tarticle  56  de  la  loi  du  %&  décembre 
1850,  décrétant  le  budget  de  rintérieur  pour 
1851  ;  que  certainement ,  dans  ces  termes, 
la  défenderesse  ne  pouvait  échapper  à  la  pé- 
nalité qu'elle  avait  encourue  et  que  le  jage- 
ment  attaqué  a  refusé  d'appliquer. 

Remarquons ,  en  effet ,  le  mécanisme  de 
nos  institutions;  certes,  le  pouvoir  exécutif 
agit  et  doit  agir  dans  les  limites  de  la  Con- 
stitution et  des  lois;  le  pouvoir  provincial 
est  soumis  à  la  même  obligation  ;  mais  ces 
pouvoirs  ne  sont  pas  privés  pour  cela  de 
toute  initiative,  car  si  l'initiative  n'est  point, 
ah  origine,  confornae  a  une  loi  préexistante, 
elle  peut  recevoir  sa  force  et  sa  puissance 
d'une  loi  postérieure,  d'une  loi  qui  raliûe 
et  qui  légitime  l'acte  dû  à  cette  initiative;  et 
c'est  cette  initiative  qui  constitue  à  propre- 
ment parler  la  prérogative,  c'est-à-dire  la 
faculté  de  prendre  les  mesures  utiles  et  d'uo 
intérêt  général  ou  local,  sauf  à  puiser  dans 
l'approbation  du  pouvoir  souverain  législa- 
tif la  consécration  deâ  mesures  arrêtées. 

Ces  idées  ne  sont  pas  nouvelles  et  elles 
ont  reçu  une  application  formelle  dans 
notre  jurisprudence.  La  Cour  d'appel  de 

1840,  p.  51. 

(^)  Celte  somme  s'applique  également  ï  des 
aUocaiious  pour  ramchoration  des  races  OYÎne 
et  porcine. 
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Bruxelles ,  dans  dd  arrêt  rendu  eon formé* 
ment  à  nos  conclusions  le  5  décembre  1849 
(Bêlg.  jud.y  I.  8,  p.  81  à  90),  a  considéré 
dans  une  affaire  où  la  prérogative  royale 
était  en  jeu  «  qu*il  appartenait  au  roi  de 
«  fixer  la  solde  de  Tarmée  de  réserre,  tout 
«  comme  celle  des  autres  corps  de  Tarmée; 
«  que  c'est  là  un  principe  constitutionnel 
K  découlant  des  articles  66  et  68  de  la  Con- 
M  «tilution,  et  qui  n'a  jamais  été  méconnu; 
«(  qu'une  pratique  constante  l'a  consacré, 
«  et  qu'il  trouve  au  besoin  sa  sanction  dans 
«  les  différents  budgets  adoptés  par  les 
«  chambres  législatives,  et  qui  contient  les 
«  tableaux  de  la  solde ,  ainsi  que  Pavaient 
«  fixée  les  arrêtés  royaux,  n  En  développant 
le  système  que  consacre  ici  l'arrêt,  relative- 
ment è  là  portée  des  budgets ,  nous  rappe- 
lions ces  paroles  pleines  de  jens  de  l'élo- 
quent auteur  de  l'ouvrage  intitulé  du  Rè- 
ffime  coniiilutionnel  :  «t  Tout  bien  consi- 
«f  déré,  le  pouvoir  exécutif  et  la  prérogative 
«  ne  diffèrent  en  réalité  que  par  l'ordre 
«  chronologique  ;  l'un  suit  la  loi,  l'autre  la 
«  devance;  le  premier  se  conforme  â  sa  vo- 
«(  lonté  promulguée,  ta  seconde  anticipe  sur 
<c  elle;  ici  le  prince  a  l'initiative,  sauf  rali- 
«  fication;  là  il  doit  attendre.  Hais  de  toute 
M  manière  c'est  de  la  loi  que  l'on  part  et  â 
«  la  loi  que  l'on  revient  (^).  m 

On  centeslerail  vainement  la  portée  que 
nous  donnons  ici  aux  votes  réitérés  de  bud* 
gets  successifs  ;  si  le  vole  du  budget  est  an- 
nuel, si  les  leis  de  dépenses  ne  sont  valables 
que  pour  une  année ,  on  ne  contestera  pas 
du  moins  que  pour  cette  année  la  ralifica* 
lion  subsiste  ;  et  à  coup  sûr  elle  aura  une 
valeur  plus  grande  si  elle  est  régulière- 
ment renouvelée  par  plusieurs  votes  suc* 
eessifs.  Du  reste,  si  l'on  énumérait  toutes 
les  institutions,  tous  les  règlements  et  toutes 
les  ordonnances  qui  n'ont  d^autre  appui  que 
les  budgets ,  on  serait  effrayé  du  désordre 
qui  éclaterait  de  toutes  parts  si  on  décidait 
que  les  lois  financières  ne  sont  pas  en  défi- 
nitive et  en  réalité  le  frein  et  à  la  fois  l'ap* 
pui  de  la  prérogative. 

Il  y  a  un  pouvoir  pour  exécuter  la  loi;  ce 


(<)  Voy.  Hello ,  du  Régime  conaiitulionnel, 
p.  M7,  édition  Meline. 

(>)  La  police  esi  dans  radmioisiration ,  cela 
eti  reconnu  partout.  ^  Voy.  les  codcI usions  de 
M.  Découper,  Bull.^  1841 ,  p.  28Si  Goupil  de 
Préfeln  a  la  cbambre  des  députés,  Mon,  «ntc, 
1857,  p.  186;£ncyc.  mod.,  v®  Police,  art.  du 
comte  Beugnol.  Aux  termes  du  cbap.  6  de  la  Fa- 
meuse instruction  pour  les  assemblées  adminis- 


pouvoir  suit  la  loi;  il  ne  saurait  la  précéder, 
et  le  supposer  même  serait  absurde.  Hais 
il  y  a  un  pouvoir  pour  administrer,  et  dans 
ce  pouvoir  tout  ou  presque  tout  appartient 
à  l'initiative  (<).  Cette  initiative ,  dans  une 
foule  de  cas,  a  pour  objet  des  mesures  d'u- 
tilité momentanée  ou  permanente  qui  né- 
cessitent des  dépenses,  et  nulle  dépense 
n'est  possible  sans  une  allocation  portée  soit 
dans  un  budget  législatif,  soit  dans  un  bud- 
get provincial  ou  communal,  soit  dans  une 
loi  ou  ordonnance  spéciale;  et  c'est  par  cette 
allocation  de  sommes  que  la  prérogative  ou 
l'initiative  devient  légitime  et  se  trouve  mise 
à  l'abri  de  tout  reproche  d'illégalité.  Don- 
nons  pour  exemple  une  institution  qui  ren- 
tre dans  le  sujet  qui  nous  occupe  :  l'école 
vétérinaire  est  organisée  par  arrêté  royal; 
nulle  loi  ne  l'a  instituée,  c'est  la  loi  du  bud- 
get qui ,  en  luj  allouant  des  fonds,  ratifie 
l'arrêté  d'institution  et  d'organisation.  De 
même  pour  les  commissions  d'agriculture 
récemment  réorganisées  par  arrêté  royal  et 
qui  ont  des  attributions  même  coercitives; 
c'est  la  loi  du  budget  qui,  en  votant  les  fonds 
qu'elles  réclament,  légalise  en  quelque  sorte 
cette  importante  et  utile  institution  (article 
56  du  budget  de  1851,  litt.  C»  des  dévelop- 
pements, —  28,800  fr.). 

Or,  si  cela  est  vrai  pour  une  multitude 
d'actes  du  pouvoir  administratif,  il  est  per- 
mis de  considérer  le  budget,  non  pas  seules- 
ment  comme  un  instrument  financier,  mais 
aussi  et  surtout  comme  le  souverain  con-> 
trôie  de  l'administration ,  et  comme  conte* 
nant  è  la  fois  l'appréciation  et  l'approba- 
tion des  actes  qui,  dans  toute  la  hiérarchie 
administrative,  concourent  à  favoriser  le 
développement  des  forces  locales  -et  à  pror 
duire  les  résultats  collectifs  que  cherche  à 
obtenir  tout  gouvernement. 

Nous  pourrions  dès  à  présent  conclure  à 
la  cassation  du  jugement  dénoncé  qui  pré- 
tend que  Tarticle  1<"  du  règlement  provin- 
cial du  12  juillet  1.849  est  contraire  à  la  loi;' 
en  disant  cela  le  jugement  a  méconnu  la 
réalité  des  choses,  puisque  les  lois  du  bud- 
get de  l'intérieur,  et  notamment  la  loi  du 


traiives,  en  date  des  12-90  août  1790,  publiée  en 
Belgique  par  arrêté  du  19  frimaire  an  iv,  il  ap- 
partient à  ces  assemblées,  et  particulièrement 
aux  assemblées  des  départements,  de  veiller  no- 
tamment à  ramélioraiion  des  races  ovines  ou 
bêles  à  laine.  L'idée  de  police  est  définie  et  ex- 
pliquée par  Loyseau,  des  Seigneuries,  chap.  9, 
f).  48;  par  Pleury,  Droit  public,  2«  partie,  et  par 
es  professeurs  modernes  de  droit  administratif. 
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budget  de  iStfl»  a  voté  des  allocations  spé- 
cialement destinées,  suivant  les  indications 
fournies  par  le  ministre,  à  Inexécution  de  ce 
règlement  provincial. 

Mais  nous  voulons,  pour  Thonneur  des 
principes  méconnus  par  le  jugement  atta- 
qué ,  examiner  de  plus  près  si ,  abstraction 
faite  de  la  ratification  législalive  que  nous 
avons  rappelée,  le  conseil  provincial  du  Bra- 
bant  n*avait  pas  le  droit  essentiel,  de  par  la 
Gon^tilution  et  les  lois ,  de  rendre  Pordon- 
nance  de  police  et  d'administration  dont  il 
s'agit  ici. 

Or,  nous  croyons  sans  la  moindre  hésita- 
tion que  le  conseil  provincial  avait  ce  droite 
et  que  le  jugement  attaqué  verse  dans  une 
capitale  erreur  en  le  lui  déniant. 

Sans  doute,  la  Constitution  attribue  aux 
conseils  provinciaux  et  communaux  tout  ce 
qui  est  d'intérêt  provincial  et  communal,  et 
dans  le  règlement  de  ces  intérêts  le  pouvoir 
provincial  ou  le  pouvoir  communal,  repré- 
senté et  agissant  par  des  conseils  électifs, 
jouit  de  rinitialive  et  de  Findépendance, 
sauf  Papprobation  de  certains  actes  et  Tin- 
tervention  du  roi  ou  du  pouvoir  législatif 
pour  réprimer  les  excès  de  pouvoirs  et  les 
illégalités.  Mais  il  n'est  écrit  nulle  part  qiie 
les  conseils  provinciaux  ou  communaux  ne 
seront  pas  appelés  à  coopérer  à  l'adminis- 
tration générale ,  lorsque  les  intérêts  pro- 
vinciaux ou  communaux  sont  liés  aux  me- 
sures prises  ou  conseillées  par  cette  admi* 
nistration;  la  pratique  constante  est  ici  d'ac- 
cord avec  la  nature  des  choses  et  avec  la 
loi ,  car  la  loi  provinciale ,  en  réglant  les 
attributions  des  conseils ,  en  réservant  aux 
conseils  la  prérogative  constitutionnelle  qui 
leur  appartient,  les  considère  pourtant 
comme  coopérant  à  la  réalisation  de  me- 
sures générales  dans  lesquelles  l'intérêt  des 
provinces  est  véritablement  engagé.  Il  y  a 
plus  :  lors  même  que  l'intérêt  provincial 
porte  sur  une  matière  d'intérêt  général,  le 
conseil  peut  le  régler  administrativement 
tant  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  pris 
Tiniliative;  et  c'est  ce  qu'il  aurait  pu  faire 
pour  la  race  bovine  si,  après  avoir  constaté 
la  décadence  de  cette  race  dans  la  province, 
il  avait  spontanément  porté  une  ordonnance 
pour  arrêter  cette  débadence. 

Gela  ne  résulte  pas  seulement  du  texte 
précis  de  la  loi  provinciale ,  cela  résulte  de 
la  nature  intime  du  pouvoir  provincial. 

D'abord  le  texte  de  l'article  85  de  la  loi 
provinciale  reconnaît  que  les  conseils  pro- 
vinciaux peuvent  faire  des  règlements  d'ad- 
ministration intérieure  et  des  règlements 


de  police;  l'article  86  veut  que  ces  règle- 
ments soient  soumis  à  l'approbation  du  roi 
avant  d'être  mis  à  exécution  ;  l'intervention 
du  roi,  c'est-à-dire  d'un  pouvoir  régulateur, 
doit  bannir  la  crainte  exprimée  par  le  juge- 
ment dénoncé  de  voir  détruire  l'unité  de 
législation  et  renaître  les  abus  de  l'ancienne 
législation  coutumière.  L'article  85  veut 
plus  encore,  il  veut  que  ces  règlements  pro- 
vinciaux disparaissent  de  plein  droit  si,  dans 
la  suite ,  les  lois  ou  les  règlements  d*admi- 
nislralion  générale  statuent  sur  les  objets 
réglés  par  tes  provinces,  et  si  ces  lois  et 
règlements  d'administration  générale  régis- 
sent déjà  un  ordre  de  faits  généraux,  il  est 
formellement  interdit  aux  conseils  provin- 
ciaux de  s'en  occuper.  Il  résulte  du  système 
des  articles  85  et  86  de  la  loi  provinciale  que 
le  droit  conféré  aux  conseils  provinciaux  de 
faire  des  règlements  provinciaux  et  des  or- 
donnances de  police,  est  subordonné  à  l'exer- 
cice d'un  droit  plus  général,  mais  semblable, 
du  pouvoir  administratif  ou  de  la  préroga- 
tive royale;  il  en  résulte  encore  que  les  con- 
seils provinciaux  peuvent  régler,  sous  la 
condition  de  l'approbation  substantiellement 
nécessaire  du  roi,  des  faits  d'un  intérêt  gé- 
néral)  faits  qu'il  peut  devenir  opportun  ou 
urgent  de  régler  dans  une  province  ou  dans 
une  agrégation  de  communes. 

Les  articles  31  et  108  de  la  GonstitotioD 
ne  sont  pas,  comme  le  pense  le  jugement 
attaqué,  méconnus  dans  ce  système;  les 
conseils  provinciaux  ne  perdent  point  leur 
caractère  de  pouvoir  provincial  réglant  les 
intérêts  exclusivement  provinciaux;  ils  res- 
tent les  organes  nécessaires  et  légaux  de  ces 
intérêts.  Mais  la  Constitution  ayant  aban- 
donné à  la  loi  le  soin  de  régler  les  instita* 
tiens  provinciales,  la  loi  de  1836  a  conféré 
aux  conseils  provinciaux  un  droit  de  régle- 
menter et  de.  sanctionner  dont  elle  a  défini 
la  nature  et  posé  les  conditions  ;  cette  loi 
pouvait  le  faire,  car  la  Constitution  ne  dit 
nulle  part  que  ce  qui  n'est  pas  exclusive- 
ment d'intérêt  provincial  ne  pourra  pas, 
dans  une  certaine  mesure,  être  réglé  par  U 
province. 

Ceci  deviendra  d'une  vérité  frappante, 
lorsque  nous  aurons  déduit  un  ordre  de 
considérations  qui  ont  entièrement  échappé 
au  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles. 
Comparons  les  dispositions  de  la  loi  com< 
munale  avec  celles  de  la  loi  provinciale. 
L'article  83  de  cette  dernière  dit  que  le 
conseil  provincial  peut  faire  des  règlements 
d'administration  intérieure  et  des  ordon- 
nances de  policç  ;  l'art.  78  de  la  loi  commu- 
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nalé  reconnall  aoi  conseils  des  commiines' 
le  droit  de  faire  des  règlements  communaox 
d'administration  intérieure  et  les  ordon- 
nances de  police  communale  ;  le  mot  res- 
trictif communa/e  a  été  ajouté  au  mot  po- 
iice  sur  la  proposition  de  M.  Henri  de  Brouc- 
kere ,  et  pour  des  motifs  que  Ton  peut  lire 
dans  les  notes  de  la  Pasinomie,  Ces  ordon- 
nances ne  sont  pas  soumises  à  Tapprobation 
préaUble  on  plutôt  au  veio  absolu  de  Tau- 
lorité  supérieure  comme  celles  des  conseils 
provinciaux.  Il  n*est  pas  dit  que  les  ordon* 
nances  communales  seront  abrogées  de  plein 
droit  si«  dans  la  suite  »  il  est  statué  sur  les 
mêmes  objets  par  des  lois  ou  règlements 
d'administration  générale;  il  est  sipaplement 
dit  que  les  ordonnances  communales  ne 
peuvent  être  contraires  aux  lois  ou  aux 
règlements  d'administration  générale  ou 
provinciale.  Cette  différence  de  rédaction 
de  l'article  78  de  la  loi  communale  et  de 
l*article  8tf  de  la  loi  provinciale;  cette  indé- 
pendance plus  large  reconnue  à  la  commune 
qui  n'est  pas  obligée  de  faire  approuver  ses 
règlements ,  pourvu  qu'ils  ne  violent  point 
les  lois  et  les  règlements  généraux  et  pro- 
vinciaux; cette  personnalité  communale 
mieux  accusée  dans  la  loi;  tout  cela  n'est 
pas  l'effet  du  hasard,  mais  le  résultat  d'une 
discussion  approfondie. 

Comparez  l'article  77  du  projet  de  loi 
communale  présenté  par  le  gouvernement, 
Tarticle  76  du  projet  de  la  section  centrale 
et  l'article  78  de  la  loi  actuellement  en  vi-> 

tueur  ;  relisez  la  discussion  de  ces  articles 
la  chambre,  et  vous  serez  convaincus  que 
les  différences  que  nous  signalons  sont  le 
fruit  d'appréciations  nettement  formulées 
et  d'un  système  médité.  Le  gouvernement, 
dans  son  projet,  reproduisait  la  disposi- 
tion de  l'article  8SS  de  la  loi  provinciale  déjà 
votée  à  cette  époque  et  portant  que  les  rè- 
glements communaux  seraient  abrogés  de 
plein  droit  si ,  dans  la  suite ,  il  est  statué 
sur  les  mêmes  objets  par  des  lois  ou  arré* 
tés;  la  section  centrale  .  avait  maintenu 
cette  réserve  qui,  vous  le  voyez,  a  disparu 
de  l'article  78  de  la  loi  du  30  mars  1856.— 
Et  pourquoi?  Le  Moniteur  (du  85  novem- 
bre 1834)  va  nous  l'apprendre  :  M.  Dumor- 


(<)  On   coDsidère  ici  le  pouvoir  proviocial 
comme  organe,  dans  de  certaines  conoilions,  du 

Ï>ouvoir  administratif  su|}érieor  ou  du  pouvoir 
ëgislalif  réglant  des  matières  d'administration. 
—  Il  va  sans  dire  qu*il  ne  s'agit  point  de  ce  qui 
forme  le  sujet  nécessaire  des  lois  générales 
comnie,  par  exemple  :  le  système  électoral,  l'or- 
ganisation du  jury,  la  comptabilité  de  TËtat,  le 


tier ,  rapporteur  de  la  loi  communale,  sou- 
tenait vivement  la  suppression  de  cette  ré- 
serve. Ceux  qui  en  demandaient  le  maintien 
argumentaient  de  la  disposition  identique 
que  l'on  avait  admise  dans  la  loi  provinciale; 
M.  Dumortier  leur  répondait  :  «  Il  y  a  une 
distance  immense  entre  la  loi  provinciale  et 
la  loi  communale;  dans  la  loi  provinciale  on 
stipule  pour  des  intérêts  généraux  ;  dans  la 
loi  communale  on  stipule  seulement  pour 
la  localité  et  pour  des  intérêts  circonscrits 
dans  la  cité.  »  Il  disait  encore  :  «  L'autorité 
provinciale  est  en  ouelque  sorte  un  dimi- 
nutif du  pouvoir  de  l'Etat  :  elle  règle  non 
pas  les  intérêts  de  telle  ou  telle  localité, 
mais  de  beaucoup  de  localités.  Ses  ordon- 
nances ont  donc  cela  de  commun  avec  les 
lois  générales ,  qu'elles  se  rapportent  à  une 
foule  d'intérêts  différents  :  les  règlements 
d'administration  locale  sont  des  règlements 
exclusivement  communaux.  »  M.  Dellafaille, 
qui  soutenait  le  même  système,  disait,  de  son 
côté  :  «(  11  y  a  une  différence  notable  entre 
les  règlements  de  police  d'administration 
générale  ou  provinciale  et  les  règlements  de 
police  émanant  de  l'administration  commu* 
nale  :  comme  le  gouvernement ,  l'adminis- 
tration provinciale  ne  règle  les  objets  que 
dans  leur  ensemble  ;  les  municipalités  au 
contraire  traitent  des  intérêts  privés  de  la 
commune.. •  (i)  »  —  Or,  la  chambre  a  volé 
la  suppression  du  paragraphe  proposé  ;  elle 
l'a  votée  par  les  motifs  qu*avaient  dévelop- 
pés les  orateurs  qui  la  proposaient  ;  elle  a 
reconnu  qu'il  était  opportun  de  consacrer 
ce  double  principe  d'un  /oca/iM/ton  presque 
absolue  de  l'administration  et  de  la  police 
communales,  d'une  généralisation  de  l'ad- 
ministration et  de  la  police  provinciales  :  à 
ce  point  de  vue,  la  police  communale,  les 
règlements  communaux  ont  une  existence 
propre;  la  police  provinciale,  les  règlements 
provinciaux;  ceux  bien  entendu  que  permet 
et  que  règle  l'article  85  de  la  loi  provinciale, 
n'ont  qu'une-  existence  en  quelque  façon 
contingente,  car  l'acte  des  conseils  provin- 
ciaux ne  subsiste  que  pour  autant  qu'une 
loi  ou  qu'un  arrêté  royal  ne  règle  pas  la  ma- 
tière que  le  conseil  avait  réglementée  par  cet 
acte,  et  que  le  roi  l'ait  approuvé. 


système  hypothécaire ,  les  droits  de  famille,  le 
recrutement  de  l'armée,  etc.,  etc.  —  Tout  cela 
n^est  plus  administratif,  c'est  organique  :  les  ar- 
ticles 80 ,  87  de  la  loi  communale  et  89  de  la  loi 
provinciale  prévoient  et  répriment  les  empiéte- 
ments des  conseils  sur  ces*attributions  essentiel- 
ment  législatives. 
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La  loi  l*a  ainsi  voulu  ;  k  législaleur  a  dit 
pourquoi  il  l*a  ainsi  vouin  :  cela  doit  tous 
suffire.— Mais  permettez-nous  d*ajouter  ici 
quelques  considérations  plus  générales  que 
nous  puisons  dans  Tessence  même  des  choses, 
dans  le  caractère  historique  de  la  commune, 
de  la  province. 

La  commune  est  un  être  moral ,  une  in- 
divîdoalité  politique  qui  a  ses  racines  dans 
les  origines  de  la  société  :  Tagrégation  appe- 
lée commune  tient  à  la  formation  de  tout 
état  politique,  et  les  intérêts  collectirs  que 
la  commune  représente  et  régit  sont  à  peu 
près  aussi  anciens,  aussi  nombreux,  aussi 
puissants  que  ceux  des  individus  enfermés 
dans  les  étroites  limites  d*une  localité  dé- 
terminée. —  Inutile  d'insister  sur  ce  fait 
fondamental  souvent  signalé  par  les  politi- 
ques et  par  les  historiens.  —  On  conçoit 
donc  que  Tidée  d'un  pouvoir  communal , 
d'une  indépendance  communale,  d'une  po- 
lice communale  (police  si  importante,  si 
variée  et  si  nécessaire),  ait  obtenu  un  légi- 
time triomphe  dans  notre  organisation  con- 
stilotionneile.— La  commune  reste  ce  qu'elle 
a  vraiment  toujours  été,  quoique  parfois  on 
ait  méconnu  son  caractère ,  elle  reste  une 
individualité  nettement  tranchée  et  qu'on 
se  représente  sans  difficulté ,  dans  Tordre 
d'intérêts  anciens  et  locaux. 

L*individualité  provinciale  n'est  ni  aussi 
ancienne,  ni  aussi  vivement  accusée,  ni  aussi 
facile  à  comprendre  ;  historiquement ,  cela 
est  certain,  incontestable:  dans  l'ancienne 
organisation,  la  province  était  ordinaire- 
ment fine  souveraineté  (^)  et  non  pas  une 
individualité  fictive  dans  l'Etal  :  dans  l'or- 
ganisation transitoire,  le  département  devint 
un  rouage  administratif;  alors,  le  départe- 
ment ne  fut  pas  l'ancienne  province,  comme 
la  commune  resta  presque  toujonrs  l'an- 
tienne  municipalité;  le  département  fut 
découpé  dans  la  province  et  formé  suivant 
des  convenances  administratives  ou  des  ac- 
cidents de  terrains;  les  communes  entrèrent 
presque  partout ,  avec  leurs  intérêts  sécu- 
laires et  leurs  droits  anciens,  dans  les  dé- 


(')  Tel  était,  on  le  sait  assez,  le  caractère  de 
nos  ancienDes  provinces  que  personne  ne  s'avi- 
sera d'assimiler  aux  provinces  d*aujonrd'hiii. 

(>)  La  province  n^apparaissail  pas  à  nos  légis- 
lateurs comme  une  individualiié  semblable  à  la 
ooraraune  ;  ainsi  l'article  3  du  titre  VI 11  de  la  loi 
judiciaire  du  34  août  1700  dit  que  les  officiers  du 
ministère  public  seront  entendus  dans  toutes  les 
causes  où  les  droits,  soit  de  la  nation,  soit  d'une 
commune ,  seront  intéressés  :  la  province  n'est 
point  nommée.  L'article  85  du  Gode  de  pr.  civ« 


partements  qui  devinrent  ainsi  des  agréiga- 
tions  de  communes  :  mais  n'est-il  pas  vrai 
de  dire  que  le  département  n'est  point,  dans 
des  limites  plus  larges,  ce  qu'est,  ce  qu'a 
toujours  été  la  commune  dans  les  limites 
parfois  si  étroites  et  si  profondément,  si  an- 
ciennement creusées  {^)  ? 

Sans  doute,  notre  Constitution  a  reconnu 
les  intérêts  provinciaux,  créé  le  pouvoir 
provincial ,  organisé  les  conseils  provin- 
ciaux: mais  c'est  au  point  de  vue  d'une  indi- 
vidualité toute  récente  et  d'intér&ts  peu 
nombreux,  il  faut  l'avouer,  en  tant  que 
réellement  provinciaux.  Ce  que  le  conseil 
provincial  représente  surtout,  ce  sont  les 
intérêts  gjénéraux  administratifs  avec  les- 
quels il  est  indissolublement  lié  quant  k 
l'action  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  prati- 
que de  vingt  années,  c'est  l'évidence  des 
choses,  c'est,  répétons-le  maintenant  avec 
pleine  confiance,  c'est  l'article  8S  de  la  loi 
provinciale  dont  le  sens  et  la  portée  ne 
sauraient  être  équivoques  à  vos  yeux,  c'est 
l'approbation  géminée  donnée  par  la  légis- 
lature à  des  actes  qui  ne  portent  pas  sur  un 
intérêt  exclusivement  provincial,  nous  le 
reconnaissons,  mais  qui  règlent  une  matière 
où  l'intérêt  provincial  est  lié  à  l'exécution 
d'un  ensemble  de  mesures  indiquées,  pro- 
posées, favorisées  par  le  gouvernement  et 
par  la  législature  en  vue'  d'un  intérêt  gé- 
néral, c'est-à-dire  l'amélioration  des  races 
d'animaux  qui  servent  presque  exclusive- 
ment à  la  nourriture  des  populations* 

Ces  considérations  nous  ont  amené  à  si- 
gnaler comme  entaché  d'une  erreur  viscé- 
rale le  jugement  dénoncé  :  le  conseil  pro- 
vincial du  Brabant  n'a  pas,  dit-il,  reçu  une 
délégation  spéciale  de  la  loi  pour  régler 
l'amélioration  de  la  race  bovine  ;  il  ne  peut 
fonder  cette  délégation  sur  l'article  81$  de  la 
loi  provinciale,  dont  le  principe  serait  anar- 
chique  dans  l'application  qu'on  en  ferait  à 
la  cause;  il  n'existe  ni  loi  ni  arrêté  pris  en 
exécution  de  la  loi  qui  ait  conféré  au  conseil 
la  mission  de  régler  la  matière  aujourd'hui 
en  débat.  Mais  pour  énoncer  ces  principes. 


mentionne  la  commune  et  point  la  provioee. 
Les  articles  21^1  et  9153  du  Code  civil  s'occu- 
pent de  l'hypothèque  légale  des  communes  et 
non  des  provinces.  11  a  fallu  que  le  rapporteur 
de  la  nouvelle  loi  hypothécaire  rappelât  le  droit 
de  la  province,  en  vertu  de  la  loi  de  1836,  pour 
que  les  articles  47  et  80  de  cette  loi  fissent  men- 
tion de  la  province,  tant  Tidée  de  l'individnaUié 
communale  prédomine  partout.  On  pourrait 
multiplier  ces  exemples. 
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le  jagement  attaqué  s*en  est  tenu  à  la  superfi- 
cie des  choses;  il  D*a  pas  défini  la  prérogative 
on  rrnitiative  du  pouvoir  administratif  gé- 
néral ou  provincial  ;  il  n*a  pas  tenu  compte 
de  riulervenlion  du  gouvernement,  de  la 
ratification  de  la  législature,  des  motifs  de 
Particlc  S^  de  la  loi  provinciale,  des  raisons 
(le  différence  entre  cet  article  et  Particle  78 
de  la  loi  communale,  de  Tharmonie  assurée 
entre  les  règlements  provinciaux  par  Tarti* 
de  86  de  la  loi  provinciale.  Le  jugement 
dénoncé  n*a  pas  non  plus  tenu  compte  du 
caractère  historique  et  essentiel  du  pouvoir 
provincial,  pouvoir  d'origine  toute  récente 
si  on  le  compare  au  pouvoir  communal, 
pouvoir  non  point  local  par  essence,  mais 
servant  presque  toujours  (instrument  et 
d*organe  à  des  intérêts  généraux.  Le  juge- 
ment dénoncé  a  eu  tort,  suivant  nous,  de 
refuser  aux  conseils  provinciaux  cette  pré- 
rogative qui  forme  Pélément  de  l'action 
administrative  et  qui  fait,  dans  cette  sphère 
d'action  spontané^^de  l'autorité  provinciale, 
ce  que  Ton  peut  considérer  en  effet  comme 
un  diminutif  du  pouvoir  de  l'Etat.  Enfin, 
disons  pour  finir  que  c'est  le  système  du 
jugement  attaqué  qui  introduirait ,  dans 
Tenscmble  des  pouvoirs,  un  principe  anar- 
cbique,  si  ce  jugement  pouvait  échapper  à 
votre  censure. 

Nous  concluons  à  la  cassation  du  juge- 
ment dénoncé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  pour  assurer 
aux  communes  et  aux  provinces  leur  vie 
propre,  ainsi  que  la  liberté  et  l'indépendance 
compatibles  avec  le  bien  général,  l'article  31 
de  notre  Constitution  a  proclamé  le  prin- 
cipe u  que  les  intérêts  eécclusivetnent  com- 
«  niunaux  ou  provinciaux  sont  réglés  par 
«  les  conseils  communaux  ou  provinciaux;  » 

Que  l'article  108  de  la  même  Constitution 
porte  tt  que  les  institutions  provinciales  et 
communales  sont  réglées  par  des  lois  et  que 
ces  lois  assureront  Taltribulion  aux  conseils 
provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  provincial  et  communal,  sans 
préjudice  de  Tapprobalion  de  leurs  actes  et 
suivant  le  mode  que  la  loi  détermine  ;  » 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  province, 
ces  principes  ont  reçu  leur  application  et 
leur  développement  dans  les  articles  65,  66, 
67,  68,  60,  71, 72,  73,  74,  75,  76  et  77  de 
Ja  loi  du  30  avril  1836;  que  ces  dispositions 
sont  toutes  relatives  à  des  matières  qui  in- 
téressent ajro/ti<t>0me«/ les  provinces;  qu'ou- 
tre les  attributions  essentielles  des  conseils  I 
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provinciaux,  la  loi  leur  en  a  encore  assigné 
différentes  autres  aux  articles  78,  79,  80, 
81,  82  et  83,  relatifs  à  des  objets  qui  inté- 
ressent les  provinces  d'une  manière  moins 
spéciale; 

Qu*enfin  l'article  85  autorise  les  conseils 
provinciaux  à  faire  des  règlements  d'admi- 
nistration intérieure  et  des  ordonnances  de 
police  ; 

Attendu  que  l'exercice  du  droit  attribué 
par  ce  dernier  article  à  l'autorité  provinciale 
ne  peut  porter  sur  des  objets  déjà  régis  par 
des  lois  et  par  des  règlements  d'administra- 
tion générale  ; 

Que  c'est  là  la  seule  limite  que  la  loi  pose 
à  cette  attribution  ; 

Attendu  que  si  le  §  3  de  Tarticle  85  dé- 
crète que  les  ordonnances  provinciales  sont 
abrogées  de  plein  droit,  lorsque  dans  la 
suite  il  est  statué  sur  les  mêmes  objets  par 
des  lois  ou  des  règlements  d'administration 
générale,  cette  disposition  suppose  évidem- 
ment que  ces  ordonnances  ou  règlements 
peuvent  être  relatifs  à  des  matières  qui , 
n'étant  point  d'un  intérêt  espclusivement 
provincial,  rentrent  également  dans  le  do- 
maine soit  de  la  législature  soit  de  l'admi- 
nistration générale; 

Attendu  que  l'article  85  ainsi  interprété 
et  le  pouvoir  qui  en  résulte  pour  les  conseils 
provinciaux  ne  sauraient  raisonnablement 
faire  craindre  les  inconvénients  qu'on  si- 
gnale, puisqu'aux  termes  du  n*  6  de  l'arti- 
cle 86  de  la  loi  du  30  avril  1836,  les  règle- 
ments et  ordonnances  dont  il  s'agit  sont 
toujours  soumis  à  l'approbation  royale  et 
que  certes  le  chef  de  l'Etat  ne  manquerait 
pas  de  refuser  son  approbation  à  de  pareilles 
mesures,  si  elles  étaient  contraires  à  l'inté- 
rêt général  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  les  règlements 
faits  pour  les  diverses  provinces  présentaient 
des  variations  qui  ne  seraient  point  justifiées, 
s'ils  offraient  des  contradictions  ou  des  dis- 
parates contre  lesquelles  réclamerait  la  jus- 
tice ou  l'utilité  publique,  il  dépendrait  du 
gouvernement,  et  en  tout  cas  du  pouvoir 
législatif,  en  statuant  sur  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  général,  de  ramener  dans  ces  ma- 
tières l'unité  et  l'harmonie  désirables  ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  le 
règlement  en  question,  la  législature  a  elle- 
même  virtuellement  reconnu  la  compétence 
du  conseil  provincial  et  la  légalité  des  me- 
sures prescrites,  puisque  chaque  année  elle 
a  alloué  au  budget  de  l'Etat  des  fonds  desti- 
nés à  en  assurer  Texéçution  ; 
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Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  tribunal  de  Bruxelles,  en  refusant  d'appli- 
quer les  articles  1  et  1K  du  règlement  pro- 
vincial du  Brabant  des  12-20  juillet  1849,  a 
faussement  appliqué  les  articles  31,  108  et 
107  de  la  Constitution,  cl  a  par  suite  contre- 
venu à  Tarticle  85  de  la  loi  provinciale  ainsi 
qu'aux  articles  précités  du  règlement  du 
12  juillet  1849; 

Farces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  26  mai  18»2.  —  2»  Cb.  —  Préaident 
M.  Joly,  faisant  fonctions  de  prés.  —  Rapp. 
M.  Stas.  —  Conclus,  conformes  M.  Faider, 
avoc.  gén. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Trawspokt  des  vota- 
GBURS.  —  Responsabilité  de  l'État. 

L'État  est  responsable  des  dommages  causés, 
par  la  faute  ou  par  la  négligence  de  ses 
employés,  aux  personnes  transportées' sur 
les  chemins  de  fer  qu'il  exploite,  (Gode  civil, 
article  1384;  loi  du  1«r  mai  1834,  art.  2,  5;  loi 
du  12  avril  1835,  articles  1,  2, 5,  4. 

(le  hin.  des  travaux  pub.,  —  c.  de  pitteurs.) 

liCS  faits  de  cette  cause ,  les  décisions  ju- 
diciaires qui  ont  précédé  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  deGand  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi 
ainsi  que  l'arrêt  attaqué,  sont  rapportés 
dans  ce  recueil,  année  1850, 1,163,  et  1851, 
2,  228. 

Un  seul  moyen  de  cassation  était  proposé 
devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de 
cassation. 

Le  demandeur  le  fondait  :  sur  la  violation 
des  articles  2  et  5  de  la  loi  du  1«^  mai  1834, 
1,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  12  avril  18315, 1384 
du  Code  civil. 

L'arrêt  attaqué,  disait  le  demandeur, 
ne  contient  aucun  molif  nouveau  :  il  est 
fondé  en  droit  \^  sur  ce  que  l'Etat,  en 
exploitant  le  chemin  de  fer,  pose  un  acte 
ordinaire  de  la  vie  civile,  soumis  aux  règles 
générales  du  droit  commun  ;  2<'  sur  ce  que 
l'article  1384  du  Code  civil,  qui  déclare  le 
commettant  responsable  du  dommage  causé 
par  son  préposé,  est  général  et  règle  les  obli- 
gations de  quiconque  a  recours  à  un  pareil 
intermédiaire  pour  l'accomplissement  des 
engagements  qu'il  contracte. 

Que  l'Etat,  exploitant  le  chemin  de  fer, 
agisse  en  vertu  de  Isa  puissance  gouverne- 
mentale, c'est  ce  qui  résulte,  à  la  dernière 
évidence,  de  la  nature  même  des  actes  qu*il 


pose  ainsi;  du  pouvoir  exceptionnel  que  lai 
ont  donné  à  cette  6n  les  lois  du  1"  mai  1834 
et  du  12  avril  1835;  de  la  destination  attri- 
buée aux  produits  du  chemin  de  fer  consi- 
dérés comme  impôt  direct  ;  de  la  qualité  de 
fonctionnaires  publics  dont  ses  employés 
sont  revêtus,  etc.  C'est  ce  qu*ont  irrévoca- . 
blement  démontré  MM.  Faider,  Delebecqae 
et  le  savant  procureur  général  Leclercq, 
dans  des  dissertations  et  réquisitoires  quMI 
est  inutile  de  ciler  ici,  parce  qu'ils  sont  en- 
tre les  mains  de  tous  les  jurisconsultes  (voir 
les  dissertations  de  H.  Faider,  Belgique  ju- 
diciaire, t.  1",  p«  305 ,  t.  4,  p.  584,  t.  8, 
p.  674;  réquisitoire  de  M.  Leclercq,  affaire 
Raskin-Chulel,  Jurisprudence  du  xix®  siècie, 
1844,  1,  408;  réquisitoire  de  H.  Dele- 
becque,  affaire  de  Pitteurs,  ibidem.  1850, 
1,  165). 

C'est  ce  qu'ont  décidé,  en  termes  exprès, 
la  Cour  de  Bruxelles  (arrêts  des  16  juin  1838, 
29  juin  1841  et  23  décembre  1844),  la  Cour 
de  Liège  (arrêt  Knockaert),  la  Cour  de  cas- 
sation (arrêts  des  14  novembre  1844  et 
23  février  1850)  et  la  Cour  de  Gand  elle- 
même  jugeant  aussi  chambres  réunies  (arrêt 
du  26  juillet  1845). 

L'inapplicabilité  de  l'article  1584  du  Code 
civil  aux  fonctionnaires  publics  n^est  pas 
moins  évidente  lorsqu'on  se  reporte  à  l'ex- 
posé des  motifs  de  cette  disposition  exclusi- 
vement appliquée,  par  Treilhard,  Bertrand 
de  Greuilhet  Tarribie,  aux  devoirs  de  disci- 
pline domestique ,  et  dont  ils  montrent  la 
raison  d'être  dans  le  profit  personnel  que  le 
commettant  attend  de  soi)  préposé,  dans  la 
faculté  qu'il  a  de  s'en  passer  s'il  ne  veut  pas 
en  répondre  ;  lorsqu'on  songe  que  l'article 
1384  constitue  une  exception  au  droit  com- 
mun, qui  doit  être  strictement  renfermée 
dans  ses  termes  et  nepëul  être  étendue  aux 
personnes  dont  elle  ne  parle  pas  formelle- 
ment; enfln  lorsqu'on  voit  la  loi  constitu- 
tionnelle régler  la  responsabilité  des  fonc- 
tionnaires publics  en  même  temps  que  le 
Code  civil  déterminait  les  relations  privées 
des  citoyens  entre  eux. 

Le  régime  lont  exceptionnel  auquel  la  loi 
soumel  les  fonctionnaires  publics,  les  devoirs 
spéciaux  qu'elle  leur  impose,  les  privilèges 
particuliers  dont  elle  les  environne  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  prouveraient 
seuls  qu'elle  n'a  pas  entendu  les  ranger  dans 
la  classe  des  simples  préposés  ;  et  l'on  en 
trouve  la  raison  surabondante  dans  les  con- 
séquences qu'aurait,  pour  l'Etat,  une  pareille 
assimilation.  Où  conduirait  en  effet  la  res- 
ponsabilité civile  du  gouvernement  en  ce 
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qui  concerne  les  fautes  personnelles,  les 
actes  illégaux  auxquels  peuvent  se  livrer 
prcsquejournellement,  et  malgré  ses  instruc- 
tions contraires,  les  cent  mille  fonctionnaires 
publics  dont  remploi  est  forcé  pour  Tadmi- 
nistralion  deTEtat? 

Ici  encore  les  monumenls  de  la  jurispru- 
dence sont  nombreux ,  et  parmi  les  arrêts 
qui  décident  Tinapplicabilité  de  Tart.  1384 
du  Code  civil  aux  fonclionnaires  publics,  on 
peut  citer  ceux  que  la  Cour  de  Bruxelles  a 
rendus  les  10  février  1841  et  1*8  janvier  1843 
(chambres  réunies),  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  S4  avril  1840  et  S3  fév.  1830, 
rendus  dans  Pespèce  même  dont  il  s*agit 
aujourd'hui  et  qui  résument  avec  une  grande 
force  les  principes  de  la  matière. 

Pour  avoir  été  méconnus  une  fois  de  plus, 
ces  principes  n*ont  pas  changé,  et  leur  con- 
sécration, à  dix  ans  d'intervalle,  par  la  Cour 
suprême,  prouve  assez  qu'ils  ne  sont  pas  de 
ceux  sur  lesquels  il  puisse  s*élever  le  moin- 
dre doute  fondé. 

il  est  donc  permis  d'espérer  qu'une  troi- 
sième étude  de  la  question  fortiOera  plus 
encore  la  Cour  dans  ses  convictions  invaria- 
bles, et  qu'accomplissant  la  haute  mission 
qu'elle  a  reçue  de  la  loi,  elle  sauvegardera 
le  respect  de  la  justice  en  ramenant  les  Cours 
d'appel,  égarées  sur  ce  point ,  à  l'unité  de 
la  jurisprudence. 

Bépome.  —  La  défense  reposait  sur  sept 
propositions  formulées  comme  suit  : 

1*  La  responsabilité  de  l'administration 
résulte  de  ce  que  l'imprudence  est  moins  le 
fait  des  employés  que  de  l'administration 
elle-même. 

2*  Même  dans  le  système  du  pourvoi,  l'ar- 
ticle 1384  ne  pourrait  avoir  été  que  fausse- 
ment appliqué;  il  n'aurait  pas  été  violé; 

5"*  Les  articles  cités  des  lois  de  1834  et 
1833  ne  peuvent  pas  non  plus  avoir  été  vio- 
lés, l'arrêt  attaqué  ne  décidant  rien  de  con- 
traire h  leurs  dispositions. 

4*  Le  Code  civil  est,  en  général,  applica- 
ble à  l'Etat,  comme  aux  autres  personnes 
morales  et  physiques. 

K*  Les  actes  émanés  de  l'Etat  se  divisent 
en  deux  catégories,  comme  les  droits  et  les 
devoirs  créés  par  les  lois  de  1834  et  1833  : 
d'un  côté  l'Etat  commande  par  les  lois  et 
arrêtés  conformes  aux  lois,  de  l'autre  il  con- 
tracte comme  propriétaire  du  domaine  na- 
tional, comme  particulier. 

G^"  L'Etat,  par  l'intermédiaire  de  ses 
agents,  faisant  un  contrat  de  louage  avec 


les  voyageurs,  est  soumis  à  la  loi  du  con- 
trat ; 

7*  D'ailleurs  aucune  disposition  excep- 
tionnelle ne  soustrait  TEtat  a  la  responsabi- 
lité établie  par  les  articles  1382,  1383  et 
1384  du  Code  civil. 

A  l'appui  de  chacune  de  ces  propositions 
la  défense  disait,  en  résumé  : 

$  1 .  L'administrajlion  du  chemin  de  fer  est 
responsable,  parce  qu'elle-même  a  commis 
rimprudcncc  :  en  effet ,  son  règlement  da 
2S  mars  1842  permettait  le  transport  des 
matières  qui,  dans  l'espèce,  ont  causé  l'in- 
cendie ;  ce  n'est  qu'après  cet  événement,  et 
pour  prévenir  de  semblables  catastrophes, 
qu'un  règlement  du  11  août  1848  a  défendu 
le  transport  de  matières  inflammables ,  par 
convois  de  voyageurs.  Aussi  FEtat  lui-même 
a-t-il  déclaré,  dans  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance,  que  la  conduite  de  ses  em- 
ployés avait  été  irréprochable. 

Les  articles  1382  et  1383  suffiraient  donc 
pour  justifier  l'arrêt  dénoncé.  Il  est  vrai 
que  l'arrêt  n'a  pas  exprimé  ce  motif,  mais 
le  dispositif  n'y  trouve  pas  moins  un  appui 
qui  le  met  à  l'abri  de  la  cassation. 

$  2.  La  Cour  de  Gand  décide  que  le  gou- 
vernement est  responsable  de  ses  préposés; 
c'est-à-dire  qu'elle  applique  l'article  1384  à 
TEtat.  Si  elle  s'était  trompée,  il  y  aurait  fausse 
application  de  celte  disposition,  mais  il  n'y 
aurait  pas  violation,  puisque,  au  contraire, 
c'est  l'exécution  de  l'article  qui  est  ordon- 
née. Or,  la  fausse  application  d'une  loi  ne 
donne  pas  ouverture  à  la  cassation,  à  moins 
qu'elle  n'ait  pour  conséquence  une  contra- 
vention expresse  à  une  autre  loi.  Est-ce  le 
cas  dans  l'espèce? 

$  3.  Non.  La  fausse  application  de  l'article 
1384  du  Code  civil  n'entraînerait  pas  la 
violation  des  articles  2  et  3  de  la  loi  du 
V  mai  1834,  des  articles  1,  2,  3  et  4  de  la 
loi  du  12  avril  1833. 

Le  pourvoi  ne  va  pas  jusqu'à  alléguer  une 
contravention  expresse  aux  textes  qu'il  cite. 
C'est  une  violation  indirecte,  par  voie  de 
conséquence,  qu'il  veut  établir  au  moyen  de 
ce  raisonnement  :  Le  gouvernement  est 
chargé  par  la  loi  d'exploiter  le  chemin  de 
fer  :  donc  celte  exploitation  constitue  un 
acte  gouvernemental,  donc  en  y  iippliquant 
les  règles  du  Code  civil,  ou  a  violé  les  lois 
qui  chargent  l'Etat  d'exploiter  le  chemin  de 
fer. 

Mais  la  loi  de  1834  qui  décrète  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  et  qui  en  con- 
fie l'exécution  à  l'Etat,  et  la  loi  de  1833  qui 
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aQlorise  le  gouvernement  à  réglemenler 
TexploUation  de  ce  chemin  de  fer,  disenl- 
elles  en  quels  cas  TEtat  remplil  une  mission 
gouvernementale?  disent-elles  que  TElat, 
quand  il  se  trouve  dans  ces  cas,  n'est  pas 
soumis  aux  règles  du  Code  civil  ?  Evidem« 
ment  non. 

Il  serait  donc  impossible  que  Tarrét  atta- 
qué eût  contrevenu  à  ces  lois,  lors  mémo 
qu*il  aurait  donné  une  extension  outrée  au 
principe  de  la  responsabilité.  Pour  que  la 
contravention  existât,  il  faudrait  que  la 
Cour  de  Gand  eût  méconnu,  soit  que  TËlat 
exploite  le  chemin  de  fer  en  vertu  de  la  loi, 
soit  qu*il  a  le  droit  de  réglemenler  celle 
exploitation,  et  c^est  ce  qu*elle  n*a*pas  fait. 

§§  4  et  5.  L'Etat,  dans  ses  rapports  avec  les 
citoyens,  doit  être  considéré  sous  deux  points 
de  vue  différents,  et  sous  Pun  de  ces  aspects» 
qui  est  celui  du  procès,  il  est  soumis,  comme 
un  particulier,  aux  règles  du  droit  civil. 

Après  quelques  considérations  générales 
sur  Porigine,  la  nature  et  les  limites  du 
pouvoir  gouvernemental  dans  notre  droit 
public,  le  défendeur  ajoutait  :  TEtat,  par  ses 
agents,  pose  deux  espèces  d*actes.  Les  arrêtés 
portés  en  exécution  des  lois,  les  règlements 
d'ordre  et  de  police  constituent  des  actes  de 
gouvernement  (iroprement  dits;  ici  le  gou- 
vernement exécute  la  loi,  il  commande  et 
doit  être  obéi.  Mais  hors  de  ces  cas,  il  cst^ 
\lans  la  position  d'un  particulier  soumis  à  la"^ 
loi  d'un  contrat  librement  consenti,  soumis 
au  Code  civil;  ï\  vend,  il  achète,  il  échange, 
il  loue  conformément  au  droit  commun.  Le 
défendeur  citait  sur  ce  point  la  doctrine  de 
Zachartae  et  celle  de  Dalioz;  il  invoquait  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etal  de  France 
dont  ce  dernier  rapporte  les  monuments. 

D'après  cette  jurisprudence,  continuait-il, 
la  question  n*est  pas  de  savoir  si  l'Etat  agit 
ou  n'agit  pas  dans  l'intérêt  général,  mais 
8]il  agit  comme  autorité  ou  comme  particu- 
lier, comme  pouvoir  ou  comme  partie;  s*il 
commande  ou  s'il  pose  un  acte  civil.  Cet 
acte  se  rattaclie,  sans  doute,  à  un  intérêt 
gouvernemental,  mais  il  n'en  forme  pas 
moins  un  acte  soumis  par  son  objet  aux 
règles  du  Gode  civil.  Ainsi  le  gouvernement, 
accordant  la  concession  d'un  chemin  de  fer, 
fait  d*Mn  eôté  un  acte  d'autorité  qui  est 
l'octroi^  et  de  l'autre  un  acte  civil  qui  est  le 
contrat  paisé  avec  le  concessionnaire  ;  et  ce 
contrat,  comme  la  Cour  l'a  jugé  le  S6  juin 
1847,  est  soumis  aux  formes  et  aui  règles 
d'inlerprotfltion  du  droit  civil. 

L'arrêt  attaqué  a  donc  avec  raison  décidé 
qoe,  «  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  disposé  au** 


t(  trement  par  des  lois  spéciales  ou  ezcep- 
«  tionnelles,  l'Etat,  quand  il  pose  un  acte  de 
<(  la  vie  civile,  est  en  général  soumis  aux 
«  conditions  ordinaires  du  droit  commun.  » 
Or,  dans  l'espèce,  aucune  loi  exceptionnelle 
ne  change  le  caractère  du  contrat  qui  in- 
tervient entre  l'Etat  et  les  particuliers  ;  il 
s'ensuit  que  ce  contrat  est  régi  par  le  Gode 
civil,  et  que  l'Etat  est  responsable  des  actes 
de  ses  représentants. 

$  6.  Le  voyageur,  en  prenant  un  coupon 
des  mains  de  l'employé  préposé  à  cet  effet, 
contracte  non  avec  le  mandataire,  mais  avec 
le  mandant  (art.  1998 du  Gode  civil). 

L'Etat,  personne  morale,  ne  peut  contrac- 
ter que  par  ses  représentants  légau^x  :  la  loi 
départit  à  chaque  fonctionnaire  sa  mission 
et  sa  compétence.  Dans  les  limites  de  celte 
compétence,  chacun  engage  l'Etat;  ainsi  le 
receveur  d'une  station  du  chemin  de  fer 
contracté  valablement,  pour  l'administra- 
tion, avec  les  voyageurs;  tous  les  règlements 
le  reconnaissent,  puisqu'ils  assurent  Pexc- 
cution  de  ces  engagements.  I^e  fonctionnaire 
peut  s'exposer  à  une  responsabilité  person- 
nelle s'il  sort  de  ses  attributions,  mais  quand 
il  s'y  renferme,  quand  il  n'excède  pas  ses 
pouvoirs,  les  actes  de  son  ministère  obligent 
l'Etat  qu'il  représente. 

Le  pourvoi  nie  qu'il  Se  forme  un  contrai 
civil  entre  l'administration  et  le  voyageur  : 
les  lois  de  1834  et  1835,  d'après  le  deman- 
deur, prouvent  au  contraire  que  la  percep- 
tion du  prix  des  places  n'est  que  la  recette 
d'un  impôt  direct! 

Que  disent  ces  lois?  Elles  statuent  que  les 
produits  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  employés  au  payement  des  dépenses 
d^entretien  et  d'administration  et  à  Tamor- 
tissement  de  l'emprunt. 

Est-il  besoin,  d'abord,  de  faire  remarquer 
que  la  perception  de  péages  pour  un  service 
immédiatement  rendu,  que  ce  contrat  pure- 
ment volontaire  de  la  part  de  l'individu  qui 
le  forme,  n'offre  aucun  des  caractères  de 
l'impôt  qui  est  toujours  général  et  obliga- 
toire pour  tous  ?  Cette  vérité  n'a -t- elle  pas 
été  proclamée  au  sénat,  lors  delà  discuseiot» 
de  la  loi  de  1835? 

Loin  de  fournir  un  argument  àa  pourvoi, 
la  destination  -spéciale  des  recettes  du  che- 
min de  fer  sert  plutôt  à  prouver  Pexistenee 
d'un  acte  privé,  car  Pimpôl  entre  dans  les 
caisses  de  l'Etat  sans  distinction  d'origine, 
sans  affectation  déterminée  d'avance. 

D'un  autre  côté,  le  contribuable  qui  ac- 
quitte un  impôt  n'en  reçoit  pas  isolémeal  et 
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immédialement  la  compensation»  li  ne  jooit 
pas  de  réqaivalenl  en  qualité  de  contribua- 
ble, mais  comme  gaembre  delà  communauté 
en  même  temps  et  au  même  titre  ^ue  celui 
qui  ne  paye  rien. 

Le  voyageur,  au  contraire,  paye  le  prix 
de  son  transport  en  proportion  de  la  distance 
à  parcourir  et  des  commodités  dont  il  veut 
jouir.  C*est  assurément  bien  là  un  acte  civil. 
Aucun  règlement  ne  lui  en  refuse,  au  sur- 
plus, le  caractère  ou  les  effets,  ne  déclare 
qu*un  échange  ou  un  louage  n*opérera  pas 
comme  échange  ou  comme  louage.  Enûn, 
en  présence  de  Tarticle  107  de  la  Constitu- 
tion, c*est  en  vain  qu*un  règlement  aurait 
porté  cette  atteinte  à  la  loi  en  dénaturant  un 
contrat  qu*elle  a  défini. 

ti*arrêl  attaqué  se  justifie  donc  aussi  par 
les  règles  propres  au  louage ,  et  le  pourvoi 
ne  lui  reproche  pas  d'avoir  méconnu  les 
,  dispositions  où  elles  sont  inscrites. 

$  7.  Le  défendeur  raisonnait  ici  dans  la  dou- 
ble hypothèse  que  Tarrét  dénoncé  ne  se  sou- 
tint pas  à  Taido  de  motifs  étrangers  à  Tarti- 
de  1384,  et  que  la  fausse  application  de  ce 
même  article  pût  entraîner  la  violation  des 
deux  lois  citées  avec  lui.  Il  examinait  si 
réellement  il  avait  été  faussement  appli- 
qtté« 

Il  recherchait  d*abord  à  quel  source  Tar- 
ticte  .a  été  puisé.  S'il  fallait  remonter  au 
droit  romain,  il  croyait  que  la  1.  14,  pr., 
De  cusi,  et  eahib.  reor.,  D.,  XLyill,  3, 
serait  favorable  au  système  de  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  :  mais ,  disait-il,  le  principe 
de  l'article  1384  a  été  plutôt  emprunté  au 
droit  coutumier  et  surtout  à  Poihier  qui 
enseigne  la  responsabilité  du  commettent  et 
qui  rapplique  aux  fermiers  du  prince,  pour 
les  délits  dont  ils  se  rendent  coupables  dans 
l*exercice  de  leurs  fonctions. 

Enfin  la  responsabilité  de  l'Etat  n'était  pas 
one  opinion  nouvelle  et  sans  consistance  à 
l'époque  de  la  rédaction  du  Code  civil  :  elle 
avait  été  reconnue  dans  la  loi  du  88  août 
1791  sur  la  poste  aux  lettres  (art.  19);  dans 
les  lois  des  14  fructidor  an  m  (art.  9)  et 
9  floréal  an  vu  (t.  4,  art.  16),  relatives  aux 
douanes,  et  dans  le  décret  du  1"  germinal 
an  xm  sur  les  droits  réunis. 

L'article  1384  est  un  corollaire  de  l'arti- 
cle 1383.  La  responsabilité  établie  par  Tar- 
de 1382  s'étend,  dans  Tarticle  1384,  jus- 
qu'au fait  des  préposés,  u  Ainsi  réglée,  dit 
«  Treilhard,  la  responsabilité  est  de  toute 

«  justice  ;  ceux  à  qui  elle  est  imposée  ont  à 

u  s'imputer,  pour  le  moins,  les  uns  de  la 

«  faiblesse,  les  autres  de  mauvais  choix, 


«tous  la  négligence.»  (Exposé  des  mo- 
tifs.) 

Tarrible  dit,  à  son  tour,  qu'au  nombre 
des  moyens  propres  à  apurer  la  réparation 
d'un  dommage,  la  loi  «  place  une  rcsponsa- 
«  bililé  morale  qui  doit  redoubler  la  vigi- 
«  lance  des  hommes  chargée  du  dépôt  Bacré 
,<(  dé  l'autorité,  » 

Où  voit-on  li  que  le  législateur  ait  voulu 
soustraire  l'Etat  à  la  responsabilité? 

Silerarguments  tirés  de  l'utilité  publique 
des  chemins  de  fer  étaient  fondés,  si  tout  ce 
qui  se  rattache  aux  chemins  de  fer  était 
essentiellement  un  acte  de  gouvernement, 
pourquoi  ce  caractère  ne  s'étendrait-il  pas  à 
la  construction  de  la  voie  ;  pourquoi  ne  refu- 
serait-on pas  aussi  une  indemnité  aux  inté- 
rêts lésés  par  cette  construction  ? 

La  responsabilité  de  l'Etat  a  été  limitée 
par  quelques  lois;  mais  cela  même  constate 
que,  hors  des  cas  exceptés,  il  est  soumis  à  la 
règle  générale.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
de  France,  après  avoir  décidé  que  la  perte, 
par  cas  fortuit,  d'une  lettre  confiée  à  la 
poste  ne  donne  pas  d'action  contre  Tadmi-- 
nistralion,  a  jugé,  au  contraire,  que  celle-ci 
doit  répondre  d'un  détournement  de  lettres 
commis  par  ses  employés  (arr.  12  janvier 
1849,  ISmailSUl). 

On  peut  en  dire  autant  de  l'article  38  de 
l'arrêté  du  11  août  1848,  qui  restreint,  mais 
quant  aux  marchandises  seulement,  la  ga- 
rantie due  par  l'Etat.  Cet  article  ne  crée  pas 
la  responsabilité,  il  dit  quand  elle  cesse;  il 
en  reconnaît  donc  l'existence  et  il  laisse  ati 
droit  commun  son  empire  pour  tout  ce  qui 
est  en  dehors  de  l'exception,  par  conséquent 
pour  ce  qui  concerne  non  les  marchandises, 
mais  les  voyageurs,  comme  dans  l'espèce. 

M.  le  procureur  général  Leclercq  a  conclu 
à  la  cassation  en  ces  termes  : 

Une  seule  question  est  soumise  à  votre 
décision  par  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Gand,  du  30  mai  1851, 
cl  dans  cette  question  rentrent,  à  Pexceplion 
d'un  seul,  les  divers  points  de  droit  succes- 
sivement discutés  par  le  défendeur;  c'est  la 
question  de  savoir  si  l'article  1584  du  Code 
civil  peut,  sans  contravention  à  la  loi ,  être 
appliqué  à  l'Etat  du  chef  des  dommages 
qu'un  voyageur  a,  durant  son  transport  sur 
le  chemin  de  fer,  éprouvé  |>ar  l'imprudence 
des  personnes  chargées  de  ce  service  public; 
en  d'autres  termes ,  et  pour  emprunter  le 
langage  de  la  loi  appliquée  par  la  Cour  d'ap* 
pel  de  Gand,  si,  dartô  le  service  du  trans- 
port des  voyageurs  sur  le  ohemin  de  fer 


374 


.   JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


légalemenl  remis  i  ses  soins,  TEtal  est  un 
commettant  relativement  à  ces  personnes, 
et  doit  répondre  à  ce  titre  des  délits  et  des 
quasi-délils  qui  leur  sont  imputables? 

Nous  venons  de  dire  que  Tun  des  points 
de  droit  discutés  par  le  défendeur  pour 
repousser  le  pourvoi  ne  rentre  pas  dans 
cette  question  ;  il  prétend  en  effet  quMndé-  > 
pendammentde  Tarlicle  1384,  TEtat  est,  en 
verlu  de  Tarticle  138S,  et  à  raison  de  son 
propre  fait,  responsable  des  dommages 
éprouvés  par  lui,  mais  la  Cour  d*appel  de 
Gand  n*a  rien  décidé,  ni  sur  ce  fait,  qui 
devant  nous  reste  ainsi  étranger  au  procès, 
ni  sur  le  droit  que  le  défendeur  en  déduit 
par  application  de  Tarticle  1382,  elle  8*est 
bornée  à  constater  le  fait  du  dommage  causé 
par  rimprudence  des  personnes  chargées 
du  service  des  transports  sur  le  chemin  de 
fer  de  TElat,  à  Ten  déclarer  responsable  et 
à  le  condamner  de  ce  chef;  nous  ne  pour- 
rions chercher  la  justification  de  son  arrêt 
dans  Tarticle  1382  qu'en  partant  de  ce  fait 
qui  pour  nous  n'existe  pas,  et  c'est  ce  qui 
ne  nous  est  point  permis,  ou  en  déterminant 
nous-méme  ce  fait ,  et  c'est  ce  qui  ne  nous 
est  pas  permis  davantage  ;  nous  devons  en 
conséquence  renfermer  le  débat  dans  la 
question  que  nous  venons  de  poser;  c'est 
celle-là  seule  aussi  qu'ont  décidée  et  la  Cour 
de  Liège,  par  l'arrêt  dont  l'annulation  a 
donné  lieu  au  renvoi  de  l'affaire  devant  la 
Cour  de  Gand ,  et  votre  première  chambre,, 
par  l'arrêt  qui  a  prononcé  celle  annulation 
et  ce  renvoi  ;  elle  seule  également  forme 
donc  l'objet  du  dissentiment  judiciaire  qui 
vous  appelle  à  connaître  de  ce  pourvoi, 
chambres  réunies. 

La  solution  qui  lui  a  été  donnée  à  Liège' 
repose  sur  le  principe  absolu  que  l'art.  1384 
du  Code  civil  est  général  et  concerne  les 
administrations  publiques  relativement  à 
l'Etat,  comme  les  préposés  des  simples  par- 
ticuliers relativement  à  ceux-ci;  la  solution 
qui  lui  a  été  donnée  dans  l'arrêt  d'annula- 
tion repose  sur  le  principe  contraire  ;  elle 
soustrait  à  l'empire  de  cet  article  les  fonc- 
tions |)ubliques  créées  par  les' lois  et  les 
règlements  qui  ont  pour  objet  l'intérêt  gé- 
néral et  l'administration  de  l'Etat. 

La  Cour  d'appel  de  Gand,  tout  en  pronon- 
çant  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de 
Liège  et  dans  un  autre  sens  que  la  Cour  d'e 
cassation,  semble  avoir  voulu  tenir  le  milieu 
entre  les  systèmes  des  deux  Cours  et  faire  la 
part  de  chacun.  Elle  n'a  pas  admis  que  l'ar- 
ticle 1384  du  Code  civil  fût  toujours  appli- 
cable aux  administrations  publiques,  elle 


n'a  pas  non  plus  admis  qu'il  n*y  fût  jamais 
applicable  ;  elle  a  distingué  entre  le  cas  où 
l'Etat  pose  un  acte  de  la  vie  civile  et  le  cas 
où  il  agit  dans  l'exercice  de  sa  mission  po- 
litique et  gouvernementale;  dans  le  premier 
cas ,  elle  lui  a  déclaré  l'article  applicable  ; 
dans  le  second ,  elle  le  lui  a  déclaré  inap- 
plicable ,  et  elle  a  reconnu  que  le  premier 
de  ces  cas  était  celui  de  l'espèce. 

Malgré  les  apparences  de  juste  milieu  x|ue 
présente  une  semblable  décision ,  elle  ne 
diffère  pas  en  principe  de  celle  que  vous 
avez  rendue  en  annulant  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Liège;  vous  n'avez,  en  effet,  point  décidé 
que  l'Etat  ne  put  poser  par  ses  agents  des 
actes  de  la  vie  civile  régis  dans  toutes  leurs 
conséquences  par  la  loi  civile;  c'eût  été  nier 
l'évidence  et  méconnaître  ce  qui  se  fait  tous 
les  jours ,  et  ce  qui  fréquemment  et  sans 
conteste  appelle  à  ce  titre  votre  interven- 
lion  ;  vous  avez  décidé ,  et  ici  nous  tradui- 
sons la  pensée  renfermée  dans  les  termes  de 
l'arrêt  de  renvoi ,  vous  avez  décidé  qu'on 
ne  pouvait  considérer  comme  acte  de  la  vie 
civile  les  actes  essentiellement  propres  aux 
fonctions  publiques  instituées  par  tes  lois  el 
les  règlements  dans  un  but  d'intérêt  et  d'ad- 
ministration publics  ;  vous  avez  décidé  que 
ces  actes  appartenaient  à  la  vie  publique  et 
non  à  la  vie  civile ,  qu'ils  ne  pouvaient  en 
conséquence  être  régis  directement  par  le 
droit  civil,  qu'ils  ne  pouvaient  l'être  que  par 
le  droit  public ,  c'est-à-dire  par  les  lois  et 
les  règlements  d'administration  publique, 
soit  généraux,  soit  spéciaux,  selon  la  nature 
de  leur  objet  et  de  leurs  rapports  avec  le 
public;  qu'ainsi  en  était-il  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat  quant  aux  fonc- 
tionnaires institués  pour  opérer,  diriger  et 
surveiller  le  transport  des  personnes  et  des 
choses  et  quant  aux  actes  propres  à  leurs 
fonctions. 

Tel  e9t  le  sens  de  votre  premier  arrêt,  el 
dans  ce  sens  c'est  moins  une  question  de 
principe  qu'une  question  d'application  qui 
a  produit  une  diversité  de  jurisprudence 
entre  cet  arrêt  et  celui  de  la  Cour  d'appel 
de  Gand. 

En  principe  ni  l'un  ni  l'autre  ne  mécon- 
naît que  l'Etat  n'agisse  tantôt  à  titre  de 
gouvernement  ou  souverain,  accomplissant 
d'autorité  la  mission  que  ce  titre  implique, 
et  tantôt  à  titre  de  personne  civile  placée 
sur  la  même  ligne  que  les  personnes  natu- 
relles. 

Ils  ne  diffèrent  entre  eux  que  dans  l'ap- 
préciation des  caractères  distinctifs  de  ces 
deux  titres  et  de  leur  rapport  à  la  cause. 
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Là  donc  est  le  nœud  de  la  question  que 
▼cas  êtes  appelés  à  résoudre. 

Quels  sont  les  caractères  distinctiTs  de 
TElat,  gouvernement,  et  de  TEtat,  personne 
civile? 

Auquel  de  ces  deux  litres  se  rapporte  le 
transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de 
ferdePEtat? 

Ces  deux  points  vérifiés ,  la  question  du 
pourvoi  sera  résolue  : 

L'article  1384  du  Code  civil  sera  ou  ne 
sera  pas  applicable ,  selon  que  ce  transport 
s^efTectue  par  TEtal  à  titre  de  personne  ci- 
vile ou  par  TEtat  à  litre  de  gouvernement. 

Dans  le  premier  cas  la  matière  du  droit, 
auquel  se  rapporte  son  action,  est  autre  que 
la  matière  du  droit  auquel  elle  se  rapporte 
dans  le  second  cas,  et  Ton  ne  peut  substi- 
tuer les  règles  de  Tune  à  celles  de  Pautre 
sans  contravention  à  celles-ci  et  sans  fausse 
application  de  celles-là;  les  termes  de  ces 
règles,  quelque  généraux  qu'ils  soient,  ne 
peuvent  tirer  à  conséquence;  ils  ne  sont 
généraux  que  relativement  à  la  matière  dont 
elles  traitent,  et  par  suite  doivent  s'y  res- 
treindre. 

A  titre  de  personne  civile,  TEtat  a  la  ca- 
pacité civile  inhérente  à  ce  titre;  il  acquiert 
les  droits  civils  et  s'engage  dans  les  obliga- 
tions civiles  qui  en  dérivent;  cette  capacité, 
ces  droits  et  ces  obligations  sont  régis  par 
la  loi  dont  l'essence  est  l'égalité  entre  toutes 
personnes  et  la  liberté  d'action  pour  toutes, 
par  la  loi  civile,  et  l'article  1584  du  Code 
civil  étend  en  conséquence  son  empire  sur 
lui. 

A  titre  de  gouvernement,  il  embrasse 
toutes  personnes  dans  son  action;  il  remplit 
d'autorité  une  mission  vis-à-vis  d'elles;  sa 
position  à  leur  égard  n'est  plus  celle  des 
personnes  entre  elles  régies  par  la  loi ,  dont 
l'essence  est  l'égalité  et  la  liberté,  par  la  loi 
civile  ;  elle  est  celle  du  supérieur  à  l'infé- 
rieur, liés  entre  eux  par  l'action  du  premier 
sur  le  second  et  par  les  devoirs  réciproques 
qu'elle  implique.  A  cette  position  toute  dif- 
férente doivent  correspondre  des  règles  éga- 
lement différentes;  si  elles  ne  comportent 
pas  les  mêmes  garanties  elles  en  comportent 
d*autres  non  moins  efficaces,  et  y  coordon- 
nent même  au  besoin  les  règles  du  droit 
civil  dans  la  mesure  et  moyennant  les  pré- 
cautions qui  conviennent  à  la  différence  des 
positions;  ces  règles  sont  celles  du  droit  pu- 
blic comprenant  toutes  les  dispositions  d'or- 
dre constitutionnel  et  d'ordre  administratif 
exclusives  du  droit  civil  en  dehors  des  cas 


où  elles  ne  se  le  rattachent  pas  expressé- 
ment, exclusives  par  conséquent,  en  dehors 
de  ces  cas ,  du  principe  et  de  la  disposition 
de  l'article  1584  du  Code  civil. 

Quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  ces 
deux  titres?  Tel  est  donc  le  premier  point  à 
vérifier  pour  reconnattre  auquel  des  deux 
se  rapportent,  relativement  à  l'Etat,  l'institu- 
tion et  les  actes  des  fonctionnaires  publics 
auxquels  est  confié  le  transport  des  person- 
nes et  des  choses  sur  le  chemin  de  fer  ou- 
vert par  lui  au  public. 

Les  deux  titres  auxquels  il  agit  sont 
essentiellement  différents,  malgré  l'étroite 
affinité  qui  les  unit;  celte  différence  a  sa 
source  dans  la  nature  même  des  choses; 
aussi  les  retrouvons-nous  dans  toutes  les 
législations. 

Ce  que  nous  venons  d'en  dire  en  est 
presque  une  définition  ;  quelques  observa- 
tions la  compléteront  et  nous  conduiront  à 
en  marquer  les  caractères  respectifs. 

Les  nations  ou  sociétés  civiles  ont  une 
existence  nécessaire;  elles  l'onl  reçue  pour 
une  fin  non  moins  nécessaire  aussi  ;  cette  fin 
est  Tordre  parmi  les  hommes;  les  personnes 
eL  les  choses  que  chaque  nation  ou  société 
civile  renferme  dans  son  sein ,  les  droits  et 
les  intérêts  qui  s'y  rattachent  en  sont  l'objet. 

De  là ,  celte  mission  dont  nous  parlions 
tantôt,  qui  lui  appartient  à  leur  égard,  qui 
lui  appartient  d'autorité,  et  qui  suppose  en 
elle  un  être  distinct  de  toute  personne  et  de 
toute  chose  ;  et  partant  de  toute  capacité,  de 
tout  droit  et  de  tout  intérêt  civils;  cet  être 
est  l'Etat,  agissant  à  litre  de  souverain  ou 
gouvernement,  régf  par  le  droit  propre  à  ce 
litre,  le  droit  public. 

La  mission  qui  lui  appartient,  il  np  se 
l'est  point  donnée,  il  ne  peut  la  restreindre 
ou  l'étendre  à  son  gré,  il  Ta  reçue  avec  la 
vie,  se  restreignant  ou  s'étcndant  avec  elle 
selon  les  progrès  de  la  civilisation ,  et  il  ne 
peut  la  négliger  ou  se  refuser  à  la  remplir 
sans  tout  à  la  fois  et  manquer  aux  lois  de 
son  existence  et  en  abandonner  la  fin,  et  ap- 
porter ruine ,  dépérissement  ou  souffrance 
aux  personnes  et  aux  choses,  aux  droits  et 
aux  intérêts,  qui  en  sont  l'objet. 

Mais  il  serait  impuissant  à  la  remplir,  et 
son  action  s'arrélerail  s'il  n'avait  à  sa  dis- 
position des  moyens  matériels  en  rapporl 
avec  ejle  et  avec  son  objet  :  ces  moyens  ne 
sont  autres  que  des  choses  mobilières  ou 
immobilières  acquises  ou  à  acquérir,  con- 
stituées en  propriété  dans  ce  but ,  formant 
avec  ce  but  ce  que  fictivement  l'on  nomme  en 


na 


JtRISPRUDBNCB  DB  BELGIQUE. 


droîl  ane  personne  juridique,  eiislant  à  Tin- 
star  des  personnes  nalurelles,  et,  dans  cette 
existence  abstraite,  ayant  la  môme  capacité, 
susceptible  des  mêmes  obligations  et  des  mô- 
mes droits,  et  régie  comme  elles  par  le  droit 
des  personnes  et  des  choses,  le  droit  civil. 
Cette  personne  juridique,  moyen  d'action  de 
TËtat,  gouvernement,  soumise  comme  tou- 
tes personnes  et  toutes  choses  aux  lois  qui  en 
émanent,  forme  par  cela  même  un  ciré  dis* 
tinct  de  lui,  et  ses  procédés  ni  ses  actes  ne 
peuvent  être  con Tondus  avec  les  siens;  cet 
être  est  TElat  agissant  à  litre  de  personne 
civile,  la  plus  importante  des  personnes  ju- 
ridiques, pour  nous  servir  de  Texpression 
de  Savigni,  parlant  dans  son  Traité  de  droit 
romain  de  VEiat  considéré  comme  capable 
de  propriété  privée^  chap.  â,  %  86.  L'affinité 
qui  les  unit  peut  bien  parfois  jeter  quelque 
obscurité  sur  les  limites  qui  les  séparent, 
mais  il  suffit  pour  les  reconnaître  et  mar- 
quer les  caractères  de  Pun  et  de  Taulre  de 
considérer  attentivement  les  procédés  et  les 
actes  de  chacun  ;  ces  procédés  et  ces  actes, 
par  leur  principe  comme  par  leur  but,  re- 
Ijkoussent  toute  confusion  et  marquent  les 
caractères  distinctifsdes  deux  êtres  auxquels 
ils  sont  respectivement  propres,  et  dont  Tun 
n^est  que  Taccessoire  de  Taulre. 

Les  procédés  et  les  actes  de  celui-ci ,  de 
TEtat,  gouvernement,  ont  leur  principe 
dans  la  mission  dont  les  nations  ou  sociétés 
civiles  ont  élé  investies  par  la  nécessité  de 
leur  existence  et  de  la  fln  pour  laquelle  elles 
Tout  reçue;  ils  ont  leur  but  dans  celte  fin 
môme  et  dans  ce  qui  en  est  Tobjet,  dans  les 
personnes  et  les  choses,  les  droits  et  les  in- 
térêts qui  s'y  rattachent  ;  en  principe  et  en 
but  ces  procédés  et  ces  actes  sont  désinté- 
ressés quant  à  PEtat,  gouvernement,  qui  les 
pose.     . 

D'un  autre  c6lé,  les  procédés  et  les  actes 
de  l'Etat,  personne  civile,  ont  leur  principe 
dans  la  nature  même  de  la  propriété  par 
laquelle  et  pour  laquelle  toute  personne 
civile  est  constituée;  ils  onl  leur  but  dans 
la  plus  fructueuse  exploitation  possible  de 
cette  propriété;  en  principe  et  en  but  ils 
sont  intéressés  quant  à  la  personne  civile 
qui  les  pose;  certes  l'intérêt  en  profite  à 
TEtat,  gouvernement,  et  de  ce  profit,  qui 
fait  leur  affinité  ,  on  pourrait  être  conduit 
à  confondre  les  actes  de  l'un  avec  ceux  de 
l'autre,  mais  il  ne  lui  profite  quMndirécle- 
ment,  il  lui  profite  parce  que  la  personne 
civile  de  l'Etat  est  constituée  comme  moyen 
d'action  pour  l'Etat,  gouvernement,  il  ne 
lui  profile  nullement  comme  but  de  ses 


propres  actes,  c'est-à-dire,  des  actes  qui 
rentrent  dans  les  termes  de  91^  mission  et 
tendent  à  sa  fin  ;  ceux  dont  il  provient  sont 
absolument  étrangers  à  l'une  et  à  l'autre; 
nonobstant  le  profit  indirect  qu'il  en  peut 
retirer  sous  ce  double  rapport,  là  distinc- 
tion reste  donc  entière  entre  lui  et  sa  per- 
sonne civile  comme  entre  les  actes  de  cha- 
cun d'eux.  Quelques  développements  sur  le 
principe  et  le  but  de  ces  actes  achèveront 
de  faire  ressortir  les  caractères  de  cette  dis- 
tinction. 

I>e  principe  des  actes  de  l'Etal,  gouver- 
nement ou  souverain,  sont,  nous  l'avons  vu, 
dans  la  nfkission  des  sociétés  civiles  ;  le  but 
de  ces  actes  est  dans  la  fin  même  pour  la- 
quelle elles  ont  reçu  l'existence  et  dans  l'ob- 
jet de  cette  fin,  les  personnes  et  les  choses, 
les  droits  et  les  inlérôts  qui  s'y  rattachent. 
La  fin  des  sociétés  civiles  est,  nous  l'avons 
vu  aussi,  l'ordre  parmi  les  hommes,  et  quand 
nous  disons  l'ordre,  il  faut  entendre  l'ordre 
dans  les  intérêts  matériels  non  moins  que 
dans  les  intérêts  moraux  ;  les  uns  et  les  au- 
tres appartenant  à  une  créature  complexe 
telle  que  Thomme,  sont  intimement  liés 
entre  eux.  Dans  l'ordre  ainsi  entendu  est 
donc  toute  la  mission  de  l'Etat,  gouverne- 
ment, il  en  marque  l'étendue;  il  détermine 
par  conséquent  et  caractérise  ses  procédés 
et  ses  actes  comme  il  en  est  le  but,  el  il  les 
distingue  des  procédés  et  des  actes  de  TEtat, 
personne  civile ,  comme  il  distingue  leur 
auteur,  l'Etal,  gouvernement,  de  cette  per- 
sonne elle-même. 

L'ordre  parmi  les  hommes ,  embrassant 
toute  personne  el  toute  chose,  les  droits  et 
les  inléréls  qui  s'y  rattachent,  se  présente 
sous  deux  points  de  vue  divers  :  sous  le  point 
de  vue  des  hommes  individuellement  con- 
sidérés, et  sous  le  point  de  vue  des  hommes 
considérés  dans  leur  généralité. 

Sous  le  premier  de  ces  deux  points  de  vue 
l'ordre  consiste  dans  la  proteclion  de  tous 
les  droits  et  de  tous  les  intérêts  particuliers 
des  personnes,  soit  naturelles,  soit  civiles, 
et  celte  proteclion  s'effectue  par  la  règle, 
par  la  justice  et  par  le  commandement, 
laissant  d'ailleurs  à  chacun  la  libre  gestion 
et  la  libre  disposition  de  sa  personne  et  de 
9a  chose. 

Sous  le  second  point  de  vue  l'ordre  con- 
siste dans  la  protection  des  droits  et  des  in- 
léréls de  la  généralité,  c'est-à-dire,  de  celte 
classe  d'intérêts  communs  à  tous,  et  qui, 
soit  absolument,  en  tout  temps,  en  tout  lieu, 
el  dans  tout  état  social ,  soit  relativement, 
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selon  les  temps  et  les  lieux,  selon  Tétat  de 
civilisation  et  Télat  économique  des  nations, 
ne  peuvent,  sans  dépérir  ou  sans  s'altérer 
gravement,  et  par  conséquent  ne  peuvent, 
sans  que  Tordre  en  soit  troublé,  être  laissés 
à  la  lil;>re  gestion  et  à  la  libre  disposition  des 
individus  isolés  ou  Tolontairement  associés. 
La  protection  s'effectue  par  ce  qui  peut  seul 
suppléer  à  celte  gestion  et  à  celte  disposi- 
tion pour  la  sauvegarde,  condition  d'ordre, 
des  intérêts  qu'elle  concerne,  elle  s'effectue 
par  la  gestion,  que  l'Etat  s'en  attribue  et  en 
accomplit  d'autorité  pour  le  service  de 
tous. 

Soit  donc  que  par  la  règle,  la  justice  et  le 
commandement  il  protège  les  droits  et  les 
intérêts  particuliers  de  tous,  soit  que  par  la 
gestion,  qu'il  s*en  est  attribuée  et  qu'il 
accomplit  d'autorité,  il  protège  les  droits  et 
les  intérêts  communs  à  tous,  l'Etat  remplit 
la  mission  dont  les  nations  ont  été  investies 
par  la  nécessité  de  leur  existence  et  de  la 
fin  pour  laquelle  elles  l'ont  reçue;  il  agit 
donc  à  titre  de  souverain  ou  gouvernement, 
distinct  des  personnes  et  des  choses  et  de 
tout  ce  qui  leur  est  propre. 

Celle  double  proleclion,  principe  et  but 
de  ses  actes,  marque  ainsi  le  caractère  qui 
le  distingue. 

Elle  lui  imprime  en  outre  cet  autre  ca- 
ractère, que  nous  signalions  tantôt,  le  dés- 
intéressement; par  elle  en  effet  il  applique 
son  action  non  à  ce  qui  lui  est  propre,  mais 
à  ce  qui  est  propre  aux  personnes,  soit  à 
chacune  en  particulier,  soit  â  toutes  en 
commun;  sa  sollicitude,  sons  ce  double  rap- 
port, embrasse  exclusivement  leurs  intérêts, 
et  il  n'a  de  propre  que  la  mission ,  qu^il 
remplit  d'autorité  à  leur  égard. 

Rien  de  pareil  ne  peut  se  dire  de  l'Etat, 
personne  civile  ;  à  ce  litre  ses  actes  ont  un 
principe  tout  autre  et  tendent  vers  un  but 
tout  différent.  Celle  fiction  du  droit  est  une 
propriété  de  choses  mobilières  acquises  et 
à  acquérir,  qui  a  son  existence,  sa  capa- 
cité et  ses  droits  à  l'instar  des  personnes 
naturelles,  qui  dans  la  mesure  du  droit 
civil,  sa  règle,  et  .par  l'intermédiaire  des 
personnes  y  préposées  pour  la  représenter, 
ne  consulte  que  son  intérêt,  ne  s'inquiète 
point  de  l'intérêt  des  autres  personnes,  agit 
concurremment  avec  elles,  sous  l'empire 
d'une  même  loi  d'égalilé  et  de  liberté,  et  a 
rempli  sa  mission  quand  elle  s'est  conservée 
et  développée  selon  ses  forces  et  ses  besoins  ; 
à  ce  titre  l'Etat  ne  commande  ni  ne  règle 
•d'autorité,  il  ne  pourvoit  pas  à  l'ordre  parmi 
les  hommes,  il  ne  s'occupe  de  l'ordre  que 
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comme  toute  autre  personne,  pour  s'y  con- 
former en  tant  que  de  besoin;  il  ne  protège 
pas  les  intérêts  propres  aux  personnes  en 
particulier,  ou  en  commun  que  comprend 
l'ordre,  il  est  lui-même  une  de  ces  person- 
nes; il  gère  sa  chose,  il  la  gère  exclusive- 
menl  dans  l'intérêt  de  celte  chose,  contrac- 
tant, acquérant,  s'obligcanl  dans  le  même 
intérêt;  dans  cet  intérêt  exclusif  de  sa  chose 
est  le  but  de  ses  actes  comme  le  principe  en 
est  dans  la  propriété  de  cette  chose  fictive- 
ment personnifiée;  ce  principe  et  ce  but  par 
les  conséquences  qui  en  dérivent  leur  assi- 
gnent, et  à  cette  personne  fictive  elle-même, 
un  caractère  tranché  et  les  dislingue  nette- 
ment de  l'Etat,  gouvernement,  souverain, 
et  des  actes  de  celui-ci,  dont  il  n'est  que 
l'instrument  et  qui  en  applique  les  fruits  à 
toutes  les  personnes  et  à  toutes  les  choses  à 
l'égard  desquelles  il  remplit  sa  mission. 

Aussi  ne  pourrail-il  s'élever  aucune  diffi- 
culté à  ce  sujet,  si  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
reconnaître  à  quel  titre  agit  l'Etat,  son 
action  était  simple,  c'est-à-dire,  s'il  agissait 
toujours,  ou  à  titre  de  personne  civile,  ab- 
straction faite  de  toute  application  spéciale 
du  produit  de  ses  actes  au  service  de  la  mis- 
sion, que  remplit  l'Etat  à  titre  de  gouverne- 
ment, ou  à  ce  dernier  titre  indépendamment 
de  semblable  application  ;  par  exemple,  s'il 
en  était  toujours  de  son  action  comme  dans 
le  cas  d'une  propriété  rurale  possédée  par 
lui  ou  comme  dans  le  cas  d'une  simple  me- 
sure de  sûreté  générale  exécutée  par  des 
officiers  publics  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un 
règlement  légal.  Alors  en  effet  le  caractère 
de  cette  action  se  manifeste  de  lui-même, 
sans  qu'aucune  opération  de  l'esprit  soit 
nécessaire  pour  discerner  deux  ordres  de 
faits  connexes,  parce  que  les  termes  de  la 
distinction  des  deux  titres,  auxquels  agit 
l'Etat,  ne  se  touchent  pas  et  apparaissent 
dans  toute  leur  simplicité;  exploitant  soit 
pajr  agents,  soit  par  locataire  sa  propriété 
rurale,  l'Etat,  personne  civile,  en  verse  les 
produits  au  trésor,  el  l'Etat,  gouvernement, 
y  trouve  l'instrument  de  sa  mission  quand 
tout  est  consommé  au  litre  de  sa  personne; 
les  agents,  qui  ont  agi  en  son  nom,  n'ont 
pas  exercé  des  fonctions  instituées  par  une 
Joi  dans  un  but  d'intérêt  el  d'administration 
publics  ;  ils  n'ont  agi  que  dans  un  but  d'in- 
térêt privé,  ils  ont  agi  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  propriété  rurale  considérée  en  elle- 
même  et  abstraction  faite  de  la  mission  gou- 
vernementale apparlenamte  à  la  nation;  il  en 
est  de  même  d'une  simple  mesure  de  sûreté 
publique,  elle  est  indépendante  de  tel  ou  tel 
acte  de  la  personne  civile  de  rElat,elle 
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troave  ses  moyens  d^aclion  dans  lesprodaîts 
généraux  des  actes  de  celte  personne ,  et  le 
titre,  auquel  elle  s*accoroplit,  n'a  aucun  point 
de  contact  avec  le  titre  de  ccJle-ci;  il  apparaît 
seul  avec  la  mission  de  PËlat,  gouverne- 
ment, dont  il  émane,  sans  qu^aucun  acte 
relatif  à  des  intérêts  privés  de  propriété  le 
précèdent  ou  raccompagnent;  ses  agents  à 
ce  titre  exercent  exclusivement  des  fonctions 
légalement  instituées  dans  un  but  d*intérèt 
et  d'administration  pul)lics;  leur  caractère 
frappe  tout  esprit  attentif  sans  en  exiger 
nul  effort  de  raisonnement.  Mais  les  choses 
ne  se  passent  pas  toujours  avec  cette  simpli- 
cité ;  TËtat,  personne  civile,  et  PEtat,  gou- 
vernement, par  cela  même  que  Tun  est 
Taccessoire,  l'instrument  de  Pautre,  se  tou- 
chent fréquemment  par  tant  de  points  qu'une 
attention  ordinaire  ne  suffit  pas  toujours  à 
les  distinguer  ;  leurs  caractères  respectifs, 
néanmoins,  conservent  toujours  les  signes 
propres  à  chacun,  et  rendent  toute  erreur 
impossible  pour  quiconque  les  connaît  et  y 
applique  son  intelligence  ;  nous  en  citerons 
pour  exemple  deux  cas,  auxquels  il  a  été 
fait  allusion  dans  ce  débat;  le  cas  d'un  mar- 
ché de  fournitures  passé  par  l'Etat  pour 
l'habillement  on  pour  la  nourriture  de  l'ar- 
mée 0)  et  celui  de  la  nullité  d'une  saisie  de 
marchandises  que  la  régie  des  douanes  pré- 
tendait avoir  été  frauduleusement  introduis 
tes;  sur  le  premier  cas,  l'on  a  dit  qu'il 
entrait  dans  la  mission  gouvernementale  de 
l'Etat  d'habiller  et  de  nourrir  l'armée  et 
que  pourtant  des  contrats  de  fournitures 
passés  à  cet  effet  étaient  régis  par  le  droit 
civil  et  Ton  en  a  conclu  qu'il  ne  suffisait  pas 
d'établir  qu'un  acte  se  rapportait  à  la  mis- 
sion d€  l'Etat,  gouvernement,  pour  en  in- 
duire que  le  droit  civil  ne  pouvait  le  régir; 
mais  Ton  n'a  pas  fait  attention  qu'entre  ces 
contrats  de  fournitures  et  PEtat,  gouverne- 
ment, accomplissant  sa  nn'ssion  à  ce  titre,  en 
ce  qu'il  lève  une  armée,  la  tient  sur  pied  et 
prend  à  son  égard  et  par  elle  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  la  défense  du  pays,  il  n'y 
avait  d'autre  rapport  que  celui  de  Pinstru- 
ment,  du  moyen  à  Paclion  même,  que  pour 
le  surplus,  et  malgré  des  points  de  contact, 
les  contrats  de  fournitures  sont  l'œuvre  de 
PElat,  personne  civile;  l'emploi  seul  de  la 
fourniture  accomplie  est  l'œuvre  de  PEtat 
souverain  ou  gouvernement  ;  l'Ëtat,  en  pas- 
sant ces  contrats  de  fournitures,  dispose  des 
sommes  d'argent  dont  il  est  possesseur  ou 
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qui  doivent  entrer  en  sa  possession,  n*iin- 
porte  de  quel  chef;  il  promet  de  payer  ces 
sommes  d'argent  en  échange  des  étoffes  on 
des  denrées,  dont  les  fournisseurs  6*«nga- 
gent  h  lui  transmettre  la  propriété;  quel 
que  soit  Pemploi  qu'il  en  fasse  ttlléneure- 
ment,  que  l'armée  en  profite  ou  non,  ce 
mouvement  de  propriétés  ne  s'en  sera  pas 
moins  effectué  ;  la  mission  de  PEtat,  goa- 
vernement,.  quant  à  l'armée,  n'y  peut  rien, 
il  en  est  tout  distinct,  et  PEtat  ou  ses  agents 
qui  passent  les  contrats  n'ont  qu'un  intérêt 
à  consulter,  l'intérêt  d'argent  à  dépenser  et 
qu'il  ne  faut  échanger  que  contre  des  râ- 
leurs équivalentes,  et  l'intérêt  de  ces  valeurs 
mêmes  qu'il  faut  n'accepter  que  de  bonne 
qualité,  en  un  mot,  un  intérêt  de  propriété 
à  acquérir  et  rien  antre;  un  pareil  contrat 
est  donc  l'œuvre  de  PEtat,  personne  civile, 
quelque  emploi  qu'en  puisse  faire  plus  tard 
PElat,  gouvernement;  la  mission  de  celui-ci 
ne  commence  qu'après  l'acquisition  con- 
sommée, et  c'est  pour  n'avoir  pas  prêté  une 
attention  raisonnée  aux  signes  caractéristi- 
ques de  deux  litres  momentanément  rap- 
prochés qu'on  a  pu  les  confondre  ;  c'est  ce 
c^ui  arrive  également  dans  le  cas  delà  nul- 
lité d'une  saisie  de  marchandises,  que  Ton 
prétend  avoir  été  frauduieuselnent  introdui- 
tes; dans  ce  cas  la  loi  sur  les  douanes,  loi 
spéciale  toutefois,  et  non  la  loi  civile,  char- 
geait PEtat  de  payer,  en  restituant  les  mar- 
chandises indûment  saisies,  un  intérêt  d*in- 
demnité  par  mois  de  détention  au  proprié- 
taire; et  l'on  a  cru,  considérant  la  saisie 
comme  se  rapportant  à  la  perception  d^an 
impôt,  l'on  a  cru  pouvoir  en  conclure, 
comme  on  l'a  fait  à  propos  des  marchés  de 
fournitures  pour  les  armées,  qu'un  acte  pou- 
vait se  rapporter  à  la  mission  gouverne- 
mentale  de  PEtat  et  donner  lieu  à  la  respon- 
sabilité civile  du  chef  de  ses  agents;  mais 
outre  que  celte  responsabilité  résulte  ici  des 
dispositions  expresses  d'une  loi  toute  spé- 
ciale, de  la  loi  même,  qui  règle  l'action  de 
PEtat  en  matière  de  douanes,  et  non  de  la 
loi  civile,  il  y  a  dans  le  fait  d'un  procès 
soutenu  par  PEtat  en  validité  de  la  saisie 
opérée  par  ses  agents  un  acte  de  la  personne 
juridique  tout  distinct  de  l'exercice  de  son 
autorité  en  matière  d'imp6t;  certes  q« and 
PËlat  frappe  des  marchandises  soit  d'un 
impôt  de  douane,  soit  d'un  droit  d'enirée 
destiné  à  protéger  l'industrie  nationale,  il 
fait  acte  de  l'Ëtat,  gouvernement,  il  fait 
également  acte  de- gouvernement  ou  souve- 
rain quand  d'autorité  il  saisit  par  ses  agents 
des  marchandises,  que  ceux-ci  prétendent 
avoir  été  frauduleusement  introduites,  mais 
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là  s*«rréte  son  action  à  ce  litre  ;  la  marchan- 
dise entre  dès  ce  moment  dans  la  possessiop 
de  TËtat  ;  et  s'il  prétend  y  avoir  droit,  s'il 
prétend  la  conserver  en  vertu  de  ce  droit, 
il  se  porte  dès  lors  propriétaire,  il  n'est  plus 
que  personne  civile,  il  agit  à  ce  titre  en 
jasUce  s'attribuant  an  même  litre  Pœuvre 
de  ses  agents  et  il  doit  en  porter  les  consé- 
qaence&;.on  le  voit  donc,  malgré  les  points 
de  cooiact  des  deui  titres,  leurs  caractères 
distincts  n'en  subsistent  pas  moins  et  les 
séparent  clairement  pour  qui  s'attache  à 
s'en  rendre  un  compte  exact. 

Ainsi  en  est-il  du  chemin  de  fer  de  TËlat; 
des  difficultés  n'ont  pu  s'élever  quant  aux 
transports  qu'il  y  effectue  et  au  titre  à  rai- 
son duquel  il  les  y  effectue,  que  par  suite 
des  nombreux  points  de  contact,  que  pré- 
sente son  action  à  ce  titre  avec  son  action  à 
titre  de  personne  civile;  mais  les  caractères 
de  ces  deux  titres  n'y  apparaissent  pas 
moins  clairement,  pour  peu  que  Ton  pénètre 
dans  la  nature  des  divers  actes  qui  s'y  rap- 
portent. 

Ces  actes  en  effet  se  divisent  par  leur  na- 
ture en  deux  classes,  qui  n'ont  de  rapport 
entre  elles  que  celui  du  moyen  à  l'action , 
c'est-à-dire,  de  l'Etat,  personne  civile,  à 
l'Ëtat,  gouvernement. 

L'Etat  emprunte  des  capitaux  à  intérêt; 
avec  ces  capitaux  il  acquiert  des  terrains,  il 
fait  construire  sur  ces  terrains  des  bâtiments 
et  des  roules,  il  acquiert  ou  fait  construire, 
pais  établit  sur  ces  routes  des  machines  et 
des  voitures  de  transport,  il  acquiert  le  com- 
bustible et  les  autres  objets  nécessaires  à  les 
mettre  en  mouvement ,  et  il  pourvoit  con- 
stamment à  tenir  le  tout  en  bon  état;  il  de- 
vient ainsi  débiteur  et  propriétaire  comme 
une  personne  civile  naturelle,  et  dans  les 
opérations  qui  lui  ont  lait  et  qui  lui  conser- 
vent cette  position,  il  agit  comme  un  débi- 
teur ou  un  propriétaire  naturel,  it  ne  con- 
sulte que  Finlérêt  matériel  inhérent  à  sa 
propriété;  il  se  préoccupe  exclusivement  des 
intérêts  civils  ou  privés,  qui  s'y  rattachent, 
il  ne  se  préoccupe  en  rien  à  cet  effet  ni  de 
l'ordre,  ni  des  intérél&  moraux  ou  matériels 
particuliera  ou  généraux,  qui  se  rattachent 
à  l'ordre  et  rentrent  dans  sa  mission,  comme 
Etat,  gouvernement,  et  tendent  aux  fins  de 
celle  mission. 

Il  agit  en  conséquence  à  titre  de  personne 
eivîle;  ce  qu'il  fait  appartient  à  la  vie  civile 
propre  à  cette  personne,  est  régi  par  le 
droit  eivil,  ne  peut  y  être  soustrait  sans  con- 
travention i  ses  dispositions,  et  donne  en 
conséquence  lieu ,  pour  et  contre  lui,  à  des 


actions  sur  lesquelles  il  ne  peut  être  pro- 
noncé que  par  application  des  règles  du 
droit  civil. 

Mais  après  tout  cela  ou  en  même  temps 
et  en  dehors  de  tout  cela  ,  ses  actes  ont  un 
autre  principe,  prennent  une  autre  direc- 
tion et  tiennent  à  une  toute  autre  position: 

Les  capitaux  qu'il  a  empruntés,  qu'il  de- 
vra un  jour  rembourser ,  et  dont  il  doit  les 
intérêts  jusqu'à  ce  qu'il  les  rembourse,  les 
terrains  qu'il  a  acquis,  les  bâtiments,  les 
routes,  les  machines,  les  voitures,  qu'il  a 
fait  construire,  tous  les  objets,  qu'il  y  a  joints 
pour  leur  donner  le  mouvement,  sont  les 
instruments  du  transport  des  personnes  et 
des  choses ,  mais  il  n'effectue  pas  ce  trans- 
port comme  il  a  acquis,  conserve  et  admi- 
nistre ces  instruments ,  ou  comme  l'effec- 
tuerait un  propriétaire  naturel;  il  les  a  ac- 
quis, les  conserve  cl  les  administre  en  vue 
de  la  propriété  seulement  et  des  intérêts 
privée,  qui  s'y  rattachent. en  elle-même; 
quant  au  propriétaire  naturel,  il  s'en  servi- 
rait pour  les  transports  dans  les  mêmes  viies, 
c'est-à-dire,  dans  l'iatérél  matériel  de  la 
chose  afin  d'en  tirer  les  meilleurs  produits 
possibles  cl  d'accroître  son  avoir  ;  il  jie  Tau- 
rait  créée,  elle  et  tous  ses  accessoires  qu'à 
ces  fins;  il  ne  les  livrerait  au  public  qu'aux 
mêmes  fins  et  sous  les  conditions  qui  de- 
vraient les  lui  faire  atteindre;  il  ne  s'in- 
quièleraildu  public  que  sous  ces  conditions; 
il  les  aggraverait,  fût-ce  au  détriment  du 
public,  dût-il  même  diminuer  le  concours 
du  public,  s'il  devait  en  retirer  plus  de 
profit,  et  il  abandonnerait  l'entreprise  si  ce 
profil  était  nul  ou  trop  faible  et  s'il  ne  pou- 
vait parvenir  à  l'augmenter  dans  la  mesure 
que  comporte  son  intérêt,  seul  principe  el 
seul  but  de  ses  actes,  ce  qui  en  fait  une  vé- 
ritable entreprise  d'intérêt  privé  régie  par 
le  droit  civil. 

Ainsi  n'agit,  ne  veut ,  ne  doit  et  no  peut 
agir  l'Etat  :  les  lois  qui  ont  décrété  le  che- 
min de  fer  et  son  exploitation  lui  font  une 
autre  position,  quant  aux  actes  par  lesquels 
il  effectue  les  transports  des  personnes  et 
des  choses.  Ce  n'est  point  pour  la  roule  elle- 
même,  en  vue  de  sa  propriété,  en  vue  des 
bénéfices,  qu'on  peut  tirer  de  cette  propriété 
CQfisidérée  en  elle-même  el  comme  source  de 
revenus,  qu'il  la  livre  au  public  par  ses  actes 
de  transport  ;  il  la  livre  au  public  pour  le 
public  lui-même,  il  n'a  que  le  public  en  me 
dans  les  actes,  par  lesquels  il  effectue  le 
transport  des  personnes  et  des  choses,  et  il 
n'intervient  de  la  sorte  que  parce  que  là  se 
trouve  engagé  un  grand  intérêt  général,  que 
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lui  seni  peut  sauvegarder,  et  qu^il  a  en  con- 
séquence mission  de  sauvegarder  en  s'en 
attribuant  la  gestion  d*autorité;  les  bénéfices 
des  transports ,  les  produits  de  la  route  ne 
sont  pas  le  but  de  ses  actes,  comme  sa  pro- 
priété même  n*en  est  pas  le  principe;  car 
que  ces  bénéfices,  que  ces  produits  soient 
faibles,  qu'ils  soient  nuls  même,  il  ne  conti- 
nuera pas  moins  Tœuvre  dont  il  s'est  chargé, 
le  trésor  public  lui  en  fournira  les  moyens 
comme  le  trésor  public  pourvoit  à  tout  ser- 
vice public  ;  d'un  autre  côté  les  sommes 
qui  proviennent  de  ces  prodoits  n'en  pro- 
viennent point,  ne  sont  point  payées  par  le 
public  à  titre  de  contrat,  exprès  ou  tacite, 
louage  ou  autre,  comme  il  arrive  en  tout 
acte  de  propriété  fait  par  un  propriétaire 
agissant  en  vue  des  intérêts  que  cette  qualité 
comporte;  un  contrat  suppose  en  effet  la 
liberté  de  conclure  ou  de  ne  pas  conclure 
suivant  qu'on  y  trouve  ou  non  intérêt,  et  il 
n'y  a  pas  ici  l'ombre  de  liberté;  l'Etat  doit 
toujours  le  transport,  qu'il  gagne  ou  ne 
gagne  pas  ;  un  contrat  synallagmatique  d'ail- 
leurs suppose  un  échange  de  choses  équi- 
valentes ou  réputées  telles ,  et  il  n'y  a  rien 
de  semblable  ici  ;  les  sommes  payées  le  sont, 
il  est  vrai,  pour  contribuer  à  couvrir  les  dé- 
penses du  service  accompli  par  l'Etat,  rem- 
boursement de  capitaux,  payement  dcsiolé- 
rêts,  conservation  et  renouvellement  du 
matériel,  traitement  du  personnel  ;  mais  ce 
service  n'est  pas  accompli  aux  fins  de  gagner 
ces  sommes,  elles  ne  sont  exigées  que  pour 
autant  qu'il  n'en  souffre  pas,  et  que  le  public 
ne  soit  pas  détourné  de  l'usage  de  la  roule  ; 
cet  usage  doit  avant  tout  être  maintenu ,  il 
est  la  mesure  des  actes  de  l'Etat,  le  produit 
lui  est  subordonné,  les  sommes  payées  doi- 
vent toujours  avoir  une  élévation  en  concor- 
dance avec  lui  et  le  trésor  y  suppléera  en 
cas  d'insuffisance  comme  il  l'a  fait  jusqu'au- 
jourd'hui ;  celte  condition  du  contrat  synal- 
lagmatique,  l'échange  de  choses  équivalen- 
tes, manque  donc  comme  manque  la  condi- 
tion première  de  tout  contrat  civil,  la  liberté 
de  conclure  ou  de  ne  pas  conclure  suivant 
l'intérêt  civil  qu'on  y  trouve  ;  il  en  est  donc 
de  ces  sommes  comme  de  toutes  sommes 
payées  pour  les  différents  services  publics 
et  notamment  comme  des  rélributions  spé- 
ciales affectées  à  tout  service  public  spécial, 
qui  doit  élre  maintenu  quelqu'en  soit  le 
produit;  il  en  est  d'elles,  par  exemple,  comme 
des  frais  de  greffe,  qui  sont  destinés  à  cou- 
vrir les  frais  de  justice  dans  une  certaine 
raestjre  et  ne  peuvent  jamais  s'élever  de 
manière  à  en  rendre  l'accès  impossible  ou 
difiQcile;  elles  ne  sont  donc  dans  la  réalité 


qu'une  rétribution  établie  au  profil  du  trésor 
public,  établie  en  conséquence  à  titre  d'im- 
pôt ainsi  que  le  prescrit  l'article  115  de  la 
Constitution ,  établie  par  suite  en  vertu  de 
la  loi  et  selon  les  conditions  fixées  par  elle 
ou  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  110  de  la  Constitution  : 
payées  à  ce  titre  et  sous  ces  conditions  à 
raison  de  la  jouissance  d'une  chose  du  do- 
maine public,  créée  pour  l'usage  individuel 
de  tous,  usage,  de  sa  nature,  inséparable  de 
l'emploi  des  moyens  de  transport  qui  ont  dû 
y  être  attachés ,  elles  ne  sont  donc  pas  le 
prix  d'un  contrat  de  transport,  c'est-à-dtre, 
un  prix  fixé  par  chaque  partie  contractante, 
de  son  chef,  librement  et  suivant  les  besoins 
de  sa  propriété  exclusivement  à  toute  autre 
considération;  la  perception  en  est  donc 
tout  à  fait  distincte  de  l'œuvre  qu'accomplit 
l'Etat  en  effectuant  les  transports  des  per- 
sonnes et  des  choses ,  cette  œuvre  nonob- 
stant les  payements  auxquels  elle  donne 
lieu,  nonobstant  que  le  produit  de  ces  paye- 
ments appartienne  à  la  personne  civile  de 
l'Etat,  conserve  le  caractère  propre  é  son 
institution  et  à  ses  fins;  une  œuvre  exclusi- 
vement conçue  et  accomplie  en  vue  du  pu- 
blic, en  vue  des  intérêts  généraux  communs 
à  toutes  personnes  et  à  toutes  choses ,  qui 
forment  le  public;  ainsi  l'ont  faite  les  lois 
qui  l'ont  décrétée  et  réglée;  une  simple 
analyse  de  leurs  dispositions  en  achèvera  la 
.  preuve  en  même  temps  qu'elle  nous  con- 
duira directement  à  la  conclusion  que  vous 
entrevoyez  déjà. 

Ces  lois  sont,  la  loi  du  1«'  mai  1854  et 
celles  qui  règlent  les  péages  à  percevoir  : 

La  loi  du  1«'  mai  1854  ordonne  d'abord 
la  construction  d'un  système  de  chemins  de 
fer,  dont  elle  marque  le  point  de  départ  et 
les  points  d'aboutissement;  elle  en  confie  le 
soin  au  gouvernement  et  la  met  k  charge 
du  trésor  public,  moyennant  les  emprunts 
nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  i  la  création , 
cette  loi  pourvoit  à  l'entretien  de  ce  grand 
ouvrage;  des  péages  produits  de  la  route 
doivent  être  affectés  à  son  entretien ,  k  son 
administration ,  au  payement  des  intérêts 
des  emprunts  faits  pour  sa  construction  et 
à  leur  amortissement;  ces  péages  ne  sont 
établis  qu'à  cette  fin,  et  ils  doivent  être 
fixés  chaque  année  par  la  loi. 

Dans  ces  deux  ordres  de  dispositions  se 
manifeste,  telle  que  nous  venons  de  l'expo- 
ser, la  nature  des  actes  par  lesquels  l'Etat  se 
charge  de  transporter  les  personnes  et  les 
choses. 
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Tout  le  inonde  se  rappelle  les  longues 
discussions  qui  se  sont  élevées  dans  nos 
chambres  législatives  sur  le  mode  d'exécu- 
tion des  travaux  du  chemin  ;  les  opinions 
étaient  divisées  entre  le  système  des  con- 
cessions et  le  système  de  Tinlervenlion  di- 
recte de  TEtat;  toutes  néanmoins  se  réunis- 
saient en  ce  point  qu'il  s'agissait  non  d'une 
entreprise  de  propriétaire  ou  d'industriel 
faite  en  vue  des  bénéfices  d'argent  qu'on 
devait  en  retirer,  mais  d'une  entreprise  de 
haute  utilité  publique,  liée  à  tous  les  inté- 
rêts politiques  et  matériels  que  la  Belgique 
embrasse;  on  prévoyait  la  possibilité  de  ces 
bénéfices,  mais  on  ne  la  considérait  que 
comme  une  éventualité  toujours  subordon- 
née aux  grands  intérêts  publies,  but  exclu- 
sif du  projet  en  discussion  ;  et  si  de  nom- 
breuses opinions,  respectables  d'ailleurs, 
croyaient  convenable  d'en  remettre  l'exécu- 
tion à  des  compagnies  concessionnaires, 
c'est  parce  qu'elles  croyaient  que  malgré  les 
bénéfices  assurés  à  ces  compagnies ,  les 
grands  intérêts  dont  tous  se  préoccupaient 
seraient  sauvegardés,  moyennant  l'interven- 
tion et  la  surveillance  continuelles  de  l'Etat, 
avec  de  moindres  sacrifices  pour  ses  finan- 
ces ;  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  ;  elle 
n'a  pas  voulu  tenir  compte  de  ces  sacrifices 
en  présence  des  intérêts  publics,  but  de 
l'œuvre  à  accomplir ,  elle  les  leur  a  subor- 
donnés; elle  a  craint  que  les  intérêts  de 
propriété ,  dont  se  préoccuperaient  néces- 
sairement avant  tout  des  concessionnaires, 
ne  leur  vinssent  à  la  traverse  malgré  toutes 
les  précautions  que  l'Etat  pourrait  prendre  ; 
et  elle  a  voulu  qu'il  n'abandonnât  point  à 
des  personnes  et  à  des  intérêts  privés  ce  qui 
devait  être  en  tout  temps  un  intérêt  publie 
et  un  devoir  pour  la  nation  chargée  de  la 
garde  de  cet  intérêt. 

(Hfoniteur  du  215  juin  1855).  «  En  ma- 

«  tière  de  routes  et  de  canaux ,  porte  l'ex- 

«  posé  des  motifs,  le  point  essentiel  à  at- 

«c  teindre  est  la  facilité  et  le  bon  marché 

u  des  transports.  Cette  vérité,  applicable  à 

«  tous  les  pays,  l'est  spécialement  à  la  Bel- 

4(  gique,  qui,  entourée  de  trois  nations  ma- 

«  ritimes  concurrentes  pour  le  commerce 

tt  d'Allemagne,  est  obligée  d'apporter  dans 

«  les  expéditions  toute  la  facilité  et  i'écono- 

«  mie  possibles ,  et  de  suivre  toujours  ces 

et  nations  dans  la  voie  des  encouragements 

«  qu'elles  pourraient  accorder  à  ce  corn- 

u  merce. 

«  Pour  atteindre  ce  but ,  il  importe  que 
(c  les  tarifs  des  péages  puissent  toujours  se 
it  modifier  d'après  ce u.x  des  p.iys  voisins. 


«  Or,  cet  avantage  ne  pourrait  s'obtenir 
«  par  le  système  des  concessions  parce 
tt  qu'il  est  de  la  nature  de  ce  système  de 
tt  se  créer  une  espèce  de  perpétuité  qui  ne 
tt  permet  point  de  modification. 

«  Toutes  conditions  qu'on  pourrait  sti- 
«  puler  à  l'avance  pour  réduire  les  péages 
«  obtenus  par  les  concessionnaires,  n'au- 
«  raient  jamais  assez  de  force  pour  vaincre 
«  l'intérêt  privé,  et  quand  même  on  par- 
«  viendrait  à  les  exécuter,  ce  serait  au  dé- 
«  triment  de  l'Etat ,  qui  devrait  à  cet  effet 
tt  s'imposer  chaque  fois  des  sacrifices  plus 
«  ou  moins  considérables. 

«  L'opinion  des  économistes  et  l'exemple 
tt  de  l'Angleterre  entourent  sans  doute  le 
tt  système  des  concessions  d'apparences  fa- 
tt  vorables,  mais  s'il  peut  être  utile  de  Ta- 
«  dopter  pour  des  communications  secon- 
tt  daires,  il  ne  l'est  certainement  pas  pour 
«.  la  grande  route  commerciale. 

((  Cette  entreprise  vraiment  nationale  ne 
«  saurait  être  abandonnée  à  l'exploitation 
tt  particulière,  aux  caprices  ou  à  l'avidité 
u  de  l'intérêt  privé.  Prolongement  de  la  mer 
tt  et  de  nos  deux  principaux  fleuves ,  une 
«  telle  communication  doit  rester  dans  le 
tt  domaine  public. 

«  Le  gouvernement  a  l'espoir  que  vous 
u  partagerez  ses  vues  à  cet  égard ,  et  que 
«  vous  ne  permettrez  pas  que  la  principale 
u  communication  du  royaume,  à  laquelle  se 
'tt  rattache  l'avenir  agricole,  industriel,  com- 
«  mercial  et  maritime  du  pays ,  soit  livrée 
M  à  des  concessionnaires  (étrangers  peut- 
tt  être),  et  qui  pourraient  avoir  intérêt  à 
u  paralyser  les  bienfaits  que  la  nation  en 
u  attend. 

tt  J'ai  dit  que  les  besoins  du  commerce 
tt  et  de  rinduslrie  pouvaient  varier  d'après 
tt  le  degré  de  protection  que  les  puissances 
tt  voisines  accorderaient  à  leur  commerce 
tt  de  transit  avec  l'Allemagne.  C'est  afin  de 
u  pouvoir  satisfaire  à  ces  besoins  et  pour 
«  laisser  toujours  à  la  représentation  natio- 
tt  nale  sa  part  d'influence  légitime  sur  l'ex- 
u  ploilation  et  l'administration  de  la  route, 
n  que  le  gouvernement  vous  propose  de  dé- 
«  cider  que  le  tarif  des  péages  à  établir  sera 
«  réglé  chaque  année  par  les  chambres,  qui 
u  pourront  toujours  de  cette  manière  con- 
tt  cilier  les  intérêts  des  diverses  localités 
<(  avec  l'intérêt  général,  dont  la  défense 
tt  leur  est  spécialement  confiée.  » 

(Moniteur  du  S7  novembre  1855).  »  La 
tt  question  qui  va  se  débattre,  porte  le  rap- 
u  port  de  la  section  centrale  à  la  chambre 
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«  des  représeoUnts,  touche  à  nalre  avenir 
tt  commercial,  industriel  et  mariliroe;  les 
a  considérations  politiques^qui  la  dominent 
u  la  rendent  également  importante,  et  Tin- 
te térét  toujours  croissant  qu*y  attachent 
«(  le  commerce  national  et  le  commerce 
<(  étranger  lui  mérite  votre  sérieuse  sollici- 
u  tude. 

tt  On  ne  saurait  disconvenir,  sans  céder  â 
«  une  prévention  défavorable,  que  la  révo- 
u  lulion,  en  saisissant  le  pays  dans  un  mo- 
«i  ment  où  de  grandes  combinaisons  com- 
te merciales  et  industrielles  avaient  été  pro- 
«  jetées  et  eiéculées,  n*a1t  froissé  et  déplacé 
«(  beaucoup  d*intérêls,  et  qu*elle  n*ait  tari 
<t  d'un  coup  des  débouchés  importants  sur 
«  lesquels  ces  combinaisons  avaient  été  spé* 
«<  étalement  fondéeé. 

u  Mais  si  tel  est  le  résultat  presque  tou- 
»  jours  inévitable  des  grandes  commotions 
«  politiques,  il  est  consolant  de  penser 
«<  qu'une  nation  douée  d'énergie  et  de  pa- 
ie .  triotisme  parvient  presque  toujours,  au 
u  retour  du  calme  et  de  la  confiance,  à  re- 
«  médier  aux  maux  môme  les  plus  graves, 
«  et  à  trouver  dans  sa  position  nouvelle, 
«  indépendamn^ent  même  des  avantages 
«  politiques  qu'elle  a  conquis,  des  ressour^ 
«  ces  de  bien-être  matériel  plus  précieuses 
u  même  que  celles  qui  avaient  été  exploi- 
te tées  tout  à  rheure. 

«e  Cesl  ainsi  que  la  Belgique,  après  avoir 
«e  acquis  enfin  une  nationalité  indépendante 
«e  pour  laquelle  nos  ancêtres  ont  fait  tant 
te  de  sacrifices,  a  pu  immédiatement  tour* 
u  ner  ses  regards  vers  les  différentes  bran- 
te  ches  de  la  prospérité  publique,  et  c*est 
«  ainsi  qu*en  les  examinant  de  près  ot  en 
te  les  comparant  à  celles  des  autres  peuples 
te  qui  Penlourent,  elle  a  reconnu  bientôt 
t(  qu'avec  le  système  de  communications 
ti  par  le  chemin  de  fer,  appuyé  par  le  sysr- 
ti  tème  de  transit  et  des  enlcepôts  libres^ 
«  elle  pouvait  rétablir  avec  efficacité  et 
u  avantage  ses  anciennes  relations  avec  TAl- 
le  lemagne,  procurer  à  son  commerce  les 
te  ressources  d'une  seconde  patrie  et  dou- 
te ner  à  Tindustrie  nationale  des  moyens 
«  d'çcoulement  qui  lui  manquent. 

«  La  section  centrale  a  pensé  que  la  route 
«c  nouvelle  étant  uniquement  destinée  à  ra- 
n  nimer  Pindustrie ,  l'agriculture ,  le  com- 
te merce  et  la  navigation ,  ce  serait  subor- 
te  donner  la  prospérité  de  ces  branches  de 
t(  prospérité  générale  aux  caprices  de  Tin- 
te léréi  privé  si  on  l'abandonnait  à  des  con- 
te cessionnaires  ; 

tiQue  la  Belgique,  resserrée  aujourd'hui 


«  entre  de  grands  Etats ,  ne  pouvant  plus 
t(  obliger  le  commerce  étranger  i  emprun- 
te ter  son  territoire  pour  le  transit  vers  TAt- 
<i  lemagne ,  il  importe  au  gouvernement  el 
u  à  la  législature  de  se  maintenir  dans  la 
tt  possession  de  la  communication  nouvelle, 
te  afin  de  pouvoir  toujours  suivre  la  H^^l- 
tt  lande,  les  villes  hanséaliques  ei  la  France 
<t  dans  ta  voie  des  économies  et  des  avan- 
u  tages  que  ces  puissances  accorderaieal  à 
t(  ce  transît. 

«  { Moniteur,  90  avril  1894).  La  rouie 
«  projetée ,  porte  le  rapport  au  sénat ,  as- 
tt  sure  à  Tintérteur  une  communication  fa- 
tt  cile ,  et  à  Textérîeur  elle  va  nous  placer 
te  dans  une  position  tonte  nouvelle  vis-à-vis 
te  de  TAllemagne,  car  joindre  TOcéan  à 
«  l'Escaut,  à  la  Meuse  et  au  Rhin,  c'est  don- 
tt  ner  à  ces  fleuves  une  embouchure  belge, 
ti  c'est  ajouter  encore  Tiaiérét  de  la  gcaode 
te  confédération  commereiate  de  t'AUeiBa- 
u  gne  à  toutes  les  garanties  qui  nous  assa- 
te  rent  déjà  la  liberté  de  l'Escaut. 

te  Les  bénéfices  qui  semblent  résulter 
te  pour  le  royaume  de  l'adoption  du  mode 
te  de  concession  dans  Texécution  de  ce 
te  grand  ouvrage  national,  et  les  arguments 
te  nombreux  fondés  surtout  sur  Texemple 
te  et  l'expérience  acquis  en  Angleterre,  mi- 
ti  litent  en  faveur  des  entreprises  confiées  à 
te  l'activité  et  à  Tintelligence  intéressées  des 
te  sociétés  concessionnaires  ;  mais  des  con- 
te sidérations  d'un  ordre  supérieur,  des 
te  vues  d'une  haute  politique  et  qui  pren- 
te  nent  leur  première  importance  dans  l'ac- 
«  loalilé  de  notre  position  intérieure  et  de 
te  notre  rivalité  confmerciale  vis-à-vis  de  la 
te  Hollande ,  déterminent  le  gouvernement 
t(  à  se  réserver  à  lui-même  et  à  sa  charge 
«  Texécution  de  ces  grands  travaux  pour 
te  rester  ainsi  l'arbitre  de  la  conduite  des 
te  ouvrages,  de  la  fixation  des  tarifs  et  des 
«  modérations  à  accorder  en  faveur  du  traa- 
u  sit  étranger. 

te  L*£tat  croit  ainsi  devoir  dans  cette  eir- 
tt  constance  dévier  à  la  marclie  qu'il  s'était 
te  tracée  par  la  loi  du  18  juillet  t83S;  le 
te  gouvernement  croit  égalemenl ,  et  non 
te  sans  raison,  qu'en  abandonnant  à  Tindas- 
«(  trie  particulière  l'exploitation ,  et  princi- 
te  paiement  le  choix  des  divers  embranche- 
te  ments  de  roule,  les  sociétés  n'ofivent  na- 
te  torellement  leur  concours  que  pour  les 
tt  routes  les  plus  productives ,  et  délaissent 
te  ainsi  celles  d'un  profil  incertain ,  quoique 
te  également  indispensables  à  la  prospérité 
te  de  la  Belgique;  dans  les  mains  de  TEtal 
tt  au  contraire  c'est  vers  les  points  qui  doi- 
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«  Tenl  dès  l'origine  profiter  «a  bién-élre 
u  public  qQ*îl  est  à  même  de  diriger  ses 
«  traraax;  il  esl  évident  en  outre  qae  dans 
•  Pexécution  d^ane  pureiile  entreprise,  qui 
«  doit  offrir  à  la  Belgique  un  nouveau  dé- 
«  bouché  vers  TAUemagne ,  à  l'abri  désor- 
tt  mais  des  vexations  faoltandaîses  et  dont  le 
«  résuUat  sera  de  nous  faire  concourir  avec 
«avantage  contre  celte  même  Hollande^ 
«  notre  éternelle  rivale  sur  tous  les  marcbés 
«  de  la  Germanie,  il  importe  que  le  gouver- 
«  nement  garde  en  son  pouvoir  la  fixation 
«  des  tarifs  de  manière  à  les  tenir  toujours 
te  eu  dessous  du  prix  des  péages  et  du  Iran* 
«  sit  par  la  Hollande.  Sous  le  régime  con- 
«  ceasionnaire  il  loi  reste  moins  de  facilité 
«  pour  varier  et  diminuer  ces  tarifs ,  ce  ne 
«  serait  qu'au  moyen  de  sacrifices  onéreux 
«  qu*ii  obtiendrait  ce  droit. 

«  Le  gouvernement ,  par  Tarticle  5  de  la 
«  loi ,  laisse  annuellement  aux  Chambres  la 
«  fixation  des  péages ,  et  ce  sera  à  vous 
«  q«il  appartiendra  d'en  déterminer  la  ba- 
il lance  suivant  les  besoins  industriels  et 
«  commerciaux  du  royaume.  » 

Tel  est  Pesprit  dans  lequel  a  été  adoptée 
la  loi  qui  charge  TElat  de  la  construction 
du  chemin ,  réserve  à  la  loi  d*en  fixer  les 
péages  annuellement  et  affecte  ces  péages 
au  remboursement  des  emprunts,  au  paye- 
ment des  intérêts  et  aux  dépenses  d'entre- 
lien  et  d'administration. 

Tel  est  donc  le  sens  de  cette  loi ,  (elle  est 
la  position  qu'elle  fait  à  l'Etat,  qui  exploite 
celte  grande  voie  de  communication ,  telle 
est  la  nature  des  actes  par  lesquels  il  l'ex- 
ploite. Pareille  position  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  d^un  monopole  ordinaire  établi 
pour  se  procurer  un  revenu  d*argent,  et  qui 
ne  constitue  en  définitive  qu'un  intérêt  de 
propriété,  véritable  intérêt  civil;  pareille 
position  n'a  rien  non  plus  de  celle  d*un  pro- 
priétaire, qui  n^acquicrt  on  ne  construit 
que  pour  retirer  le  revenu  péconiaire  de  son 
acquisition  et  de  ses  constructions,  pour  se 
créer  un  revenu,  se  constituer  une  pro- 
priété avec  tous  les  intérêts  civils  propres  k 
ce  droit  civil,  et  qui  subordonne  nécessaire- 
ment à  cette  fin  tous  ses  actes,  ne  s'inquié- 
ta nt  nullement,  si  ce  n*esl  à  ce  point  de  vue, 
de  ceux  avec  lesquels  il  peut  avoir  à  traiter 
à  ce  aujet,  préférant  avoir  affaire,  par  exem- 
ple s*il  s*agtt  d*one  route,  à  mille  voyageurs 
qui  lui  procureront  un  bénéfice  net  de 
10,000  francsqu*avecdeux  mille  qui  lui  pro- 
cureraient une  somme  moindre,  sacrifiant 
tout  en  un  mot  au  produit  matériel  de  sa 
chose;  TEtat,  au  contraire,  agissant  en  vertu 


et  par  suite  de  la  loi  dont  nous  venons  de 
voir  l'esprit  et  le  sens,  n'agit  pas  à  cette  fin, 
il  n*agit  qu*en  vue  du  public  et  des  intérêts 
du  public,  il  leur  subordonne  tous  ses  actes 
avec  leurs  prodoits,  et  ces  produits,  toujours 
fixés  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi ,  fixés 
annuellement,  susceptibles  de  modification 
chaque  année  et  affectés  à  de  pures  dépen- 
ses d'entretien  et  d'administration,  ne  sont 
pas  un  prix  de  contrat,  ils  ne  sont  qu'une 
rétribution  au  profit  du  trésor  public  affec- 
tée â  un  service  public  ;  et  qu'on  ne  dise 
point  que  les  péages  dont  parle  la  loi  ne 
sont  que  des  péages  à  raison  de  l'usage  de 
la  route  même,  que  ce  ne  sont  pas  les  péages 
à  raison  des  transports;  certes  on  pouvait 
prévoir  qu'un  jour  l'exploitation  de  la  route 
pourrait,  selon  les  résultats  connus  de  l'en- 
treprise, être  remise  â  dts  concessionnaires; 
mais  pour  le  moment  la  loi  réserve  le  tout 
à  l'Etat  ;  elle  ne  distingue  pas  en  parlant  de 
péages,  et  elle  ne  pouvait  distinguer  entre 
les  péages  des  transports  et  les  péages  de  la 
route;  ses  termes  sont  généraux  et  les  em- 
brassent tous;  les  uns  d'ailleurs  compren- 
nent les  autres  ;  les  grandes  considérations 
d'intérêt  public  sur  lesquelles  repose  la  loi 
ne  permettent  aucune  distinction  à  cet 
égard;  la  fixation  des  tarifs  qui  lui  est  attri- 
buée, les  termes  de  cette  attribution,  les 
changements  qu'on  se  réservait  d'y  pouvoir 
apporter  chaque  année,  tout  cela  pouvait 
n'être  pas  exclusif  d'une  exploitation  con- 
cédée ,  ce  qui  se  conçoit  du  reste  assez  diffi- 
cilement, mais  supposait  également  celle  de 
l'Etat;  la  comparaison  même  que  l'exposé 
des  motifs  faisait  entre  les  concessions  an- 
glaises et  l'intervention  directe  de  l'Etat 
prouvait  que  c'était  dans  ce  sens  qu'on  en 
parlait,  et  de  fait  jamais  aucune  loi  n'a  re- 
mis expressément  l'exploitation,  les  trans- 
ports aux  mains  de  l'Etat;  l'on  s^est  toujours 
borné  à  fixer  des  péages  qui  Ty  supposent, 
et  si  lors  de  la  première  fixation  qui  en  a 
été  faite  on  a  encore  prévu  dans  les  discus- 
sions révenlualité  d'une  concession  des 
transports,  si  alors  le  gouvernement,  qui 
avait  dû  soutenir  de  longues  luttes  pour 
obtenir  l'intervention  directe  de  l'Elat,  ne 
s'est  pas  expliqué  catégoriquement  sur  ce 
point  pour  ne  pas  les  renouveler,  cette  pen- 
sée d'une  concession  de  la  charge  des  trans- 
ports a  depuis  disparu  tout  à  fait  dans  tou- 
tes les  discussions  des  nombreuses  lors  qui 
ont  réglé  la  matière  jusqu'à  ce  jour. 

La  position  que  faisait  celle  du  !«'  mai 
1834  à  l'Etat,  le  caractère  qu'elle  imprimait 
à  ses  actes ,  saisissaient  donc  l'exploftation 
comme  la  construction  ;  pour  l'une  comme 
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poar  Faotre  résolte  donc  de  ses  dispositions 
ce  caractère  d*entreprise  d*ulilité  publique 
faite  pour  sauvegarder  des  intérêls  com- 
muns à  tous  et  toute  distincte  de  la  pro- 
priété ,  des  intérêts  ci?ils  qui  s*y  rattachent 
et  des  actes  de  ta  vie  civile  auxquels  ces 
intérêts  donnent  lieu. 

Ce  caractère  reçoit  ses  derniers  traits  des 
dispositions  qui  plus  tard  ont  complété  la 
loi  de  1834,  en  ce  qui  concerne  les  péages. 

Ils  Pont  d^abord  été  provisoirement  ;  on 
se  trouvait  alors  à  cet  égard  dans  une  incer- 
titude dont  on  ne  pouvait  sortir  avant  que 
tout  te  chemin  n*eûtélé  construit,  et  que  le 
mouvement  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises n*y  eût  pris  un  développement  normal 
qui  fournit  les  données  nécessaires  pour  que 
la  loi  les  Gxât  déGnitivemont  comme  elle  l'a 
fait  plus  tard  ;  jusque-là  on  a  dû  laisser  ce 
soin  au  pouvoir  exécutif  tout  en  ne  lui  per- 
mettant d'agir  qu*eiv vertu  d*nne  loi  spéciale 
renouvelée  chaque  année;  ce  n*est  que  dans 
ces  derniers  temps  qu'ils  ont  pu  être  fixés 
directement  par  la  loi;  ils  Tont  été  pour  les 
voyageurs  et  leurs  bagages,  le  12  avril  18K1  ; 
le  projet  qui  les  fixe  de  la  sorte  pour  les 
marchandises  ,  valeurs  ,  équipages  et  ani- 
maux, a  été  présenté  à  la  Chambre  des  re- 
présentants, le  26  janvier  1852. 

La  ûxation  provisoire  a  été  autorisée  par 
la  loi  du  12  avril  185K;  et  dès  Pabord  cette 
loi  marque  la  nature  des  péages  et  par  sa 
nature  la  nature  des  actes  par  lesquels  PElat 
transporte  les  personnes  et  les  choses. 

Elle  commence  par  viser  l'article  110  de 
la  Constitution;  cet  article  est  ainsi  le  prin- 
cipe de  la  loi  et  parlant  le  principe  même 
des  péages,  qu'elle  charge  provisoirement 
et  pour  une  année  le  gouvernement  de  Gxer; 
or,  que  porte-t-il?  Qu'aucun  impôt  au  profit 
de  l'Etat  ne  peut  être  établi  que  par  une 
loi;  tel  est  donc  le  caractère  du  péage;  il 
est  perçu  à  titre  d'impôt,  en  ce  sens  qu'il 
forme,conformément  à  l'article  1 1 3  de  la  Con- 
stitution, une  rétribution  au  proGt  du  trésor 
public  établie  par  la  loi  à  l'occasion  d'une 
chose  créée  à  l'usage  individuel  de  tous  sans 
exception,  c'est-à-dire  d'une  chose  du  do- 
maine public,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  le  domaine  de  l'Etat  (i);  il  n'est  donc 
pas  le  prix  d'un  contrat  de  transport ,  il  est 
donc  tout  distinct  des  transports  eux-mê- 
mes, quoique  perçu  à  cette  occasion. 

Après  avoir  marqué  de  la  sorte  cette  dis- 

(<)  Toy.  Proodhon ,  du  Domaine  public ,  cha- 
pitres 14  et  16. 


tinction  par  le  caractère  des  péages,  elle  la 
marque  dans  ses  dispositions  par  la  destina- 
tion qu'elle  leur  donne  et  par  les  limites 
dans  lesquelles  elle  les  renferme,  et  par  celles 
qu'elle  assigne  au  pouvoir  dont  le  gouver- 
nement est  investi. 

L'article  1<"  charge  provisoirement  le  gou- 
vernement de  Gxer  les  péages  dont  il  s'agit 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  1«'  mai  1834;  il 
rattache  par  là  les  deux  lois  l'une  à  l'autre; 
il  est  une  nouvelle  preuve  que  les  péages 
dont  il  est  question  dans  la  première  sont 
les  péages  à  raison  des  transports  comme  à 
raison  de  l'usage  de  la  route;  dans  Tune  ils 
étaient  subordonnés  aux  dispositions  de  la 
loi,  dans  l'autre  ils  sont  provisoirement  sub- 
ordonnés aux  dispositions  réglementaires 
prises  en  vertu  de  la  loi;  ainsi  liées,  ces  deux 
lois  n'ont  qu'un  même  esprit;  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  l'une  s'applique  de  tout 
point  à  l'autre. 

Ce  même  article  l*''  ne  lui  donne  qn^une 
durée  d'un  an  et  elle  a  été  successivement 
prorogée  d'année  en  année  jusqu'à  la  fixa- 
tion définitive;  il  imprime  par  là  derechef 
aux  péages  ce  caractère  de  rétribution,  de 
perception  et  de  payement  à  titre  d'impôt 
qui  les  distingue  d'un  prix  de  transport  et 
prévient  toute  confusion  entre  cette  percep- 
tion et  les  transports  eux-mêmes  ainsi  tou- 
jours indépendants  de  ses  produits. 

L'article  4  fixe  la  destination  exclusive 
des  péages;  ils  doivent  être  versés  au  trésor 
pour  servir  aux  dépenses  de  la  route  ainsi 
qu'au  remboursement  des  intérêts  et  des 
capitaux  afi'ectés  à  sa  construction  et  qui , 
nous  le  savons,  avaient  dû  être  empruntés; 
l'article  ne  dit  pas,  remarquons-le  bien,  que 
les  péages  devront  couvrir  la  dépense,  mais 
qu'ils  y  serviront,  laissant,  quel  qu'en  soit  le 
montant ,  au  trésor  public ,  dans  lequel  ils 
sont  versés,  la  charge  de  les  couvrir. 

Telle  était  donc  la  nature  des  péages  et 
telle  était  par  suite  celle  des  transports  :  les  ' 
péages  n'avaient  qu'une  fin  ;  leur  fixation 
devait  être  mise  en  rapport  avec  elle  ;  c'était 
le  payement  des  dépenses  de  la  route  et  de 
la  dette  contractée  par  l'Etat  pour  la  con- 
struire; et  encore,  pour  autant  qu'il  ][  avait 
possibilité  ;  ils  devaient  y  servir  et  rien  de 
plus;  le  trésor  public  lès  recevait  et  devait 
y  pourvoir  et  suppléer  au  déficit;  quant  k 
des  bénéfices,  quant  à  des  revenus,  ils  n'é- 
taient qu'une  pure  éventualité,  dont  on  pro- 
fiterait si  elle  se  réalisait,  mais  on  n'y  pen- 
sait pas  pour  en  faire  le  but  des  transports; 
les  bénéfices ,  les  produits  de  la  route  ne 
consistaient  donc  sous  ce  rapport  que  dans 
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rutilité  que  le  public  en  retirait  ;  les  vérita- 
bles produits,  les  produits  certains,  aux* 
quels  on  aspirait,  étaient  pour  lui,  non  pour 
le  propriétaire  de  la  route  ;  les  actes  par  les- 
quels PËtat  effectue  les  transports  n'étaient 
donc  pas  des  actes  de  propriétaire,  ils  étaient 
faits  en  vue  du  public,  la  route  lui  était 
livrée ,  et  toujours  ainsi  nous  arrivons  à  ce 
résultat  qui  distingue  ces  actes  de  ceux  d'un 
propriétaire,  les  intérêts  qui  sVy  rattachent 
des  intérêts  civils  de  la  propriété,  et  du 
caractère  civil  qui  est  propre  aux  intérêts 
civils  et  aux  droits  sur  lesquels  ils  reposent. 

Voila  quel  était  le  régime  légal  en  vigueur 
lorsque  le  procès  a  pris  naissance,  et  depuis 
rien  D*y  a  été  changé,  sauf  qu'il  est  devenu 
définitif,  et  ce  définitif  nicnve  n'a  fait  que 
le  confirmer  ;  on  te  voit  en  effet  par  les  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  sur  la  loi  du  tarif 
des  voyageurs  (celle  qui  fixe  le  tarif  des 
marchandises  n'a  pas  encore  été  votée)  ;  jus- 
qu'à présent  le  produit  du  chemin  de  fer  est 
resté  de  beaucoup  inférieur  à  ses  charges, 
cutretien,  intérêls  et  amortissement  des 
emprunts,  le  trésor  public  a  toujours  suppléé 
à  ce  qu'il  y  mauquaitsous  ces  trois  rapports; 
si  cette  situation  a  dû  être,  non  pas  trans* 
formée,  il  ne  s'en  est  pas  agi,  mais  amé- 
liorée, ce  n'a  été  pourtant  que  dans  les  li- 
mites du  possible,  ainsi  que  le  dit  le  rappor- 
teur de  la  section  centrale  sur  le  projet  ;  on 
doit  «  l'améliorer,  ajoute  t-il,  tout  en  con- 
«  servant  au  chemin  de  fer,  pour  nous  servir 
«(  des  expressions  de  M.  le  ministre  des  tra- 
■  vaux  publics  (Annale$  parlementaires  y 
u  1849  I80O,  p.  1489)  la  prospérité  dont  il 
«  a  joui  jusqu'à  présent,  tout  en  continuant 
«  à  en  faire  un  instrument  accessible  à 
«  tontes  les  classes  de  la  société,  un  inslru- 
u  ment  populaire  et  en  lui  conservant  son 
te  caractère  de  création  nationale:»  on  le 
voit  encore  par  toute  la  suite  du  rapport  de 
la  section  centrale,  il  n'y  a  aucune  compa- 
raison à  faire  entre  cette  création  et  les  che- 
uiins  de  fer  étrangers  concédés  à  des  com- 
pagnies; la  différence  de  condition  entre  ces 
entréprises  et  notre  rail-way  explique  la  dif- 
férence de  leurs  tarifs,  qui  sont  supérieurs 
aux  nôtres  de  50,  40,  50  et  même  90  pour 
cent. 

Le  même  esprit  se  reproduit  dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  destiné  à 
fixer  définitivement  le  tarif  du  transport  des 
choses ,  nous  ne  citerons  qu'un  court  pas- 
sage, assez  explicite  pour  suffire  à  le  faire 
connaître:  «  Le  chemin  de  fer,  portet  il, 
«  est  une  création  toute  nationale.  Exécutée 
«  et  exploitée  en  vue  des  avantages  du  plus 
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u  grand  nombre,  cette  voie  de  communica- 
u  tion  qui  pèse,  par  l'intérêt  des  capitaux 
«  de  son  établissement  et  par  ses  dépenses 
«  annuelles  de  service,  sur  la  généralité  des 
K  contribuables ,  doit  nécessairement  être 
«  administrée  de  manière  à  produire  au 
«<  pays  la  plus  grande  somme  de  bienfaits. 
«  Considéré  comme  un  service  public,  on 
u  peut  admettre  que  notre  rail-way  se  dis- 
u  tingue  entre  tous  autres  par  la  modération 
«  de  ses  prix  de  transport,  modération  qui, 
((  favorisant  le  commerce  et  l'industrie  de 
«  nos  diverses  provinces,  porte  directement 
«  son  action  favorable  sur  toutes  les  parties 
<(  du  royaume.  »  {Annales  parlementaires^ 
1881-Î852,  p.  772). 

Ainsi,  aujourd'hui,  sous  le  régime  défini- 
tif, comme  dès  le  principe  sous  le  régime 
provisoire,  les  péages  ne  sont  point  le  corré- 
latif nécessaire  des  transports;  ils  ne  cor* 
respondent  point  les  uns  aux  autres  dans 
une  mesure  égale,  comme  devraient  corres- 
pondre deux  termes  d'un  ensemble  mutuel- 
lement dépendants  et  réciproquement  ap- 
propriés; ils  ne  sont  point  le  prix  d'un  mar- 
ché où  chaque  partie  donne  pour  ce  qu'elle 
reçoit  ;  ils  ne  sont  qu'une  rétribution  à  titre 
d'impôt  au  profit  du  trésor  public,  qui  sup- 
porte la  charge  des  transports ,  quoiqu'ils 
puissent  produire;. et  ceux-ci  forment  en 
conséquence  une  œuvre  toute  distincte, 
œuvre  créée  pour  le  public,  livrée  au  public, 
tenue  constamment  à  la  disposition  du  pu- 
blic, exploitée  pour  le  public,  indépendam- 
ment de  ses  résultats  financiers,  et  dont  par 
suite  l'auteur  n'a  rien  de  commun  par  le 
principe  et  par  le  but  de  ses  actes  avec  le 
propriétaire  d'un  domaine  et  les  actes,  par 
lesquels  il  l'exploite. 

Arrivé  à  ce  point  de  la  discussion,  la  ques- 
tion dont  nous  cherchons  la  solution ,  la 
question  de  savoir  à  quel  titre  l'Etat  effectue 
lé  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin 
de  fer,  si  c'est  à  titre  de  personne  civile  ou 
à  titre  de  souverain  ou  gouvernement,  nous 
semble  résolue  ;  il  sufiii,  pour  prononcer,  de 
rapprocher  des  caractères  propres  à  l'un  et 
à  l'autre  titre  la  position  que  font  à  l'Etat 
les  lois  sur  lesquelles  repose  cette  grande 
institution  et  en  vertu  desquelles  il  pose  les 
actes  que  l'arrêt  altaqiié  a  qualifiés  d'actes 
de  la  vie  civile. 

Nous  venons  de  le  voir,  de  pareils  actes 
analysés,  comme  nos  lois  autorisent  à  le 
faire,  n'ont  ni  pour  principe,  ni  pour  fin  ce 
qui  est  le  propre  de  la  personne  civile  et  de 
ses  actes;  d'une  part,  l'intérêt  d'une  pro- 
priété, d'autre  part,  l'intérêt  des  revenus 
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dont  celle  propriélé  est  susceplible  ;  exécu- 
tion d*un  service  exclusivement  remis  aux 
mains  de  TElalen  vue  du  public,  parce  que 
les  inlérèls  qu*il  est  destiné  à  satisfaire  ne 
peuvent  Tétre  aussi  complètement  que  par 
TElat^  exécution  d'un  service  soustrait  aux 
mains  des  particuliers  (individus  ou  asso- 
ciations), parce  que  s*il  y  était  placé,  ces 
intérêts  auraient  à  en  souffrir  ou  tout  au 
moins  n'y  trouveraient  point  cette  satisfac- 
tion complète  qui  leur  assure  constammeiit 
conservation  et  progrès;  ces  actes  concer- 
nent évidemment  celte  classe  d'intérêts 
communs  à  tous  qui  ne  peuvent,  sans  dé- 
périr ou  sans  s'altérer  gravement,  cire  lais- 
sés à  la  libre  disposition  des  individus  isolés 
ou  volontairement  associés,  qui  sont  en  con- 
séquence l'un  des  éléments  de  l'ordre  et 
dont  l'Etat  doit  se  saisir  d'autorité  pour  les 
gérer  au  nom  de  tous  et  au  profit  de  tous; 
ils  ont  en  conséquence  pour  principe  la  mis- 
sion qui  appartient  à  toute  nation  ou  société 
civile  à  l'égard  des  personnes  et  des  choses 
qu'elle  embrasse  dans  son  sein  et  qui  la  dis- 
tingue elle-même  de  toute  personne  et  de 
toule  chose,  ils  ont  pour  but  les  fins  de  cette 
mission  dont  l'objet  est  également  toute 
personne  et  toute  chose,  ils  sont  donc  les 
actes  de  l'Etat,  gouvernement  ou  souverain, 
ils  constituent  à  ce  trtre  l'un  des  nombreux 
services  publics  qui  lut  sont  confiés  en  ac- 
complissement de  sa  mission  et  pour  les 
fins  qu'elle  comporte;  ils  sont  étrangers  à  la 
personne  civile  de  l'Etat ,  ils  sont  des  actes 
de  la  vie  publique  ou  nationale,  ils  ne  sont 
point  des  actes  de  la  vie  privée  ou  civile. 

De  là  dérive  cette  dernière  conséquence, 
conclusion  du  litige;  ils  sont  régis  par  Je 
droit  propre  à  l'Etat,  souverain  ou  gouver- 
nement ,  par  le  droit  public;  si  les  particu- 
liers, dans  les  rapports  ^qui  s'établissent  en- 
tre eux  el  l'Etat  à  Celle  occasion,  ont  be- 
soin de  garanties ,  ils  doivent  les  demander 
au  droit  public;  ces  garanties  ont  aussi 
leur  efficacité ,  quelque  différentes  qu'elles 
soient  des  garanties  du  droit  civil  ;  si  elles 
peuvent  parfois  leur  laisser  à  désirer,  ils 
trouvent  une  compensation  sufTisantc  dans 
les  avantages  du  service  public  institué  pour 
eux,  ils  ne  peuvent  pas,  en  recourant  au 
droit  civil  pour  s'en  prévaloir  contre  l'Etal 
à  l'occasion  d'actes  qui  de  sa  part  n'ont  rien 
de  la  liberté  et  de  Pcgalilé  civiles,  essence 
du  droit  civil ,  ni  des  intérêts  de  la  pro- 
priété, caractère  fondamental  de  la  per- 
sonne civile ,  accepter  les  avantages  du  ré- 
gime du  droit  public  et  jouir  de  ces  avan- 
tages, rude  fardeau  pour  l'Etat,  tout  en 
repoussant  ses  charges  j  ils  ne  peuvent  in- 


voquer la  loi  civile  qu'autant  que  la  loi 
administrative,  la  loi  régulatrice  du  service 
public  pjopre  â  l'Etat,  gouvernement,  la 
lui  ait  rendue  applicable  par  une  appro- 
priation mise  en  rapport  avec  la  position 
spéciale  dans  laquelle  se  trouvent  récipro- 
quement l'Etat  et  les  particuliers  envers 
lesquels  il  agit,  et  nous  ajouterons  dans 
l'intérêt  desquels  il  agit;  là  seulement  est 
l'égalité  cl  la  justice ,  parce  que  là  seule- 
ment aussi  peuvent  se  rencontrer  tontes  les 
précautions  sans  lesquelles  les  charges  de 
l'Etat,  investi  d'une  quantité  de  services  que 
les  progrès  de  la  civilisation  tendent  sans 
cesse  à  multiplier  et  à  développer,  devien- 
draient exorbitantes,  et  les  intérêts  publics 
confiés  à  ses  soins  à  titre  gouvernemental 
finiraient  eux-mêmes  par  être  gravement 
compromis.. 

Ainsi  a-t-il  été  fait  pour  les  transports  des 
choses  par  les  règlements  qui  les  régissent; 
ces  règlements  rendent  expressément  ap- 
plicable à  l'Etat  la  responsabilité  civile^, 
mais  ils  en  subordonnent  l'application  â 
toutes  sortes  de  précautions  en  dehors  des- 
quelles aucune  réclamation  n'est  admise,  el 
restreignent  même  pour  certains  cas,  par 
exemple,  le  cas  de  perte  des  malles  des 
voyageurs,  la  responsabilité  dans  certaines 
limites,  n'accordant  qu'une  certaine  somme, 
quelque  valeur  qu'on  prétende  attribuer 
aux  objets  perdus;  ainsi  encore  a-t-il  élé 
fait  par  la  loi  qui  attribue  compétence  aux 
tribunaux  de  commerce  pour  juger  les  con- 
testations relatives  aux  transports  des  cho- 
ses; cette  loi,  du  16  juillet  1849,  ne  lear 
attribue  pas  compétence  purement  et  sim- 
plement, elle  ne  la  leur  attribue  qu'avec 
toutes  les  précautions  dont  nous  venons  de 
parler;  et  ces  précautions  même,  jointes  au 
principe  de  ses  dispositions,  achèvent  de 
prouver  à  quel  titre  l'Etat  agit  en  effectuant 
les  transports  :  s'il  agissait,  en  effet,  à  titre 
de  personne  civile ,  si  ses  actes  étaient  des 
actes  de  la  vie  civile,  si  en  conséquence  ces 
actes  constituaient  une  entreprise  de  trans- 
ports, entreprise  de  sa  nature  industrielle 
et  commerciale;  en  un  mot,  si  tel  était  le 
caractère  de  son  existence  et  de  son  action, 
ce  caractère  serait  le  principe  du  droit  qui 
les  régirait  sous  le  rapport  des  règles  et  sous 
le  rapport  des  tribunaux  compétents  pour 
en  faire  l'applicalion,  ce  droit  les  régirait 
purement  et  simplement,  de  lui-même,  par 
la  seule  force  des  choses,  sans  qu'aucune 
disposition  expresse  fût.  nécessaire  à  cette 
fin,  et  il  ne  serait  autre  que  le  droit  privé 
ou  civil  dont  le  droit  commercial  est  une 
subdivision. 
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Si,  au  contraire,  il  agissait  à  litre  de  gou- 
vernement ou  souverain,  si  ses  actes  étaient 
des  actes  de  la  vie  gouvernementale,  ce 
caractère  serait  le  principe  du  droit  qui  les 
régirait;  ce  droit  serait  avant  tout  autre  le 
droit  public  ou  administratif ,  le  droit  privé 
ne  lui  serait  appliqué  que  dans  un  ordre 
subsidiaire ,  il  ne  lui  serait  pas  appliqué 
purement  et  simplement  de  lui-même  et 
par  la  seule  force  des  choses,  il  lui  serait 
appliqué  sous  certaines  restrictions  par  des 
dispositions  eipresses  et  par  des  dispositions 
Urées,  non  de  la  nature  de  la  vie  civile, 
mais  de  la  nature  des  intérêts  mêmes  que  la 
vie  gouvernementale  est  appelée  à  sauve- 
garder* 

Eh  bien ,  c*e8t  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi 
du  16  juillet  1849;  cette  loi  n*a  pas  été  por- 
tée par  une  résolution  spontanée  du  pouvoir 
législatif;  elle  Ta  été  à  cause  d*un  arrêt  de 
l«  Cour  de  cassation  qui  avait  décidé  que 
les  tribunaux  civils,  et  non  les  tribunaux 
de  commerce,  étaient  compétents  pour  pro- 
noncer sur  les  contestations  relatives  au 
transport  des  choses  effectué  par  TElat  sur 
le  chemin  de  fer. 

Le  pouvoir  législatif  a  statué  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  seraient  compétents, 
et  nous  employons  à  dessein  le  mot  Hatué 
au  lieu  du  mol  décidé  ,  qui  serait  le  mol 
propre  s'il  avait  eu  Finlention  d'interpréter 
les  lois  qu'avait  interprétées  la  Cour  de  cas- 
sation, et  avait  attribué  compétence  en 
vertu  de  cette  interprétation  ;  mais  il  n'a 
pas  procédé  ainsi  :  il  a  statué  directement, 
il  a  déduit  ses  dispositions  du  principe  gou- 
vernemental de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  et  des  grands  intérêts  engagés  dans  l'ac- 
complissemenl  de  celle  mission ,  et  tout  en 
admettant  en  apparence  le  système  qui 
voyait  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
des  actes  de  la  vie  civile  de  nature  commer- 
ciale, il  a  en  réalité  consacré  les  considéra- 
lions  contraires  sur  lesquelles  reposait  votre 
arrêt  avec  toutes  les  conséquences  qui  en 
dérivent  ;  il  a  régi  les  actes  de  transports 
qui  se  rapportent  à  celte  exploitation  comme 
devaient  l'être  des  actes  de  la  vie  gouverne- 
mentale. Qu'il  nous  soit  permis  de  rappor- 
ter ici  les  motifs  de  l'arrêt  du  14  novembre 
1844,  par  lesquels  vous  caractérisiez  ainsi 
ces  actes  ;  ils  se  raltachenl  trop  étroitement 
à  la  loi  de  1849  pour  que  nous  puissions  les 
passer  sous  silence  : 

«  Attendu,  disiez-vous,  que  la  loi  du 
«(  !•'  mai  1894,  organique  de  TélabUsse- 
«  ment  en  ce  pays  d'un  système  de  chemins 
«  de  fer,  prescrit,  article  2,  que  la  construc- 


«  lion  en  sera  faite  à  charge  du  trésor  pu- 
»  blic  et  par  les  soins  du  gouvernement,  et, 
«  article  IS,  que  les  produits  de  ces  chemins, 
«  résultant  des  péages  qui  devront  être  an- 
«  nuellemenl  réglés  par  la  loi ,  serviront  à 
(c  couvrir,  outre  les  intérêts  et  l'amorlisse- 
tt  menl  de  l'emprunt  à  faire  d'après  l'arli- 
tf  cle  5,  les  dépenses  annuelles  de  leur  en- 
«  Irelien  et  de  leur  administration. 

tt  Attendu  que  la  loi  du  13  avril  1835 
u  charge  le  gouvernement  de  l'exploitation 
«c  de  ces  chemins  cl  l'autorise  à  faire  tous  les 
<(  règlements  à  cet  effet  ; 

«(  Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dis-  ^ 
u  positions  que  l'établissement  des  chemins 
((  de  fer  ne  forme  pas  une  simple  entreprise 
«  industrielle  et  d'intérêt  privé,  mais  con- 
tt  stilue  une  véritable  création  nationale 
«  n'ayant  uniquement  en  vue  que  les  înté* 
u  rêls  du  pays  ; 

u  Attendu  dès  lors  que  l'administration 
u  publique  des  chemins  de  fer  en  exploita - 
((  lion,  en  se  chargeant,  suivant  le  but  de 
(C  leur  institution,  du  transport  des  voya*^ 
«c  geurs  et  des  marchandises,  ne  fait  que 
«  remplir  la  mission  gouvernementale  qui 
«1  lui  a  été  déférée  par  la  loi.  » 

La  vérité  de  ces  paroles,  résumé  exact  de 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  litre 
auquel  agit  l'Etal  en  cette  matière  et  sur  les 
lois  dont  il  a  reçu  ce  titre,  a  élé  formelle- 
ment reconnue  par  les  auteurs  de  la  loi  de 
1849;  l'exposé  des  motifs  du  projet  présenté 
au  nom  du  roi  les  déclare  conformes  a  l'es- 
prit de  la  loi  ^ajoute  qu'on  entend  respecter 
l'interpréialion  consacrée  par  votre  arrêt, 
donne  pour  raison  d'altribuer  compétence 
aux  tribunaux  de  commerce  le  double  inté- 
rêt du  commerce  et  de  l'exploitation  du  rail- 
way;  et  les  rapports,  faits  à  la  Chambre  des 
représentants  el  au  sénat,  sans  contester 
davantage  voirez  jurisprudence,  le  titre  gou- 
vernemental sur  lequel  elle  repose,  part  de 
la  même  raison  pour  proposer  le  projet  à 
l'adoption  des  deux  autres  branches  de  la 
législature. 

Le  principe  de  la  loi  n'était  donc  pas  le 
caractère  d'entreprise  industrielle  el  d'inté- 
rêt privé,  qu'avait  répudié  la  Cour  de  cassa- 
lion,  c'était  les  grands  intérêts  publics  en- 
gagés dans  l'institution  nationale  du  .trans- 
port des  marciiandises  que  vous  qualiûez  de 
mission  gouvernementale  ;  ces  intérêts  ne 
pouvaient  par  leur  nature  tomber  sous  les 
règles  du  droit  privé  pour  conférer  juridic- 
tion aux  tribunaux  de  commerce,  ils  ne 
pouvaient  en  conséquence  produire  cet  effet 
qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  i^ 
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loi  ;  el  c'est  à  celle  fin  qo*une  disposition  a 
été  portée,  consacrant  par  son  existence 
même  le  lilre  gouvernemental  qui  caracté- 
rise les  actes  de  TElat;  les  autres  dispositions 
qui  y  ont  été  jointes  ne  sont  qu'une  suite  de 
ce  caractère  et  ne  font  ainsi  que  le  consacrer 
de  nouveau  :  suivant  la  première,  qui  forme 
Tarticle  2,  le  droit  commercial  pourra  être 
appliqué  au  jugement  des  contestations; 
cela  était  de  droit  si  la  compétence  dérivait 
de  la  nature  civile  de  rÎ4istilulion  ;  une  dis- 
position était  inutile,  une  fois  celle  compé- 
tence établie  comme  elle  Tétait  par  Tarti- 
cle  1";  le  droit  civilluimême  devait  Têlre 
à  défaut  du  droit  commercial;  mais  ainsi  ne 
Penlend  point  le  législateur;  il  trouve  une 
disposition  expresse  nécessaire  pour  l'appli- 
cation des  loisel  usages  en  matière  de  com- 
merce;  el  cette  disposition  même  il  ne  la 
porte  pas  purement  et  simplement;  il  n'au- 
torise les  tribunaux  â  appliquer  les  lois  et 
usages  do  commerce  que  tout  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlements  particuliers 
concernant  rexploitation  des  chemins  de 
fer;  il  place  ainsi  ces  loisel  règlements  en 
première  ligne,  les  lois  et  usages  do  com- 
merce ne  viennent  qu'en  ordre  subsidiaire; 
et  comme  ce  n'était  pas  assez,  comme  s'il 
craignait  encore  que  celte  disposition,  élanl 
relalive  aux  objets  de  toute  nature  el  par 
conséquent  aux  objets  étrangers  au  com- 
merce comme  aux  marchandises,  les  com- 
merçants ne  s'en  fissenl  un  prétexte  pour  se 
soustraire,  quantaux  livres  et  aux  écritures, 
au  pouvoir  réglementaire,  il  statue  par  une 
disposition  expresse,  l'article  5,  que  les  lois 
relatives  aux  livres  el  écritures  de  commerce 
ne  seront  pas  applicables  el  que  les  livres  et 
écritures  de  l'Etat  auront  pleine  foi  en  jus- 
tice, tels  que  les  règlements  en  auront  déter- 
miné le  nombre  el  la  forme. 

Celle  loi  traite  ainsi  d'un  bout  à  l'autre 
les  transports,  comme  les  actes  d'une  admi- 
nistration publique,  régis  de  la  manière 
dont  doivent  l'être  les  actes  de  celle  nature, 
par  les  lois  de  droil  public,  c'est-à-dire,  les 
lois  et  règlements  administratifs,  auxquels 
peuvent  venir  s'adjoindre,  mais  dans  un 
ordre  secondaire ,  sous  la  réserve  de  leurs 
dispositions  el  en  vertu  de  dispositions  ex- 
presses, les  lois  de  droil  civil.  Elle  est  en  con- 
séquence une  dernière  preuve,  et  nous 
croyons  pouvoir  ajouter,  une  preuve  à  elle 
seule  décisive  du  titre  de  souverain  ou  gou- 
vernement, auquel  agit  l'Etal  en  transpor- 
tant les  voyageurs. 

Celle  adjonction  do  droit  civil  au  droil 
public,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 


responsabilité,  n*a  pas  été  faite  pour  les 
voyageurs  comme  elle  l'a  été  pour  les  mar- 
chandises par  les  règlements  qui  en  régis- 
sent le  transport.  Nous  avons  fait  le  relevé 
de  tous  les  arrêtés,  règlements  et  instruc- 
tions portés  depuis  l'ouverture  du  chemin 
de  fer  jusqu'au  3  mai  1845,  jour  où  est 
survenu  l'accident  qui  a  donné  naissance  à 
ce  procès;  ils  sont  au  nombre  de  dix,  el 
dans  aucun  nous  n'avons  trouvé  un  mot 
qui  applique  la  responsabilité  civile  a  TElat 
du  chef  des  actes  de  ses  fonctionnaires  et 
employés  quant  aux  accidents  éprouvés  par 
les  personnes;  toujours  elle  est  expressément 
restreinte  aux  accidents  dont  les  choses  ont 
eu  à  souffrir,  les  autres  restent  à  charge  des 
personnes  qui  les  ont  occasionnés.  On  a  cru 
voir  celte  responsabilité  dans  un  article  d'un 
règlementdu  1»' septembre  1838,  l'art.  364, 
en  ce  qu'il  réserve  l'action  civile  résultant 
des  articles  1582,  1385  el  1584  du  Code 
civil,  mais  qui  ne  voit  qu'il  s'agit  Jà  d'une 
action  civile  réservée  contre  des  employés 
passibles  d'une  action  publique,  soit  pour 
leurs  propres  faits,  soit  pour  le  fait  d'em- 
ployés auxquels  ils  avaient  des  ordres  à  don- 
ner el  envers  lesquels  ils  avaient  une  sur- 
veillance à  exercer,  d'après  la  hiérarchie 
établie  dans  ce  règlement  même,  ce  qui 
pouvait  équitablemcnl  leur  faire  rendre  ap- 
plicables, soit  les  articles  1582  el  1385,  soit 
la  première  partie  de  l'article  1584,  la  seule 
en  efTct  qui  se  trouve  transcrite  .dans  le 
règlement;  l'autre  partie,  celle  qui  traite 
des  commettants  et  des  préposés,  y  estomise. 
On  a  cru  voir  encore  cette  responsabilité 
dans  une  instruction  ministérielle  du  â2 
juillet  1820  où  à  l'occasion  'd'accidents  qui 
peuvent  donner  lieti  à  demandes  d'indemni- 
tés, à  procès-verbaux,  à  réclamations  adres- 
sées à  l'administration  générale  et  à  recours 
de  celle-ci  contre  les  employés ,  le  ministre 
ordonne  aux  employés  supérieurs  arrivés 
sur  le  lieu  d'un  sinistre  d'aviser  à  prévenir 
les  suites  de  Vaccidenl  par  tous  les  moyens 
que  réquifé  et  l'humanité  mettent  en  leur 
pouvoir;  on  a  cru  pouvoir  conclure  de  cette 
sollicitude  de  l'administration  pour  les  per- 
sonnes, en  cas  d'accidents,  que  les  indemni- 
tés auxquelles  ils  devaient  donner  lieu,  qoe 
les  procès-verbaux  el  les  réclamations  qui 
devaient  les  constater,  impliquaient  la  res- 
ponsabilité civile  de  l'Etat  du  chef  des  faits 
de  ses  employés  dommageables  aux  person- 
nes, el  l'on  n'a  pas  vu  que  ce  n'est  que 
transitoirement  et  par  occasion  qu'il  est 
parié  d'aviser  aux  mesures  dictées  par  l'é- 
quité et  l'humanité,  que  pour  le  surplus 
toute  l'instruction  a  ej^clusiveraent  pour  o)h 
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jet  de  régler  les  transports  des  choses  et 
non  fes  transports  des  personnes,  qQ*eIle 
est  donnée  pour  assurer  rexécolîon  de  deux 
règlements  du  20  juillet  1840,  dont  tel  est 
aussi  t*objel  exclusif,  et  dont  Uun  n'est  lui- 
même  que  Texéculion  d*un  arrêté  royal  du 
19  juillet  1840,  soumettant  au  cautionne- 
ment envers  TEtat  les  seuls  employés  pré- 
posés au  transport  des  choses,  afin  d'assurer 
ie  payement  des  indemnités  dues;  qu*en 
conséquence    ces   indemnités    dont    parle 
Pinstruction,  ces  procès-Terbaux  à  dresser 
quand  il  peut  en  être  ÙU,  ne  concernent  non 
plus  que  le  transport  des  choses,  et  qu*en 
effet  immédiatement  après  avoir  parlé  de 
ces  précautions  prescrites  par  Thumanité,  le 
ministre  règle  tout  ce  qui  concerne  ta  res- 
ponsabilité de  TEtat  et  de  ses  agents,  et 
toutes  les  dispositions  qQ*il  recommande  ne 
touchent  qu'au  transport  des  choses  et  aux 
accidents  qui  concernent  ce  transport;  il 
n*y  a  donc  pas  plus  à  conclure  de  ce  passage 
accessoire  de  Tinstruction  ministérielle  que 
des  antres  règlements  relatifs  à  Tcxploitation 
du  chemin  de  fer.  et  les  deux  Cours  d'appel 
ne  s'y  sont  en  effet  pas  tin  instant  arrêté  ; 
tous  ces  règlements  restent  muets  sur  la 
responsabilité  de  l'Etat  du  chef  des  faits  de 
ses  employés  à  raison  des  actes  de  transport 
des  personnes;  ils  ne  l'admettent  que  pour 
le  transport  des  choses,  et  ce  silence,  équiva- 
lant à  un  refus  en  présence  des  termes  ex- 
près qui  l'admettent,  s'explique  naturclle- 
menl  par  la  différence  entre  les  personnes 
et  les  choses;  pour  celles-ci  des  précautions 
ont  pu  être  prises  qui  permissent  de  consta- 
ter clairement  à  qui  les  fautes  peuvent  être 
imputées,  de  prévenir  toute  fraude,  de  re- 
connaître les  valeurs  perdues  ou  endomma- 
gées, et  de  renfermer  la  responsabilité  dans 
de  jastes  limites,  tandis  que  rien  de  sembla- 
ble  n'est  possible  quant  aux  personnes  : 
dans  ces  moments  de  crise,  de  tumulte  et 
de  confusion,  qui  accompagnent  les  cala- 
strophes,  les  suites  de  l'imprudence  et  de  la 
peur  des  voyageurs  ne  se  distinguent  guère 
de  ce  qu'il  est  possible  d*imputer  aux  em- 
ployés; les  preuves  sont  fréquemment  moins 
sûres  encore;  les  valeurs  et  parlant  les  dom- 
mages ont  rarement  des  termes  précis  d'ap- 
préciation, et  l'Etat  serait  entraîné  dans  une 
▼oie  de  responsabilité  sans  borne  comme 
sans  justice,  si  on  laissait  ouvert  contre  lui 
an  recours,  que  le  plus  souvent  les  Intéres- 
sés n'oseraient  pas  se  permettre  contre  de 
simples  employés  ;  ces  différences  entre  les 
deux  espèces  de  transport  expliquent  Tad- 
mi-Tsion  de  la  responsabilité  civile  de  l'Etat 
du  chef  4c  ses  employés  pour  les  uns,  en 


vertu  toutefois  des  règlements  administra- 
tifs, et  son  exclusion  pour  les  autres;  elle 
explique  pourquoi  à  son  égard  les  transports 
des  personnes  sont  laissés  par  ces  règlements 
sous  le  régime  du  droit  public,  qui  en  prin- 
cipe est  propre  aux  uns  et  aux  autres,  qui 
repousse  toute  responsabilité  civile  autre- 
ment que  par  des  .raisons  de  convenance, 
d'utilité  et  d'humanité,  et  qui  dans  les  cas 
où  l'application  en  est  jugée  impossible  ou 
dangereuse,  supplée  à  cette  responsabilité 
par  toutes  les  mesures  d'ordre  à  l'aide  des- 
quelles l'Etat,  gouvernement,  peut  assurer 
la  régularité  et  la  sûreté  des  services  publics 
et  procurer  à  tous,  les  nombreux  avantages 
de  ces  services  :  compensation  suffisante  de 
la  privation  des  garanties  civiles. 

Telle  est  donc  la  position  de  l'Etat  quant 
au  transport  des  voyageurs;  agissante  titre 
de  gouvernement  ou  souverain,  distinct  à  ce 
titre  de  toute  personne  et  de  toute  chose, 
régi  par  le  droit  public  et  conséquemment 
avant  tout  par  les  lois  et  règlements  organi- 
ques des  services  inhérents  à  sa  mission  pu- 
blique, régi  seulement  par  le  droit  civil, 
non  en  vertu  de  la  force  propre  à  ce  droit, 
mais  quand  ces  lois  et  règlements  se  le  sont 
approprié,  n'y  rencontrant  aucune  disposi- 
tion qui  applique  aux  voyageurs  les  règles 
civiles  du  quasi-délit,  il  ne  peut  de  ce  chef 
rien  avoir  à  démêler  avec  le  droit  civil,  avec 
le  droit  des  personnes;  les  qualifications  ci- 
viles, les  qualifications  personnelles  de  com- 
mettants et  de  préposés,  les  dispositions  de 
l'article  1584  du  Code  civil  qui  en  détermi- 
nent les  effets,  lui  sont  donc  étrangères,  et 
l'on  n'a  pu  les  lui  appliquer  sans  porter  at- 
teinte à  hi  position  que  les  lois  lui  ont  faite, 
an  caractère  légal  qu'il  tire  de  cette  position 
et  auquel  il  agit,  et  par  conséquent  sans 
contrevenir  à  ces  lois. 

Ces  considérations,  en  nous  permettant 
d^apprccier  la  valeur  de  l'arrêt  attaqué,  nous 
dispensent  de  remonter  aux  sources  de  l'ar- 
ticle 1384  du  Code  civil. 

Nous  n'y  apprendrions  rien  de  plus  que 
ne  nous  apprend  cet  article  mis  en  rapport 
avec  la  position  de  l'Etat;  nous  y  trouve- 
rions, comme  dans  cet  article,  que  la  règle 
de  la  responsabilité  des  commettants  du  chef 
des  délits  et  des  quasi  délits  de  leurs  prépo- 
sés, est  une  règle  de  droit  privé  concernant 
les  personnes  seulement  et  leurs  relations 
civiles  réciproques,  étrangère  par  consé- 
quent à  l'Etat,  gouvernement  ou  souverain, 
quant  à  ses  fonctionnaires  publics  chargés 
<îo  concourir  h  rarcomplîssemenl  de  sa  mis- 
sion gouvernementale  dans  l'intérêt  même 
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de  tOQles  personnes  et  de  tontes  choses  (i). 
Vous  Tavez  vu  par  les  rapports  et  les  ex- 
posés de  motifs  dont  il  vous  a  été  donné 
leclorc  dans  les  précédentes  audiences. 

Vous  le  savez  par  la  connaissance  que 
vous  avez  du  droit  romain  (^)  dont  la  1.  5 , 
§  8,  ff.,  ^^  intiii.  aclione,  proclame  cette 
responsabilité,  et  dont  toutes  les  dispositions 
sur  les  commctlaDls  et  les  préposés  concer- 
nent les  personnes  et  leurs  intérêts  civils 
réciproques. 

Celles  mêmes  qu*on  vous  a  citées  dans 
votre  dernière  audience  et  les  autorités  qui 
les  expliquent,  quoiqu'elles  ne  touchent 
point  à  ce  genre  d'obligations  ni  aux  rela- 
tions dont  elles  dérivent,  se  rapportent 
néanmoins  encore  aux  actes  de  la  vie  civile 
seuls  (')  ;  et  quand  le  droit  romain  s'opcupe 
des  délits  et  quasi-délits  des  Tonctionnaircs 
publics,  c'est  pour  en  faire  retomber  la  res- 
ponsabilité sur  leurs  personnes  mômes;  telles 
sont  les  11.  29,  $  7,  ff.,  ad  legem  Aquiliam; 
Itf,  %  1,  ff.,  de  dolo,  et  4,  ff.,  de  vi. 

Nous  ne  dirons  rien  du  droit  coutumier 
dont  le  défendeur  a  cru  pouvoir  étayer  sa 
défense;  la  matière  des  obligations  y  était 
généralement  étrangère ,  et  Ton  ne  trouve 
en  effet  aucune  disposition  qui  la  concerne 
dans  les  coutumes  d'Orléans  et  de  Paris, 
guide-ordinaire  des  auteurs  du  Code  civil 
dés  qu'ils  ont  jugé  i  propos  de  puiser  quel- 
que disposition  dans  le  droit  coutumier  ;  le 
défendeur  lui-même,  tout  en  se  référant  à  ce 
droit,  n'en  a  cité  aucune  tirée  de  ces  deux 
coutumes  pas  plus  d'ailleurs,  que  d'autres 
coutumes  de  France  sur  cette  matière,  et  il 
s'est  borné  à  citer  un  article  de  la  coutume 
de  Bretagne  exclusivement  relatif  aux  de- 
voirs des  ligueurs  envers  leurs  vassaux, 
sujet  d'une  nature  toute  spéciale ,  soumis  à 
un  régime  tout  spécial  aussi,  et  auquel  cette 
double  circonstance  n'a  certainement  pas 
permis  de  penser  lors  de  la  rédaction  de 
l'art.  1584  du  Code  civil.  Aussi  Pothier  (^) 
qui ,  dans  son  Traité  det  obligations,  non 
moins  fidèlement  suivi  par  les  rédacteurs  du 
Code  civil  pour  celte  matière  que  la  coutume 
de  Paris  pour  d'autres  matières,  trace  et  ex- 
plique les  règles  des  obligations  résultant  à 
charge  du  commettant  des  délits  et  des  quasi- 
délits  du  préposé,  rattache -t- il  tob tes  ces 


(i)  Locré,  Code  civil,  article  1384,  V,  11,  VI, 
10,  12,13,  VII,  21. 
(*)  SayîgDY,  Traité  de  droit  romain,  chap.  2, 

sis. 


(B)  Ibid. 


règles  au  droit  romain,  notamment  è  la  I.  IS, 
§  8,  ff.,  de  inei.  aeiione,  et  c*est  à  Poccasion 
de  cette  loi  qu'il  cite  l'exemple  de  la  respon- 
sabilité des  fermiers  du  prince,  qui  prouve 
tout  le  contraire  de  ce  que  le  défendeur  a 
cru  y  voir,  puisqu'an  lieu  de  faire  remonter 
cette  responsabilité  jusqu'à  l'Etat  du  chef 
des  délits  et  des  quasi-délits  de  leurs  com- 
mis aux  aides,  il  l'arrête  à  ces  fermiers 
eux-mêmes  qui  en  effet  exploitaient  leur 
affaire  propre  en  faisant  percevoir  les  aides 
à  leur  profit  personnel,  après  en  avoir  payé 
un  prix  au  trésor  public  pour  en  acquérir 
la  ferme  ('). 

Nous  n'insisJLerons  pas  davantage  sur  ce 
point;  nous  croyons  avoir  démontré  par  les 
développements  dans  lesquels  nous  sommes 
entré  qu'en  jugeant  comme  elle  Ta  fait,  la 
Cour  d'appel  de  Gand  a  méconnu  la  position 
que  font  à  l'Etat  les  lois  portées  sur  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  du  chemin  de 
fer,  elle  lui  a  imposé  des  obligations  que  re- 
pousse le  litre  auquel  selon  ces  lois  il  agis- 
sait,-lorsqu'à  eu  lieu  l'accident  dont  se  plaint 
le  défendeur,  et  par  suite  elle  y  a  contrevenu 
en  même  temps  qu'elle  a  faussement  appli- 
qué l'article  1584  du  Code  civil. 

Nous  concluons  en  conséquence  à  ce  qu*il . 
plaise  à  la  Cour  casser  l'arrêt  dénoncé,  or- 
donner que  l'arrêt  d'annulation  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  la  Cour  d'appel  de 
Gand  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'arrêt  annulé,  renvoyer  la  cause  et  les 
parties  devant  une  autre  Cour  d'appel  pour 
être  fait  droit  après  interprétation  législa- 
tive, condamner  le  défendeur  aux  dépens. 

ABIÈT. 

LA  COUR  ;  -^  Considérant  que  le  pourvoi 
est  fondé  sur  un  moyen  qui  a  motivé  la  cas- 
sation d'un  premier  arrêt;  qu'il  est  donc 
légalement  porté  devant  les  Chambres  ré- 
unies. 

Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de 
la  violation  des  articles  2  et  5  de  la  loi  du 
1«'  mai  1834,  1,  2,  5  et  4  de  la  loi  du  12 
avril  1835,  ainsi  que  l'article  1584  du  Code 
civil ,  en  ce  que  la  Cour  de  Gand  a  déclaré 
l'Etat  responsable  d'une  faute  commise  dans 
leurs  fonctions  par  des  employés  du  chemin 
de  fer  : 


(*)  Pothier,  Traité  des  obligations,  partie  2, 
chap.  6,  art,  2. 

(')  Brunet  de  GrandmaisoD,  Dictionnaire  des 
aides,  aux  mots  fermiers,  commis  des  fermée  dm 
roi. 
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Considérant  que  Parrèt  altaqaé  conslate 
en  fait  que  le  dommage  causé  au  défendeur 
dans  sa  personne  et  dans  son  avoir,  dom- 
mage pour  lequel  le  même  arrêt  condamne 
TEtat  à  lui  payer  une  indemnité,  u  doit  être 
attribué  à.rimprévoyance  et  à  Timprudence 
des  employés  du  chemin  de  ferMe  TËlat  ; 

Considérant  que  le  principe  de  droit  na- 
turel, qui  oblige  à  réparer  le  tort  que  Ton 
cause  par  sa  faute  à  autrui,  est  érigé,  dans 
Tarlicle  1 38â  du  Code  civil,  en  règle  formelle 
el  générale  de  droit  positif,  et  que  l'arlicle 
1584  du  même^Code  étend  cette  obligation 
aux  commellants  pour  les  faits  de  leurs  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les 
emploient; 

Considérant  que  pour  affranchir  TEtat  de 
la  responsabilité  prévue  par  ces  dispositions, 
il  faudrait  que  le  fait  dommageable  fût  sous- 
trait à  Pempire  du  droit  civil  commun,  soit 
par  son  caractère  politique,  soit  par  une 
exception  résultant  de  la  loi; 

Considérant  qu*il  n'est  ni  contesté  ni  con- 
testable Que  rStat,  comme  personne  civile, 
a  des  intérêts  et  des  droits  de  même  nature 
que  ceux  des  simples  citoyens,  et  que  pour 
ces  objets  il  est  habile ,  par  ses  représen- 
tants légaux,  à  traiter  avec  les  particuliers 
sur  les  bases  de  Tégalilé,  à  les  obliger  en- 
vers lui  et  à  s^obliger  envers  eux  ; 

Que  le  motif  politrque  ou  autre  qui  déter- 
mine de  sa  part  un  acte  dé  la  vie  privée  est 
sans  influence  sur  la  nature  propre  à  cet 
acte  et  ne  peut  changer  les  effets  que  la  loi 
y  attache  ; 

Considérant  que  le  fait  de  transporter  à 
prix  d*argent  les  voyageurs  et  leurs  effets 
sur  un  chemin  de  fer  de  TElat  n*esl  pas  un 
acte  appartenant  par  essence  à  Texercice  du 
pouvoir  exécutif; 

Que  cela  est  vrai  surtout  quand  ce  trans- 
port n*est  pas  Texécution  d'une  mesure 
obligatoire  de  police  ou  de  finance,  mais  ne 
constitue ,  comme  dans  Pespèce ,  que  l'ex- 
ploitation d'une  entreprise  d'utilité  géné- 
rale dont  chacun  peut  user  en  payant,  et  à 
laquelle  chacunest  libre  aussi  de  préférer 
une  autre  voie; 

Considérant  que  dans  le  cas  où  le  voya- 
geur accepte  le  service  offert  au  nom  de 
TElat,  il  se  forme,  par  le  concours  du  con- 
sentement des  deux  parties,  un  contrat  qui 
réunit  tous  les  éléments  d'un  véritable  con- 
trat privé,  comme  celui  qui  se  fait  entre  un 
simple  particulier  et  un  autre  particulier, 
entrepreneur  de  voitures  publiques  par  terre 
ou  par  eau;  que  cette  convei^tion  est  classée 


à  l'article  1779  du  Code  civil  parmi  les  con- 
trats de  louage  d'ouvrage  el  d'industrie,  el 
que  la  responsabililc  qui  en  est  la  consé- 
quence se  trouve  régie  par  la  loi  civile  ordi- 
naire ; 

Considérant  que  les  lois  des  V'  mai  1834 
et  1â  avril  1835,  qui  ont  chargé  le  gouver- 
nement de  la  construction  et  de  Pexploita- 
tion  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  n'ont 
dérogé  pour  l'Etat  ni  à  l'article  138â,  ni  à 
l'article  1384  du  Code  civil ,  soit  d'une  ma- 
nière expresse ,  soit  en  reportant  la  respon- 
sabilité sur  d*autres  ; 

Qu'elles  n'ont  pas  érigé ,  comme  le  légis- 
lateur l'a  fait  pour  certaines  fonctions,  nom- 
mément pour  celle  du  matlre  de  poste,  le 
service  du  chemin  de  fer  en  office  spécial 
dont  le  titulaire,  chargé  directehient  et  per- 
sonnellement d'exécuter  la  loi ,  l'exécute  de 
son  chef,  à  ses  risques  et  périls,  sans  la  par- 
ticipation ,  mais  aussi  sans  la  responsabilité 
de  l'Etat,  et  sous  la  seule  surveillance  qui 
doit  s'étendre  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
chose  publique; 

Considérant  enfin  que  le  caractère  du 
traité  qui  intervient  entre  le  voyageur  et 
PËtat,  ainsi  que  la  responsabilité  à  laquelle 
ce  dernier  est  soumis  envers  l'autre,  ont 
été  virtuellement  reconnus  par  la  loi  du  16 
mai  1849; 

Que  cette  loi  statue,  en  effet,  que  «  les 
«  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de 
tt  toutes  les  contestations  relatives  au  trans- 
«  port  des  marchandises  et  objets  de  toute 
t(  nature  par  les  chemins  de  fer  de  PËtat  ;  » 

Qu'elle  constate  par  là  d'une  manière  cer- 
taine que  la  convention  qui  précède  le  trans- 
port est  un  contrat  privé  donnant  ouverture 
pour  chacune  des  parties  aux  actions  civiles 
qui  en  dérivent  d'après  la  loi  commune  ou 
les  règlements  particuliers  de  la  matière  ; 

Que  ce  qui  est  vrai  pour  les  choses  qui 
sont  l'objet  spécial  de  la  loi  du  16  mai  1849 
l'est  nécessairement  aussi  pour  les  voya- 
geurs, quant  à  la  nature  de  la  convention 
relative  à  leur  transport  et  quant  à  la  res- 
ponsabilité qui  l'accompagne;  que  si  ladite 
loi  ne  dispose  pas  à  l'égard  des  personnes, 
c'est  qu'elle  n'avait  â  régler  qu'une  ques- 
tion de  compétence  qui  leur  était  étrangère; 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que,  sous  aucun  rapport,  l'Etat  n'est 
exempt ,  dans  Pespèce ,  de  la  responsabilité 
consacrée  par  l'article  1384  du  Code  civil  ; 
qu'en  conséquence  l'arrêt  attaqué  lui  a  jus- 
tement appliqué  cette  disposition ,  et  n*a 
pas,  en  ce  faisant,  contrevenu  aux  lois  des 
1«' mai  1834  et  12  avril  1833; 
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Par  ces  molifs ,  rejette  le  poorvoi  ;  con- 
damne te  demandear  aux  dépens  et  à  ane 
indemnité  de  150  fr.  envers  le  déCendeur. 

Du  27  mai  185S.  —  Ch.  réunies.  —  Prèê. 
M.  De  Gerlachc,  !•'  présid.  —  JRapporteur 
M.  Dehcqz.—Coneluiions  contraires  M.  Le- 
clercq,proc.gén.— -P/.  MM.  MarcelisetUen- 
nequin  $  Maskens,  ForgeurelGuiliery. 


BARRAGE  MOMENTANÉ.  -  Couns  d*iad. 

—   GCRAttB. 

La  dispoêUion  du  règlemeni  provincial  du 
Brabant  du^Z  juillet  1843,  êur  la  police  de$ 
court  d'eau  non  navigables  ni  flottables , 
gui  défend  d'établir  des  barrages  sur  ces 
cours  d'eau ,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
semblable  barrage  n'est  que  momentané 
et  destiné  seulement  à  en  faciliter  le  curage, 
(Kèglement  provincial  du  Brabant  du  95  juil- 
let 1843,  article  l«^) 

(  LB  PROG.  DD  ROI  A  IflVBLLBS ,  —  C.   BOUVIBB.) 

L*arlicle  !•'  du  règlemeni  provincial  du 
Brabant  du  23  juillet  184â,  sur  ta  police  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Il  est  défendu  de  construire  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  des  moulins  ou 
usines ,  d*y  établir  des  écluses ,  balardeaux, 
barrages  ou  autres  ouvrages  quelconques, 
pour  entraver  le  libre  cours  des  eaux,  sans 
autorisation  préalable  delà  députalion  per- 
manente qui  réglera  les  conditions  et  reten- 
due de  son  octroi, 

u  Toute  contravention  sera  punie  d*une 
amende  de  tfO  francs  au  moins  et  de  âOO  fr. 
au  plus;  » 

Le  30  novembre  1851 ,  procès-verbal  de 
la  police  de  Noville  constatant  que  Joseph 
Bouvier  a  élevé  un  barrage  à  travers  du 
ruisseau  la  Mehaigney  ayant  environ  â  mè- 
tres 40  centimètres  de  longueur  sur  1  mètre 
80  centimètres  de  profondeur,  lequel  non- 
seulement  cnipôcbail  le  cours  régulier  des 
eaux,  mais  causait  un  débordement  sur  cer- 
taine étendue  de  terres  riveraines. 

Poursuites  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Pcrwez  et,  le  19  février 
1853,  jugement  qui  condamne  le  prévenu 
Bouvier  ii  une  amende  de  50  francs  envers 
TEta  t  et  à  la  même  somme  en  vers  Gourdinne^ 
partie  civile. 

Appel  par  Bouvier  tant  contre  le  minis- 
tère public  que  contre  la  partie  civile  et,  Je 


50  avril,  jugement  du  tribunal  correctioonel 
de  Nivelles  qui  met  ce  jugement  à  néant  : 

u  Attendu  que  Parlicle  18  do  règlement 
provincial  sur  les  cours  d'eau  ne  s'occupe 
que  des  ouvrages  permanents  et  n*est  pas 
applicable  à  des  travaux  passagers  destinés 
à  faciliter  tili  bon  curage  ; 

«  Que  le  barrage  du  prévenu  n*a  été  main- 
tenu que  trois  jours  et  que  les  articles  6  et 
Bdudit  règlemeni,  qui  indiquent  les  mesures 
à  prendre  pour  Tentretien  des  cours  d*eaa, 
ne  prononcent  aucune  pénalité  contre  ceux 
qui  exécutent  des  travaux  avant  que  ces  tra- 
vaux soient  ordonnés.  » 

Pourvoi  du  ministère  public  fondé  sur  ce 
que  Tarlicle  18  du  règlement  provincial  du 
â3  juillet  184â  contient  une  disposition  gé- 
nérale et  ne  distingue  pas  entre  les  travaux 
provisoires  et  les  travaux  permanents. 

M.  Pavocat  général  Faidcr  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

ABBftT. 

LA  COUR;  *-  Attendu  que  le  jugement 
déféré  constate  que ,  sans  en  avoir  obtenu 
Fautorisalion,  le  défendeur  a  élevé  dans  le 
ruisseau  la  Mehaigne  à  Noville,  province  de 
Brabant,  un  barrage  qui  a  empêché  le  cours 
des  eaux,  mais  que  ce  barrage,  ayant  pour 
but  de  faciliter  l'opération  du  curage  du 
ruisseau, ^tait  seulement  momentané;  * 

Attendu  que  Particle  18  du  règlement  sur 
la  police  des  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flottables  de  la  province  de  Brabant,  en  date 
du  25  juillet  184â,  approuvé  par  arrêté  royal 
du  25  août  suivant,  est  le  premier  de  la  sec- 
tion troisième  intitulée  :  »  Police  des'rooa- 
«  lins  et  usines  établis  sur  les  cours  d'eau  ;  » 
que  cette  rubrique  sons  laquelle  Tarlicie  se 
trouve  placé  en  détermine  la  signification 
et  la  portée  et  prouve  que  le  mot  barrage 
qu'il  mêle  aux*  dénominations  d'ouvrages 
propres  à  l'établissement  de  moulins  ou 
d'usines  dont  il  défend  la  construction  sans 
l'octroi  de  la  dépulation  permanente,  doit 
s'entendre  exclusivement  des  barrages  qui 
se  rattachent  à  ces  établissements  et  sont 
permanenls,  et  que  la  disposition  ne  peut 
s'appliquer  à  un  ouvrage  de  ce  genre  élevé 
momenlanément  pour  remplir  une  destina- 
lion  de  très-peu  de  durée,  comme  le  curage 
du  ruisseau; 

Que  cette  interprétation  se  confirme  non- 
seuicmenl  par  les  autres  articles  de  la  même 
section  qui  s'occupent  tous  spécialement  de 
moulins  et  d*usines  établis  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables»  mais 
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encore  par  l^arttcle  50  du  règlemenl  faisant 
partie  de  ses  dispositions  générales,  qui  or- 
donne des  mesures  extraordinaires  pour 
porter  les  articles  composant  la  troisième 
section  prcrappelée  à  la  connaissance  des 
meuniers  on  tenant  usine  et  pour  les  rap- 
peler constamment  à  leur  attention  ;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  déféré,  en  déchargeant 
le  défendeur  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  n'a  pas  contrevenu  à  Tarticle  précité; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  14  juin  1852,  r-  2«  Ch.  —  Président 
H.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Khnopiï.  — 
Conclutions  conforme$  M.  Faider,  a^.  gén. 


ENREGISTREMENT  (broits  d').  —  Timbre. 
—  podrsvitb  in  hatièrk  rtprissivb.  — 
Partie  civile  er  cause.  —  Taxes  locales. 

En  général,  lorsqu'en  matière  répressive  il 
y  a  une  partie  civile  en  cause,  les  exploits 
de  citation  notifiés  aux  prévenus  et  aux 
témoins  sont  soumis  aux  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

Spécialement  :  //  en  est  ainsi  lorsqu*en  ma- 
tière de  taxes  locales  des  poursuites  sont 
dirigées  par  le  ministère  public  et  par  l'ad- 
ministration ou  son  ayant  droit  partie 
civile.  (Arrété-loi  du  19  janvier  1815,  art.  U^ 
et*9;  loi  du  15  brumaire  an  vu,  art.  1«',  12 
et  16;  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  68,  $  1«% 
n«  48,  49,  51  ;  70,  §§  1«  et  5,  no  9  ;  arrêté  du 
18  janvier  1859  ;  Gode  d'inst.  crim.,  art.  162 
€1176.) 

(le  mif.  vue.,  —  C.  ^BLKEIfHUTZElf.) 

Par  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  de  Has- 
selt  le  15  mai  1852,  le  procureur  du  roi  près 
de  ce  siège  s*est  pourvu  en  cassation  contre 
un  jugement  rendu  par  ledit  tribunal  le  14  du 
même  mois,  entre  le  ministère  public  à  lui 
joint  le  sieur  Vanderstraeten,  fermier  de  la 
taxe  provinciale  sur  les  chiens,  partie  civile, 
et  Mathieu  Weikenhuyzen. 

T^e  fond  du  débat  n*étant  plus  en  litige, 
Tunique  question  soumise  à  la  Cour  était 
celle  de  savoir,  si,  en  matière  de  taxes  lo- 
cales, lorsque  des  poursuites  sont  intentées 
do  chef  de  contravention,  par  le  ministère 
public,  le  fermier  ou  son  ayant  droit  par- 
tie civile  0) ,  les  exploits  de  citation  noti- 


(<)  Voy.   Tarrèt  de  la  Cour  du  9  septembre 
1848  {Bull,  1849, 1,  127). 
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fiés  aux  prévenus  et  aux  témoins  sont  oa 
non  sujets  aux  droits  de  timbre  et  d*enre-* 
gistrement? 

Voici  les  farts  â  Toccasion  desquels  cette 
question  a  été  soulevée  : 

Le  50  décembre  1851 ,  un  procès- verbal 
fut  dressé  à  charge  de  Weikenhuyzen,  négo- 
ciant à  Hasseit,  du  chef  de  contravention  au 
règlement  provincial  sur  la  taxe  des  chiens. 

Le  12  février  suivant,  ledit  Weikenhuy- 
zen fut  cité  à  comparaître,  le  17  du  même 
mois,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Hasscit. 

La  citation  était  donnée  à  la  requête  du 
ministère  public  et  du  sieur  Vanderstrae- 
ten, fermier  de  la  taxe. 

Le  même  jour  et  aux  mêmes  requêtes, 
cinq  témoins  furent  assignés. 

Il  est  à  remarquer  que  tes  exploits  ont 
été  soumis  aux  formalités  du  timbre  et  de 
Tenregistrement. 

Â  Paodience  du  17  février,  la  éause  fut 
instruite,  les  témoins  entendus  et  la  pro- 
nonciation du  jugement  renvoyée  à  l'au- 
dience du  24  du  même  mois. 

Ce  dernier  jour  le  juge  statua  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que,  d'après  les  articles  1  et  2 
de  Tarrélé  du  19  janvier  1815,  les  procès- 
verbaux  de  tout  officier  de  justice,  dans  les 
affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de 
simple  police,  rédigés,  soit  d'office,  soit  sur 
une  plainte  ou  dénonciation,  ainsi  que  tous 
les  exploits  faits  par  les  huissiers,  soit  aux 
témoins,  soit  aux  prévenus  ou  accusés,  dans 
les  causes  précitées,  sont  dispensés  d'être  en- 
registrés ou  vises  pour  timbre,  qu'il  suffît 
de  mettre  en  tête  desdites  pièces  les  mots 
pro  justiliâ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  Weikenhuyzen 
est  poursuivi  devant  le  tribunal  pour  avoir 
négligé  de  déclarer  un  chien  dont  il  a  été  en 
possession  depuis  janvier  jusqu'au  mois  d'a- 
vril 1851,  et  avoir  refusé  de  payer  la  taxe 
due  de  ce  chef,  en  contravention  à  l'article  2 
du  règlement  provincial  du  9  juillet  1841  ; 

t{  Que  l'article  15  du  même  règlement 
punit  cette  omission,  outre  le  droit  dû,  qui 
est  de  5  francs,  d'une  amende  triple  ou 
quintuple  du  droit,  et  que  la  loi  du  !«'  mai 
1849  attribue  le  jugement  de  ces  contraven- 
tions aux  tribunaux  de  simple  police; 

u  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, du  recouvrement  d'un  impôt  dépen- 
dant de  l'administration  des  finances,  mais 
uniquement  d'une  poursuite  en  répression 
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d*une  conlrayentîon  de  police  prévue  par 
un- règlement  provincial  légalement  arrêté, 
poursuite  qui  est  dirigée  par  le  ministère 
public  dans  un  intérêt  de  police  et  de  vin- 
dicte publique; 

«  Attendu  qu'on  s*cst  conformé,  dans 
Poccurrence,  à  Tarrété-loi  susmentionné 
quant  à  ce  qui  concerne  le  procès-verbal  et 
la  sommation  ainsi  que  la  notification  de  ces 
pièces  a  parlie,  mais  non  quant  aux  exploits 
de  citation,  signifiés  au  prévenu  et  aux  té- 
moins, lesquels  se  trouvent  sur  timbres  et 
enregistrés  ; 

ic  Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
des  exploits  susénoncés  sont  évidemment 
des  frais  frustraloires,  lesquels  ne  peuvent 
être  mis  à  charge  de  la  parlie  succombante 
et  doivent  être  supportés  par  la  partie  ci- 
vile ,  sauf  son  recours  contre  qui  il  appar- 
tiendra; 

it  Vu  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  du  9  septembre  1848,  9fi  cham- 
bre. 

u  Sur  la  troisième  question  : 

u  Attendu  que  le  sieur  Vanderstracten , 
en  sa  qualité  de  fermier  de  la  taxe  provin- 
ciale sur  les  chiens ,  pour  Texorcice  1851 , 
déclare  se  constituer  partie  civile  en  la  pré- 
sente instance  et  en  demande  acte; 

«Vu  l'article. ..,  etc.; 

«  Par  ces  motifs, 

«(  Le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Hasselt  donne  acte  à  Clément  Vander- 
stracten, en  sa  qualité  d'ancien  entrcpre* 
neur  de  la  taxe  provinciale  sur  les  chiens 
dans  la  province  de  Limbourg,  qu'il  se  con- 
stitue partie  civile  en  la  présente  instance. 
Faisant  droit  au  fond,  déclare  Welkenhuy- 
zen  coupable...,  etc.;  en  conséquence  le 
condamne  à  une  amende  de  15  francs,  équi- 
valant au  triple  des  droits  fraudés,  et  au 
payement  de  celle  de  5  francs,  du  chef  des 
droits  dus  et  aux  dépens,  non  compris  les 
frais  de  timbre  et  d^ enregistrement  des  ex- 
ploits susmentionnés  y  lesquels  resteront  à 
ch'arge  de  la  partie  civile,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  par  application  des  ar- 
ticles 1  et  5  de  la  loi  du  1«'  mai  1849,  etc.  » 

Appel  du  prévenu  et  de  la  partie  civile, 
et,  le  14  mai,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Hasselt,  ainsi  conçu  : 

«  !'•  question... 

«2"  question  :  L'appel  incident  est -il 
fondé  en  ce  point  que  les  frais  de  timbre  et 


d'enregistrement  ont  été  mis,  à  tort,  à 
charge  de  la  partie  civile? 

«  Sur  la  seconde  question  : 

<(  Attendu  que  la  poursuite  intentée  au 
contrevenant  Welkenhuyzen  a  été  intro- 
duite d'office  par  le  ministère  public  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  non  du  chef  de 
recouvrement  d*un  impôt,  mais  bien  en  ré- 
pression d*uue contravention  punie,en  vertu 
de  l'arlicle  15  du  règlement  précité,  d'ane 
amende  du  triple  au  quintuple  du  droit 
fraude,  indépendamment  du  droit  dû  et  des 
frais.  Que  c'est  ainsi,  à  juste  titre,  que  les 
frais  de  timbre  et  d'enregistrement  em- 
ployés pour  les  exploits  de  citation  notiflés 
au  prévenu  et  aux  témoins  ont  été  déclarés 
frustratoires,  puisque  la  loi  du  19  janvier 
1815,  art.  1  et  â,  dispense  de  ces  frais  en 
matière  de  simple  police; 

((  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
damnation à  ces  frais,  qu'il  est  de  principe 
que  la  parlie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  frais;  que  l'exception  qui  exis- 
tait  à  ce  sujet  dans  le  tarif  de  1811»  arti- 
cle 157,  d'après  lequel  la  parlie  civile  était 
toujours  tenue  des  frais  d'instruction  envers 
l'Etat,  sauf  son  recours  contre  le  condamné, 
a  été  abrogée  par  l'article  5,  §  2,  delà  loi  du 
1«'  juin  1849  qui  veut,  quVn  cas  de  con- 
damnation du  prévenu,  les  sommes  consi- 
gnées par  la  parlie  civile  lui  soient  rembour- 
sées après  déduction  des  frais  faits  dans 
son  intérêt  ; 

«  Adoptant  au  suplus  les  motifs  du  juge- 
ment à  quo...; 

«  ConGrme  encore  le  jugement  d  quo  en 
ce  qu'il  a  déclaré  fruslratoires  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  employés  dans 
les  exploits  de  citation,  dit  que  ces  frais, 
tant  ceux  faits  devant  le  premier  juge  que 
ceux  faits  en  appel,  n'entreront  point  en 
taxe;  inGrme  ce  jugement  en  ce  qu'il  a  mis 
ces  frais  à  charge  de  la  partie  civile.  » 

C'est  contre  celte  décision  que  le  minis- 
tère public  s'est  pourvu  en  cassation. 

Il  fondait  son  recours  sur  la  fausse  appli- 
cation des  articles  1  et  S  de  l'arrété-loi  du 
19  janvier  1815,  sur  la  violation  de  l'arti- 
cle 68  et  notamment  des  n»"  48,  49  et  51, 
§  1",.  et  de  l'art.  70,  %  1*",  de  la  loi  du 
ââ  frimaire  an  vu,  des  art.  1,  là  et  16  de 
la  loi  du  15  brumaire  même  année,  de  l'ar- 
ticle 135  de  l'arrêté  du  18  juin  1849,  et  des 
art.  16â  et  176  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Le  demandeur,  à  l'appui  de  son  pourvoi^ 
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reprodaîsait  les  conclusions  par  lui  prises  en 
degré  d*appel.  II  disait,  en  résamé  : 

D'après  les  articles  1  et  12,  n«  1,  §§  3  et  4, 
til.  II  de  la  loi  du  13  brumaire  an  tu,  sont 
soumis  au  droit  du  timbre  tous  actes  cimts 
et  Judiciaires  qui  peuvent  être  produits  en 
justice  et  y  faire  foi,  et  le  timbre  de  dimen- 
sion est  applicable  aux  actes  et  procès-ver- 
baux  des  gardes,  aux  actes  et  jugements  de 
la  justice  de  paix,  des  tribunaux,  arbitres, 
et  généralement  à  tous  actes  devant  ou  pou- 
vant faire  titre  ou  être  produits  pour  obliga- 
tion, déclaration,  demande  ou  défense. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  géné- 
rale, par  Tarticle  16,  les  actes  de  police  gé- 
nérale et  de  vindicte  publique...  non  aoii- 
mis  à  ta  fbrmatité  de  t' enregistrement. 

C*est  donc  dans  la  loi  de  frimaire  sur  Ten- 
registrement  que  nous  devons  trouver  quels 
sout  les  seuls  actes  judiciaires  non  sujets  au 
timbre  et  à  Penregistrement. 

D'après  l'article  70,  §  1",  de  la  loi  de  fri- 
maire, devaient  être  enregistrés  en  débet, 
les  actes  et  procès-verbauaf  des  juges  de  paix 
pour  faits  de  police,  ceux  faits  à  ta  requête 
des  commissaires  du  Directoire  exécutif, 
ceux  des  commissaires  de  police,  ceux  des 
gardes,,,,  et  les  actes  et  jugements  qui  inter- 
viennent sur  ces  actes  et  procès-verbaux. 

Cette  énumération  ne  comprenait  point 
les  actes  accomplis  devant  la  justice  cri- 
minelle, ces  actes  étaient  dispensés  de  tout 
enregistrement  par  le  §  5,  n»  9,  de  l'art.  70; 
elle  ne  s'appliquait  pas  non  plus  à  toutes 
les  matières  jugées  par  les  tribunaux  de  po- 
lice, mais  uniquemeni  à  celles  de  police  sim- 
ple et  correctionnelle  proprement  dite;  on 
ne  saurait  donc  y  faire  rentrer  les  actes  re- 
latifs aux  contraventions  en  matière  d'impôt 
quelconque,  actes  toujours  dressés  à  la  dili- 
gence des  administrateurs  intéressés.  — 
Mais  l'article  68,  n»  48,  soumet  à  un  droit 
fixe  tes  actes  et  Jugements  de  la  police  ordi- 
naire et  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle et  criminelle,  soit  entre  parties,  soit 
sur  la  poursuite  du  ministère  public  avec 
PARTIE  ciTiLE,  lorsqu'U  »'/•  a  pas  condamna- 
tion de  sommes  et  valeurs  et  dont  te  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  1  franc. 

Ainsi  tous  actes  et  jugements,  des  tribu- 
naux de  répression,  du  moment  qu'ils  sont 
faits  ou  rendus  avec  intervention  d'une  par- 
lie  civile,  tombent  sous  l'application  de 
Tarticle  68;  or,  en  matière  d'impôt,  le 
ministère  public  n'agit  jamais  seul,  son 
action  est  vinculée  et  n'est  mise  en  mouve- 
ment que  sur  la  réquisition  expresse  de 


la  partie  civile;  c'est  l'intérêt  pécuniaire 
qui  sert  seul  de  base  à  la  poursuite.  — 
L'administration  intéressée  est  la  partie 
principale  à  qui  reviennent  tous  les  profits, 
droits  et  amendes. 

Du  reste  le  n»  49  du  même  article  68 , 
§  V,  soumet  également  à  un  droit  fixe  tes 
jugements  qui  seront  rendus  en  matière  de 
contributions,  soit  directes,  soit  indirectes, 
ou  pour  autres  sommes  dues  à  la  nation  ou 
pour  contributions  locales,  quel  que  soit  le 
montant  des  condamnations  et  de  quelque 
autorité  ou  tribunal  qu'émanent  les  juge- 
ments. 

Evidemment  tout  jugement  en  matière 
d'impôt,  qu'il  émane  d'un  tribunal  correc- 
tionnel ou  d'un  tribunal  civil,  tombe  sous 
l'application  de  cet  article.  —  Il  est  donc 
bien  établi  qu'à  l'époque  de  l'émanation  de 
l'arrété-loi  du  19  janvier  181SS,  les  actes  et 
jugements ,  dans  les  poursuites  en  matière 
d'impôt,  ne  devaient  point  être  enregistrés 
en  débet,  mais  étaient  sujets  à  un  droit  fixe, 
les  administrations  dans  ces  poursuites  étant 
toujours  jointes  au  ministère  public  comme 
parties  civiles. 

Or  l'arrêté  du  19  janvier  1815  n'a  pas  en 
ce  point  dérogé  à  la  loi  de  frimaire. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ses  motifs  et  de  sqs 
termes  : 

De  ses  motifs,  puisque  le  considérant  qui 
en  précède  le  dispositif  énonce  expressé- 
ment qu'il  a  pour  but  de  prévenir  les  diffi- 
cultés et  les  entraves  que  porte  à  ta  prompte 
exécution  des  procédures  criminelles  et  cor- 
rectionnelles la  formalité  de  t'enregistre- 
ment  en  débet  des  actes  et  procès-verbaux x 
relatifs,  sans  qu'il  en  résulte  quelque  avan- 
tage pour  le  trésor  de  VEtat, 

Ce  motif  n'est  certainement  pas  applica- 
ble à  l'enregistrement  à  droit  fixe  prescrit 
par  les  n«»  48  et  49  de  l'art.  68,  §  1«. 

Les  termes  de  l'arrêté  semblent  égale- 
ment exclure  son  application  aux  actes  dres- 
sés, soit  par  les  agents  spéciaux  des  admi- 
nistrations fiscales,  soit  dans  l'intérêt  de  ces 
administrations. 

Enfin  l'intitulé  officiel  de  l'arrêté  porte  : 
Arrêté  qui  exempte  des  formalités  du  timbre 
et  de  Venregistrement  les  procès-verbaux  et 
tous  actes  relatifs  aux  procédures  criminel- 
les et  correctionnelles,  lorsqu'il  n'y  a  pas  bb 
PARTIE  CIVILE  iifTÉRxssÉE  :  cc  quI  iudiquc  en- 
core que  l'assistance  d'une  partie  civile  en 
matière  répressive  exclut  rnfTranchissement 
qu'accorde  l'arrêté-loi  de  1818. 
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M.  Pavocat  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation  du  jugement  dénoncé. 

Il  a  dit: 

Le  règlement  provincial  du  Limbourg, 
en  date  du  9  juillet  1841 ,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  13  août  suivant,  établit  une 
taxe  sur  les  chiens  (>)•  L^'article  !•'  porte 
que  le  produit  de  cette  taxe  appartiendra  à 
la  province  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  et  l'autre  tiers  aux  communes;  Tarli- 
cle  lis  commine  contre  ceux  qui  auront 
négligé  de  déclarer  lej  chiens  qu'ils  possè- 
dent, ou  qui  auront  fait  une  fausse  décla- 
ration, une  amende  du  triple  ou  du  quintu- 
ple du  droit  fraudé,  indépendamment  du 
droit  dû  et  des  frais;  l'article  18  déclare  que 
les  contrevenants  seront  poursuivis  par  les 
tribunaux  compétents;  toutefois  la  dépula- 
tion  permanente  peut  les  admettre  à  transi- 
ger; enfin  l'article  19  attribue  les  trois  cin- 
quièmes des  amendes  aux  personnes  qui 
auront  constaté  la  contravention  et  les  deux 
cinquièmes  à  la  province. 

Un  autre  règlement  du  7  juillet  1845, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  2  août  (2),  met 
en  ferme ,  avec  publicité  et  concurrence,  la 
perception  de  la  taxe  établie  par  le  règle- 
ment du  9  juillet  1841  :  le  fermier  est  au- 
torisé, par  l'article  4,  à  faire  agréer  par 
l'autorité  provinciale  des  porteurs  de  con- 
traintes salariés  par  lui,  et  l'article  5  con- 
fère, tant  à  ces  préposés  qu'au  fermier  lui- 
même,  le  droit  de  procéder  aux  recense- 
ments des  chiens.  L'article  9  déclare  que 
les  amendes  appartiendront  au  fermier  et 
seront  versées  entre  ses  maiiàs,  et  l'art.  10 
autorise  les  porteurs  à  constater  les  contra- 
ventions. 

L'article  11  porte  qu'aucune  citation  en 
justice  ne  sera  donnée  que  quinze  jours 
après  la  notification  du  procès-verbal  ;  le 
contrevenant  esta  l'abri  de  toute  poursuite 
s'il  paye,  entre  les  mains  du  fermier,  outre 
le  droit  dû  et  les  frais  du  procès-verbal,  une 
somme  égale  au  double  de  la  taxe,  pour 
tenir  lieu  d'amende  :  le  même  article  inter- 
dit toute  transaction  stipulant,  à  titre  d'a- 
mende, une  somme  dépassant  le  triple  du 
droit  fraudé. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  dispositions  que 
Vanderstraeten,  fermier  de  la  taxe,  fil  dres- 
ser, le  50  décembre  1851,  par  un  de  ses 
porteurs  de  contraintes,  un  procès-verbal  à 
charge  de  Welkenbuyzen,  ici  défendeur,  du 


(<)  Mémouadm,  du  Limbourg^  yol.  9  de  1841 1 
p.  150. 


chef  de  défaut  de  déclaration  d'oo  chien 
sujet  à  la  taxe  de  cinq  francs  :  le  jugement 
attaqué,  rendu  en  degré  d'appel  le  14  mai 
1852,  confirmatif  du  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  Hasselt,  condamne 
Welkenbuyzen  aux  pénalités  déterminées 
par  le  règlement  :  comme  vous  le  sarez 
déjà,  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de 
cette  partie  du  jugement.  Mais  vous  êtes 
appelés  à  décider  si,  dans  la  poursuite,  il  y 
avait  lieu  de  soumettre  les  actes  et  pièces 
du  procès  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
et  s\,  par  conséquent,  ils  étaient  soumis  au 
droit  de  timbre  :  la  question,  tant  en  simple 
police  que  devant  le  tribunal,  a  été  disculée 
et  résolue  négativement,  et  c'est  contre  cette 
partie  du  jugement  dénoncé  que  le  procu- 
reur du  roi  de  Hasselt  s'est  pourvu  en  cas- 
sation. 

Avant  d'apprécier  le  mérite  du  pourToi, 
nous  devons  attirer  votre  attention  sur 
quelques  circonstances  que  révèlent  les 
documents  du  procès  :  le  procès-verbal  a 
été  dressé  par  un  des  porteurs  de  contrain- 
tes du  fermier;  la  citation  devant  le  tribunal 
de  simple  police  a  été  faite  non-seulement 
à  la  requête  du  ministère  public,  mais  aussi 
à  celJe  de  Vanderstraeten,  fermier  de  l'im- 
pôt sur  Les  chiens;  la  feuille  d'audience  con- 
state que  ce  dernier  s'est  constitué  pa^rlie 
civile,  qu'il  a  consigné  à  ce  titre  une  somme 
de  vingt  et  un  francs  et  qu'il  a  conclu  au 
débat  par  l'organe  de  M«  Barthels  :  le  juge- 
ment de  simple  police  ayant  à  la  fois  con- 
damné Welkenbuyzen  et  refusé  de  mettre  à 
sa  charge  les  frais  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, Vanderstraeten  a  interjeté  appel 
parce  que  le  jugement  l'a  condamné,  comme 
partie  civile,  aux  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement des  citations  notifiées  au  prévenu 
et  aux  témoins.  Pour  vider  l'appel,  le  pro- 
cureur du  roi  fit  citer  le  prévenu  aussi 
appelant,  le  fermier  Vanderstraeten,  partie 
civile,  et  la  députalion  permanente  de  la 
province  comme  intéressée  à  la  poursuite, 
et  il  fit  viser  pour  timbre  et  enregistrer  en 
débet  SCS  exploits,  en  déclarant  qu'il  agissait 
à  la  requête  d'une  partie  civile,  la  province 
du  Limbourg,  représentée  par  son  fermier. 

Sans  examiner  s'il  était  bien  nécessaire 
d'assigner  en  degré  d'appel  la  députatîon 
permanente  qui  n'avait  pas  figuré  çn  pre- 
mière instance;  sans  examiner  non  plus  si, 
d'après  l'article  9  du  règlement  du  7  juillet 
1845,  le  fermier  de  la  taxe  n'est  pas  exclu- 


(1)  Mémar,  adm.dià  limbourg,  nA.  %  dm  l»45, 
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sivement  propriétaire  des  amendes  et  des 
taies  fraudées,  îl  nous  suffira  de  faire  re- 
marquer que  Yanderstraeten  continua  de 
figurer  et  de  conclure  en  degré  d'appel 
comme  partie  civile  et  que  le  ministère 
public,  en  se  référant  à  justice  sur  le  fond, 
conclut  à  ce  que  le  tribunal  déclarât  les 
frais  de  timbre  et  d*enregistremenl  obliga- 
toires ;  en  conséquence,  à  ce  que  ces  frais 
fussent  compris  dans  les  dépens  à  payer,  en 
cas  de  condamnation,  par  le  prévenu,  et, 
en  cas  d'acquittement,  fussent  mis  à  charge 
de  la  partie  civile. 

A  Fappoî  de  ses  conclusions,  Thonorable 
organe  du  ministère  public  lut  un  mémoire 
Irès-développé  dont  le  système  a  été  exposé 
par  M.  le  conseiller  rapporteur,  système 
que  la  Cour  a  déjà  compris  et  sans  doute 
approuvé. 

Nous  croyons  en  effet  que  le  jugement 
dénoncé  a  eu  tort  de  déclarer  frustra toires 
les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  et  de 
refuser  de  les  faire  entrer  en  taxe,  et  que  sa 
décision  sur  ce  point  viole  les  dispositions 
législatives  invoquées  dans  Pacte  de  pourvoi 
notifié  tant  au  prévenu  qu'à  la  partie  ci- 
vile. 

La  position  des  parties  dans  cette  cause, 
et  les  conséquences  de  celte  position  sont 
faciles  à  apprécier  :  aux  termes  de  règle- 
ments ayant  force  législative  dans  la  pro- 
vince du  Limbourg,  la  taxe  sur  les  chiens 
est  affermée  à  Yanderstraeten;  c'est  ce  der- 
nier qui  est,  durant  le  terme  de  son  con- 
trat, propriétaire  exclusif  du  produit  de  la 
taxe  et  des  amendes  ;  il  a  le  droit  de  transi- 
ger, dans  de»  limites  prescrites,  avec  les 
contrevenants  ;  c'est  lui  seul  qui  a  droit  et 
intérêt  a  faire  dresser  les  procès-verbaux  et 
à  faire  intenter  les  poursuites  :  toutes  ses 
obligations  vis-avis  de  la  province  se  ré- 
sument à  verser,  è  l'époque  déterminée  par 
l'article  1â  du  règlement  du  7  juillet  1845, 
le  montant  de  son  fermage.  Evidemment, 
dafis  ces  termes,  l'intérêt  comme  le  carac- 
tère  de  la  poursuite  est  plutôt  privé  que 
public,  et  c'est,  suivant  nous,  méconnaître 
la  réalité  des  choses,  sur  laquelle  le  droit  se 
forme,  qife  de  déclarer  simplement,  comme 
Ta  fait  le  jugement  dénoncé,  que  le  minis- 
tère public  a  agi  d'office  dans  un  pur  intérêt 
de  vindicte  publique. 

Maïs  il  y  a  plus ,  et  cette  circonstance 
I10U5  parait  décisive  quoiqu'elle  ait  été  né- 
gligée par  le  juge  d'appel,  c'est  que  la  con- 
stituttOQ  expresse  d'une  partie  civile  en 
eaaae  rendait  applieai^le  les  dispositions  des 
lois  fiscales  iuvoquées,  nécessitait  l'emploi 


da  timbre  et  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment'des  exploits  et  actes  du  procès,  et  ren- 
dait par  conséquent  le  prévenu  condamné 
passible  de  ces  frais  qui  n*étaient  point 
frustraloires  mais  nécessaires. 

Yous  remarquerez  dès  à  présent  qu'une 
double  différence  distingue  l'espèce  actuelle- 
ment en  débat  de  l'espèce  décidée  par  votre 
arrêt  du  9  septembre  1848,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Paquet  ^t  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Delebecque;  sans  vouloir 
ici  apprécier  le  mérite  de  la  doctrine  con- 
sacrée par  cet  arrA ,  nous  dirons  que  le  re- 
couvrement de  la  taxe  des  chiens  dans  la 
province  d'Anvers  n'était  pas  mise  en  ferme 
et  que  nulle  partie  civile,  soit  province,  soit 
fermier,  n'était  en  cause;  dans  cet  état  de 
choses,  l'on  pouvait  peut>être  considérer 
l'action  du  ministère  public  comme  intentée 
d'office  dans  un  intérêt  de  vindicte  publique 
et  non  pas  en  vue  du  recouvrement  d'un 
impôt.  Si  cette  doctrine  pouvait  paraître 
vraie  par  rapport  au  règlement  provincial 
d'Anvers,  du  27  juillet  1841,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  4  septembre  (i),  elle  paraî- 
trait vraie  aussi  par  rapport  au  premier 
règlement  provincial  du  Limbourg ,  du  9 
juillet  1841 ,  quoique  tous  les  deux  aient 
conféré  à  la  province  le  droit  de  transiger, 
par  conséquent  d'arrêter  comme  de  mettre 
en  mouvement  l'action  publique  ;  quoique 
tous  les  deux  aient  principalement  en  vue 
rintérêt  financier  et  la  réalité  de  la  percep- 
tion. 

Mais  nous  n'avons  pas  à  discuter  la  ques- 
tion dans  les  termes  où  elle  se  présentait 
devant  celte  Cour  en  1848;  nous  n'avons 
pas  même  à  examiner  si  en  principe  et  en 
réalité  il  s'agit  ici ,  non  pas  d'une  action 
publique  intentée  d'office  dans  un  intérêt 
de  vindicte  pnblique,plulôt  que  d'une  action 
en  recouvrement  d'impôt  intentée  au  nom 
et  dans  l'intérêt  pécuniaire  du  fermier  de  la 
taxe;  ce  qui  doit  être  signalé  à  votre  atten- 
tion, c'est  rintervenlion  d'une  partie  civile 
ab  origine  y  partie  civile  qui  seule  a  pu  et  a 
fait  dresser  procès-verbal ,  qui  seule  a  pu 
requérir  et  a  requis  les  poursuites  après  la 
qumzaine  accordée  pour  la  transaction,  qui 
a  lancé,  conjointement  avec  le  ministère  pu- 
blic, la  citation  introductive,  et  qui,  après 
avoir  consigné  les  fraisaux  termes  de  Tarti- 
de  tt  de  la  loi  du  1«' jui/i  1849,  a  conclu 
dans  son  intérêt,  tant  en  simple  police  qu'en 
instance  d'appel. 

Pouvait-on,  dans  cet  état  de  choses,  appli- 


(<)  Voy.  Mém,  adm,  d'jéntera,  1841,  p.  069, 
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qQ6r  tes  exemptions  décrétées  par  Parrêlé- 
loi  da  19Janvier  1815?  Nous  ne  sanrions  le 
croire.  Cet  arrêté-loi  se  réfère  aux  cas  où 
était  exigée  la  formalité  de  renregislremenl 
en  débet  (termes  du  considérant) ,  aux  cas 
où  était  exigé  le  simple  visa  pour  timbre 
(  termes  de  Tarlicle  1«'),  aux  cas  où  les  au- 
torités compétentes  prennent  des  mesures 
de  justice  (termes  de  Tarticle  S),  aux  cas 
enfin  où  i7  ny  a  pas  da  partie  civile  intéres- 
sée (termes  de  la  rubrique  ou  de  Tintitulé 
dans  le  journal  officiel)  ;  or ,  sans  attacher 
à  ces  dernières  expressions  de  la  rubrique 
une  importance  exagérée ,  nous  bornant 
même  aux  termes  signalés  dans  le  texte, 
nous  dirons  qu*en  rapprochant  rarrélé-loi 
de  1815  des  lois  de  Tan  tu  qu'il  modifie, 
on  acquiert  la  conviction  que  la  présence 
d*une  partie  civile  fait  disparaître  ce  que' 
Ton  appelle  l'enregistrement  en  débet  pro- 
prement dit,  c'est-à-dire  Tenregistrement 
recouvrable  exclusivement  sur  le  prévenu 
condamné,  et  tombant  en  non-valeur  en  cas 
d'acquittement;  fait  disparaître  également 
le  visa  pour  timbre  qui  est  la  conséquence 
de  renregislremenl,  et  qui  suit  le  même 
sort  ;  et  dès  lors,  on  voit  que  les  mesures  de 
justice  dont  parle  Tarlicle  2  et  que  cet  ar- 
ticle énumère,  sont  des  mesures  de  vindicte 
publique  pure  et  sans  mélange ,  spontanée 
et  sans  action  civile;  dès  lors  encore  on  voit, 
quelle  que  soit  la  source  officielle  ou  non 
d*où  émane  l'intitulé ,  que  le  rédacteur  de 
cet  intitulé  a  parfaitement  compris  et  ex- 
primé que  l'arrélé-loi  de  1815,  dans  son 
esprit  comme  dans  ses  termes,  était  ap- 
plicable au  seul  cas  où  il  n'y  a  pas  partie 
civile  intéressée. 

Et  pourquoi?  Parce  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  du  §  1"''  tout  entier  avec  le 
n»  9  du  §  3  de  l'article  70  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu  que  les  procès-verbaux ,  ac- 
tes et  jugements  de  poursuite  et  de  vindicte 
publique  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  devaient  sans  exception  être 
enregistrés  en  débets  ce  qui,  comme  con- 
séquence, entraînait  le  visa  pour  timbre  à 
la  requête  du  ministère  public  ou  l'emploi 
du  papier  timbré  (articles  1  et  12,  n^*  1,  §§  5 
et  4,  article  16  combinés  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII).  Parce  que  c'est  en  vue  de  ces 
actes  inutilement  soumis  à  une  formalité 
embarrassante  et  sans  avantage  pour  l'Etat, 
en  vue  de  ces  enregistrements  en  débet  que 
l'exemption  a  été  prononcée  en  1815.  Parce 
que,  en  cas  de  poursuite  du  ministère  pu- 
blic avec  partie  civile,  l'art.  68,  §  1,  n»  48, 
de  la^oi  du  22  frimaire  an  vn  exige  l'enregis- 
trement ,  non  pas  en  débet,  mais  avec  per- 


ception réelle  du  droit,  et  par  suite  le  paye- 
ment do  droit  de  timbre,  sans  visa  ni 
dispense;  et  le  numéro  suivant  da  même 
paragraphe  confirme  celte  disposition  en 
déclarant  que  les  jugements  en  matière  de 
contributions  générales  ou  locales,  de  quel- 
que autorité  qu'émanent  les  jugements, 
seront  soumis  à  la  même  formalité.  Ainsi, 
la  présence  d*une  partie  civile,  et  snbsî- 
diairement  la  circonstance  qu'il  s'agit  en 
réalité  du  recouvrement  d'une  imposition 
locale  dans  Tintérét  direct  du  fermier  de 
cette  imposition,  font  disparaître  le  privilège 
de  l'enregistrement  en  débet  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  frimaire  an  vn  (article  70, 
$  1«') ,  font  aussi  disparaître  le  privilège  du 
pro  justitià  et  de  l'affranchissement  de  la 
formalité  dans  le  système  de  l'arrété-loi  de 
1815;  ceci  est  conforme  à  la  lettre  des  lois 
comme  à  la  doctrine,  car  au  point  de  vue 
de  la  loi  de  frimaire,  Dalioz  {Enregisir.^ 
n<*  4849)  remarque  que  pour  admettre  l'en- 
registrement en  débet  il  faut  qu'il  n'y  ait 
point  partie  civile. 

.  Le  sens,  le  but,  les  limites  de  l'arrété-loi 
de  1815  sont  donc  bien  clairement  indiqués 
par  le  rapprochement  des  textes;  en  matière 
criminelle,  exemption  de  toute  formalité, 
sauf  l'enregistrement  gratis  des  procès-ver- 
baux des  huissiers  et  gendarmes  qu'exigeait 
le  n*>  5,  §  2,  et  le  n»  9,  §  5,  de  l'arlicle  70, 
et  qu'abolit  définitivement  l'arrété-loi  de 
1815;  en  matière  correctionnelle  et  de  po- 
lice esp  officio,  affranchissement  complet 
moyennant  le  pro  justitià  qui  remplace 
l'enregistrement  en  débet  et  le  visa  pour 
timbre  ;  en  matière  de  répression  en  géné- 
ral avec  partie  civile,  nulle  exemption  de 
droits  ou  de  formalités ,  nulle  autorisation 
d'enregistrement  en  débet ,  donc  nulle  ap- 
plication de  Tarrêté-loi  de  1815,  lequel  ne 
porte,  comme  mesure  d'exception  à  une 
règle  générale ,  et  par  conséquent  comme 
disposition  d'étroite  interprétation,  que  sur 
les  actes  sujets  à  l'enregistrement  en  débet. 

Et  ici  il  doit  nous  être  permis  d'insister 
sur  la  formalité  que  rarrêté*loi  a  mise  à  la 
place  de  l'enregistrement  en  débet  des  pro- 
cès-verbaux et  actes  compris  dans  Part,  l*'; 
au  lieu  de  cet  enregistrement,  ceux  qui 
rédigeront  ces  actes  mettront  en  tête  pro 
justitià;  ces  mots,  placés  en  tète  des  pièces 
rédigées  d'office  ou  sur  plainte  par  les  per* 
sonnes  publiques  chargées  de  la  rédaction, 
sont  une  attestation  que  l'acte  est  fait  dans 
un  intérêt  publie  de  répression  comme  acte 
de  justice  ;  ces  mots  sont  aussi  an  avertisse- 
ment que  nul  autre  intérêt  que  celui  de  la 


I 

I 


COUR  DE  CASSATION. 


599 


▼indicle  pobliqae  n'est  jusqae-ià  engagé 
dans  la  poursuite;  ces  mots  enfin  attestent 
Je  silence  de  Tintérêt  privé  ou  civil  des  par- 
ticuliers. Mais  si  les  actes  ,  exploits,  notifi- 
cations,  jugements ,  sont  faits  avec  partie 
civile,  le  ministère  public  n*agit  plus  ex- 
clusivement pro  juBtitiàf  c*est:à-dire  pour 
la  vindicte  publique,  mais  on  voit  à  côté  de 
lui  un  intérêt  agissant  dans  des  vues  privées 
avec  un  caractère  civil,  et  dès  lors  les  lois 
fiscales  reprennent  leur  empire  et  doivent 
recevoir  leur  application. 

Inutile,  dans  les  termes  da  présent  débat, 
d'examiner  si ,  même  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  partie  civile  concluant  en  cause,  même 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  fraude  à  un  impôt 
remis  à  ferme  à  un  particulier ,  mais  lors- 
qu'il s'agit  d*une  poursuite  qui  se  rattache 
réellement  au  recouvrement  d'un  impôt, 
l'application  de  l'arrêlé-loi  de  1815  doit 
cesser  :  votre  arrêt  de  1848  dit  que  non  ;  on 
pourrait  déduire  des  objections  soit  des  ar- 
ticles 15, 16  et  17  de  la  loi  du  29  avril  1819 
combinés  avec  les  arrêtés  royaux  du  2â  fé- 
vrier 1825  et  du  10  août  1827  ;  soit  de  l'ar- 
rêté royal  du  13  septembre  1826;  soit  de 
rarrêté  royal  du  10  août  1827  :  mais,  nous 
Tavons  dit,  la  position  des  parties  dans  le 
présent  débat  ne  permet  pas  d'hésiler  en 
présence  de  l'article  68,  n»  48,  §  1^'  de  la 
loi  de  frimaire  an  tu. 

La  loi  du  1«' juin  1849  et  l'arrêté  royal  du 
18  du  même  mois  relatifs  au  tarif  en  ma- 
tière criminelle,  comparés  au  décret-tarif 
du  18  juin  1811,  ne  présente  aucun  argu- 
ment pour  on  contre  le  système  du  pourvoi  : 
dans  le  système  du  décret  de  1811,  système 
que  les  auteurs  ont  fortement  critiqué  et 
qui  a  été  modifié  en  France  depuis  plusieurs 
années  (i) ,  la  partie  civile  qui  avait  consi- 
gné devait  être  condamnée  aux  frais  même 
en  cas  de  condamnation  du  prévenu  ,  sauf 
recouvrement  poursuivi  par  elle  sur  ce  der- 
nier (article  157).  Dans  le  système  de  la  loi 
du  1«' juin  1849  (article  5)  et  du  tarif  du 
18  juin  1849  (article  136)  la  partie  civile 
qui  a  consigné  n'est  tenue  de  payer  les  frais 
que  si  elle  succombe.  Mais,  dans  les  deux 
systèmes,  la  nécessité  de  la  consignation  est 
maintenue  pour  la  partie  civile  (article  160, 
tarif  de  1811;  article  5,  loi  du  l«'Juin  1849; 
article  136,  tarif  de  1849);  dans  les  deux 
systèmes,  subsiste  ce  quasi-contrat  garanti 
par  les  arrhes  on  les  fonds  consignés ,  en 
vertu  duquel  la  partie  civile  s'engage  à  payer 


(')  Voy.  Lcfebvre,  sur  rariicle  157  du  tarif  de 
1811. 


les  frais  d'actes ,  d'expédition ,  de  timbre, 
d*enregistrement«  facilement  recouvrables 
pour  tous  les  cas  dans  le  système  de  1811, 
pour  le  cas  d'acquittement  du  prévenu  dans 
le  système  de  1849.  Que  si,  dans  ce  dernier 
système,  le  prévenu  est  condamné,  tous  les 
frais,  sauf  ceux  faits  dans  Tintérét  de  la  par- 
tie civile  (3«  alinéa  de  l'article  5,  loi  du- 
l*' juin  1849) ,  sont  directement  recouvrables 
sur  le  condamné  lui-même  à  la  requête  de 
Tadministration  et  tombent  en  non -valeur 
en  cas  d'indigence  ou  de  carence. 

Tel  est  le  système  du  nouveau  tarif:  il 
fait  disparaître  cette  injustice  qui  consistait 
à  rendre  la  partie  civile  responsable  de  tous 
les  frais  même  en  cas  de  condamnation  du 
prévenu  ;  il  ne  rend  alors  fa  partie  civile 
responsable  que  des  frais  faits  dans  son  in- 
térêt exclusif  :  en  cas  d'acquittement ,  la 
consignation,  toujours  sufiisante,  répond  de 
tous  les  frais ,  y  compris  ceux  du  timbre  et 
d'enregistrement.  Or,  ces  dispositions  se 
rapportent  à  l'exécution  des  jugements  ,  ao 
recouvrement  des  frais:  elles  sont  étrangères 
aux  lois  qui  régissent  Tapplication  des  for- 
malités fiscales;  ces  lois  restent  sous  le  tarif 
de  1849  ce  qu'elles  étaient  sous  le  tarif  de 
1811,  c'est-à-dire  que  la  présence  d'une 
partie  civile  nécessite  Tenregislrement  et  le 
timbre  des  actes  de  la  poursuite,  et  le  juge- 
ment qui,  dans  ces  circonstances,  considère 
comme  frustratoires  les  frais  d*enregistre- 
ment  et  de  timbre,  applique  faussement 
l'arrété-loi  de  1815  et  viole  ouverlemeni 
les  articles  cités  plus  haut  des  lois  de  bru- 
maire et  de  frimaire  an  vu. 

Nous  concluons  donc  à  la  cassation  du 
jugement  dénoncé,  en  tant  qu'il  a  considéré 
comme  frustratoires  et  refusé  de  faire  en- 
trer en  taxe  les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement. 

ARRtT. 

LA  CODR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cas^lion  tiré  de  la  fausse  application  des 
articles  1  et  2  de  Tarrêlé-loi  du  19  janvier 
1815  et  de  la  violation  des  articles  1,  12  et 
16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  de  Tarti- 
clc  68,  notamment  du  §  1«',  no"48,  49  et  51 
et  de  l'article  70,  §  1«'  et  §  3,  n»  9,  de  la  loi 
du  22  frimaire  même  année,  de  l'article  135 
de  rarrclé  du  18  juin  1849,  et  enfin  des  ar- 
ticles 162  et  176  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle : 

Attendu  qu'aVix  termes  des  articles  1 
et  12,  n«"  1 ,  3.  4  et  dernier  alinéa  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu,  sont  soumis  au 
droit  de  timbre,  tous  procès-verbaux,  actes 
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el  jdgements  des  tribtinàox,  écritures  judi- 
ciaires quelconques  et  Ion  les  pièces  devant 
ou  pouvant  être  produites  pour  justiGcation, 
demande  où  défense; 

Que  de  cette  disposition  si  générale  l'ar- 
ticle 16,  n«  !•',  S  dernier,  excepte  cependant 
Jes  actes  de  police  générale  el  de  vindicte 
publique,  non  soumis  à  la  formalité  de  Ten- 
registrement;  que  c'est  donc  à  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  qu'il  faut  recourir  pour 
établir  quels  étaient  sous  la  législation  fran- 
çaise les  actes  de  procédure  en  matière  ré- 
pressive non  soumis  à  la  double  formalité 
du  timbre  et  de  Tenregistrement; 

Attendu  que  l'article  70,  §  3,  n«  9,  de  la 
loi  d6  22  frimaire  exempte  de  l'enregistre- 
ment généralement  les  actes,  procès-verbaux 
el  jugements  en  matière  criminelle,  tandis 
que  le  §  1«%  et  le  J  2,  n<»  3,  du  même  article 
soumettent  à  l'enregistrement  en  débet  ces 
mêmes  actes  en  matières  correctionnelle  et 
de  simple  police,  ainsi  que  les  actes  et  pro- 
cès-verbaux des  huissiers  et  gendarmes, 
même  en  matière  criminelle; 

Attendu  néanmoins  que  l'article  68,  S  V^, 
n""  48,  assujettit  à  un  droit  fixe  les  actes  et 
jugements  en  justice  répressive ,  soit  entre 
parties,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  avec  partie  civile; 

Qu'il  suit  de  là  que  lorsqu'il  y  a  partie 
civile  en  cause  il  n'y  a  point  lieu  soit  à  l'en- 
registrement en  débet,  soit  à  l'exemption 
prononcée  par  l'article  70  précité; 

Attendu  que  l'arrêté-loi  du  19janv.  18115 
n'a  point  dérogé  à  l'article  68,  §  1",  n»  48, 
de  la  loi  du  2:2  frimaire,  mais  uniquement  à 
l'article  70,  §  l°'et  §  2,  n«  5, de  cette  loi; 

Attendu,  en  effet,  que  le  but  et  la  portée 
de  l'arrêté  de  1815  sont  clairement  révélés 
par  son  auteur,  qui,  dans  le  considérant  qui 
motive  cet  acte,  dit  expressément  qu'il  a  en 
vue  de  prévenir  les  difficultés  et  les  entraves 
que  porte  à  la  prompte  expédition  desipro- 
cédurcs  criminelles  et  correctionnelles  la 
formalité  de  l'enregistrement  en  débet  des 
pièces  y  relatives,  sans  qu'il  en  résulte  quel- 
que avantage  pour  te  trésor  de  l'Etat ^ 

Attendu  qu'il  ressort  également  des  termes 
mêmes  du  dispositif  dudit  arrêté,  qu'il  ne 
statue  réellement  que  pour  le  cas  de  pour- 
suites dirigées  en  Tabsence  d'une  partie  ci- 
vile ;  que  d'une  part  il  ne  parle  que  d'actes 
posés  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique 
par  les  autorités  compétentes,  tandis  qu'au- 
cune de  ses  expressions  ne  suppose  le  con- 
cours d'une  partie  civile;  que  d'autre  part 
il  prononce  (lour  le  cas  qu'il  prévoit  la  dis- 


pense de  l'enregistrement  et  du  visa  pour 
timbre  y  vina  qui  ainsi  que  l'enregistrement 
en  débet  n'avait  lieu,  el  d'après  les  disposi- 
tions des  lois  françaises  précitées,  que  lors- 
qu'il n'y  avait  pas  de  partie  civile  en  cause; 

Attendu  d'ailleurs  qu'on  ne  concevrait 
point  que  l'auteur  de  l'arrêté  du  19janvier 
1813,  qui  soumet  au  timbre  el  à  l'enregis- 
trement les  citations  faites  à  la  requête  des 
accusés  et  des  prévenus  pour  leur  défense, 
eût  affranchi  de  ces  formalilées  les  mêmes 
actes  posés  soit  à  la  requête,  soit  dans  l'in- 
térêt  des  parties  civiles  demanderesses  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fermier  de 
la  taxe  provinciale  sur  les  chiens ,  pour  le 
Limbourg,  s'était  constitué  partie  civile;  que 
c'est  conjointement  A  sa  requête  et  à  celle 
du  ministère  public  qu'ont  été  donnés  les 
ajournements  et  citations;  qu'en  déclarant 
dans  ces  circonstances  frais  fruttratoire$  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  aux- 
quels ces  actes  avaient  été  soumis,  le  tribu- 
nal de  Hasselt  a  contrevenu  aux  articles  1 
et  12  de  la  loi  du  3  brumaire  an  vu,  68, 
§  1«r,  n<*  48,  de  la  loi  du  22  frimaire  même 
année,  ainsi  qu'à  l'article  162  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annole  le  juge- 
ment attaqué  en  ce  qu'il  a  déclaré  frais 
frustraloires  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement auxquels  avait  donné  lieu  la 
poursuite  dirigée  contre  Welkenbuyzen,ren- 
voie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  Tongres,  pour  y  êlrc  statué  en  degré 
d'appel  sur  l'adjudication  et  rempIoi,cûmnie 
frais  de  justice,  des  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre,  condamne  les  défendeurs  aux 
dépens,  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de 
première  instance  de  Hasselt  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé,  etc. 

Du  28  juin  1832.  —  2«  Ch.  — •  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Stas.  —  Con- 
ctusions  confirmes  M.  Faider,  avoc,  géo. 


ACTION  POSSESSOIRE.  -  Servitudb 

DISCONTIRDE.  —    TiTBK  BSQCIS. 

Est  non  recevable  l'action  possessoire  fondée^ 
en  l'absence  <Vun  titre,  sur  le  trouble  up^ 
porté  à  la  jouissance  d'une  servitude  dis^ 
continue  ('). 


(*)  Sous  Tempire  de  rordonoiince  de  1667, 
tii.  XVin,  art.  \^,  on  refusait  la  complainte  en 
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(▼IRDOirCK,  —  G.  CAPET.  ) 

Par  jugement  du  25  septembre  18S1,  le 
juge  de  paix  avait  déclaré  semblable  action 
recevable  et  ordonné  à  Verdonck  de  con- 
tester au  fond  ;  par  un  second  jugement  du 
30  septembre  suivant,  Verdonck  ne  s'élanl 
pas  présenté,  les  défendeurs  au  pourvoi 
avaient  été  maintenus  par  défaut  d^ns  la 
possession  de  la  servitude. 

Sur  appel,  jugement  du  tribunal  deTurn- 
hout,  ainsi  conçu  : 

u  Le  tribunal,  ou!  les  parties  dans  leurs 
moyens  et  conclusions,  le  ministère  public 
entendu; 

«  Vu  les  jugements  dont  appel  prononcés 
respectivement  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Turnhout,  les  23  et  50  septembre  de 
la  présente  année,  enregistrés  sur  les  expé- 
ditions. 

u  Sur  le  premier  jugement  : 

«  Considérant  qu'il  est  attaqué  principa- 
lement parce  que  le  juge  de  paix  a  déclaré 
Faction  possessoire  recevable  dans  Pespèce 
d'une  servitude  qui,  d'après  Partlcle  6dl 
du  Code  civil ,  ne  peut  s'acquérir  par  la 
possessioTi;  que  le  tribunal  à  donc  à  recher- 
cher si  le  juge  de  paix  s'est  trompé,  ou  s'il  a 
jugé  d'après  les  véritables  principes  du 
droit. 

«  Considérant  qu'il  est  incontesté  et  in- 
contestable que  chez  les  Romains  les  inter- 
dits possessoires  protégeaient  en  général  ceux 
qui  depuis  un  an  étaient  en  possession  d'une 
servitude;  que  celle-ci  fût  continue  et  appa- 
rente ou  discontinue  et  non  apparente; 

«  Considérant  que  le  Code  de  procédure 
civile,  article  25,  admettant  le  maintien 
d'une  possession  plus  qu'annale,  il  s'agit 
fi^examiner  si  cette  disposition  a  un  autre 
but  que  chez  les  Romains,  et  si  l'on  a  voulu 
limiter  ce  qui  là  était  établi  et  admis  en 
règle  générale  ; 

«  Considérant  que  le  but  de  la  loi,  en 


maiière  de  servilades  discontinues,  là  où  sem- 
blables servitudes  ne  pouvaient  s'acquérir  par 
prescription.  Coutume  de  Paris,  article  18C; 
Pothier,  Proc.  cii».,  édition  in-12,  t.  1",  p.  242, 
Preserfpi,j  n^  164  ;  Perrière ,  Compilation  sur  la 
cotOumé  de  Paris,  article  186,  n»  7,oii  il  invoque 
l'opinion  de  Dumoulin  et  de  Brodeau  ;  Lange, 
Prattcien,  t.  1«r,  p.  900,  15«  édition.  L'auteur  de 
l'article  Servilitde,  au  Répert,  de  Guyot,  t.  10, 
in -40,  p.  312,  présente  à  tort  Perrière  et  Lange 
comme  favorables  à  la  recevabilité  de  l'action 
indépendamment  d'un  titre. 

Tous  les  autears  modernes,  sauf  Serigny, 

PASlCi,  1862.  ~  lr«  PARTIE. 


admettant  les  interdits  possessoires,  a  tou- 
jours été,  et  est  encore,  de  régler  une  in* 
stance  provisoire,  dans  rinlérét  du  repos 
public,  du  bon  ordre,  et  en  haine  des  voies 
de  fait,  afin  de  prévenir  celles-ci  et  de  les 
empêcher  par  ces  jugements  ou  décrets . 
provisoires,  et  de  sauvegarder  ainsi  le  prin- 
cipe de  droit  :  que  personne  ne  peut  se  faire 
justice  à  soi-même; 

«  Considérant  que  l'article  23  précité  est 
également  général  dans  ses  expressions,  et 
n'exige  pour  rendre  les  actions  possessoires 
recevables  qu'une  possession  paisible ,  an* 
nale,  par  soi  ou  les  siens ,  à  titre  non  t)ré- 
caire  ; 

«  Considérant  que  d'après  l'article  2228 
du  Code  civil,  la  possession  consiste  dans  la 
détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou 
d'un  droit  que  quelqu'un  exerce  par  lui- 
même  ou  par  d'autres  ;  ce  qui  montre  clai- 
rement que  la  loi  admet  une  possession  de 
fait,  et  même  une  possession  civile  de  droits 
incorporels,  et  par  suite  aussi  de  servitudes, 
sans  distinction  de  leur  nature; 

«  Considérant  que  la  loi  a  pu  attacher  à 
celte  possession  civile  de  droits  incorporels 
telle  force  et  tels  effets  qu'elle  a  jugés  con- 
venables, et  que  par  suite  elle  a  pu,  dans  sa 
sagesse,  décider,  à  l'article 691  précité,  que 
les  servitudes  continues  non  apparentes  et 
les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou 
non,  ne  peuvent  s'acquérir  ni  se  prescrire 
par  la  possession,  sans  que  cependant  elle 
ait  dit  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
possession  ; 

«  Considérant  que  de  ce  que  la  loi  a  jugé 
cette  possession  insuffisante  pour  la  pres- 
cription acquisitive  de  ces  servitudes,  il  ne 
résulte  pas  qu'elle  ait  décidé  que  cette  pos- 
session serait  sans  force  pour  intenter  une 
action  possessoire,  que  les  termes  généraux 
de  l'article  23  du  Code  de  procédure  civile 
promulgué  après  le  Code  civil  ne  sont  ni 
ne  doivent  être  limités  par  l'article  69t,  qui 
est  étranger  à  la  question  ;  les  raisons  pour 


Comp.  adm.^  t.  2,  no  695,  se  prononcent  contre 
la  recevabililé  de  Taclion;  en  voici  Tindicaiion  : 
Henrionde  Pcnsey,  ch.SO;  Proud'hon,  Usufruit, 
w  200  ;  Garoier,  cb.  0;  (.iurasson,  t.  2,  p.  150; 
Merlin,  Rép.,  v»  Sertitudes,  ^  35,  n»  2;  Quest.j 
eod.,§0;  Toullier,  t.  3,  n»  715;  Duronton,  t.  5, 
no  035;  Zacharia,  t.  1»^,  ^  187,  note  8;  Thomine- 
Desmazures,  no  45;  Pardessus,  Servit.  <^  no  324  ; 
Solon,  no  55;  Poncet,  n«  90  ;  Carré,  Comp.,  t.  2, 
p.  308,  et  Justice  de  paixj  no  1411  ;  Troplong, 
Prescripl.,  no  353;  Aulanier,  n»  116;  Garou, 
no  310.  A  consulter  Cass,  de  Belgique,  4  juin 
1833  et  14  Janvier  1843. 
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Jesqaelles  cet  effet  d*acqaérir  par  prescrip- 
tion est  refusé  à  la  possession  des  servitudes 
y  désignées  n*élant  nullement  applicables 
aux  actions  possessoires  qui  doivent,  pour 
ainsi  dire,*leur  origine  à  de  simples  dispo- 
sitions de  police  9  prises  dans  Tintcrél  de 
Tordre  public,  et  qui  ne  délruisenl  ni  ne 
vicient  aucun  droit  au  fond; 

«  Considérant  qu'il  ne  faut  pas  s'occuper 
ici  des  suites  qu*ttne  possession  pourrait 
avoir  au  pétiloire,  mais  de  la  possession 
même  qui  est  en  effet  le  titre  de  Taction 
possessoire  el  entraîne  la  présomption  que 
celui  qui  Tinvoque,  fût-ce  même  en  matière 
de  servitudes  imprescriptibles,  a  pu  Tobte- 
nir  soit  par  litre,  soit  à  la  suite  de  contra- 
diction; présomption  qui  doit  être  admise 
provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  agisse  au  pétiloire,  et 
que  dans  ce  dernier  cas  le  propriétaire  du 
fonds  servant,  s'appuyant  sur  le  principe 
que  tout  fonds  est  présumé  libre  jusqu'à  la 
preuve  du  contraire,  fera  respecter  sa  pro- 
priété aussi  longtemps  que  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  n'aura  pas  fait  la  preuve 
que  la  servitude  a  élé  légalement  acquise; 

«  Considérant  que  les  mots  à  titre  non 
précaire,  inscrits  dans  l'arlicle  S3  précité, 
indiquent  que  l'on  a  possédé  en  esprit  de 
mallre,  et  non  par  simple  tolérance  ou  par 
suite  de  relations  de  voisinage  ;  en  d'autres 
termes,  comme  exerçant  un  jus  in  repro  suo, 
ce  qui,  d'après  Tarticle  2230  du  Code  civil, 
doit  toujours  se  présumer  jusqu'à  preuve 
contraire  ;  preuve  qui  ne  se  rencontre  pas  ici 
où  l'on  ne  conteste  la  possession  qu'en  ce 
qu'elle  a  pour  objet  une  servitude  qui  ne 
peut  s'acquérir  par  possession  :  u  le  deman- 
«(  deur  a  tout  fail  lorsqu'il  a  prouvé  qu'il  a 
«  possédé4)endanlun  an;  c'est  au  défendeur 
<(  à  prouver  rillcgilimité  de  sa  possession.  » 
Troplong,  des  Prescriptions ^  n»332; 

tt  Considérant  enûn  que  la  possession  n'a 
rien  de  commun  avec  la  propriété,  et  que 
le  pétiloire  elle  possessoire  ne  peuvent  élre 
cumulés  (art.  24  et  25  du  Code  de  procé- 
dure) ce  qui  serait  inévitable  si  l'on  deraity 
pour  ainsi  dire,  en  fin  de  compte,  analyser  le 
droit  de  servitude  pour  fechercher  si  une 
action  possessoire  est  ou  n'est  pas  receva- 
bte. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  recon- 
Tcntionneile  de  l'appelant  : 

i(  Considérant  qu'elle  ne  pourrait  cire 
fondée  que  si  l'on  avait  admis  son  moyen 
principal,  basé  sur  ce  que  l'action  posses- 
soire ne  serait  pas  recevable;  que  la  de- 
mande reconventionnclle  étant  subordonnée 


à  cette  admission,  toute  décision  directe 
devient  superflue,  puisque  dans  ce  cas,  celte 
demande  peut  être  considérée,  d'un  côté 
comme  n'ayant  pas  élé  proposée ,  ou,  de 
l'autre,  comme  ayant  été  virloellemeut  re- 
jetée. 

«  Sur  le  jugement  du  30  septembre  : 

«  Considérant  qu'on  n'a  fait  valoir  contre 
ce  jugement  d'autre  grief  que  d'être  la  suite 
du  premier;  que  dès  lors  si  celui-ci  est 
annulé,  le  deuxième  doit  tomber  également, 
de  même  qu'il  doit  être  maintenu  si  le  pre- 
mier est  conûrmé;que  le  juge  de  paix  avait, 
d'après  l'article  24  du  Code  de  procédure, 
et  la  jurisprudence,  le  droit,  en  cas  de  dé- 
faut du  défendeur,  d'admettre  la  demande 
s'il  la  prouvait  suffisamment  fondée,  sans 
ordonner  une  preuve  ultérieure  des  faits,  ce 
qui  dans  celte  instance  est  inutile,  puis- 
que aucun  grief  n'est  articulé  de  ce  chef; 

u  Par  ces  considérations,  etc.  a 

Pourvoi  par  Verdonck. 

▲aaÈT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  dea  art.  S3 
du  Code  de  procédure  civile,  691,  688,  695, 
2228,  2229  et  2232  du  Code  civil,  en  ce 
que  le  jugement  dénoncé  a  accueilli  l'ac- 
tion possessoire  pour  une  servitude  discon- 
tinue : 

Attendu  que  l'une  des  conditions  exigées 
par  l'article  23  du  Code  de  procédure  civile, 
pour  que  l'action  poscssoire  soit  recevable, 
est  que  celui  qui  la  forme  possède  à  titre 
non  précaire; 

Âllendu  qu'aux  termes  de  l'article  2232 
du  Code  civil,  les  actes  de  pure  faculté  et 
ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder 
ni  possession  ni  prescription  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  691  du 
même  Code,  les  servitudes  discontinues  De 
peuvent  s'acquérir  que  par  litre  et  qu'une 
possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas 
pour  les  établir; 

Attendu  que  cette  dernière  disposition 
est  fondée,  ainsi  que  l'énonce  l'eiposé  des 
motifs  de  l'orateur  du  gouvernement,  sur 
ce  que  rien  ne  peut  faire  légalement  présu- 
mer que  le  propriétaire  voisin  ail  une  suffi- 
sante connaissance  d'actes  souvent  fort  équi- 
voques el  dont  la  preuve  est  dès  lors  inad- 
missible; qu'il  suit  de  là  que  si  la  loi  déclare 
que  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
s'établir  par  la  seule  possession,  c'est  parce 
qu'elle  considère  celte  possession,  en  Pab- 
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sence  d*nn'  titre,  comme  équivoque  et  de 
pure  tolérance ,  c'est-à-dire  comme  essen- 
tiellement précaire,  et  dès  lors  comme  inca- 
pable de  conférer  aucun  droit; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
accueillant  Paction  possessoire  pour  une 
servitude  de  passage  à  Tappui  de  laquelle 
on  n'invoquait  pas  de  litre,  a  donc  formel- 
lement contrevenu  aux  articles  25  du  Code 
de  procédure  civile,  691  et  2253  du  Code 
civil  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  en  cause  par  le  tribunal  de 
Turnhout,  le  27  novembre  18151  ;  condamne 
les  défendeurs  aux  fcais  de  Pinslance  en 
cassation  et  à  ceux  du  jugement  annulé, 
ordonne  la  restitution  de  Tamende,  renvoie 
la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
d'Anvers  pour  être  statué  comme  il  appar- 
tiendra, ordonne  que  le  présent  arrêt  soit 
transcrit,  etc. 

Du  8  juillet  18K2.  —  1"  Ch.  —  Prés. 
M.  Yan  Meenen.  —  Bapp.  M.  Paquet.  — 
Concl,  conf.m.  Delebecque,  l«'avoc.  gén. 
—  PI.  MU;  Orts  fils  et  Marceiis. 


COMPÉTENCE.  —  Thibcïiacx  civiis.  —  Jo- 

G^  BB  PAIX.  —  ArBBBS.  -*  HtBlTAGES  CON- 
T1GU8.  —  DlSTARCB.  —  ËXGBFTION  BB  PBB- 
SGRIPTIOR.  —  AbAUDON.  —  CoifCLDSiOIfS. 

Le  Juge  de  paix  est  incompétent  pour  âtatuer 
sur  une  action  tendante  à  faire  ordonner 
d'abattre  des  arbres  qu'on  soutient  n'être 
pas  à  la  dislance  légale  de  la  ligne  sépara- 
iive  des  héritages,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété invoqué  par  l'une  des  parties  est 
contesté,  quant  à  son  existence  ou  quant 
à  son  étendue.  (Loi  du  25  mars  1841,  art.  7.  ) 

Son  incompétence  ne  cesse  pas  parce  que 
dans  des  conclusions  dernières  le  défen- 
deur à  l'action  aurait  cessé  de  se  prévaloir 
de  la  prescription  par  lui  dès  l'abord  invo- 
quée. (  Leg.  50,  D.  de  judiciis.  ) 

(PURATB,  —  G.  PIKBEZ-BRIOIf.) 

Dans  la  partie  d'appel,  année  1851, 
p.  100,  Tarrét  attaqué  se  trouve  reproduit. 

Sur  le  pourvoi  tiré  de  la  violation  de  Tar- 
licle  9  de  la  loi  du  25  mars  1841,  au  besoin, 
de  la  violation  de  Tarticle  2225  du  Code  ci- 


(■)  Le  demandeur  invoquaii  Gloes  et  Dele- 
becque sur  Tarticle  9  de  la  loi  du  25  mars  1841. 


vil,  et  des  articles  465  du  Code  de  procé- 
dure civile,  55,  71,  72  et  75  du  décret  do 
50  mars  1808,  et  enfin  de  la  violation  des 
articles  1519, 1520  et  1522  du  Code  civil  (i), 
le  procureur  général  Leclercq  a  donné  les 
conclusions  suivantes  : 

Pour  juger  de  ce  pourvoi ,  nous  devons 
résoudre  d*abord  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

\^  Une  action  relative  à  la  distance  re- 
quise pour  les  plantations  d*arbres  est-elle 
de  la  compétence  du  tribunal  de  première 
instance,  lorsque  le  défendeur  la  repousse 
par  la  prescription? 

2^  En  cas  d*affirmative,  continue-t-elle  à 
Pétre  lorsque,  dans, des  conclusions  ulté- 
rieures, le  défendeur  ne  se  prévaut  plus  de 
la  prescription? 

A  ces  questions  pourrait  s*en  joindre  une 
troisième,  que  le  défendeur  a  discutée,  celle 
de  savoir  si  Tincompétenceque  soutient  le  de- 
mandeur est  ou  non  une  incompétence  per- 
sonnelle susceptible  d'être  couverte;  mais 
nous  ne  pouvons  avoir  à  nous  en  occuper 
qu'autant  que  les  deux  autres  soient  négati- 
vement résolues ,  car  il  n'importe  que  Tin- 
compétence  puisse  être  couverte  si  le  tribu- 
nal de  première  instance  était  compétent,  et 
il  rétait  si  la  solution  de  ces  questions  doit 
être  afiirmative. 

La  première  a  son  siège  dans  la  disposi- 
tion de  Tarticie  9  de  la  loi  du  25  mars  1841, 
qui  porte  :  «i  Les  juges  de  paix  connaissent, 
«  à  charge  d'appel,  des  actions  relatives  à 
<c  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règle- 
«  ments  particuliers  et  l'usage  des  lieux, 
«  pour  les  plantations  d'arbres  et  de  baies, 
«  lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée.  >i 

Une  action  intentée  d'abord  dans  des  ter- 
mes qui  lui  rendaient  cette  disposition  ap- 
plicable a-t-elle  conservé  le  caractère  qu'elle 
lui  attribue,  quand  le  défendeur  Ta  repous- 
sée par  la  prescription  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  nous  pensons 
qu*elle  s'est  transformée  en  une  action  d'une 
toute  autre  nature,  qui  la  rend  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  première  instance  ; 
et  nous  fondons  notre  opinion  non  pas  seu- 
lement sur  le  sens  des  mots  propriété  con- 
testée^  par  lesquels  la  loi  elle-même  limite  la 
compétence  des  juges  de  paix,  mais  en  outre 
sur  l'ensemble  des  termes  de  sa  disposition 
qui  expliquent  ces  mots  moins  qu'ils  s'expli- 


—  Cass.de  France,  15  roars  1850  (Patic,  franc, 
1850,1,585). 
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quenl  par  eaxoinêipes ,  el  qai  en  les  expli- 
quant expliquent  les  différences  de  rédac- 
tion eolrc  elle  et  la  disposition. du  n<>  1  de 
Tarlicle  7,  dout  le  pourvoi  argumente  pour 
leur  donner  une  explication  différente. 

Remarquons-le,  et  nous  avons  en  com- 
mençant posé  à  dessein  la  question  en  ces 
termes;  la  loi  ne  qualifie  pas  Paclion,  dont 
elle  appelle  ici  les  juges  de  paix  k  connatlrc, 
du  titre  d'action  en  maintenue  ou  en  reven- 
dication de  la  servitude  prévue  par  Tarli- 
cles  671   du  Code  civil,  ou  bien  du  titre 
d'action  tendante  à  rcnlèvemeni  des  arbres 
ou  des  haies  plantés  contrairement  à  celte 
servitude,  ou  aux  distances  prescrites  par 
Tarlicle  qui  rétablit;  si  elle  s*élait  ainsi  ex- 
primée, Texceplion  de  prescription,  la  pré- 
tention qu'aucune  servitude  n'est  due,  ne 
changerait  pas  l'objet  du  litige  tel  que  Tac- 
lion  Pavait  fixé  dès  l'origine;  et  la  limite 
apportée  à  la  compétence  des  juges  de  paix, 
si  elle  devait  en  exclure  les  questions  de 
servitude,  ne  serait  peut-être  pas  indiquée 
assez  chiircmenl  par  les  mots  propriété  con- 
ieatée;  on  pourrait  répondre  que  l'action, 
(elle  qu'elle  est  dénommée  par  la  loi,  est  en 
elle-même  et  de  sa  nature  une  action  de  ser- 
vitude que  ne  dénature  par  conséquent  pas 
la  dénégation  d'une  servitude;  mais  la  loi 
ne  s'exprime  pas  ainsi  ;  elle  ne  parle  pas 
d'action  en  maintenue  ou  en  revendication 
de  servitude,  ou  ce  qui  revient  au  même,  en 
enlèvement  d'arbres;  elle  parle  d'actions 
relatives  à  la  distance  prescrite  pour  les 
plantations  el  les  haies;  et  ces  mots  indi- 
quent un  débat  portant  essentiellement  sur 
un  fait  antérieur  du  défendeur,  une  action 
étrangère  au  droit;  re/a/tre  à  ia  distance 
prescrite,  ces  mots  signifient  un  débat  dans 
lequel,  d'une  part,  on  prétend, que  la  dis- 
lance prescrite  n*est  pas  observée,  et  d'autre 
part  qu'elle  l'est;  or,  est-ce  là  le  débat  que 
le  juge  doit  vider  par  son  jugemenL,  lors- 
qu'à une  action  ainsi  qualifiée  par  la  loi 
le  défendeur  oppose  un  moyen  de  prescrip- 
tion? Il  suffit  de  traduire  cette  exception 
par  ses  effets  ou  son  but  pour  répondre  : 
celui  qui  se  défend  à  Taide  d'un   pareil 
moyen,  soutient  que,  soit  que  la  distance 
req.uise  ait  été  conservée  par  lui  dans  ses 
planla.tions,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  l'ac- 
tion doit,  être  écartée  ;  il  soutient  que  \^  ser- 
vitude établie  par  la  loi  et  dont  peut  résul- 
ter un  débat  sur  les  dislances,  n'existe  pas  à 
charge  de  sa  propriété  pour  les  arbres'qu'on 
veut  y  assujettir;  il  soutient  que  pour  ces 
arbres  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa 
chose  subsiste  dans  toute  sa  liberté,  qu'au- 
cune prohibition  n'en  a  détaché  la  moindre 


portion  ;  et  de  là  il  suit  que  raction  D*a  plus 
pour  objet  une  action  relative  à  des  dislan- 
ces; elle  ne  soumet  plus  au  juge  la  question 
de  savoir  si  elles  ont  été  conservées  ou  non  ; 
elle  lui  soumet  une  question  de  droit  réel 
acquis  à  un  immeuble  sur  un  immeuble 
voisin  et  restreignant  ainsi  les  droits  du 
propriétaire  de  ce  second  immeuble;  elle 
lui  soumet  en  conséquence  une  véritable 
question  de  propriété,  quoique  née  d'une 
servitude;  elle  sort  des  termes  mêmes  dans 
lesquels  la  compétence  du  juge  de  paix  est 
établie  ;  elle  rentre  par  suite  nécessairement 
dans  l'exception  expresse  jointe  à  celte  com- 
pétence dans  l'exception  de  propriété  con- 
testée; elle  explique  comment  ce  moi  pro- 
priété a  suffi  pour  donner  à  celle  exception 
toute  l'étendue  que  nous  y  voyons,  el  tout 
en  expliquant  Tinuillilé  du  mot  servitude  y 
elle  explique  pourquoi  la  loi  a  pu  croire 
utile  d'insérer  ce  mot  dans  la  disposition 
analogue  de  Tarlicle  7;  elle  prouve  qu'il  n*y 
a  rien  à  induire  de  la  différence  de  rédaction 
des  deux  articles  contre  noire  interprétatioa 
de  l'article  9  :  l'action,  en  effet,  dont  parle 
l'article  7,  n'est  pas  définie  en  termes  qui  la 
restreignent,  comme  celle  dont  parle  Tarli- 
clc  9,  à  un  simple  fait  antérieur  du  défen- 
deur qu'il  s'agit  de  vérifier,  à  une  question 
de  distance,  et  la  rendent  étrangère  à  toute 
question  de  droit  meitanl  toujours  Fa  pro- 
priété en  contestation  f-ello  est  relative  à  Pc- 
lagage;  ces  termes,  dans  lesquels  elle  est 
conçue,  touchent  directement  à  la  chose 
d^aulrui,  non  pour  la  lui  enlever  et  l'appro- 
prier au  demandeur,  mais  pour  en  nnodifîer 
la  libre  disposition  et  ce  dans  Pintérél  de  ia 
chose  de  celui-ci  ;  ils  impliquent  donc  un 
droit  de  servitude  d'une  chose  à  Pantre,  et 
par  conséquent  une  exception  de  prescrip- 
tion ou  de  tout  autre  titre  contraire  à  une 
servilude  aurait  pu  paraître  ne  pas  en  chan- 
ger la  nature  non  plus  qUiC  Pealever  à  la 
compétence  des  juges  de  paix;  de  là  l'uti- 
lité, sinon  ia  nécessité  d'ajouter  an  vk^i  pro- 
priété le  mot  servitude  ;  ùt  là  aussi  l'impos- 
sibiliié  de  rien  induire  delà  rédaction  de 
cet  article  pour  expliquer  celle  de  l'article  9. 
Au  besoin,  d'ailleurs,  la  manière  dboMl  Pun  et 
l'autre  ont  été  introduits  dans  la  loi,  fourni- 
rait une  nouvelle  preuve  que  s'ils  diffèrent 
par  les  termes ,  ils  ne  peuvent  différer  par 
les  effets. 

Le  projet  de  loi  soumis  aiix  délibérations 
de  la  Chambre  des  représentants  ne  conte* 
nait  pas  l'article  7,  mais  il  contenait  Part.  9, 
qu'y  avait  introduit  la  section  centrale;  ce 
dernier  article  avait  donc  dès  lors  une  si- 
gnification déterminée,  et  ai  le  prej^t  avait 
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été  adopté  tel  qu'il  était  présenté,  nul  n'au- 
rait pu  élever  de  doute  sur  cette  significa- 
tion ;  Ton  n'aurait  pu  nier  que  le  mot  pro- 
priéié  ne  comprit  la  servitude ,  et  qu'une 
contestation  élevée  pour  maintenir  entier 
Tusage  de  la  chose ,  objet  de  la  propriété, 
pour  le  conserver  à  l'abri  de  toute  restric- 
tion au  profit  du  fonds  voisin ,  ne  fût  une 
contestation  sur  la  propriété  ;  l'article  7  a 
été  introduit  ensuite,  il  Ta  été  au  milieu  des 
discussions  de  la  Chambre  des  représentants, 
par  voie  d'amendement  et  sans  renvoi  à  la 
section  centrale,  rédigé  et  présenté  dans  ces 
circonstances  après  la  rédaction  et  la  pré- 
sentation ^e  l'article  9,  qui  avait  une  signi- 
fication auparavant  arrêtée,  et  par  consé- 
quent arrêtée  indépendamment  de  ce  nou- 
vel article;  il  ne  peut  avoir  eu  pour  efict 
de  modifier  celte  signification;  leS  deux  ré- 
dactions ont  donc  dû  rester  sans  influence 
l'une  sur  l'autre  ;  et  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
discussion  confirme  celte  conséquence  ;  on 
y  a  déclaré,  pour  appuyer  la  proposition  de 
l'article  7  et  en  motiver  l'adoption,. qu'on 
n'entendait  proposer  pour  Télagage  que  ce 
que  déjà  la  section  centrale  proposait  pour 
les  distances  des  plantations,  co  qui  ne  serait 
pas  Yrai ,  si  la  difiërence ,  qu'on  veut  voir 
>  entre  les  deux  articles,  était  réelle;  dans  ce 
cas,  au  lieu  de  proposer  par  Tun  ce  qu'on 
proposait  par  l'autre,  on  aurait  proposé  t>eau- 
coup  plus,  et  qui  pis  est,  car  c'eût  été  une 
véritable  contradiction  ,  on  aurait  consacré 
par  l'un  un  principe  dénié  par  l'autre;  la 
différence  de  signification  dont  argumente 
le  pourvoi  ne  peut  donc  exister  ;  les  deux 
articles  s'expliquent  l'un  par  Taulre  dans  te 
même  sens,  loin  de  s'expliquer  dans  un  sens 
contraire;  tous  deux,  et  celte  dernière  ob- 
servation achève  de  justifier  la  solution  affir- 
mative de  la  question,  tous  deux  sont  l'ex- 
pression d'un  même  principe,  base  de  la  loi 
sur  la  compétence  des  justices  de  paix , 
principe  qui  leur  enlève  la  connaissance  du 
fond  des  contestations  relatives  à  la  propriété 
immobilière ,  et  auquel  en  conséquence  la 
loi  doit  être  présumée  n'avoir  fait  d'excep- 
tions qu'en  termes  clairement  exclusifs. 

L'action  du  défendeur,  telle  qu'elle  a  élé 
liée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
parles  premières conchisions du  demandeur, 
a  donc  fixé  sa  compétence;  ainsi  liée  devant 
le  juge  de  paix,  si  elle  y  avait  été  portée 
d'abord,  elle  aurait  dû  être  renvoyée  par  lui 
devant  ce  tribunal  ;  d'où  il  suit  que  le  pre- 
mier moyen  du  pourvoi,  auquel  cette  ques- 
tion se  rattache,  n'est  pas  fondé  ;  et  nous  de- 
vons en  dire  autant  du  troisième  moyen,  qui 
rc|)osc  sur  ce  que  la  prescription  n'avait  été 


proposée  que  par  conclusions  subsidiaires» 
En  supposant  qu'il  en  fût  ainsi ,  la  solution- 
de  la  question  n'en  pourrait  être  changée, 
parce  qu*un  litige  n'ayant  qu'un  objet  ne 
peut  être  scindé  pour  être  distribué  à  divers 
juges. 

La  deuxième  question  se  rattache  au 
deuxième  moyen,  par  lequel  le  demandeur 
prétend,  qu^après  les  enquêtes  el  les  exper- 
tises ordonnées  entre  parties,  il  avait  réduit 
ses  défenses  à  la  question  du  fait  des  dis- 
tances et  abandonné  son  moyen  de  prescrip- 
tion; qu'ainsi  réduites^  ses  conclusions  fai- 
saient cesser  la  compétence  du  tribunal  et 
qu'en  conséquence  la  Cour  d'a|)pel  n'a  pu  la 
maintenir  sans  méconnaître  le  droit  qu'il 
avait  de  les  prendre,  en  en  méconnaissant 
les  effets  et  par  suite  sans  contrevenir  aux 
lois  qui  l'y  autorisaient. 

Tout  se  réduit  pour  l'appréciation  de  ce 
moyen,  vous  le  voyez,  à  rechercher  si  la  Cour 
d'appel  a  méconnu  les  effets  des  nouvelles 
conclusions  du  demandeur,  en  maintenant 
la  compétence  du  tribunal,  en  d'autres 
termes  ,  si  ces  conclusions  faisaient  cesser 
celte  compétence  ;  car  si  elles  ne  la  faisaient 
pas  cesser,  la  Cour  ne  les  a  pas  méconnues 
elles-mêmes,,  ni  par  conséquent  le  droit  que 
le  demandeur  avait  de  les  prendre,  ce  qui 
nous  conduit  à  la  deuxième  question. 

Un  tribunal  de  première  instance,  compé- 
tent pour  connaître  d'un  débat,  cesse -t-il  de 
l'être  et  doit-il,  au  lieu  de  prononcer,  ren- 
voyer ce  débat,  pour  y  être  fait  droit,  devant 
le  juge  de  paix,  lorsque  dans  le  cours  de 
rinstruction  il  se  transforme  en  une  affaire 
de  la  compétence  de  ce  dernier. 

Il  nous  semble  suffire,  pour  répondre  à 
celle  question ,  de  traduire  ici  les  résultats 
qu'aurait  une  solution  conforme  au  pourvoi; 
voici  ce  qui  arriverait  dans  ce  cas  :  une  ac- 
tion relative  à  la  distance  des  plantations 
serait  portée  devant  le  juge  de  paix  ;  là  s'é- 
ièvcrait'une  contestation  sur  la  propriété; 
l'action  pour  laquelle  il  serait  dès  lors  in- 
compétent, devrait  être  par  lui  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  première  instance  seul 
compétent  pour  en  connaître;  là,  comme 
dans  l'espèce,  une  instruction  longue  et 
coùleiise  serait  commencée  sur  les  faits  du 
litige,  puis,  après  qu'elle  serait  terminée, 
le  défendeur,  toujours  comme  dans  l'es- 
pèce, abandonnerait  la  contestation  sur  la 
propriété,  ei  le  trfbunal  devrait  renvoyer  de 
nouveau  les  parties  devant  la  justice  de  paix, 
où  l'instruclion  avec  ses  longueurs  et  ses 
frais  devrait  recommencer. 

Une  telle  circonvolution  de  procédures 
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est  incompatible  avec  le  principe  fondamen- 
tal de  la  juridiction  des  jages  de  paix  et  par 
conséquent  ne  peut  être  admise  ;  cette  juri- 
diction est  exceptionnelle,  les  afTatrcs  qui 
lui  sont  soumises  sont  détachées  par  excep- 
tion de  la  juridiction  des  tribunaux  ordi* 
naires;  la  loi  qui  a  créé  ces  tribunaux  est 
formelle  sur  ce  point  (article  4,  titre  IV/ 
loi  16  SI  août  1790)  (>)  le  principe  de  Pex- 
ceplion  est  puisé  dans  la  nécessité  d*une 
prompte  expédition  des  affaires  détachées 
et  d*une  diminution  de  frais  en  rapport  avec 
leur  faible  valeur;  de  là  cette  juridiction 
sommaire  et  peu  coûteuse  de  la  justice  de 
paix;  de  là  Texception  apportée  à  la  pléni- 
tude de  juridiction  des  tribunaux  ordinaires, 
chargés  d'ailleurs  de  contrôler  leurs  sen- 
tences par  voie  d'appel  comme  ils  le  sont 
de  juger  directement  des  affaires  les  plus 
importantes  :  dans  cet  état  de  choses,  peut- 
on  concevoir,  sans  tomber  dans  une  contra- 
diction choquante  et  aller  contre  le  but  même 
des  deux  institutions,  qu'une  fois  saisi,  dès 
qu'il  Test  icgaiement,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  reste  pas  saisi  quoiqu'il 
arrive  ultérieurement  dans  Tinstruclion  ; 
peut-on  concevoir  que  prêt  à  juger,  comme 
il  rétait  dans  Tespcce,  il  rende  inutile  tout 
ce  qui  a  été  fait,  il  déclare,  en  pure  perte, 
et  temps  employé  et  frais  de  procédures  dé- 
pensés, il  se  dessaisisse  à  cause  d'un  chan- 
gement survenu  dans  une  affaire,  qu'avant 
ce  changement  il  aurait  été  habile  à  juger, 
quoiqu'elle  fût  plus  importante,  et  il  ren- 
voie au  juge  de  paix  institué  pourtant  afln 
de  ménager  les  frais  et  les  longueurs;  cela 
est  impossible  parce  que  cela  est  contraire 
au  principe  des  deux  compétences  et  par 
conséquent  à  ces  compétences  elles-mêmes; 
on  conçoit  qu'il  puisse  en  être  ainsi  quand 
le  tribunal  n'a  pas  été  légalement  saisi;  on 
peut  dire  alors  qu'il  n'a  de  titre  pour  juger 
que  celui  qu'il  tient  de  la  volonté  des  par- 
lies  et  que  cette  volonté  ne  peut  changer 
l'autorité  limitée  dont  la  loi  Ta  investi,  les 
juridictions  étant  d'ordre  public;  encore 
celle  question  est-elle  controversée,  et  nous 
n'entendons  pas  la  résoudre;  mais  il  n'en 
est  plus  de  même  quand  le  débat,  tel  qu'il  a 
été  lié  dès  l'origine ,  a  fixé  la  compétence 
conformément  à  la  loi  ;  dans  ce  cas  le  tribu- 
nal tient  d'elle  son  autorité,  et  au  rebours 
de  ce  qui  se  passe  dans  l'autre  cas,  il  ta  per- 


(*)  Les  juges  de  district  connaitront  «  en  pre- 
«  mièrc  insiAnce  de  toutes  les  aflFaires  person- 
«  Délies ,  réelles  et  mixtes  en  toutes  matières , 
«  excepté  seulement  celles  qui  ont  élc  déclarées 


drait  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  el 
au  détriment  de  l'autre;  cela  ne  peut  être; 
il  a  été  légalement  saisi,  il  doit  donc  rester 
saisi  quoi  qu'il  arrive;  quand  la  loi  déclare 
le  juge  de  paix  compétent ,  elle  le  déclare 
tel  pour  les  actions  qui  n'ont  pu  qa'étre 
portées  compétemoient  devant  lui  et  non 
pour  celles  qui  ont  dû  être  portées  devant 
le  juge  ordinaire  ;  la  deuxième  question  du 
pourvoi  doit  donc  être  résolue  affirmative- 
ment comme  la  première  ;  la  Godr  de  Liège 
n'a  donc  pas  méconnu  les  effets  propres  aux 
nouvelles  conclusions  du  demandeur  en 
maintenant  la  compétence  du  tribunal  de 
première  instance;  elle  n*a  donc  pas  mé- 
connu ces  conclusions  ni  partant  le  droit 
qu'il  avait  de  les  prendre  ;  d'où  il  suitqu'elle 
n'a  commis  aucune  des  contraventions  qui 
lui  sont  reprochées. 
Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi. 

ARâiT, 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  9 
de  la  loi  du  215  mars  1841,  de  la  violation 
de  Tarlicle  2125  du  Code  civil,  de  l'arL  465 
du  Code  de  procédure  civile,  des  art.  33, 
71,  72  et  73  du  décret  du  30  mars  1808  et 
de  la  violation  des  articles  1319,  1320  et 
1322  du  Code  civil  : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  de  première  ia- 
stance  de  Uuy  tendait  à  faire  condamner  le 
demandeur  à  abattre  quarante-quatre  saules, 
qu'il  soutenait  ne  pas  se  trouvera  la  distance 
légale  de  la  ligne  séparative  de  leurs  hérita- 
ges; 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  l'article  9, 
n*  2,  de  la  loi  du  29  mars  1841,  que  de  toute 
l'économie  de  celte  loi,  que  cette  action  ne 
rentrait  dans  les  attributions  du  juge  de  paix 
qu'en  tant  qu'elle  avait  pour  unique  objet 
de  régler  l'exercice  des  droits  respectifs  des 
parties  dans  leur  rapport  avec  les  lois,  rè- 
glements ou  usages  locaux,  relatifs  à  la  dis- 
tance prescrite  pour  la  plantation  des  arbres 
et  haies  entre  héritages  limitrophes; 

Qu'en  général,  les  actions  pétitoires  en 
matière  immobilière  excèdent  lesJimites  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  et  que  la 
loi  n'a  admis  d'exception  à  ce  principe  que 


a  ci-dessus  être  de  la  compétence  des  juges  de 
a  paix,  les  affaires  de  commerce  dans  les  districts, 
«  où  il  y  aura  des  tribunaux  de  commerce  éla- 
«  biis,  et  le  contentieux  de  la  police  municipale.» 
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lorsqa^il  s^agitde  simple  vérificalion  de  faits 
relatifs  à  Texercice  da  droit  de  propriété, 
le  fond  du  droit  lui-même  n*élaiU  pas  mis 
en  contestation  ;  qu*il  n'y  a,  à  cet  égard, 
aucune  distinction  à  fairei  entre  le  cas  où  la 
contestation  frappe  sur  la  propriété  même, 
et  le  cas  où  elle  a  pour  objet  un  droit  de 
servitude,  comme  le  prouve  Tarticle  7,  n*  1, 
de  la  loi  précitée; 

Que  vainement,  en  effet,  le  demandeur 
argumente  de  la  combinaison  de  cet  article 
avec  Tarticle  9,  n<»  S,  de  la  même  loi,  pour 
en  conclure  que,  dans  le  cas  de  ce  dernier 
article,  le  juge  de  paix  serait  compétent 
pour  connatlre  des  actions  relatives  à  la  dis- 
tance prescrite  par  les  plantations  d'arbres 
et  de  haies,  alors  même  que  le  défendeur 
prétendrait  avoir  acquis  par  prescription  ou 
par  convention  le  droit  de  s'affranchir  delà 
distance  légale  ; 

Que  la  différence  de  rédaction  que  Ton 
signale  dans  ces  deux  dispositions  ne  peut 
être  prise  en  considération,  lorsque  Ton  fait 
attention,  d'une  part,  qu'une  contestation 
relative  à  une  servitude  que  Ton  prétend 
avoir  acquise  par  prescription  ou  convention 
constitue  réellement,  dans  le  sens  et  Pesprit 
de  la  loi  de  1841,  une  contestation  sur  le 
droit  de  propriété,  et  que ,  d'autre  part, 
Tarticle  7,  n«  1,  proposé  par  voie  d'amen- 
dement, a  été  adopté  simplement  comme 
corollaire  du  principe  consacré  par  l'art.  9, 
et  que  l'on  ne  conçoit  pas  que  le  juge  de 
paix  étant,  aux  termes  du  premier  de  ces 
deux  articles ,  incompétent  pour  connaître 
d'une  action  relative  à  l'élagage  des  arbres 
et  baies,  lorsqu'il  est  question  d'un  droit  de 
servitude  contesté,  il  n'en  serait  pas  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation 
beaucoup  plus  importante  et  qui  est  relative 
à  l'existence  même  des  arbres  et  haies  ; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Huy, 
le  demandeur  a  conclu  à  ce  que  l'action  fût 
déclarée  non  recevable  ni  fondée ,  par  le 
motif  qu'il  ne  s'agirait  point  d'arbres  de 
haute  tige,  et  que,  d'ailleurs,  les  arbres 
seraient  plantés  depuis  un  temps  suffisant 
pour  prescrire  ; 

Attendu  que  le  tribunal  se  trouvait  dès 
lors  compétent  pour  connaître  de  la  contes- 
tation telle  qu'elle  se  trouvait  engagée  par 
les  conclusions  respectives  des  parties;  qu'il 
suffit  en  effet,  aux  termes  de  l'article  9,  n<»2, 
précité,  que  le  droit  de  propriété  invoqué 
par  Tune  des  parties  soit  contesté  quant  à 
son  existence  ou  quant  à  son  étendue,  pour 
que  le  juge  de  paix  soit  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  et  que  le  litige  tout 


entier  rentre  dans  les  attributions  du  tribu- 
nal de  première  instance  ; 

Attendu  qu'une  fois  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  été  légalement  saisi  de 
la  connaissance  de  l'action,  il  importe  peu 
que  le  demandeur  n'ait  plus  reproduit  l'ex- 
ception de  prescription  lors  du  jugement 
définitif;  qu'en  effet,  hors  les  cas  spéciale- 
ment prévus  par  la  loi,  le  défendeur  ne 
peut,  en  modifiant  ses  conclusions,  dessaisir 
Je  juge  compétent  pour  connatlre  de  l'action, 
d'après  le  principe  :  vbi  semel  acceptum 
judicium^  ibi  flnem  ace f père  tlebea.  L.  50, 
D.  dejudiciia; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  déclarant  que  le  tribunal  de  Huy  était 
compétent  pour  connaître  de  l'action  inten- 
tée par  le  (léfendeur,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  des  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Var  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  12  juillet  18»! .  —  1"  Ch.  —  Près. 
M.  De  Sauvage.  —  Bapp,  M.  Decuyper.  — 
Concl,  conf,  U.  Leclercq,  procureur  généraK 
—  PI.  MU.  DolezelOrts  fils. 


1«  ÉLECTIONS.  —  Chose  jugés.  —  Listes 

ÉLEGTOBALES. 
2«   VOL.     —      ElfLÈVEMERT     s'BERBAfiBS.      — 

Capacité  électobalb. 

1»  Lei  listes  électorales ,  n'étant  permanenleê 
que  pour  l'année  où  elles  sont  arrêtées, 
n'ont  point  l'auto  fi  té  de  la  chose  jugée 
pour  les  années  suivantes. 

En  conséquence  l'électeur  rayé  des  listes  une 
année  peut  y  être  reporté  l^année  sui- 
vante (<).  (Loi  électorale  du  5  mars  1851, 
article  C;  loi  communale  du  50  mars  1856, 
article  11.) 

2o  L'individu  condamné  correclionnellement 
pour  avoir  fauché  et  enlevé  des  herbages 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui  n'est  pas 
condamné  pour  vol. 

Il  ne  peut  par  suite,  pour  ce  motif,  être  rayé 
des  listes  électorales  (*). 

(VERHEGGE,    —    C.    VAnDBBSTBAETBR.  ) 

Par  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor* 
rectionnel  de  Gand,  le  29  juilleC  1841,  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  d'appel ,  en  date 


(*)  Voy.  supràf  p.  542,  affinire  Etefebvre. 

(<)  Yoy.  sur  la  quesiion  Bm//.,  1842,  1,  587. 
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da  95  novembre  même  année,  le  défeodear 
avait  été  condamné,  par  application  des  ar- 
ticles 449,  454  et  465  du  Gode  pénal ,  et  de 
Particle  194  du  Gode  d'inst.  crim.,  comme 
coupable  d^avoir,  dans  le  courant  du  mois  de 
juin  précédent ,  fauché  et  enlevé  des  four- 
rages quil  savait  appartenir  à  autrui,  indé- 
pendamment des  dommages  et  intérêts  dus 
à  la  partie  civile,  à  une  amende  de  16  francs 
et  aux  frais.  Sur  le  fondement  de  cette  con- 
damnation le  défendeur  fut ,  à  la  requête 
du  demandeur,  rayé  de  la  liste  des  électeurs 
pour  la  commune,  par  décision  de  Tautorité 
locale,  en  date  du  19  mai  1851,  dont  il  n*in- 
terjela  pas  appel. 

Le  13  avril  185SK,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins ,  procédant'  à  la  révision 
de  la  liste  électorale  pour  la  composition 
des  Ghambres,  en  exécution  de  la  loi,  décida 
que,  suivant  Tarticle  5  de  la  Joi  du  3  mars 
1831 ,  modifiée  par  Tarticle  3  de  la  loi  du 
V  avril  1843  ,  le  défendeur  serait  rayé  de 
cette  liste.  Cette  décision  ayant  été  notifiée 
au  défendeur,  celui-ci  s*adressa  au  collège 
des  bourgmestre  et  écbevins  et  au  conseil 
communal  afin  de  se  faire  rétablir  sur  les 
listes  électorales  pour  la  composition  des 
Chambres  législatives  et  du  conseil  commu- 
nal, soutenant  quMI  en  avait  été  rayera  tort. 

Cette  double  demande  fut  rejetée  par  ces 
deux  autorités  sur  le  fondement  que,  le  dé- 
fendeur, ayant  été  condamné  pour  marau- 
dage à  une  peine  correctionnelle,  ne  pou- 
vait être  électeur  ni  de  Tune  ni  de  Tautre 
catégorie.  Ces  décisions  s*appttyaient  de  la 
jurisprudence  établie  par  les  arrêts  de  la 
Cour,  en  date  des  S8  juin  et  16  août  1842, 
et  surtout  du  réquisitoire  de  M.  Tavocat 
général  Dewandre  sur  lequel  ces  arrêts  ont 
été  rendus.  Ces  arrêts  ont  en  effet  fait  une 
distinction  entre  des  électeurs  communaux 
condamnés  pour  maraudage  en  vertu  de  la 
loi  sur  la  police  rurale  de  1791  ,  les  uns  à 
une  peine  correctionnelle ,  les  autres  à  une 
peine  de  simple  police,  à  Tcffet  de  maintenir 
ceux-ci  et  d'exclure  ceux-là. 

Le  défendeur  ayant  interjeté  appel  de  ces 
décisions,  ■  intervint  Parrêlé  dénoncé,  en 
date  du  S6  mai  185^,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  requête  reçue  le  18  du  courant 
par  laquelle  le  sieur  Henri  Vanderslraeten, 
candidat  notaire  à  Asper ,  se  pourvoit  en 
appel  des  décisions  du  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins  et  du  conseil  communal 
d'Àper  à  lui  notifiées  le  10  précédent,  reje- 
tant sa  demande  tendante  à  être  porté  sur 
les  listes  des  électeurs  pour  la  composition 
des  Chambres  législatives  et  du  conseil  com- 


munal, lesditês  décisions  basées  sur  ce  que 
le  réclamant  ayant  été  condamné,  pour  fait 
de  maraudage ,  par  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Gand,  en  date  du  29  juillet 
1841 ,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d*appel 
du  83  novembre  même  année ,  est  censé 
avoir  encouru  rincapacilé  dont  mention  à 
Particle  3  de  la  loi  du  1«r  avril  1843  ,  et  à 
Particle  12  de  la  loi  communale,  et  en  outre 
sur  ce  qu'il  n'a  pas  réclamé  contre  sa  radia- 
tion de  la  liste  des  électeurs  communaux 
prononcée  par  les  mêmes  motifs,  par  résolu- 
tion du  conseil  communal ,  en  date  du  19 
mai  1831  ; 

«  Attendu  que  si,  en  1831,  rappelant  ne 
s*est  pas  pourvu  dans  les  délais  voulus  con- 
tre la  décision  du  conseil  communal  qui  a 
ordonné  sa  radiation  de  la  liste  des  électeurs 
communaux,  il  n^en  résulte  pas  que,  lors  de 
la  publication  et  de  Tafficho  de  la  liste  des 
électeurs  en  1832,  il  soit  déchu  du  droit  de 
démontrer  que  c'est  à  tort  que  son  nom  ne 
se  trouve  pas  porté  sur  cette  liste,  et  que, 
pour  la  présente  année ,  son  appel  a  été 
formé  dans  le  délai  voulu; 

«c  Attendu  d'ailleurs  que  c'est  en  1852 
que,  pour  la  première  fois,  le  nom  de  l'ap- 
pelant a  été  rayé  des  listes  électorales  pour 
la  composition  des  Chambres  législatives  et 
du  conseil  provincial. 

u  Au  fond  :  —  Attendu  que  le  fait  repro- 
ché à  l'appelant  d'avoir  coupé  des  herbages 
appartenant  à  autrui,  et  qu'il  prétendait  lui 
appartenir,  du  chef  duquel  il  a  été  con- 
damné à  une  amende  de  seize  francs,  par 
application  des  articles  449,  433  et  463  du 
Code  pénal,  ne  constitue  pas  le  délit  de  vol 
défini  par  les  articles  379  à  401  du  même 
Code; 

«(  Arrête  :  Les  décisions  dont  est  appel 
sont  infirmées  et  le  sieur  Henri  Vander- 
slraeten est  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
d'Asper  pour. la  composition  des  Chambres 
législatives,  du  conseil  provincial  et  du  con- 
seil communal.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Yerhegge  qui  le 
fonde  1<>  sur  ce  que  le  sieur  Vanderstraeten, 
n'ayant  pas,  endéans  le  délai  voulu  par  la 
loi,  interjeté  appel  de  la  décision  du  conseil 
communal  d'Asper,  en  date  du  19  mai  1831 , 
qui  a  ordonné  sa  radiation  comme  électeur, 
cette  décision  était  devenue  définitive  et 
avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

2(»  Sur  ce  que  partant  l'appel  par  lui  in- 
terjeté de  la  nouvelle  décision  du  conseil 
communal  d'Asper,  en  date  du  8  mai  1838, 
qui  maintient  sa  première  décision  «  du  19 
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mai  1851 ,  devait  être  déclarée  tardive,  et 
partant  non  rccevable  ; 

30  Sur  ce  que  les  décisions  d*un  conseil 
comniunal  ont,  en  matière  électorale,  tous 
les  caractères  d*un  jugcnoent  qui  devient 
définitif  si  on  laisse  écouler  le  délai  d'appel 
sans  se  pourvoir  auprès  de  la  députation 
permanente  (Voy.  Delcour,  Traité  théorique 
et  pratique  du  droit  électoral^  n^  122,  p.  98; 
arrêt  de  cassation  du  4  août  1840;  Bull.^ 

1840,  p.  498); 

Et  4<*  sur  ce  que,  s'il  est  vrai  que  les  listes 
électorales  étant  sujettes  à  révision  annuelle, 
chaque  liste  devient  annuellement  sujette  à 
un  nouveau  contrôle ,  soit  par  suite  d'une 
modification  dans  le  cens  électoral,  soit  par 
suite  de  tonte  autre  circonstance  qui  est  de 
nature  à  changer  la  capacité  électorale  d'un 
individu,  ce  principe  ne  trouve  plus,  par  la 
force  même  des  choses,  son  application  vis- 
à-vis  do  sieur  Vanderstraeten  dont  la  posi- 
tion est  irrévocablement  fixée  par  les  juge- 
ment et  arrêt  à  mentionner  ci-après. 

Au  fond,  \^  sur  ce  qu'en  statuant  que  le 
sieur  Vanderstraeten ,  qui  a  été  condamné 
par  jugement  correctionnel  du  29  juillet 

1841 ,  confirmé  par  arrêt  du  25  novembre 
suivant,  à  une  amende  de  seize  francs,  à 
une  somme  de  cinq  francs  envers  la  partie 
civile  et  aux  dépens  pour  délit  de  marau- 
dage, c'est-à-dire  pour  avoir,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1841,  fauché  et  enlevé  (af- 
gemoi^d  et  weggedragen)  des  herbages 
appartenant  à  autrui,  et  qu'il  savait  ne  pas 
lui  appartenir,  n'a  pas  été  condamné  pour 
vol  dans  le  sens  de  l'article  12  de  la  ioi  com- 
munale do  30  mars  1836,  la  députation 
permanente  avait  fait  une  fausse  application 
des  lois  en  matière  pénale,  et  avait  violé  ou 
faussement  appliqué  l'article  12  de  ladite 
loi  électorale; 

2<>  Sur  ce  que  la  requête  présentée  au  con- 
seil communal  d'Asper,  le  ;!«'  mai  1832,  la 
requête  d'appel  présentée  à  la  députation 
permanente  par  l'appelant  et  la  décision  de 
cette  dernière  autorité»  en  date  du  16  do 
même  mois,  contre  laquelle  il  y  a  pourvoi, 
se  bornent  à  mentionner  erronément  que 
le  défendeur  a  été  seulement  condamné 
pour  avoir  fauché  l'herbe  d'autrui,  tandis 
qu'il  résulte  clairement  des  jugement  et 
arrêt  susénoncés  qu'il  a  été  condamné  pour 
avoir  fauché  et  enlevé  sciemment  des  her- 
bages qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir  ; 

3®  Sur  ce  que,  par  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique,  en  date. du  28  juin 
1842  {BulL,  1842,  p.  387)  il  a  été  décidé 
que  le  maraudage  puni  d'une  peine  correc- 
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tionnelle  (  amende  de  seize  francs,  article  9, 
$  3,  du  Code  pénal  )  est  assimile  au  vol  ; 

4^  Sur  ce  que  le  savant  réquisitoire  de 
H.  l'avocat  général  Dewandre,  imprimé  en 
tête  de  l'arrêt  rendu  par  la  même  Cour,  en 
date  du  16  août  1842  {Bull.,  1842, 1,  389), 
établit  parfaitement  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  simple  maraudage  puni  de  peines 
de  simple  police  (Code  pénal,  article  471, 
n»"  9  et  10,  et  article  473)  et  le  maraudage 
qualifié,  puni  de  peines  correctionnelles,  et 
partant  assimilé  au  vol; 

3»  Sur  ce  que,  d'après  un  des  considé- 
rants de  l'arrêt  do  16  août  1842  sus*invoqué, 
il  a  été  décidé  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
l'article  12  de  la  loi  du  30  mars  1836,  et  du 
rapport  de  la  section  centrale  de  la  Chambre 
des  représentants,  que  sa  disposition  frappe 
de  l'exclusion  du  droit  électoral  les  con- 
damnés pour  vol  à  des  peines  au  moins 
correctionnelles  ; 

Enfin  sur  les  considérants  et  les  motifs 
relatés  dans  les  arrêtés  de  radiation  pris  par 
le  conseil  communal  d'Asper,  en  date  des 
19  mai  1831  et  8  mai  1832. 

M.  l'avocat  générai  Faider  a  conclu  au 
.rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Touchant  le  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  ce  que  le  défendeur  était 
non  recevable  à  se  pourvoir  en  appel  contre 
les  décisions  de  l'autorité  communale  que 
l'arrêté  dénoncé  a  réforqnées  : 

Attendu  que ,  suivant  l'article  6  de  la  loi 
électorale  du  3  mars  1831  et  Tarlicle  11  de 
la  loi  communale  du  30  mars  1836,  les  listes 
électorales,  nonobstant  leur  permanence, 
sont  soumises  à  une  révision  annuelle;  qu'il 
s'ensuit  que  celles  qui  ont  été  formées  pour 
une  année  ne  peuvent  exercer  d'inOuence 
sur  celles  qui  sont  à  faire  pour  les  années 
suivantes,  et,  par  .une  conséquence  ulté- 
rieure, qu'une  décision  prise  à  l'égard  d'un 
individu  à  l'effet  de  le  porter  ou  de  le  rayer 
sur  les  listes  d'une  année,  quoiqu'elle  ait  le 
caractère  d'un  jugement,  n'a  pas  la  force  de 
la  chose  jugée  pour  comprendre  ce  môme 
individu  dans  les  listes  des  années  suivantes 
ou  pour  l'en  exclure; 

D'où  la  conséquence  que,  quoique  le  dé- 
fendeur eût  été  rayé  de  la  liste  électorale  de 
la  commune  pour  1831,  ses  droits  d'électeur 
n'en  restaient  pas  moins  intacts  pour  1832, 
et  exigeaient  un  examen  nouveau  entière- 
ment indépendant  de  celui  qui  avait  eu  lieu 
pour  l'année  précédente  ;  qu'il  est  vrai  que 
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sa  position  de  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle est  irrévocablement  fixée,  mais 
que  Teffet  que  la  condamnation  doit  pro- 
duire, sous  le  rapport  des  droits  électoraux, 
est  susceptible  tous  les  ans  d*une  nouvelle 
appréciation  ;  qa*ainsi  Tappel  interjeté  par 
le  défendeur  contre  les  décisions  prises  à 
son  égard  pour  185S  était  recevable,  et  que 
le  moyen  de  cassation  n*a  pas  de  fondement. 

Sur  le  moyen  de  cassation  puisé  au  fond 
dans  la  fausse  application  des  lois  en  matière 
pénale,  et  de  la  violation  de  Tarticle  IS  de. 
la  loi  communale  du  30  mars  1836,  en  ce  que 
Farrété  attaqué  décide  que  le  défendeur,  qui 
a  été  condamné  à  une  amende  de  seize  francs 
comme  coupable  d'avoir  fauché  et  enlevé 
des  herbages  qu'il  savait  appartenir  à  au- 
trui ,  n'a  pas  été.  condamné  pour  vol  dans 
le  sens  de  l'article  12  de  la  loi  communale 
précité ,  l'arrêté  se  bornant  à  énoncer  par 
erreur  que  le  défendeur  a  été  condamné 
seulement  pour  avoir  coupé  ces  fourrages  : 

Attendu  que  si  le  défendeur  a  été  con- 
damné à  une  peine  correctionnelle  comme 
coupable  d'avoir  fauché  et  enlevé  des  her- 
bages qui  ne  lui  appartenaient  pas,  le  juge- 
ment confirmé  en  appel  n'a  pas  attribué  au 
fait  puni  le  caractère  de  vol,  mais  seulement 
celui  de  coupe  de  fourrages  que  le  coupable 
savait  appartenir  à  autrui  ;  qu'en  efiet  les 
textes  de  lois  sur  lesquels  il  est  fondé,  et 
qui  s'y  trouvent  insérés,  sont  les  articles  449 
et  435  du  Code  pénal,  à  l'exclusion  des  textes 
relatifs  an  vol; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836  et  l'article  3  de  la  loi  du  1"" 
avril  1843  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions 
ne  peuvent  être  électeurs  pour  la  formation 
des  Chambres  législatives  et  des  conseils 
communaux  entre  autres  «  les  condamnés 
pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ;  n 

Attendu  que  le  mot  voi  a,  dans  le  Code 
pénal,  une  signification  précise  et  énonce 
spécifiquement  des  faits  déterminés  qui  font 
le  sujet  de  la  section  v^  du  chapitre  2  du 
litre  II  du  livre  III  de  ce  Code  portant  pour 
rubrique  le  mot  vols  ;  que  dans  les  disposi- 
tions visées,  ce  mot  doit  donc  avoir  le  même 
sens  qui  est  le  sens  légal  et  ne  peut  s'en- 
tendre de  délits  qui,  sous  d'autres  rubri- 
ques, ont  obtenu  des  définitions  difiërentes, 
quelque  analogie  qu'ait  leur  caractère  avec 
celui  du  vol;  qu'il  en  doit  être  d'autant  plus 
ainsi  qu'à  la  suite  des  condamnés  pour  voi 
ces  dispositions  désignent  les  condamnés 
pour  escroquerie  et  abus  de  confiance ,  ce 
qui  serait  inutile  si  elles  comprenaient  par 


le  moltToH'ndistinctement  toutes  les  appro- 
priations criminelles  de  la  chose  d'autrui, 
et  qu'après  tout  les  privations  du  droit  élec- 
toral sont  odieuses  et  de  stricte  interpréta- 
tion; 

Attendu  que  le  fait  do  couper  des  four- 
rages que  l'on  sait  appartenir  à  autrui  est 
incriminé  par  les  articles  449  et  453  du 
Code  pénal  qui  se  trouvent  placés  sous  la 
section  m*  dudit  chapitre  intitulée  :  Dei- 
iruciion,  dégradation,  dommages;  qu'il  s'en- 
suit que  les  condamnés  pour  ce  fait  ne  tom- 
bent pas ,  comme  s'ils  étaient  condamnés 
pour  vol,  sous  l'application  des  textes  de  la 
loi  viiée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent  qu'en  ordonnant  de  porter  le 
défendeur  sur  les  listes  électorales  de  la 
commune  d'Asper  pour  la  formation  des 
Chambres  législatives ,  du  conseil  provin- 
cial et  du  conseil  communal,  nonobstant  la 
condamnation  qu'il  a  encourue,  l'arrêté  dé- 
noncé n'a  pas  contrevenu  aux  lois  sur  la 
matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  3  juillet  1832.  —  2«  Ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapporteur  V..  Khnopff. 
—Conclusions  con/brmeaH.  Faider,av.  gén. 


I»et2«  FORFAIT  (entreprise  a).  —  Cbait- 
geheuts  aux  plans.  —  Augmentation  de 

PRIX.  —    NECESSlTfi    d'ordres  ECRITS. 

Z^  COMlilUNE.  —  Pouvoir  DE  s'obliger. 

]o  L'article  1795  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  l'entrepreneur,  à  forfait,  de  la  con- 
struction d'un  bâtiment,  ne  peut  réclamer 
aucune  augmentation  de  prix  sous  le  pré- 
texte de  changements  ou  d'augmentations 
faits  sur  le  plan  arrêté  avec  le  propriétaire 

'  du  sol,  n'est  pas  applicable  à  l'entrepre- 
neur auquel  est  adjoint  une  commission 
autorisée  à  changer  le  plan  et  dont  il  doit 
suivre  les  ordres,  (Code  civil,  art.  1793.) 

2«  Le  juge  qui,  par  la  combinaison  des  clau- 
ses d'une  convention,  décide  que  les  par- 
ties n'ont  pas  entendu  soumettre  les  récla- 
mations de  l'entrepreneur  à  forfait  à  la 
reproduction  d'ordres  écrits,  ne  contre- 
vient pas  à  la  foi  due  aux  actes.  Il  ne 
rend^  en  cela ,  qu'une  décision  en  fait  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. (  Code  civil,  art.  1319,  1330  et  1533.  ) 

3«*  Une  commune,  autorisée  par  la  députa- 
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tion  permanente  du  conseil  provincial  à 
apporter  dee  changements  au  plan  sur  le" 
quel  s'est  fait  une  adjudication  et  à  payer 
le  prix  de  ces  cltangementSy  n'a  besoin  d'au-, 
cune  autorisation  nouvelle  pour  l'exécu- 
tion du  cahier  des  charges  contenant  cette 
autorisation.  (Code  civil,  art.  2S37;  loi  eom- 
munale,  art.  77.  ) 

(  LA  TULB  DE  HASSILT,  —  G.  HVT8MAII8.  ) 

Le  5  mars  1842,  l'administra  lion  commu- 
nale deHasselt  a  adjugé  au  défendeur  Huys- 
mans  la  construction  d*un  palais  de  justice 
pour  la  somme  globale  de  66,600  fr. 

Avant  Tadjudication,  et  par  une  délibé- 
ralioo  insérée  au  cahier  des  charges  et 
approuvée  par  l'autorité  supérieure,  il  avait 
élé  décidé  par  le  conseil  communal  que  la 
haute  surveillance  des  travaux  serait  confiée 
à  une  commission  de  trois  membres,  dont 
un  à  nommer  par  M.  le  ministre  de  là  jus- 
lice,  un  à  désigner  dans  son  sein  par  la  dé- 
patalioa  permanente  du  conseil  provincial, 
et  le  troisième  parle  conseil  communal,  qui 
devait  le  prendre  également  dans  son  sein. 

Celte  commission  a  élé  nommée.  Elle  s'est 
composée  de  MM.  Kummer,  ingénieur  de 
TElat,  de  Cécile,  membre  de  la  députation 
cl  de  Corswarem,  conseiller  communal. 

On  lit  au  cahier  des  charges  : 

Art.  79.  «{  Les  travaux  et  fournitures, 
u  ainsi  que  les  obligations  de  tout  genre  à 
•(  remplir  pour  parfaire  les  dispositions  du 
u  présent  devis,  et  celles  qu'en  exige  une 
t(  saine  interprétation,  forment  l'objet  de 
u  l'entreprise.  » 

Art,  77.  tt  •••  Les  quantités  ci-déssus  ne 
«  sont  communiquées  que  comme  rensei- 
tt  gnements,  et  il  est  bien  entendu  u  que 
u  fentrepreneur  ne  pourra  faire  aucune  ré- 
«  clamation  au  sujet  d'ouvrages  à  exécuter, 
tt  pour  parfaire,  d'après  les  règles  de  l'art  et 
«I  de  bonne  construction,  les  travaux  gui  font 
u  l'objet  du  présent  devis.  Il  sera  censé  avoir 
«  acquis  une  parfaile  connaissance  de  ces 
u  travaux  par  l'inspection  des  localités  et 
«  des  plans  déposés  au  secrétariat  de  la 
u  ville.  » 

Le  même  article  77  ajoute  :  «  Somme  à 
K  valoir  pour  travaux  imprévus,  1,000  fr., 
«  dont  la  commission  disposera  pour  exécU' 
«  tion  de  travaux  non  prévus  au  présent 
u  cahier  des  charges  et  dont  l'emploi  aura 
«  lieu  conformément  aux  ordres  écrits  qui 
«  seront  remis  à  l'entrepreneur.  » 

Ce  sont  ces  mots  :  conformément   aux 


ordres  écrits,  rapproches  de  l'article  1795 
du  Code  civil,  qui  faisaient  la  base  principale 
du  pourvoi. 
On  lit  également  au  cahier  des  charges  : 

Art.  1(7.  «  Les  devis,  plans,  coupes  et 

tt  élévations,  indiquant  le  tracé,  dûment 

tt  approuvés  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 

tt  tice,  seront  communiqués  aux  concur- 

«  rents  avant  l'adjudication  de  l'entreprise. 

K  II  ne  pourra  y  être  apporté  ultérieure- 

u  ment  aucune  modification,  a  hoiiis  que, 

«  sur   la  proposition  de  l'architecte  diri- 

<(  géant,  elle  n'ait  élé  expresbéheiit  autori- 

«  sée  par  la  commission  directrice.  » 

Art.  80.  «  Si ,  pendant  l'exécution  des 
((  travaux,  la  commission  directrice  recon- 
tt  naissait  la  nécessité  ou  la  convenance 
(f  d'apporter  des  modifications  aux  ouvra- 
u  ges ,  ou  parties  d^ouvrages  non  commcn- 
«  ces,  Tenlrepreneur  serait  tenu  â  se  con- 
te former  aux  ordres  qu'il  recevrait  à  ce 
«  sujet,  sauf  à  celle-ci  à  lui  en  tenir  compte 
«  d'après  le  prix  de  bordereau  annexé  au 
«  présent  devis,  v 

Enfin  ,  article  97  :  u  L'entrepreneur  ne 
«  pourra  baser  une  demande  en  réclamation 
«(  quelconque  sur  des  ordres  ou  instructions 
((  qui  lui  auraient  été  donnés  verbale- 
<(  ment^  » 

En  présence  de  ces  dispositions,  et  sans 
ordres  écrits  de  la  commission  directrice, 
mais  à  la  suite  de  changements  apportés  aux 
plans  primitifs  qui  avaient  servi  de  base  au 
contrat  d'adjudication ,  changements  que 
l'arrêt  attaqué  déclarait  avoir  élé  exécutés 
sous  la  surveillance  de  la  commission  direc- 
trice et  la  direction  de  l'architecte  de  la 
province,  l'entrepreneur  avait  fait,  en  de- 
hors de  son  entreprise,  des  travaux  pour 
une  somme  qu'il  évaluait  à  19,79SS  fr. 

Ayant  réclamé  le  payement  de  cette  somme 
à  la  ville  de  Hasselt,  celle-ci  le  lui  a  refusé. 
Elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'il  ne  justifiait  pas 
d'ordres  écrits.  En  conséquence,  et  par  ex- 
ploit du  15  décembre  1845,  il  l'a  fait  assi- 
gner en  justice. 

Il  résultait  des  qualités  du  jugement  du 
tribunal  de  Hasselt,  qualités  reproduites 
dans  l'arrêt  attaqué,  que  Huysmans,  deman- 
deur originaire,  fondait  son  action,  tant  en 
première  instance  que  devant  la  Cour  d'ap- 
pel : 

Sur  ce  que  les  changements  an  plan 
avaient  été  arrêtés  par  la  commission  direc- 
trice des  travaux  ; 

Qu'ils  avaient  élé  ordonnés  et  exécuté 
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«0119  la  surveillance  d'un  architecte  de  non 
choix  ; 

Qae  ces  changements  avaient  été  reconnus 
utiles  et  indispensables  par  M.  Tingénienr 
Roget,  délégué  du  gouvernement,  lors  de 
la  visite  des  travaux  au  mois  de  septembre 
1842; 

Que  le  demandeur  avait  prouvé  que,  le  24 
juin  1842,  rarchilectc  dirigeant  avait  été 
appelé  au  sein  de  la  commission  directrice, 
muni  des  plans,  métrés  et  estimations  des 
ouvrages,  exécutés  et  à  exécuter,  relatifs 
aux  modifications  introduites  et  à  introduire 
au  projet  primitivement  arrêté^  et  que  le 
second  plan ,  plan  sur  lequel  ces  change- 
ments avaient  été  tracés,  étaient  en  la  pos- 
session de  la  ville  défenderesse  qui  en  avait 
dirigé  et  surveillé  l'exécution; 

En  droit,  le  demandeur  fondait  ses  con- 
clusions sur  ce  que  l'arlicJe  1795  du  Gode 
civil,  aux  termes  duquel  Fentrepreneur  à 
forfait  ne  peut  réclamer  aucune  augmenta- 
tion de  prix,  à  moins  que  les  changements 
niaient  été  autorisés  par  écrit  et  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire,  n*é(ait  pas 
applicable  à  ]*espèce  actuelle,  Tarlicle  1793 
ne  se  référant  qu*au  cas  où  Tentrepreneur, 
ayant  contracté  à  forfait,  est  maître  de  l'ou- 
vrage y  et  non  pas  à  celui  où  des  change- 
ments au  plan  ayant  été  prévus,  Tentrepre- 
neur  doit  obéir  à  une  commission  spéciale 
et  à  un  architecte  dirigeant  qui,  seuls,  peu- 
vent prendre  Tinitialive,  ce  qui  dans  l'es- 
pèce avait  eu  lieu  ; 

Qu'au  cas  actuel,  Padjudication  faite  au 
profît  du  demandeur  participait  du  contrat 
à  forfait  et  du  contrat  ordinaire,  ce  qui  prou- 
vait, disait-il,  la  nécessité,  prévue  au  cahier 
des  charges,  d'un  métré  général  à  la  fin  des 
travaux. 

11  tirait  de  là  la  conséquence  que  le  prin- 
cipe de  Tarticle  1795  du  Gode  civil,  répété 
dans  Particle  97  du  cahier  des  charges,  était 
applicable  seulementaux  travaux  qui  avaient 
fait  Tobjet  du  plan  primitif,  du  forfait  par 
lui  entrepris  pour  Tcxécution  de  ce  plan; 
mais  que,  pour  ce  qui  concernait  les  chan- 
gements, exécutés  par  ordre  de  la  commis- 
sion directrice  et  ensuite  du  plan  nouveau, 
ultérieurement  arrêté,  on  rentrait  sous  les 
dispositions  du  droit  commun. 

Le  demandeur  concluait,  en  conséquence, 
à  ce  qu'une  expertise  fût  ordonnée  aux  fins 
d'établir  la  hauteur  des  travaux  en  litige. 

De  son  côté  la  ville  de  Hasseil,  en  pre- 
mière instance  comme  en  appel ,  répon- 
dait : 


Qu'elle  déniait  formellement  que  des 
changements  importants  eussent  été  arrêtés 
par  ta  commission  directrice;  que  ces  chan- 
gements fussent  indispensables  et  utiles; 
que  même  si  on  en  avait  exécuté ,  ils  au- 
raient été  contraires  au  plan  arrêté  ; 

Qu'elle  déniait  également  que  l'architecte 
dirigeant  eût  été  autorisé  à  contrevenir  au 
plan  et  au  devis  arrêtés. 

La  défenderesse  prétendait  au  surplus 
que  la  demande  n'était  pas  recevable,  parce 
qu'aux  termes  des  articles  57  et  97  du 
cahier  des  charges  l'entrepreneur  ne  pou- 
vait faire  aucun  changement  qui  n'eût  été 
autorisé  par  écrit  ^  conformément  aussi  à 
l'article  1795  du  Gode  civil  ; 

Parce  qu'en  souscrivant  l'article  77,  il 
s'était  engagé  à  parfaire  les  travaux  pour  le 
prix  de  l'entreprise,  sans  pouvoir  élever  au- 
cune réclamation; 

Que  loin  d'être  autorisé  à  faire  aucun 
changement  aux  travaux,  objet  de  l'entre- 
prise, il  avait  été  prévenu  qu'il  devait  stric- 
tement se  tenir  au  devis  ; 

Que  l'article  96  du  cahier  des  charges, 
souscrit  par  lui,  lui  interdisait  toute  récla- 
mation, à  quelque  titre  que  ce  fût; 

Que  s'il  avait,  en  effet,  exécuté  plus  de 
travaux,  le  prix  de  ces  travaux  serait  com- 
pris dans  celui  de  son  forfait  ; 

EnGn,  qu'en  aucun  temps  l'administra- 
tion communale  n'avait  refusé  au  deman- 
deur de  lui  parfaire  le  prix  de  son  entre- 
prise, qu'au  surplus  elle  n'avait  pas  été  mise 
en  demeure. 

MM.  de  Gécile  et  de  Gorswarem,  mem- 
bres de  la  commission  directrice,  ayant  été 
appelés  en  garantie  par  l'entrepreneur,  ce 
dernier  avait  laissé  à  la  sagesse  du  tribunal 
de  décider  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  les 
maintenir  à  la  cause. 

Sur  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties, le  tribunal  de  première  instance  de 
Uasselt  statua,  le  14  août  1850,  dans  les 
termes  suivants  : 

(c  Attendu  que,  par  acte  en  date  du  â 
mars  1842,  l'administration  communale  de 
la  ville  de  Hasselt  a  adjugé  à  la  partie  de- 
manderesse la  construction  du  palais  de 
justice,  moyennant  la  somme  de  66,600  fr., 
conformément  au  cahier  des  charges  et  con- 
ditions arrêté  et  approuvé  le  5  février  même 
année  ; 

«  Attendu  que  si  cette  adjudication  est 
faite  pour  tous  les  travaux  en  bloc,  et  sans 
qu'il  pût  y  avoir  lieu  à  tenir  compte  à  l'en- 
trepreneur des  erreurs  de  calcul  du  devis, 
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le  cahier  des  charges  admettait  cependant 
révenluatité  de  certains  travaux  supplémen- 
taires ,  dont  il  devait  être  tenu  compte  en 
dehors  du  prix  principal  d'adjudication; 
que  cela  résulte  à  Pévidence  de  la  combi- 
naison des  articles  80  et  86  dodit  cahier 
des  charges  portant  «  que  si,  pendant  Texé- 
•(  cutîon  des  travaux ,  la  commission  direc- 
«  trice  reconnaissait  la  nécessité  ou  la  con- 
te venance  d'apporter  des  modiGcations  aux 
«  ouvrages  ou  parties  d*ouvrages  non  com- 
te mencées,  Pcntrepreneur  serait  tenu  de  se 
«  conformer  aux  ordres  qu'il  recevrait  à  ce 
u  sujet,  sauf  à  celle-ci  à  lui  en  tenir  compte 
tt  d'après  le  prix  du  bordereau  annexé  au 
«  présent  devis ,  et  qu*il  devrait  diriger  les 
«  travaux  en  personne  ou  faire  agréer  par 
«  la  commission  directrice  un  délégué  ca- 
«  pable  de  le  représenter,  et  qui  eût  plein 
«(  pouvoir  d'agir  en  son  nom,  de  manière 
«  qu'aucune  opération  ne  puisse  être  retar- 
<i  dée  ou  suspendue  ;  » 

tt  Attendu  que  la  ville  défenderesse  a  dé- 
rogé, par  lesdits  articles  du  cahier  des 
charges,  à  l'article  1793  du  Code  civil,  en 
exigeant  l'exécution  immédiate  de  tous  les 
travaux  supplémentaires  sur  les  simples 
ordres  de  la  commission  de  surveillance  ; 

«  Que  ledit  article;  qui  suppose  un  entre- 
preneur exécutant  à  forfait,  sous  sa  direc- 
tion et  responsabilité  personnelle ,  un  plan 
arrêté,  n'est  pas  non  plus  applicable  aux 
entrepreneurs  qui  exécutent  des  travaux 
publics  sous  la  surveillance  de  préposés  et 
avec  condition  de  se  conformer  à  leurs  or- 
dres; que  tous  les  travaux  ayant  été  exécu- 
tés sous  la  surveillance  de  la  commission 
instituée  et  la  direction  de  l'architecte  de  la 
province,  sans  la  moindre  réclamation,  on 
doit,  avec  d'autant  plus  de  raison,  admettre 
que  ces  travaux  ont  été  légalement  ordonnés 
el  qu'ils  étaient  indispensables  à  la  bonne 
construction  de  l'édifice  ; 

«i  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  97 
du  cahier  des  charges,  l'entrepreneur  ne 
peut  baser  une  demande  en  réclamation 
quelconque  sur  des  ordres  ou  instructions 
qui  lui  auraient  été  rerbalement  donnés,  il 
n'en  résulte  pas  qu*il  ne  doit  être  déclaré 
recevable  qu'en  tant  qu'il  soit  muni  d'un 
écrit,  mais  que  cet  article  n'a  d'autre  portée 
que  de  faire  disparaître  le  doute  que  rece- 
lait l'article  80  sur  l'efficacité  d'ordres  ver- 
baux et  de  proclamer  le  droit  commun  sur 
la  preuve  des  obligations; 

<(  Attendu  que  la  combinaison  de  l'arti- 
cle 97  avec  l'avant-dcrnier  paragraphe  de 
l'article  77  du  cahier  des  charges  n'établit 


pas  ta  nécessité  d'un  écrit  ;  que  cette  dispo- 
sition n'a  pas  été  faite  pour  l'entrepreneur 
à  qui  elle  ne  fait  aucune  défense,  mais 
qu'elle  ne  concerne  que  la  commission  à 
qui  elle  trace  le  mode  à  suivre  lorsqu'il 
s'agit  de  disposer  de  la  somme  à  valoir  pour 
travaux  imprévus,  et  que,  quant  à  ce  mode, 
elle  ne  renferme  rien  de  positif  et  n'annule 
pas  les  dispositions  qui  auraient  été  faites 
contrairement  à  ce  mode  ; 

«Attendu  au  surplus  que  la  commission, 
dès  le  début  de  l'entreprise ,  a  entièrement 
perdu  de  vue  le  contenu  de  ce  paragraphe 
de  l'article  77 ,  en  ordonnant  des  change- 
ments qui  ont  eu  pour  objet  l'approfondis- 
sement des  fondations,  le  creusement  du 
canal  et  le  placement  des  pierres  d'angles, 
qui  tous  ont  eu  lieu  sans  délivrance  d'ordre 
écrit,  et  ont  néanmoins  été  admis  par  la 
ville  défenderesse. 

u  Sur  la  deuxième  question  : 
u  Attendu  que  la  partie  demanderesse,  ni 
la  partie  défenderesse ,  ne  s'opposent  à  la 
mise  hors  de  cause  des  défendeurs  en  ga- 
rantie; 

tt  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  divers  travaux  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès ne  peuvent  être  convenablement  établis 
que  par  une  expertise  ; 

«  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  aux 
fins  de  non-recevoir  opposées  par  la  partie 
défenderesse,  ordonne  aux  parties  de  nom- 
mer ,  dans  les  huit  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement ,  trois  experts  qui  au- 
ront à  vérifier  et  constater  tous  les  travaux 
exécutés  pour  la  construction  du  palais  de 
justice  avec  indication  : 

<(  1«  De  ceux  conformes  au  cahier  des 
charges; 

tt  2<»  De  ceux  qui  ont  été  la  cause  du 
changement  de  distribution  et  leurs  pro- 
portions ; 

«  3<»  Ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  catégories; 

u  Met  les  défendeurs  en  garantie  hors  de 
cause  ;  réserve  les  dépens.  » 

La  ville  de  Hasselt  ayant  interjeté  appel 
de  ce  jugement,  la  Cour  de  Liège,  devant 
laquelle  les  parties  renouvelèrent  leurs  con- 
clusions de  première  instance,  rendit,  le  19 
mai  18^1 ,  l'arrêt  suivant  : 

tt  Considérant  que  la  ville  appelante  n'a 
traité  à  forfait  pour  la  construction  d'un 
palais  de  justice  qu'avec  l'adjonction  d'une 
commission  directrice,  et  que  celle-ci  avait 
le  pouvoir  de  faire  les  changements  qu'elle 
trouverait  convenables  sur  la  proposition  de 
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rarchitecte  provincial  charge  de  la  surveil- 
lance des  travaux; 

«  Qa*il  est  constant  que  la  ville  a  reconnu 
et  pqyé  les  travaux  extraordinaires  qui  ont 
été  autorités  et  exécutés  dans  le  principe 
sans  un  ordre  écrit  de  la  commission  ; 

u  Que  renlrepreneur  a  donc  dû  croire  do 
bonne  foi  qu*une  autorisation  par  écrit  n'é- 
tait pas  nécessaire;  qu*au  surplus  Tadhésion 
de  la  commission  aux  changements  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  distribution  intérieure  ne 
peut  être  sérieusement  contestée  en  pré- 
sence de  la  déclaration  de  Tarchitecte  diri- 
geant et  des  faits  de  la  cause,  notamment 
la  possession  par  la  ville  appelante  du  plan 
contenant  les  modifications  dont  il  s'agit,  la 
réception  définitive  des  travaux  et  la  recon- 
naissance de  Tun  des  membres  de  la  com- 
mission au  sujet  de  Pescalier  de  rentrée 
principale  et  du  local  du  procureur  du  roi, 
qui  présentait  les  changements  les  plus  no- 
tables au  plan  primitif; 

«Considérant  qu'il  n'estrien  préjugé  sur 
la  catégorie  des  travaux  dont  la  vérification 
est  ordonnée;  qu'il  est  loisible  à  la  ville  ap- 
pelante de  les  discuter  et  de  provoquer  le 
rejet  des  dépenses  qui  feraient  partie  du 
forfait  ou  en  aéraient  la  conséquence  né- 
cessaire ; 

tt  Par  ces  motifs ,  et  ceux  des  premiers 
juges,  la  Cour  met  l'appellation  au  néant.  » 

Pourvoi  par  la  ville  de  Hasselt. 

Elle  fondait  son  recours  sur  un  seul  moyen 
qu'elle  divisait  en  différentes  propositions. 

L'arrêt  attaqué,  disait-elle,  viole  l'article 
1795  du  Code  civil. 

Au  besoin,  il  viole  la  foi  due  aux  actes,  et 
par  suite,  les  articles  1519, 1520et153Sdu 
même  Code,  ainsi  que  les  articles  tf7,  77  et 
97  du  devis  du  5  février  184â. 

Il  viole  enfin  l'article  537  du  Code  civil  et 
l'article  77  de  la  loi  communale  du  30  mars 
1846. 

En  fait ,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la 
ville  de  Hasselt  a  traité  à  forfait,  pour  la 
construction  d'un  palais  de  justice.  Le  con- 
trat tombait  par  conséquent  sous  les  règles 
tracées  par  l'article  1793  du  Code  civil  ;  par 
une  conséquence  ultérieure,  l'entrepreneur 
ne  pouvait  rien  exiger  pour  changements 
ou  augmentations  au  plan  arrêté,  qu'en  re- 
prodaisant  une  autorisation  écrite,  La  dis- 
position de  l'article  1795  est  formelle  et  gé- 
nérale. 

La  Cour  d'appel  de  Liège,  en  faisant 
sienne  l'exception  que  le  premier  juge  avait 


introduite  â  cet  article  et  qu^il  avait  fondée 
sur  ce  que  ce  même  article  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  l'entrepreneur  exécute  à  forfait, 
sous  sa  propre  direction  et  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle ,  un  plan  arrêté  et  non 
à  celui  qui  exécute  des  travaux  publics  sous 
la  surveillance  des  préposés  et  avec  ia  con- 
dition de  se  conformer  à  leurs  ordres,  en  in- 
troduisant celte  exception  dans  l'art.  1793, 
y  a  formellement  contrevenu. 

Une  entreprise  à  forfait  n'exclut  pas  plus 
pour  une  commune  que  pour  un  particulier 
le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  conditions  du 
contrat  s'exécutent,  et  l'article  1793  s'ap- 
plique si  bien  au  cas  du  procès  que  c'est 
précisément  en  vue  des  modifications  qui 
pourraient  être  faites,  soit  à  la  main-d'œuvre 
soit  aux  matériaux,  soit  aux  plans,  que  cet 
article  a  été  introduit  dans  la  loi  et  qu'il 
prévoit  lui-même  sous  quelles  conditions  les 
modifications  peuvent  être  établies  ;  quant 
à  la  possibilité  de  déroger  au  forfait  d'après 
la  volonté  de  l'une  des  parties,  elle  n'em- 
pêche pas  qu'il  y  ait  forfait  et  que,  partant, 
l'article  1795  ne  doive  être  suivi  pour  la 
constatation  de  ces  dérogations,  ce,  qu'aa 
surplus ,  l'article  97  du  cahier  des  charges 
a  formellement  sanctionné  en  proclamaol 
«  que  l'entrepreneur  ne  pourrait  baser  une* 
u  demande  en  réclamation  quelconque  sur 
«  les  ordres  ou  instructions  qui  lui  auraient 
u  été  donnés  verbalement.  » 

En  décidant  que  les  réclamations  de  Ten- 
trepreneur  peuvent  être  accueillies  sans  que 
les  changements ,  à  raison  desquels  il  les 
forme,  aient  été  autorisés  par  écrit,  l'arrêt 
dénoncé  ne  contrevient  donc  pas  seulement 
à  l'article  1795  du  Code  civil ,  mais  il  viole 
de  plus  la  foi  due  à  l'article  97  du  cahier  des 
charges  ainsi  qu'à  l'article  77  dans  leur  texte 
matériel. 

Passant  ensuite  à  la  partie  de  l'arrêt  qui, 
avec  le  premier  juge,  se  fondait  pour  écar- 
ter l'applicabilité  de  l'article  1795,  d'une 
part  sur.ce  qu'il  était  établi ,  qu'en  fait,  la 
commission  directrice,  dès  le  début  de  l'en- 
treprise, avait  ordonné  différents  change- 
ments sans  délivrer  aucun  ordre  écrit  ;  de 
l'autre,  sur  ce  que  la  ville  avait  néanmoins 
admis  ces  travaux  extraordinaires  en  compte; 
la  demanderesse  répondait  que  ces  faits, 
contraires  aux  prescriptions  de  l'article  1795, 
ne  pouvaient  avoir  aucune  valeur,  d'autant 
plus  que  la  ville  de  Hasselt,  administration 
publique  qui,  de  par  l'article  557  du  Gode 
civil ,  comme  d'après  l'article  77  de  la  loi 
communale,  n'avait  l'administration  de  ses 
biens  que  dans  les  formés  et  suivant  les  rè- 
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gles  qui  lui  sont  propres ,  et  ne  pouvait , 
sans  Tapprobation  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  déroger  aux 
conditions  du  cahier  des  charges,  et  qu*en 
admettant  qn^il  fût  vrai  que  ce  cahier  des 
charges  autorisât  la  ville  à  faire  au  plan  des 
modifications  de  nature  à  amener  un  sur- 
croît de  dépense ,  au  moins  ne  pouvait-elle 
se  dispenser  du  devoir  de  se  conformer  à  ce 
même  cahier  des  charges  qui  requérait  des 
ordres  écrits. 

La  demanderesse  en  concluait  que  Tarrél 
attaqué,  en  méconnaissant  les  limites  légales 
des  pouvoirs  qui  appartenaient  à  la  commis- 
sion directrice  des  travaux ,  avait  expressé- 
ment contrevenu  à  Tarticle  S57  du  Code 
civil,  à  l'article  77  de  la  loi  communale  ;  aux 
stipulations  textuelles  du  contrat  ^  ainsi 
qu'aux  dispositions  de  rarticle1793  du  Code 
civil.  Il  s^agissait  d*une  mesure  d'intérêt  gé- 
néral contre  Pinexécution  de  laquelle  ni  la 
preuve  testimoniale  ni  même  un  commence- 
ment de  preuve  écrite  ne  peuvent  être  reçus. 

La  ville  de  Hasselt ,  disait  en  terminant 
le  pourvoi,  n'a  voulu  s'engager  que  dans 
des  limites  fixées  d'avance.  Elle  n'a  entendu 
contribuer  aux  conlructions  du  palais  de 
jnstice  que  pour  50,000  fr.,  et  une  somme 
fixe  de  1 ,000  francs  pour  travaux  imprévus. 

Elle  n'a  donné  à  personne  l'autorisation 
d'aller  an  delà. 

Par  l'article  67  du  cahier  des  charges  elle 
avait  expressément  stipulé  que  l'emploi  de 
cette  somme  de  1,000  francs  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  sur  des  ordres  écrits. 

Ni  la  commission  ni  l'architecte  n'étaient 
dispensés  de  cette  clause. 

L'entrepreneur,  de  son  côté,  l'avait  for- 
mellement souscrite  par  l'article  97  du  ca- 
hier des  charges  où  il  s'interdit  toute  récla- 
mation à  raison  d'instructions  verbales. 

Le  système  consacré  par  Tarrêt  attaqué 
était  donc  inadmissible. 

A  ces  moyens  le  défendeur  répondait  : 

On  lit  à  l'article  78  du  cahier  des  charges 
que,  sur  la  proposition  de  M.  le  conseiller 
de  Corswarem.  et  afin  de  concilier  tous 
les  intérêts,  le  conseil  communal  de  Hasselt, 
dans  sa  séance  du  14  septembre  1841 ,  ar- 
rêta de  proposer  à  M^  le  ministre  de  la  juê' 
iice  de  confier  la  haute  surveillance  des 
travaux  à  une  commission  de  trois  membres 
gui  sérail  chargée  d'examiner  et  d'approu- 

Tfer   LIS   CDAIfGVMETITS    ET    nODITlCATIOlfS  qUC  , 

dans  le  cours  de  l'exécution  des  travaux,  il 
serait  nécessaire  et  utile  d'effectuer. 

Par  suite  de  cette  résolution,  il  fut  stipulé 


dans  l'article  80  que  l'entrepreneur  serait, 
tenu  de  se  conformer,  à  ce  sujet,  aux  ordres 
de  cette  commission. 

Afin  d'éviter  tout  retard  dans  l'exécution 
de  .ces  ordres,  il  fut  conditionné  à  l'art.  86 
«c  que  l'entrepreneur  devrait  diriger  les  tra- 
vaux en  personne  ou  faire  agréer,  parla 
cofnmission  directrice ,  un  délégué  capable 
de  le  représenter  et  qui  eût  plein  pouvoir 
d'agir  en  son  nom  ,  de  manière  qu'aucune 
opération  ne  pût  être  retardée  ou  suspendue. 

L'article  77,  après  avoir  déterminé  une 
somme  de  1 ,000  francs  pour  travaux  impré- 
vus, somme  dont  la  commission  disposerait, 
ajoutait  que  l'emploi  en  aurait  lieu  con- 
formément aux  ordres  écrits  qui  seraient 
remis  à  l'entrepreneur. 

Enfin,  on  lit  à  l'article  97  que  l'entrepre- 
neur ne  pourra  baser  aucune  demande  ou 
réclamation  quelconque  sur  des  ordres  ou 
instructions  qui  lui  auraient  été  donnés 
verbalement. 

L'arrêt  attaqué,  avec  le  premier  juge,  re- 
connaît que ,  dès  le  début  des  travaux ,  di- 
verses modifications  aux  plans  arrêtés  furent 
introduites  par  la  commission  directrice, 
ordonnées  verbalement  par  elle  et  exécutées 
par  l'entrepreneur. 

Les  qualités  de  l'arrêt  constatent  que,  le 
24  juin  1842,  l'architecte  dirigeant  fut  in- 
vité à  conférer  avec  cette  commission  sur 
les  modifications  introduites  et  à  introduire 
aux  plans. 

Ces  mêmes  qualités ,  et  l'arrêt  dénoncé , 
constatent  encore  que  le  conseil  communal 
de  Hasselt  a  délibéré  sur  ces  modifications  et 
qu'il  les  a  approuvées. 

Qu'enfin  la  ville  avait  le  plan  modifié  en 
sa  possession  et  qu'elle  avait  payé  sans  dif- 
ficulté les  premiers  travaux  résultant  de  ces 
modifications. 

Plus  tard,  la  ville,  se  fondant  sur  ce  que 
les  changenients  n'avaient  pas  été  ordonnés 
par  écrit,  a  refusé  de  solder  le  restant  de  la 
dépense.  Elle  s'est  fondée  sur  l'article  1793 
du  Code  civil  et  sur  les  dispositions  du  cahier 
des  charges. 

La  décision  du  premier  juge,  confirmée 
par  l'arrêt  attaqué,  interprétant  les  divers 
articles  du  cahier  des  cliarges,  en  a  tiré  la 
conséquence  que  la  ville  demanderesse  avait 
dérogé  au  principe  écrit  dans  l'article  1793, 
et  ratifié  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  en 
dehors  du  forfait.  Les  considérations,  en 
droit ,  que  la  Cour  de  Liège  a  cru  devoir 
donner,  ne  sont  que  surabondantes  \  ce  mo^ 
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tif  seul  doit  donc  suffire  pour  faire  écarter 
le  pourvoi. 

Vainement  la  demanderesse  prétend-elle 
que  Tarticle  97  du  cahier  des  charges  porte 
textuellement  le  devoir  pour  Tentrepreneur 
de  reproduire  des  ordres  écrits.  C'est  Ten- 
semble  du  contrat  que  la  Cour  a  eu  à  inter- 
préter et  qu'elle  a ,  en  effet,  interprété,  et 
celle  appréciation^  loule  de  fait,  échappe  aux 
investigations  de  la  Cour  suprême. 

La  Cour  de  Liège,  combinant  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  contenues  aux 
articles  77  ,  80  et  86,  y  a  trouvé  la  preuve 
que,  bien  qu'il  s'agit  d'un  forfait,  la  ville 
s'élail  réservé  la  faculté  d'apporter  tels  chan- 
gements qu'elle  jugerait  convenir  dans  l'exé- 
cution des  plans;  que  ces  changements  ne 
devaient  pas  nécessairement  être  ordonnés 
par  écrit,  et  qu'en  fait,  elle  a  raliGé  ceux  qui 
ont  eu  lieu.  Qu'elle  ail,  en  cela,  mal  jugé, 
c'est  la  seule  chose  que  le  pourvoi  puisse 
prétendre;  mais  elle  ne  saurait  avoir  porté 
aucune  alleinle  à  la  loi. 

C'est  donc  inutilement  que  la  ville  deman- 
deresse veut  placer  la  discussion  exclusive- 
ment sur  le  terrain  de  l'article  1793  du  Code 
civil  ou  s'armer  de  l'article  97  du  cahier  des 
charges.  Pour  ce  qui  est  de  l'arlicle  1793, 
l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  ville  y  a  dé- 
rogé, et,  en  ce  qui  regarde  les  dispositions 
du  cahier  des  charges,  c'est  au  juge  qu'en 
revenait  l'appréciation  souveraine. 

La  seule  ressource  du  pourvoi,  c'est  de 
prétendre  que  la  ville  de  Hasselt,  en  sa  qua- 
lité d'administration  publique,  ne  pouvait, 
aux  termes  des  art.  1$57  du  Code  civil  et  77 
de  la  loi  communale,  soit  déroger  à  l'article 
1795  du  Code  civil ,  sojt  s'obliger  contraire- 
ment aux  clauses  du  cahier  des  charges  sans 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure;  mais 
la  demanderesse  perd  de  vue  que  le  cahier 
des  charges  a  été  approuvé  parcelle  auto- 
rité supérieure  et,  ainsi,  avec  la  portée 
que  lui  donne  le  juge  et  contre  laquelle  il 
ne  peut  appartenir  à  la  Cour  de  cassation 
de  revenir. 

Au  surplus  :  cela  ne  serait  pas,  on  serait 
en  présence  de  l'article  1795,  qu'encore  la 
loi  ne  fait-elle  aucun  obstacle  à  ce  que  la 
commune  pùl  autoriser  des  changements 
dans  l'exécution  des  travaux  sans  écrit,  alors 
qu'elle  ne  changeait  ni  n'étendait  les  droits 
ni  les  obligations  qui  résultaient,  pour  elle, 
4tu  contrat  sanctionné  par  l'autorité  supé- 
rieure. 

D'autre  part,  une  commune  ne  peut  pas 
invoquer  son  incapacité  pour  s'enrichir  aux 
dépens  d'un  entrepreneur  que  le  juge  dé- 


clare avoir  été,  par  elle,  induit  en  erreur  et 
avoir  agi  de  bonne  foi. 

M.  le  premier  avocat  général  Delebeçque 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

abrAt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l'article  1793 
du  Code  civil ,  de  la  violation  de  la  foi  due 
aux  actes,  par  suite  des  articles  1519.  15S0 
et  152â  du  Codé  civil,  et  des  articles  57,  77 
et  97  du  cahier  des  charges ,  et  aussi  des 
articles  557  du  Code  civil  et  77  de  la  loi 
communale  du  50  mars  1856  : 

Attendu  que  l'article  1795  a  eu  pour  but 
d'empêcher  qu'après  avoir  arrêté  un  mar- 
ché à  forfait  pour  une  construction,  l'entre- 
preneur ne  substitue  de  nouveaux  projets, 
dans  l'exécution ,  au  devis  primitivement 
arrêté  sans  qu'il  intervienne  une  nouvelle 
convenlion ,  et  lui  interdit  par  suite  toute 
réclamation,  sous  prétexte  de  changements 
opérés  contrairement  aux  conventions  écri- 
tes intervenues  entre  les  parties ,  mais  que 
cette  disposition  est  complètement  inappli- 
cable, et  par  son  texte  et  par  son  esprit,  au 
cas  où,  comme  dans  l'espèce,  et  ainsi  qu^il 
est  constaté  en  fait  par  le  jugement  de  pre- 
mière'instance  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté 
les  motifs,  l'entrepreneur,  placé  sous  la  sur- 
veillance d'une  commission  directrice  ayant 
les  pouvoirs  les  plus  étendus,  était  obligé,  par 
son  contrat  même,  d'exécuter  tons  les  chan- 
gements que  celle  dernière  trouvait  convena- 
ble de  faire  au  plan  primitif,  d'après  un  prix 
déterminé  à  l'avance  par  la  convenlion; 

Attendu  qu'en  décidant,  parla  combi- 
naison des  articles  du  contrat  d'entreprise, 
que  ce  contrat  ne  nécessitait  point  des  or- 
dres écrits  pour  autoriser  une  réclamation 
de  l'entrepreneur,  l'arrêt  attaqué,  adoptant 
les  motifs  du  premier  juge ,  n'a  fait  qu'in- 
terpréter la  commune  intention  des  parties, 
et  que  sa  décision,  sous  ce  rapport,  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  cahier  des  charges  dont  il  s'agit  a  été 
approuvé  par  la  députalion  permanente  du 
conseil  provincial;  qu'il  n'était  donc  besoin 
d'aucune  autorisation  nouvelle  pour  Pexé- 
cution  de  ce  cahier  des  charges  tel  qu'il  a 
élé  interprété  par  les  juges  du  fond  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  25  juin  185â.  —  1'«  Ch.  *-  Président 
M.  De  Gerlache,  1"'  prés.  —  Rapp.  M.  De- 
vrandre.  —  Conclusions  conformes  M.  De- 
lebeçque, 1«'  avoc.  gén.  —  PI.  MM.  Dolei, 
Bosquet  et  Robert. 
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MILICE.  —  SIIB8T1TVART,  —    Te»8    DB  8BR- 

▼!«•  —  Engagement  tolontaibb.  —  Ex- 
pulsion DU  COUPS. 

Le  substituant  gui  a  été  congédié,  pour  in- 
eonduite^  avant  l'expiration  du  terme  légal 
{huit années)  du  service  de  la  milice,  ne 
libère  pas  le  substitué. 

En  conséquence,  le  frère  de  ce  dernier,  ap- 
pelé par  le  sort,  n'est  pas  fondé  à  invoguer 
le  service  du  substituant  pour  se  faire 
exempter. 

Il  n'importe  que  le  substituant  se  soit  engagé 
volontairement  et  ait  été  congédié  après 
l'expiration  du  terme  de  son  engagement, 
si  cet  engagement  n'a  pas  été  contracté 
pour  huit  ans,  terme  fixé  par  la  loi  pour  le 
service  de  la  milice. 

Il  est  de  principe  gue  l'obligation  du  service 
n^est  point  abrégée  par  l'engagement  ro- 
lontaire  du  milicien.  (Loi  du  8  janv.  1817, 
art.  171  ;  loi  du  27  avril  1820,  art.  22  et  23; 
loidul5avnM852.) 

(NIBTVBI.T,  DBHANDBUB.) 

Le  demandeur,  milicien  de  1853,  est  le 
second  fils  d*une  famille  de  quatre  garçons, 
dont  l'aîné,  désigné  pour  le  service,  a  servi 
par  substitution  et  dont  les  deux  plus  jeunes 
n'ont  pas  encore  atteint  Page  de  la  milice. 
Egide  Yangenochten,  substituant  de  Talné, 
a  été  incorporé  au  dépôt  général  de  la 
milice  de  la  province  d'Anvers,  le  S9  avril 
1844;  désigné  pour  le  3«  régiment  de  ligne, 
il  est  arrivé  au  corps  le  S7  avril  1845  et  y  a 
contracté,  le  même  jour,  un  engagement  de 
six  ans,  deux,  mois  et  quatre  jours.  Après 
avoir  subi  un  grand  nombre  de  condamna- 
tions et  de  punitions  disciplinaires,  il  a  été 
renvoyé  du  service  comme  incorrigible,  le 
16  septembre  1851,  en  vertu  de  l'article  25 
du  règlement  de  discipline  militaire. 

Devant  le  conseil  de  milice  de  Turnhout, 
le  demandeur  a  demandé  l'exemption  du 
chef  du  service  effectué  par  le  substituant 
de  son  frère  aîné;  sa  réclamation  a  été  écar- 
tée par  décision  du  8  mars  185S. 

Sur  appel  cette  décisioa  a  été  conGrmée 
par  la  dépulation  permanente  du  conseil 
provincial  d'Anvers,  le  20  mars  suivant. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cette  décision  a 
été  également  rejeté. 

AEEÈT. 

« 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué  qu'Egide  Vange- 
nochlen,  substituant  du  frère  atné  du  de- 
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mandenr,  a  été  renvoyé  de  son  corps  pour 
înconduite,  le  16  septembre  1851,  après 
sept  ans  et  cinq  mois  de  service  et  ainsi 
avant  d'avoir  accompli  le  temps  exigé  par 
la  loi  ; 

Attendu  que  si,  le  27  avril  1845 ,  ledit 
Vangenochten  a  contracté  un  engagement 
de  six  ans,  deux  mois  et  quatre  jours,  cet 
engagement,  dont  le  terme  était  expiré  de- 
puis plusieurs  mois  lorsqu'il  a  été  renvoyé 
de  son  corps,  ne  l'a  aucunement  libéré  du 
service  auquel  il  s'était  soumis  comme  sub- 
stituant et  qui  a  été  interrompu  par  suite  de 
son  inconduite; 

'  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  demandeur  ne  se  trouve,  à  raison 
du  service  actif  que  son  frère  a  incomplète- 
ment effectué  par  substitution,  dans  aucun 
des  cas  d'exemption  prévus  par  les  art.  94, 
$  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  22  de 
la  loi  du  27  avril  1820,  eU  que  partant 
l'arrêté  attaqué  n'a  pas  contrevenu  à  ces 
articles  en  confirmant  la  décision  du  conseil 
de  milice  qui  a  désigné  le  demandeur  pour 
le  service  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  26  avril  1852.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  Joly,  faisant  fond,  de  prés.  —  Rapp. 
M.  Fernelmont.  —  ConcL  conf.  M.  Faider, 
avoc.  gén. 

MILICE.  —  Fils  unique.  —  Fr^bb  d'un 

SECOND   HABIAGB. 

N'est  pas  fils  unique  à  l'égard  de  l'époux  sur- 
vivant  celui  qui  a  un  frère  né  d'un  second 
mariage  de  ce  de f  nier. 

C'est  l'intérêt  de  l'époux  survivant,  et  non 
celui  du  milicien,  gue  la  loi  consulte  ('). 
(Loi  du  8  janvier  1817,  article  91  ,  $  £  ;  loi 
du  27  avril  1820,  articles  15  et  16.) 

première  espèce. 

(durbut,  demandeur.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  demandeur 
est  fils  et  enfant  unique  de  son  père  décédé, 
que  sa  mère  est  passée  en  secondes  noces, 
et  qu'elle  a  un  enfant  de  son  second  ma- 
riage; 


(«)  Voy.  conf,  cass.  de  Belgique,  1850, 1, 327; 
1851,1,560. 
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Attendu  qae  Tarrété  attaqué  a  rejeté  la 
demande  d^excmptîon  du  service  de  la  mi- 
lice que  le  demandeur  réclamait  dans  ces 
circonstances  ; 

Attendu  que  Tarlicle  91 ,  §  E,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  qui  cxempiaii définitivement 
tout  ûls  unique  et  légitime,  étendait  expres- 
sément cette  cxcroplion  au  cas  où  celui-ci 
survivait  à  ses  parents  ou  aïeux  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  été  rem- 
placée par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du 
27  avril  1820; 

Attendu  que  si  la  loi  de  1817  avait  en  vue 
tout  à  la  fois  Tintérèt  des  parents  et  celui 
,des  enfants,  le  législateur  de  1820  n'a  pris 
en  considération  que  Tintérèl  des  parents, 
ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 1!5  et  16  précités; 

Attendu  que  Tarticle  W  accorde  l'exemp- 
tion aux  fils  uniques  légitimes  dans  le  cas 
seulement  où  ils  sont  les  soutiens  de  leurs 
parents  ou  aïeux ,  et  que  Tarlicle  16  pro- 
nonce Texemplion  de  l'enfant  unique  en 
tous  cas  ,  c'est-à-dire  alors  même  qu'il  ne 
pourvoit  pas  à  la  subsistance  de  ses  parents, 
mais  qu'il  est  Punique  objet  de  leur  affec- 
tion; qu'aussi  l'article  16  n'étend  point  cette 
faveur  au  cas  où  l'enfant  unique  survit  à 
ses  parents,  comme  le  faisait  la  loi  de  1817; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'article  16,  comme 
l'article  15,  ne  prononce  l'exemption  que 
pour  une  année;  que  c'est  dans  la  prévision 
que  les  motifs  de  cette  exemption  peuvent 
disparaître,  soit  par  le  décès  des  parents, 
soit  lorsque  l'un  d'eux  étant  décédé,  le  sur- 
vivant convole  en  secondes  noces ,  et  qu'un 
ou  plusieurs  enfants  viennent  à  naître  de 
cette  seconde  union  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  demandeur  ne  peut  obtenir  l'exemp- 
tion du  service  de  la  milice,  ni  du  chef  de 
son  père,  parce  qu'il  est  décédé ,  ni  du  chef 
de  sa  mère,  parce  qu'il  n'en  est  point  l'en- 
fant unique; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  mai  18»2.  —  2«  Cb.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  JRapporteur  M.  Joly.  — 
Conclusions  conformes  M.  Faider,  av.  gén, 


2<»   ESPÈCE. 

(HâTHÔT,    DEVAKiBEUB.) 

ÀltRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Ahicndn  que  l'exemption 


accordée  par  l'article  16  de  la  loi  du  S7 
avril  1820  en  faveur  du  fils  unique,  qui  est 
en  même  temps  enfant  unique,  «  été  intro- 
duite dans  le  seul  intérêt  des  parents  ; 

Attendu  que  la  mère  du  demandeur  est 
décédée  ; 

Attendu  que  le  père  du  demandeur  a  re- 
tenu d'un  second  mariage  un  enfant  encore 
vivant; 

D'où  il  suit  que  le  demandeur  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition  pré- 
citée ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  mai  1852.  —  â«  Ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage*  —  Rapporteur  M*  Yanhoe- 
gaerden.  —  Conclusions  conformes  M.  Fai- 
der, av.  gén.  —  PL  M.  Honinckx,  avocat 
près  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


5«   ESPÈCE. 

(WILLEM,  —  G.  BROZE.  ) 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  de  l'article  16  de  la  loi 
du  27  avril  1820  : 

Attendu  que  la  disposition  invoquée  ac- 
corde en  termes  généraux  et  absolus  Texemp- 
tion  pour  un  an  au  fils  unique  et  légitime  , 
qui  est  en  même  temps  enfant  unique;  que 
cette  exemption  proiite  donc  non-seulement 
nu  fils,  enfant  unique  de  ses  père  et  raèro, 
mais  aussi  à  celui  qui  n'a  cette  qualité  que 
relativement  à  l'un  ou  à  l'autre  des  auteurs 
de  ses  jours  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  le  fils  de 
Marie  Winanl,  épouse  Broze,  issu  du  pre- 
mier mariage  de  celle-ci  avec  Jean-François 
Defrère,  n'aurait  pu  invoquer  la  disposition 
de  l'article  16  précité ,  parce  qu'il  n'était 
plus  l'enfant  unique  de  la  mère  survivante, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  défendeur,  qui 
est  le  seul  enfant  et  l'unique  objet  de  l'af- 
fection de  son  père  Jean -Jacques  Broze; 
qu'il  suit  de  là  que,  loin  de  contrevenir  à  la 
loi,  l'arrêlé  attaqué  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication à  l'espèce; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  mai  1852.  —  2«  Ch.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  —  Rapporteur  Vl.  Slas,  — 
ConcL  conf,  M.  Faider,  av.  gén. 


COUR  DE  CASSATION. 
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MILICE.  ^  SBRHElfT.  —  MCdeciivs. 

Est  nulle  la  décision  d'une  dépulation  pro- 
vinciale qui,  pour  accorder  l'exemption  à 
un  milicien,  se  fonde  sur  des  déclarations 
de  médecins  qui,  au  serment  prescrit  par 
l'article  117  de  la  loi  du  8  fanvier  1817, 
n'ont  pas  ajouté  la  formule  :  «  Ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide.  »  (Loi  du  8  Janvier  1817,  ar- 
ticle 117.) 

(THIRIFAT8,  —  C.  ÉVRABD.) 

Sor  rappel  do  milicien  Evrard ,  désigné 
pour  te  service  à  défaut  d'avoir  pu  se  rendre 
au  conseil  de  milice ,  dont  la  session  était 
close,  pour  y  faire  constater  reitstence  d'une 
brûlure  au  pied  sur  laquelle  il  fondait  son 
motif  à  l'eiemplion ,  la  députalion  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Namur  or- 
donna une  enquête  sur  les  lieux  devant  un 
de  ses  membres  délégué  à  celte  fln,  et  cette 
enquête  ayant  eu  lieu,  elle  rendit,  le  1S  avril 
1852,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

ti  Vu  les  pièces  produites  contre  rappe- 
lant'et  portant  que  celui-ci  se  serait  occa- 
sionné volontairement  la  plaie  dont  il  est 
porteur  ; 

u  Vu  les  pièces  de  Tinstruction,  desquelles 
il  conste  que  cette  plaie  est  survenue  acci- 
dentellement ; 

o  Ordonne  ce  qui  suit  : 

u  L*appel  dont  il  s*agit  est  accueilli  et  le- 
dit Clément  Evrard  est  exempté  du  service 
pour  une  année.  » 

Cette  décision  a  été  dénoncée  à  la  Cour  de 
cassation  par  Thirifays,  milicien  de  Tannée 
1852.  Il  fondait  son  recours  :  1<*  sur  ce  que 
rappel  de  la  décision  du  conseil  de  milice 
formé  par  un  tiers  sans  mandat  était  nul  ; 

2o  Sur  ce  que  le  rapport  des  médecins  dé- 
légués pour  visiter  le  milicien  Evrard  était 
nul,  ces  médecins  n'ayant  pas  ajouté  à  leur 
serment  la  formule  :  u  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide  ;  » 

5«  Sur  ce  que  la  décision  de  la  députation 
do  conseil  provincial  n'était  pas  motivée  ; 

4**Sor  ce  que  le  conseil  de  milice  et  la  dé- 
potstîon  du  coMeil  provinciai  ayant  précé- 
demment désigné  le  défendeur  pour  le  ser- 
vice, ces  décisions  étaient  irrévocables  ; 

K«  Enfin,  s«r  ce  que  le  motif  d'exemption 
allégué  par  le  milicien  Evrard  et  tel  qu'il 
était  reconnu  par  la  dépulation^  n'étant  que 
temporaire ,  les  articles  ISO  et  94  ,  $  BB  de 
la  loi  de  1817,  étaient  sans  application. 


A  ces  moyens  le  défendeur  répondait  : 

l'>  Qu'aucun,  texte  de  loi  ne  requiert  que 
l'acte  d'appel  soit  signé  par  le  milicien  lui- 
même,  la  loi  du  18  juin  1849  se  bornant  à 
dire  que  l'appel  doit  être  fait  par  écrit; 

2f*  La  formalité  du  serment  n'est  pres- 
crite que  pour  les  médecins  comparaissant 
devant  les  conseils  de  milice  (loi  du  8  jan- 
vier 1817,  article  117);  quant  à  ceux  agis- 
sant en  vertu  de  l'article  155,  la  loi  n'en  dé- 
termine pas  la  formule  pas  plus  que  la  cir- 
culaire minislcriellc  du  19  juillet  1822,  n°  9; 

5<'  La  décision  attaquée  contient  les  con- 
sidérations qui  lui  servent  de  base.  L'art.  2 
de  la  loi  de  1849  n'exige  rien  de  plus; 

4<>  De  ce  que  le  défendeur  avait  été  dé- 
signé précédemment  pour  le  service  comme 
ne  pourvoyant  pas  à  la  subsistance  de  sa 
mère,  il  ne  suit  pas  que  la  députation  n'ait 
pu  et  dû  examiner  les  autres  motifs  d'exemp- 
tion aux  termes  de  l'article  159  de  la  loi  de 
1817; 

5"  Les  médecins  qui  ont  visité  le  défen- 
deur ont  constaté  que  l'époque  de  sa  guéri- 
son  était  incertaine,  que  probablement  il 
serait  incapable  de  servir  pendant  toute  l'an- 
née. La  députation  a  donc  fait  une  juste  ap- 
plication des  articles  94,  66  et  120  de  la  loi 
de  1817. 

Conclusions  du  ministère  public  à  la  cas- 
sation par  le  deuxième  moyen. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  décision 
attaquée  se  fonde  sur  l'avis  des  médecins 
qui  ont  été  délégués; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  117 
de  la  loi  du  8  janvier  1817  ces  médecins  ont 
dû  prêter  le  serment  prescrit  par  cet  article, 
qui  exige  l'invocation  de  la  Divinité  en  ces 
termes  :  Mnsi  Dieu  me  soit  en  aide; 

Attendu  que  le  serment  que  les  médecins 
délégués  ont  entendu  prêter  ne  contient 
point  l'invocation  de  la  Divinité  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  un  pareil 
avis,  la  députation  do  conseil  provincial  de 
Namur  a  contrevenu  à  l'article  117  de  la  loi 
du  8  janvier  1817; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  24  mai  1852.  —  2«  Ch.  —  Président 
M.  Joly,  fais,  fonct.  de  prés.  —  Rapporteur 
M.  Joly.  —  Conclusions  conformes  H.  Fai- 
der,  av.  gén. 
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MILICE.  —  Sounsif  db  pftRi  et  hIbe.  — ^ 
Dégisiou  en  f  ait* 

Le8  députations  permanentes  dee  eomeiU 
provinciaux  ne  sont  pas  liées  par  les  certi- 
ficats produits  devant  les  conseils  de  milice. 

il  entre  dans  leurs  attributions  souveraines 
de  décider  si  un  milicien  pourvoit  ou  non 
à  la  subsistance  de  ses  père  et  mère  ('). 

Il  efitre  dans  les  pouvoirs  des  dépulations 
permanentes  de  recevoir  et  d'admettre  des 
preuves  contraires  aux  certificats  qui  ont 
motivé  ou  fait  r^eter  l'exemption  par  les 
conseils  de  milice*  fl4o  espèce.  ) 

TRSHlftEE   ESPftCE. 

(ZK6UEB8,    —   G.   80DT.  ) 

ABRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  pour  accorder 
au  défendeur  Sody  Texemption  du  service 
militaire  pour  une  année,  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège  s^est 
fondée  sur  ce  que  ce  milicien  a  fourni  les 
pièces  exigées  par  Tarticle  94 ,  §  KK ,  de  la 
loi  du  8  janvier  1817,  sur  ce  que  ces  pièces 
sont  régulières  et  qu'elles  établissent  le  droit 
dudit  milicien  à  Texeroption  prévue  par  la 
disposition  précitée,  et  sur  ce  qu'if  résulte 
nu  surplus  des  renseignements  recueillis 
que  ledit  Sody  est  réellement  le  soutien  de 
sa  mère  veuve  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi ,  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial  s^est 
livrée  à  une  appréciation  d'actes  et  de  faits 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  qu'elle  n'a  d'ailleurs  violé  aucune 
loi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  24  mai  18152.  —  2»  Ch.  —  Président 
SI.  Joly,  fais,  fonct.  de  prés.  —  Rapp. 
M.  Lèfebvre.  —  ConcL  conf.  M.  Faider, 
av.  gcn. 


DEUXifcEE  ESPÈCE. 

(liégeois,    —   G.   PAULET.) 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  devant  le  coo- 


(1)  Jurisp.  constanie.  Yoy.  Bull.^  1850,  p.  336, 
349  et  358 ,  et  les  nombreuses  décisions  confor- 
mes recueillies  vol.  1851,  p.  357  et  suivantes. 


seil  de  milice  de  Neofchâteaa  et  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provio- 
cial  du  Luxembourg ,  le  défendeur  a  pro- 
duit, au  vœu  de  la  loi,  un  certificat  consta- 
tant qu'il  pourvoit  par  le  travail  de  ses 
mains  à  la  subsistance  de  sa  mère  veuve  ; 

Attendu  que  si  les  parties  intéressées  peu- 
vent rapporter  la  preuve  contraire  au  con- 
tenu d'un  tel  certificat ,  l'appréciation  des 
éléments  de  cette  preuve  appartient  aux 
conseils  de  milice  et  aux  députations  per- 
manentes; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  atta- 
qué porte  que  l'appelant  n'allègue  aucune 
circonstance  et  ne  produit  aucun  document 
tendant  à  prouver  que  le.  milicien  Panlet 
n'est  pas  l'indispensable  soutien  de  sa  mère 
veuve;  que  cette  décision  en  fait  est  souve- 
raine et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  17  mai  185S.  --  S»  Cb.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  -—  Rapp.  M.  Stas.  —  ConcL 
conf,  M.  Faider,  av.  gén. 


TB0I8IÈMB    ESPÈCE* 
(  VARAFPBBTE1V,    DEXAHDEDB.  ) 

Mêmes  motifs  que  dans  l'affaire  précé- 
dente. 

QUATBIÈflE  ESPÈCE. 

(  DERÉE,  —  G.  LECOCQ.  ) 
ABBÈT. 

LA  COUR  ;  »  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  ce  que,  d'après  le  certificat  litt.  R 
produit  devant  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège ,  le  deman- 
deur pourvoit  à  la  subsistance  de  sa  mère 
veuve  : 

Attendu  que  la  preuve  contraire  est  ad- 
missible contre  le  contenu  des  certificats 
prescrits  par  les  lois  sur  la  milice  ; 

Attendu  que  la  députation  permanente , 
puisant  les  éléments  de  sa  conviction  dans 
les  faits  constatés  devant  elle ,  a  décidé  en 
fait  que  la  mère  du  demandeur  en  cassation 
a  des  moyens  d'existence  indépendants  des 
secours  de  ce  dernier; 
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Attenda  (^ès  lors  que  Tarrété  attaqaé ,  en 
refusant  au  demandeur  Texemplion  que 
rarliclè  94,  §  KK,  accorde  au  fils  qui  pour- 
voit à  la  subsistance  de  sa  mère  yeuve ,  n*a 
contrevenu ,  ni  à  cet  article ,  ni  à  aucune 
autre  disposition  de  la  loi; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourroî  ;  con^ 
damne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  5  mai  1852.  ~  S»  Cb.  —  Présideni 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Vanhoegaer- 
den.  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  av.  gén.  — 
PL  M.  Sanfourche-Laporte. 


MILICE.  —  Causes  sdeysiiubs  depuis  la  déci- 
sion DU  CONSEIL  DE  MILICE.  —  DéPUTATION 
PEEHANEHTE« 

L^êsempiion  prononcée  par  le  conseil  de  mi' 
lice  peut  être  refusée  sur  appel  par  la  dé- 
putaiion  si,  depuis  la  décision  du  conseil 
de  milice,  la  cause  qui availmoiivé  l'exemp- 
tion a  cessé, 

(BALASSI,  —  G.  BOTOIT.) 

Une  décision  du  conseil  de  milice  de  Mons, 
du  28  février  1852,  se  fondant  sur  ce  que 
le  demandeur  était  l^unique  soutien  de  sa 
mère  veuve,  lui  a  accordé  Texemption  tem- 
poraire du  service,  en  vertu  de  Particle  15 
de  la  loi  du  27  avril  1820. 

Le  5  mars,  la  mère  du  demandeur  est  dé- 
cédée. 

Sur  rappel  interjeté  par  Léopold  Hoyoit, 
milicien  intéressé,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Hainaut  a  annulé 
la  décision  du  conseil  de  milice  et  désigné 
le  demandeur  pour  Je  service,  «  attendu 
que  depuis  la  décision  du  conseil  de  milice, 
la  cause  qui  avait  motivé  son  exemption 
avait  cessé,  et  que  les  députations,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  159  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  sont  tenues  d'apprécier  tous  les  griefs 
portés  devant  elles ,  et  qu'au  surplus  il  n'a- 
vait aucun  autre  motif  d'exemption  admis- 
sible. » 

Le  22  du  même  mois,  Balasse  a  déclaré 
se  pourvoir  en  cassation.  11  fondait  son  re- 
cours sur  ce  que  les  députations  perma- 
nentes des  conseils  provinciaux  ne  peuvent 
annuler  les  décisions  des  conseils  de  milice 
pour  des  causes  survenues  depuis  ces  déci- 
sions (  argument  tiré  de  l'article  21  de  la  loi 
du8  janvier  1817). 


AXXtT. 

LA  COUR;  ^  Attendu  que  la  députation 
permanente  a  dû  apprécier  les  faits  tels 
qu'ils  se  présentaient  au  moment  où  elle  a 
statué  sur  l'appel  qui  lui  était  déféré  ; 

Attendu  que  l'arrêté  attaqué  constate  que 
depuis  la  décision  du  conseil  de  milice  qui 
avait  exempté  le  demandeur  comme  unique 
soutien  de  sa  mère,  celle-ci  est  venue  à  dé- 
céder; 

Attendu  dès  lors  que  le  motif  qui  servait 
de  base  à  l'exemption  n'existant  plus,  la 
députation  permanente  a  dû,  comme  elle  l'a 
fait,  annuler  la  décision  du  conseil  de  mi- 
lice et  désigner  le  demandeur  pour  le  ser- 
vice; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  24  mai  1852.  —  2*  Ch.  —  Président 
M.  Joly,  fais,  fonct.  de  prés.  —  Bapp. 
M.  Vanhoegaerden.  — -  ConcL  conf,  M.  Fai- 
der, av.  gén. 

MILICE.  —  Service  dans  les  AXEtEs  pran- 
çAisxs.  —  Exemption  du  frère. 

Le  service  d'un  Belge  dans  les  armées  fran- 
çaises ne  procure  l'exemption  à  son  frère 
qu'autant  que  ce  service  ait  élé  complet 
avant  la  séparation  des  deux  États  ou  que 
le  milicien  incorporé  ait  été  congédié  pour 
défauts  contractés  par  le  fait  du  service, 
ou  bien  enfin  qu'il  soit  mort  sous  les  dra- 
peaux. (Code  civil,  article  2;  loi  du  8  Janvier 
1817,  article  04,  §  MM;  loi  du  27  avril  1820, 
article 22;  arrélé-loi  du  l«r  avril  1815.) 

(BURNIAUX,    —   G.   BARBIER.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  ta  fausse  application  des  lois  de 
1817,  1824  et  1849,  et  la  violation  de  l'ar- 
ticle 2  du  Code  civil ,  en  ce  que  l'arrêté  at- 
taqué a  donné  auxdites  lois  un  effet  rétro- 
actif en  appliquant  leurs  dispositions  au 
service  d'Antoine-Joseph  Burniaux  dans  les 
armées  françaises  : 

Attendu  que  les  Belges  qui ,  comme  An- 
toine-Joseph Burniaux,  frère  aîné  du  de- 
mandeur, ont  fait  partie  de  la  conscription 
militaire  sous  l'empire  français ,  ont  cessé , 
après  le  traité  de  Paris  du  50  mai  1814, 
d'être  considérés  comme  servant  dans  une 
armée  nationale  relativement  à  la  Belgique; 
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qa*ils  ont  été  appelés  à  concoarir  à  la  for- 
mation de  la  milice  en  Belgique  par  rarrêlé- 
loi  da  1"  avril  1815 ,  et  qu*aux  termes  des 
articles  !•',  i,  5  et  7  de  cet  arrêté,  ils  n'ont 
pa  se  prévaloir  de  leur  temps  de  service 
dans  les  armées  françaises  qae  pour  obtenir 
la  priorité  dans  le  licenciement  annuel  du 
cinquième  des  miliciens  incorporés  en  1815; 

Attendu  que  Tarrêlé  attaqué  constate  en 
fait  u  que  ledit  AntoineJoseph  Burniaux 
4c  n*a  servi  que  depuis  le  âO  février  1813 
«  jusqu*au  â4  avril  suivant,  et  qu*il  ne 
41  conste  pas  qu*il  ail  été  congédié  pour  dé* 
(t  fauts  corporels  contractés  dans  le  service 
u  ou  qu'il  soit  décédé  au  service  ;  » 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
Parrété  attaqué,  en  refusant  au  demandeur 
Texemption  quMI  réclamait ,  en  se  fondant 
sur  le  service  effectué  par  sou  frère  aîné 
dans  les  armées  françaises  ou  sur  le  décès 
de  ce  même  frère  au  service,  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi,  et  u*a  contrevenu  ni  à 
Tarticle  à  du  Gode  civil,  ni  aux  articles  94, 
§  MM  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  22  de 
la  loi  du  27  avril  1820; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  et  con* 
damne  te  demandeur  aux  dépens. 

Du  3  mai  1852.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Vanhocgaerdcn.  — 
ConcU  conf.  M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.  —  Étddxs  biv  théologie.  —  Exehp- 

TlOIf   DU   FBÈRS.  —  ORDIIfATIOU  AVANT  L'eX- 
PIRATIOlf   DU   SERVICE. 

Vinscriptiofij  sur  les  contrôles  de  la  milice, 
d'un  étudiant  en  théologie,  ordonné  prêtre 
avant  l'expiration  des  huit  années  fixées 
par  la  loi  pour  le  service ,  et  son  congé  dé- 
finitif, délivré  avant  ce  temps,  ne  procurent 
pas  Vexemption  à  son  frère  {*),  (LoiduS  jan- 
vier 1817,  article  91,  §  D.) 

(demepe,  demandeur.) 

F^a  famille  du  demandeur  se  compose  de 
cinq  frères.  Les  deux  aînés  ont  été  dispensés 
du  service  par  le  sort.  Le  troisième  ayant 
obtenu,  en  1841 ,  au  tirage  un  numéro  qui 
rappelait  à  marcher,  fut  successivement  dis- 
pensé de  rejoindre  comme  étudiant  en  tbéo- 


0)  Voy.  sur  là  question  les  arrêts  de  celle 
Gourdes  21  mai, 27  juin  cl  8juinet1850(Pfl«c., 
1850,  p.  330,  539  el  345),  19  luaiel  IG  juin  18^1 


logie.  En  1845  il  fut  ordonné  prêtre,  par 
conséquent  quatre  aonées  après  son  inscrip- 
tion sur  i«s  contrôles,  et  le  15  juillet  1848,  if 
obtint  son  congé  déGnitif  par  suite  d^expira- 
tion  de  service. 
Le  quatrième  frère  est  sous  les  drapeaux. 

Le  cinquième ,  Désiré  Depaepe,  deman- 
deur, désigné  par  le  sort,  en  1849,  fut 
exempté  pour  un  an  par  le  conseil  de  milice 
à  cause  du  service  de  ses  troisième  et  qua- 
trième frères.  En  1850,  cette  exemption  lui 
fut  refusée  par  le  conseil  de  milice,  mais 
sur  son  appel  cette  décision  fut  réformée 
par  la  députation  du  conseil  provincial  et  le 
pourvoi,  dirigé  contre  cette  même  décision, 
fut  rejeté,  le  8  juillet  1850,  par  la  Cour  de 
cassation  (*).— En  1851,  le  conseil  de  milice, 
prenant  pour  base  ce  précédent,  accorde 
cette  fois  Texemplion  au  demandeur;  mais 
en  18S2,  le  même  conseil  se  référant  à  un 
autre  arrêt  du  16  juin  18S1,  rendu  en  cause 
de  Licot,  contre  Raynoa  ('),  changea  d'avis 
et  refusa  Texemption.  —  Sur  Tappel  de  De- 
paepe,  celte  dernière  décision  futconûrmée, 
le  10  avril  1852,  par  la  députation  du  con- 
seil provincial  de  Gand,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«Vu  la  requête,  en  date  du  13  mars  1852, 
du  nommé  Désiré-Napoléon  Depaepe,  mili- 
cien ajourné  de  la  classe  de  1849,  de  la  com- 
mune d'Âssenède,'^contenant  appel  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  milice  de  Tarrondisse- 
ment  d*Eecloo,  en  date  du  10  du  même  mois, 
qui  Ta  désigné  pour  le  service,  bien  qu^il 
soit  le  cinquième  d*une  famille  de  cinq  frères 
dont  le  troisième,  Dominique  Depaepe,  mili- 
cien de  1840,  a  été  congédié  par  expiration 
de  son  terme  de  service,  le  15  juillet  1848, 
et  dont  le  quatrième,  Edouard  Depaepe,  mi- 
licien de  la  classe  de  1815,  est  encore  au  ser- 
vice; pour  le  motif  que  le  nommé  Domi- 
nique Depaepe,  susdit,  qui  avait  obtenu  un 
congé  provisoire,  comme  étudiant  en  théo- 
logie, a  été  ordonné  prêtre,  le  17  mai  1845, 
et  par  conséquent  avant  Pexpiralion  de  son 
terme  de  service  comme  milicien  de  1840, 
l'appelant  soutenant  que  la  jurisprudence 
admise  par  Parrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  16  juin  1851 ,  d'après  lequel  le 
milicien  ordonné  prêtre  avant  Texpiration 
de  son  terme  de  service  n'exempte  pas  son 
frère,  ne  peut  lui  être  appliquée  en  présence 
de  notre  arrêté  du  27  avril  1850  et  de  Par- 


(Pastc,  1851,p.  564). 
(>)  Voyez  Pasicrisie^  1850,  1,  543. 
(»)  Voyez  ib.  1851,  1,304. 
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rét  de  rejet  de  la  Coar  de  cassalîon  en  date 
da  8  juillet  saîvanl,  et  par  lequel  arrêté  il  a 
été  exempté  pour  un  an  du  chef  du  service 
acconnpii  de  son  frère  Dominique  et  de  la 
présence  au  corps  de  son  frère  Edouard  ; 
en  d'autres  termes,  que  la  reconnaissance 
du  service  accompli  de  son  frère  Dominique 
est  on  fait  acquis  à  la  cause  en  instance; 

«  Considérant  que,  par  l'arrêlé  du  27  avril 
tSSO,  il  n*a  pas  é(é  statué  sur  le  point  de 
savoir  si  Tordination  de  Dominique  Depaepe 
comme  prêtre,  le  17  mai  1845,  l'avait  ou 
non  définitivement  libéré  du  service  mili- 
taire ; 

te  Considérant,  en  outre,  que  Tarrété  pré- 
cité, pas  plus  que  Tarrct  de  cassation  du 
8  juillet  1850,  ne  saurait  être  invoqué  comme 
formant  chose  irrévocablement  jugée  contre 
les  miliciens  de  la  classe  de  1852  qui  n'ont 
été  ni  parties  ni  représentés  dans  les  in- 
stances dont  il  s'agit  ; 

K  Qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  notre 
collège  examine  et  décide  la  question  au 
fond; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  requête 
eB  appel  et,  par  ainsi,  de  l'aveu  de  l'appe- 
lant, de  môme  que  de  l'extrait,  par  lui  pro- 
duit, du  registre  matricule  du  8«  régiment 
de  ligne,  que  son  frère  Dominique  Depaepe 
a  été  ordonné  prêtre,  le  17  mai  1845; 

tt  Considérant  que  s'il  est  vrai,  d'une  part, 
que  la  dispense  du  service  actif  accordée  à 
Dominique  Depaepe  par  disposition  minis- 
térielle du  H  février  1841  n'est  qu'un  congé 
délivré  pour  une  cause  spéciale,  que,  non- 
obstant ce  congé,  il  n'a  pas  cessé  de  faire 
partie  du  régiment  dans  lequel  il  a  été  in- 
corporé, il  n'est  pas  moins  vrai, d'autre  pari, 
que  celte  faveur,  accordée  en  considération 
des  études  théologiques  auxquelles  il  se  des- 
tinait, a  eu  exclusivement  pour  but  de  l'af: 
franchir  du  service  militaire  en  attendant 
qu'il  en  fût  légalement  exempté  comme 
prêtre,  et  que,  par  suite,  la  durée  dudit  congé 
était  nécessairement  limitée  au  temps  pen- 
dant lequel  Dominique  Depaepe  demeure- 
rait à  la  disposition  du  gouvernement  comme 
milicien; 

«  Considérant  que  l'article  91,  §  D,  de  la 
loi  du  8janvierl817,statue  en  termes  exprès 
que  les  ministres  des  différentes  religions 
sont  exemptés  définitivement  du  service  de 
la  milice  et  que  cette  exemption,  fondée  sur 
rincompatibilité  existant  entre  l'état  ecclé- 
siastique et  la  profession  des  armes,  est  ab- 
solue ; 

«  Considérant  que  la  dispense  du  service 


dont  jouissait  Dominique  Depaepe  a  été  con- 
vertie en  une  exemption  définitive  à  comp- 
ter du  jour  de  son  ordination  comme  prêtre; 
que  dès  ce  moment,  ayant  cessé  d'être  à  la 
disposition  du  gouvernement  et  ne  pouvant 
plus  être  appelé  sous  les  armes,  son  inscrip- 
tion sur  les  contrôles  de  l'armée  est  deve- 
nue sans  effet;  qu'ayant  ainsi  été  exempté 
lui-même  avant  l'expiration  du  terme  de 
service  Ci\é  par  la  loi,  il  ne  peut  procurer 
l'exemption  à  un  de  ses  frères; 

<c  Vu  le  rapport  du  commissaire  de  Par- 
rondissement  de  Gand-Ëecioo  du  17  mars 
dernier,  n°  845. 

«  Arrête  : 

u  La  décision  du  conseil  de  milice  de  Gand- 
Eecloo,  du  10  mars  185â,  qui  désigne  pour 
le  service  le  nommé  Désiré-Napoléon  De- 
paepe, milicien  ajourné  de  la  classe  de  1819, 
de  la  commune  d'Âssenède,  est  confirmée.  » 

Cette  décision  ayant  été  déférée  â  la  Cour 
de  cassation,  le  pourvoi  a  été  rejeté. 

AREÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'après  avoir  été 
dispensé  du  service  actif  comme  étudiant  en 
théologie,  Dominique  Depaepe,  troisième 
frère  du  demandeur,  a  été  ordonné  prêtre, 
le  17  mai  1845,  trois  ans  avant  Poxpiration 
du  terme  de  service  ùxé  par  la  loi  ; 

A  ttend  u  q  li'esempté  dé  fin  Hivernent  d  u  ser- 
vice comme  ministre  de  religion,  aux  termes 
de  l'article  91,  §  D,  de  la  loi  du  8  janv.  1817, 
dès  ce  moment  Dominique  Depaepe  a  cessé 
d'être  à  la  disposition  du  gouvernement  et 
ne  peut  être  considéré  comme  étant  resté 
plus  longtemps  en  activité  de  service; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Dominique  De- 
paepe n'ayant  pas  rempli  son  temps  de  ser- 
vice, le  demandeur,  son  frère,  ne  peut  trou- 
ver dans  ce  service  incomplet  de  titre  à 
exemption; 

Attendu  que  les  exemptions  annales  sont 
indépendantes  les  unes  des  autres;  et  que 
si  le  demandeur  a  été  exempté  pour  un  an 
en  1819,  1850  et  en  1851 ,  ces  décisions, 
rendues  envers  les  classes  de  ces  années,  ne 
peuvent  exercer  aucune  influence  sur  la  dé- 
cision à  prendre  pour  celle  de  1852  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  confirmant  dans  ces  circonstances  la 
décision  du  conseil  de  milice  qui  a  désigné 
le  demandeur  pour  le  service,  l'arrêté  dé- 
noncé ,  loin  de  contrevenir  aux  lois  de  la 
matière,  en  a  fait  une  juste  application  ; 
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Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens ,  etc. 

Du  7  juin  1852.  —  2*  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  KhnopfT.  •—  Conclu-- 
sions  conformes  M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.  ~  JvHBAUX.  —  Fahiub  ds  quatre 
nis. 

D'une  famille  composée  de  quatre  fils,  dont 
les  deux  aînés  ont  été  eaemptés  par  le  sort, 
le  troisième  et  le  quatrième,  bien  que  ju- 
meaux, sont  tenus  du  service.  (Loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  94,  §  MM  ;  loi  du  27  avril  1820, 
art.  19.) 

(DEGAVRl,  DEHAIf DB1JR.  ) 

Le  demandeur ,  Hector  Degavre,  appar- 
tient à  une  famille  composée  de  quatre  fils. 
Les  deux  aînés,  favorisés  par  le  sort,  n^ont 
pas  été  appelés  au  service.  Les  deux  derniers 
sont  jumeaux.  Ils  ont  l'un  et  l'autre  tiré 
des  numéros  qui  les  placent  dans  le  con- 
tingent à  fournir  par  leur  commune. 

Le  demandeur,  qui  a  tiré  le  numéro  le 
plus  élevé,  a  demandé  son  exemption  tem- 
poraire, en  se  fondant  sur  Particle  19  de  la 
loi  du  27  avril  1820,  qui  porte  :  «  Celui  des 
u  deux  jumeaux  qui  a  tiré  le  numéro  le 
«  plus  élevé  sera  exemple  pour  un  an,  si 
«  celui  qui  a  amené  le  numéro  le  plus  bas 
«  n'a  aucun  motif  d'exemption,  n 

Le  conseil  de  milice  a  accueilli  cette  pré- 
tention. Mais,  sur  l'appel  deDelmée,  milicien 
de  la  même  commune,  sa  décision  a  été 
réformée  par  un  arrêté  de  la  dépulalion 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut,  du  22  mars  1852. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  que 
la  famille  Degavre  se  compose  de  quatre 
fils,  que  les  deux  atnés  ont  obtenu  au  tirage, 
en  1844  et  en  1847,  des  numéros  qui  ne  les 
ont  pas  classés  dans  le  contingent,  et  que 
les  deux  derniers  sont  jumeaux; 

«  Attendu  que  le  principe  fondamental 
de  l'article  94,  §  MM,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de 
la  famille,  pour  le  contingent  qu'elle  peut 
être  appelée  à  fournir  dans  la  milice,  glt 
dans  les  dispositions  portant  que  si,  dans 
une  famille,  les  fils  sont  en  nombre  pair,  il 
n'en  sera  appelé  au  service  que  la  moitié  ; 
si  le  nombre  est  impair,  le  nombre  non 
appelé  excédera  d*un  le  nombre  appelé; 


«  Qu'il  suit  de  là  que  dans  une  famille 
de  quatre  fils,  quand  les  deux  premiers 
n'ont  pas  été  appelés  par  le  sort,  les  deux 
derniers  doivent  servir  si  le  sort  leur  a  été 
défavorable  ; 

u  Attendu  que,  bien  que  les  troisième  et 
quatrième  fils  soient  jumeaux,  on  ne  peut 
appliquer,  dans  l'espèce,  à  l'un  d'eux  les 
dispositions  de  l'article  19  de  la  loi  du 
27  avril  1820,  parce  que  ces  dispositions 
n'ont  pas  détruit  le  principe  posé  par  Tar- 
ticie  94,  §  MM,  de  la  loi  de  1817  rap- 
pelé à  l'article  24  de  celle  de  1820.  En 
effet  l'article  19  de  celte  dernière  loi ,  en 
modifiant  l'article  93  de  la  loi  de  1817,  qui 
avait  consacré  une  exemption  définitive  en 
faveur  de  Tun  des  jumeaux ,  indique  suffi- 
samment que,  dans  les  familles  où  il  y  a  des 
jumeaux ,  on  doit  leur  appliquer  la  règle 
commune;  cela  est  si  vrai  que  si  Texemp- 
tion  temporaire,  mentionnée  â  l'article  19 
de  la  loi  de  1820,  devait  être  accordée,  dans 
tous  les  cas,k  l'un  des  jumeaux,  sans  exami- 
ner si  la  famille  compte  d'autres  fils,  il  en 
résulterait  que  l'on  ne  pourrait  jamais  faire 
à  l'un  d'eux  l'application  de  l'article  22  de 
la  loi  de  1820,  lorsque,  par  exemple,  celui 
qui  a  été  appelé  au  service  aurait  été  congé- 
dié pour  défauts  corporels  contractés  dans 
le  service  ou  serait  décédé  au  service,  parce 
que  le  principe  posé  par  Tarticle  94,  $  MM, 
de  la  loi  de  1817,  se  trouve  rappelé  à  l'arti- 
cle 24  de  celle  de  1820; 

<c  Que  par  conséquent,  en  accordant 
Texemption  au  milicien  Degavre,  Hector,  le 
conseil  de  milice  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  la  loi  ; 

u  Par  ces  motifs,  la  décision  du  conseil 
de  milice  du  22  mars  1852  est  annulée.  Le 
milicfen  Degavre,  Hector,  est  désigné  pour 
le  service.  » 

Pourvoi  par  Degavre  et  conclusions  du 
ministère  public  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  d'après  l'article 
94,  §  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  dans 
les  familles  composées  de  quatre  fils,  deîix 
doivent  le  service,  sauf  le  bénéfice  du  sort  ; 

Attendu  que  l'article  19  de  la  loi  du  27 
avril  1820,  en  disposant  que  celui  de  deux 
jumeaux  qui  a  tiré  le  numéro  le  plus  élevé 
sera  exempté  pour  un  an,  n'a  pas  entendu 
déroger  au  principe  de  Tarticle  94,  $MM, 
de  la  loi  de  1817; 

Que  Tapplication  de  Tarticle  19  de  la  loi 
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de  1820  est  donc  sabordonnée,  en  ce  qui  con- 
cerne tes  familles  qui  comptent  plus  de  deux 
61s,  aux  règles  tracées  par  la  loi  de  1817  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  décision  attaquée 
constate  que  la  famille  Degavre  se  compose 
de  quatre  fils,  et  que  les  deux  aînés  ont  tiré 
des  numéros  qui  ne  les  ont  pas  classés  dans 
le  contingent  de  la  commune  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  deux  derniers, 
bien  qu*ils  soient  jumeaux ,  doivent  le  ser- 
vice auquel  ils  sont  Tun  et  Tantre  appelés 
par  le  sort  ; 

D*où  il  suit  que  la  décision  attaquée,  en 
désignant  le  demandeur  pour  le  service,  n*a 
contrevenu  à  aucune  disposition  de  loi  sur 
la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  U  mai  1852.  —  2«  Ch.  —  Président 
M.  Joly,  faisant  fond,  de  présid.  —  Happ. 
M.  Yanboégaerden.  —  Concl,  confàmiei 
M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.  —  Compétence  des  gonseus  de  milice 

KT  DES  DÉPUTATIOIfS  PERMAIfEHTES.  —  MOTIPS 
D*SXEHmOIf.    —    ExTRAlfÉITt. 

//  entre  dans  les  attributions  et  les  devoirs 
des  conseils  de  milice  et  des  députatians 
permanentes  des  conseils  provinciaux  de 
faire  droit  au  fond  sur  la  validité  ou  l'in- 
validité de  toute  inscription  d'un  milicien 
sur  les  registres  destinés  au  tirage. 

Spécialement  :  Il  leur  appartient  de  pronon- 
cer sur  te  motif  d'exemption  basé  surl'eS' 
iranéité  du  milicien  appelé  à  concourir  au 
service  militaire  en  Belgique.  (Loi  du  S  Jan- 
vier 1817,  arUcles  51  et  77;  loi  du  8  mai  1847, 
articles.) 

(BOCàBO,   DBMAHDEOE.) 

Bocard,  milicien  de  la  classe  de  1852, 
s^étant  fait  inscrire  pour  concourir  au  tirage 
et  ayant  obtenu  un  numéro  qui  rappelait  à 
servir,  réclama  son  exemption  en  se  fon* 
dant  sur  ce  que ,  bien  que  domicilié  avec 
ses  parents  en  Belgique  depuis  Tannée  1826 
et  que  sa  mère  fût  Belge,  son  père  était 
Français  et  n*avait  pas  perdu  cette  qualité; 
mais  cette  réclamation  ne  fut  point  ac- 
cueillie. 

Appel  fondé  sur  Tarticle  2  de  la  loi  du  8 
mai  1847  et  les  articles  iSl  et  77  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  et,  le  31  mars,  arrêté  de  la 

PASIC,  1852.  ^  1»  PAETIE. 


députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Luxembourg,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  rappel  du  sieur  Bocard,  interjeté  de 
la  décision  du  conseil  de  milice  de  Tarron- 
dissement  d*Arlon-Virton ,  en  date  du  15 
mars  courant,  qui  le  désigne  pour  le  service; 

«  Vu  les  lois  sur  la  milice  nationale,  no- 
tamment Tarlicle  77  de  la  loi  du  8  janvier 
1817; 

«  Attendu  que  Tappel  dont  il  s*agit  est 
fondé  sur  ce  que  le  milicien  Bocard  étant 
né  d*un  père  Français,  il  n^aurait  pas  ûù, 
satisfaire  à  la  milice  en  Belgique; 

«  Attendu  qa*il  n^entre  pas  dans  les  attri- 
butions, ni  du  conseil  de  milice,  ni  de  la 
députation  permanente,  déjuger  de  la  va- 
lidité des  inscriptions  portées  aux  registres; 
d*où  il  suit  que  ce  n*est  pas  contre  la  déci- 
sion du  conseil  de  milice  que  la  réclamation 
aurait  dû  être  faite,  mais  bien  contre  Tin- 
scription  si  le  pétitionnaire  la  croit  indue; 

u  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que 
la  requête  du  sieur  Bocard  ne  peut  être 
accueillie  que  par  une  fin  de  non-recevoir  ; 

u  Arrête  :  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper 
de  la  réclamation  du  sieur  Bocard.  » 

Sur  le  pourvoi  de  Bocard  cette  décision 
a  été  annulée. 

AEEÈT. 

LA  CODR  ;  —  Vu  les  articles  51  et  77  de 
la  loi  du  8  janvier  1817; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions, 
quelque  droit  qu'on  prétende  avoir  à  une 
exemption,  soit  par  infirmités  ou  autres 
causes,  on  devra  nonobstant  se  faire  in- 
scrire et  prendre  part  au  tirage,  et  remettre 
à  l'administrai  ion  de  la  commune,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  sa  réclamation,  sur  laquelle 
le  conseil  de  milice  est  ensuite  chargé  de 
statuer,  sauf  appel  devant  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  étant  géné- 
rales, elles  comprennent  le  droit  à  l'exemp- 
tion établi  par  l'article  2  dé  la  loi  du  8  mai 
1847  en  faveur  des  étrangers  appartenant  à 
un  pays  où  les  Belges  ne  sont  point  astreints 
au  service  militaire  ; 

Attendu  que,  conformément  à  ces  dispo- 
sitions, le  fils  du  demandeur  s'est  fait  in- 
scrire et  a  concouru  au  tirage,  et  qu'ayant 
été  désigné  pour  le  service  par  le  conseil  de 
milice,  il  a  porté  par  appel  sa  réclamation 
en  exemption  fondée  sur  l'article  2  de  la  loi 
do  8  mai  1847  devant  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial,  laquelle,  au 
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lieu  de  faire  droit  au  fond ,  comme  elle  y 
était  tenue,  a  déclaré  qu*il  n*y  avait  pas  lieu 
de  s'occuper  de  la  réclamation,  par  le  motif 
tt  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  ni 
(c  du  conseil  de  milice,  ni  de  la  députalion 
«  permanente ,  de  juger  de  la  yalidité  des 
u  inscriptions  portées  au  registre  ;  d'où  il 
«(  suit  que  ce  n'est  pas  contre  la  décision  du 
«  conseil  de  milice  que  la  réclamation  au- 
<c  rait  dû  être  faite,  mais  bien  contre  l'in- 
u  scription,  »  en  quoi  la  députation  perma- 
nente a  méconnu  sa  compétence  et  expres- 
sément contrevenu  aux  dispositions  ci-dessus 
visées  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  24  mai  1852.  —  2«  Cb.  —  Président 
M.  Joly,  fais,  fonct.  de  prés.  — ^  Rapp, 
M.  Khnopff.  •—  Concl.  conf.  81.  Faider, 
av.  gén. 

Sur  le  renvoi  qui  lui  avait  été  fait  de 
TafTaire  qui  précède,  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  de  Namur  ren- 
dit, le  18  juin  1852,  la  décision  suivante  : 

«  Yu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  etc.; 

«(  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  aux 
pièces  du  dossier  que  Ponce  Bocard ,  père 
du  milicien  Hubert,  est  originaire  Français, 
étant  né  à  Breuzi,  arrondissement  de  Hont- 
médy;  qu'ainsi  son  fils  Hubert  tombait  sous 
l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  mai 
1847,  et  était  exempt  du  service; 

«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  dudit 
article  2  de  la  loi  du  8  mai  1847,  les  étran- 
gers appartenant  à  un  pays  où  les  Belges  ne 
sont  point  astreints  au  service  militaire  sont 
exempts  du  service  de  la  milice  en  Belgique; 

«  Que  tel  est  le  rapport  existant  entre  la 
Belgique  et  la  France  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de 
la  même  loi,  dérogatoire  en  cela  aux  dispo- 
sitions des  articles  51  et  77  de  la  loi  du  8 
janvier  1817,  les  étrangers  non  exempts  du 
service  sont  seuls  tenus  de  se  faire  inscrire 
pour  concourir  au  tirage  de  la  milice  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  le  milicien  Hubert 
Bocard  ne  devait  pas  être  porté  sur  les  regis- 
tres d'inscription ,  puisqu'il  jouissait  d'une 
exemption  de  droit  qui  le  dispensait  de  toute 
inscription  ; 

((  Que  dès  lors  il  n'y  avait  aucune  exemp- 
tion à  prononcer  en  sa  faveur  par  le  conseil 
de  milice,  qui  ne  pouvait  pas  davantage  le 
désigner  pour  le  service  ; 

«c  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  Ponce 
Bocard  dans  l'intérêt  de  son  fils  est  fondé 
sur  un  motif  qui  sort  de  la  compétence  du 


conseil  de  milice  et  de  la  députation  du  con- 
seil provincial,  celui  que  sa  qualité  de  Fran- 
çais le  dispenserait  de  toute  inscription  dans 
la  milice  ; 

K  Qu'il  en  résulte  que  le  conseil  de  milice 
aurait  dû  se  déclarer  incompétent,  toutes 
les  questions  relatives  à  l'inscription  étani 
exclusivement  du  ressort  du  pouvoir  exé- 
cutif; 

«  Ordonne  ce  qui  suit  : 

u  L'appel  dont  il  s'agit  est  accueilli.  La 
décision  du  conseil  de  milice  de  l'arrondis- 
sement d'Arlon-Virton ,  du  12  mars  1852, 
est  annulée,  et  faisant  ce  que  le  conseil  au- 
rait dû  faire,  déclare  qu'il  était  incompétent 
pour  statuer.  » 

Cette  nouvelle  décision  a  donné  lieu  à 
trois  recours  en  cassation. 

L'un  par  le  gouverneur  de  la  province  de 
Luxembourg ,  l'autre  par  le  gouverneur  de 
la  province  de  Namur,  le  troisième  par  Bo- 
card père  au  nom  de  son  fils. 

L'arrêté  de  la  députation  provinciale  de 
Namur  étant  au  fond  conforme  à  celle  de  la 
députation  permanente  de  la  province' de 
Luxembourg,  qui  avait  été  annulée,  et  se 
trouvant  attaquée  par  les  mêmes  moyens  , 
l'affaire  a  dû  être  portée  devant  les  cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  cassation.      « 

M.  le  procureur  général  Leclercq,  qui 
portait  la  parole  à  l'audience,  s'est  exprimé 
comme  suit  : 

Appartient-il  aux  conseils  de  milice,  et  sur 
appel  aux  députations  des  conseils  provin- 
ciaux, de  prononcer  sur  l'exemption  récla- 
mée, en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  da 
8  mai  1847 ,  par  l'étranger  porté  sur  les 
listes  d'inscription  pour  le  tirage  de  la 
milice? 

Telle  est  la  question  que  cette  cause  nous 
présente  à  résoudre. 

Elle  l'a  été  négativement  par  la  députa- 
tion provinciale  de  Namur;  elle  l'a  été  dans 
le  même  sens,  quoique  sous  une  forme  dif- 
férente, par  la  députation  provinciale  du 
Luxembourg;  et  elle  l'a  été  aflSrmativement 
par  votre  arrêt  du  24  mai  1852,  qui  annule 
l'arrêté  de  cette  dernière  députation  et  ren- 
voie l'affaire  à  Namur. 

Le  demandeur  Ponce  Bocard,  père  du 
milicien  intéressé,  attaque  l'arrêté  de  la  dé- 
putation de  Namur  comme  il  avait  attaqué 
l'arrêté  précédemment  annulé,  c'est-à-dire 
par  la  solution  affirmative  qu'il  donne  à 
cette  question  ;  il  l'attaque  en  conséquence 
par  le  même  moyen,  et  de  là  résulte  votre 
compétence,  chambres  réunies. 
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Les  gouvernears  du  Loxemboarg  et  de 
Namar  se  sont  également  pourvus,  mais 
dans  un  intérêt  opposé  à  TinLérôt  du  pour- 
Toi  de  Ponce  Bocard,  contre  Tarrêté  de  ia 
députation  de  Namur;  vous  jugerez  sans 
doute  que,  portant  sur  une  même  décision 
et  fondés  sur  des  moyens  qui  se  rattachent 
à  la  même  question  et  mettent  en  litige  les 
mêmes  intérêts ,  ces  pourvois  doivent  être 
joints  enire  eux  pour  y  être  fait  droit  par 
UD  seul  arrêt* 

Nous  nous  occuperons  d*abord  de  ce  der- 
nier pourvoi ,  dont  l'appréciation  doit  nous 
conduire  à  celle  des  autres. 

En  formulant  la  question  qi^e  celte  cause 
présente  à  résoudre  et  qui  a  été  résolue 
par  les  deux  députalions  provinciales,  nous 
avons  supposé  que  tel  était  le  nœud  du  litige 
elque  de  là  dépendait  votre  arrêt;  il  suffit 
pour  s*en  convaincre  de  fixer  nettement  la 
portée  de  l'arrêté  que  vous  avez  annulé  et 
de  celui  qui  vous  est  aujourd'hui  dénoncé  ; 
différentes  en  apparence,  ces  décisions  que 
les  arrêtés  contiennent  sont  en  réalité  les 
mêmes;  elles  ne  se  distinguent  que  par 
la  forme  et  les  légères  nuances  qui  en  ré- 
sultent. 

Le  demandeur  Bocard  a  interjeté  appel 
de  la  décision  que  le  conseil  de  milice  a 
prise  à  Tégard  de  son  fils,  en  le  désignant 
pour  le  service,  et  il  a  fondé  son  appel  sur 
ce  que  ce  jeune  homme  est  étranger  ;  que 
cette  qualité  Texempte  du  service ,  et  qu'il 
entend  jouir  du  bénéfice  accordé  par  ta  loi  ; 
il  a  en  conséquence  demandé  la  réformation, 
dans  ce  sens,  de  la  décision  du  conseil  saisi 
de  cette  demande;  la  députation  du  conseil 
provincial  du  Luxembourg  a  arrêté  n'y  avoir 
lieu  de  s'occuper  de  sa  réclamation;  elle  a 
décidé  par  cela  même  que  le  conseil  de 
milice  n'avait  pas  à  prononcer  sur  l'exemp- 
tion dont  il  se  prévalait ,  et  qu'elle  n'a  pas 
plus  que  lui  à  y  prononcer;  les  motifs  donnés 
à  l'appui  de  cette  décision  achèvent  d'en 
déterminer  la  portée  :  la  réclamation  tendait 
à  ce  qu'il  fût  dit  que  le  conseil  de  milice 
aurait  dû  prononcer  l'exemption  réclamée 
et  à  ce  que  la  députation  la  prononçât  à  sa 
place,  et  suivant  ces  motifs,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  s'occuper  de  cette  réclamation  parce  qu'il 
n'entre  dans  les  attributions  ni  du  conseil 
^  de  milice,  que  le  demandeur  soutenait  avoir 
dû  l'accueillir,  ni  de  la  députation  qu'il  con- 
viait à  s'en  occuper  et  à  l'accueillir,  de  juger 
delà  validité  des  inscriptions  portées  aux  re- 
gistres; un  pareil  motif  revient  à  dire  que 
l'exemption  se  rapporte  à  l'inscription  ,  que 
pour  y  statuer  il  faut  prononcer  sur  Tin- 


scription ,  que  le  conseil  et  la  députation 
étant  incompétents  sur  ce  dernier  point,  le 
sont  par  cette  raison  sur  le  premier,  et  que 
le  milicien  inscrit  doit  du  chef  de  sa  qualité 
prétendue  d*étranger  supporter  toutes  les 
conséquences  de  son  inscription,  aussi  long- 
temps qu'elle  n'a  pas  été  levée  par  qui  de 
droit,  c'est-à-dire,  par  le  gouvernement. 

Tel  est  l'effet  et  partant  telle  est  la  por- 
tée de  l'arrêté  de  la  députation  du  Luxem- 
bourg que  vous  avez  annulé,  et  cet  effet,  on 
le  voit,  est  attaché  à  la  solution  négative  de 
la  question  que  nous  venons  de  poser. 

Un  pareil  effet  est  produit  par  l'arrêté  de 
la  députation  de  Namur  qui  vous  est  déféré, 
malgré  les  termes  tout  autres  dont  elle  s'est 
servie  pour  formuler  le  dispositif  de  son 
arrêté  ;  et  il  se  rattache  exclusivement  à  la 
même  question. 

Cette  députation  a  annulé  la  décision  du 
conseil  de  milice,  et  faisant  ce  que  ce  conseil 
aurait  dû  faire,  l'a  déclaré  incompétent  pour 
statuer. 

Cette  finale  de  l'arrêté  explique  le  sens 
dans  lequel  la  députation  annule  la  décision 
du  conseil  de  milice  :  elle  l'annule  en  ce 
que  le  conseil  était  incompétent  à  statuer  ; 
elle  l'annule  en  conséquence  en  ce  qu'il  a 
statué  sur  chose  qui  sortait  de  sa  compé- 
tence; et  quelle  est  cette  chose  sur  laquelle 
il  a  statué  ?  Les  motifs  le  disent,  c'est  l'exemp- 
tion réclamée  en  qualité  d'étranger;  c'est 
parce  que  celte  exemption  se  rapporte  à 
l'inscription  que  le  conseil  de  milice  et  la 
députation  elle-même  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  l'inscription  et  par  suite 
pour  statuer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
sur  l'exemption,  en  exemptai>t  ou  en  dési- 
gnant, c'est-à-dire,  en  n'exemptant  pas; 
c'est  pour  ces  motifs  que  la  décision  du  con- 
seil de  milice  est  annulée  comme  incoropé- 
temment  rendue ,  c'est  sons  ce  seul  rapport 
et  pas  sous  d'autre,  c'est  dans  ces  limites 
que  l'annulation  en  est  prononcée;  cet  arrêté 
ainsi  entendu,  comme  il  doit  l'être ,  revient 
donc  à  dire,  de  même  que  l'arrêté  de  la 
députation  du  Luxembourg,  que  l'inscrip- 
tion de  l'étranger  comme  milicien  doit  être 
respectée  à  ce  titre  d'étranger  par  les  con- 
seils de  milice  et  Les  députations  des  conseils 
provinciaux,  qu'ils  n'ont  pas  à  en  juger  sous 
ce  rapport,  qu'elle  doit  subsister  et  que  l'in- 
scrit doit  en  subir  toutes  les  conséquences 
aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  levée  par 
le  gouvernement  dans  le  ressort  duquel  sont 
toutes  les  questions  relatives  à  l'inscription 
d^s  miliciens  ;  ces  deux  arrêtés  ne  diffèrent 
entre  eux  qu'en  ce  que  celui  du  Luxem- 
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bourg  semble  ne  pas  voir  dans  la  décision 
da  conseil  de  milice  la  solution  de  la  ques- 
tion d'exemption  â  litre  d'étranger ,  mais 
nne  simple  décision  générale,  exclusivement 
relative  au  service  en  général  et  la  laisse  en 
conséquence  subsister  dans  ce  sens,  tandis 
que  celui  de  Namur  semble  y  voir  cette 
solution  qui,  suivant  cet  arrêté  comme  sui- 
vant celui  de  Luxembourg,  sortait  de  ses 
attributions  dans  un  sens  négatif  aussi  bien 
que  dans  un  sens  affirmatif,  et  en  consé^ 
quence  il  Pannule,  mais  de  ce  chef  seul,  du 
chef  d'incompétence;  an  fond,  Teffet  et  par- 
tant la  portée  de  Pun  sont  absolument  les 
mêmes  que  l'effet  et  la  portée  de  l'autre, 
quant  au  milicien ,  quant  au  gouvernement 
et  quant  au  service,  et  cet  effet  est  attaché 
à  la  même  question,  que  tous  deux  ont  ré- 
solue,  à  la  question  de  savoir  s'il  appartient 
aux  conseils  de  milice ,  et  sur  appel,  aux 
députa tions  des  conseils  provinciaux,  de  pro- 
noncer sur  l'exemption  réclamée  en  vertu 
de  l'article  â  de  la  loi  du  8  mai  1847  par 
l'étranger  porté  sur  les  listes  d'inscription 
pour  le  tirage  de  la  milice. 

Nous  estimons  que  cette  question  doit 
être  résolue  affirmativement;  que  les  termes 
de  la  loi  sont  formels  dans  ce  sens ,  que  le 
principe  sur  lequel  elle  repose  ne  permet 
pas  de  lui  en  donner  un  autre,  et  qu'un 
doute  n'a  pu  s'élever  dans  l'esprit  des  dépu- 
tations  des  conseils  provinciaux  du  Luxem- 
bourg et  de  Namur  que  parce  que,  contraire- 
ment aux  règles  d'une  saine  interprétation, 
elles  se  sont  attachées  à  la  lettre  de  quel- 
ques dispositions  conçues  dans  un  système 
aujourd'hui  modifié  et  .qu'elles  ne  se  sont 
pas  rendu  compte  de  la  position  d'un  étran- 
ger forcé  de  se  prévaloir  de  sa  qualité  pour 
ne  pas  encourir  l'application  de  nos  lois  de 
milice. 

Nous  venons  de  dire  que  les  termes  de  la 
loi  sont  formels;  l'article  â  de  la  loi  du 
8  mai  1847  porte  que  les  «étrangers  appar- 
«  tenant  à  un  pays  où  les  Belges  ne  sont 
«(  point  astreints  nu  service  militaire  seront 
«1  exempts  du  service  de  la  milice  en  Bel- 
u  gique.  » 

Par  cette  disposition  la  loi  déroge  pour 
une  classe  d'étrangers  aux  dispositions  qui 
astreignent  au  service  de  la  milice  tous  les 
habitants  du  royaume ,  soit  indigènes,  soit 
étrangers;  elle  accorde  une  exemption  ex- 
presse à  rétranger  habitant  la  Belgique,  qui 
se  trouve  dans  certaines  conditions;  en  de- 
hors de  ces  conditions  la  règle  générale  ap- 
plicable à  tous  continue  à  subsister;  les 
étrangers,  comme  lesindigènes,habitants  du 


royaume,  sont  tenus  au  service,  avec  tootes 
les  conséquences  de  cette  obligation  ;  au- 
cune exemption  ne  leur  est  accordée,  et  no- 
tons-le bien ,  il  ne  s'agit  pas  dans  la  dispo- 
sition que  nous  venons  de  lire,  d'une 
exemption  d*inscriplion,  la  disposition  n'en 
contient  pas  un  mot,  elle  parle  de  l'exemp- 
tion du  service  ;  si  dans  l'article  suivant  il 
est  fait  mention  de  Fexemption  de  l'inscrip- 
tion, ce  n'est  qu'indirectement,  comme  effet 
attribué  à  l'exeniption  accordée  par  l'arti- 
cle 2,  et  là  comme  dans  cet  article ,  c'est 
sous  la  forme  d'une  exemption  da  service 
qu'il  est  parlé  d'une  classe  d'étrangers  aux- 
quels la  loi  sur  la  milice  ne  peut  être  appli- 
quée; il  n'y  a  donc  pas  â  s'y  méprendre  ;  la 
loi  est  positive,  elle  accorde  avant  tout  et 
principalement  une  exemption  du  service, 
et  de  là  il  suit  que  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  sur  l'application  de  cette  exemp- 
tion sont  de  la  compétence  de  l'autorité  in- 
vestie du  pouvoir  de  prononcer  sur  les 
exemptions  du  service  de  la  milice,  i  moins 
qu'une  disposition  n'y  ait,  pour  ce  cas,  spé- 
cialement apporté  une  exception. 

Or  l'autorité  investie  du  pouvoir  de  pro- 
noncer sur  les  exemptions  do  service  de  la 
milice  est  le  conseil  de  milice,  dont  les  dé- 
cisions sont  soumises  au  contrôle  de  la  dé- 
putation  du  conseil  provincial ,  chargée  de 
faire,  en  cas  de  réformation,  ce  qu'il  aurait 
dû  faire,  et  soumise  elle-même,  sous  le  rap- 
port de  l'exacte  observation  des  lois,  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation. 

L'autorité  conférée  au  conseil  de  milice 
est  générale;  elle  embrasse  toutes  les  exemp- 
tions du  service  sans  distinguer  entre  elles 
ni  faire  d'exception  pour  aucune  d'elles; 
«  l'examen  des  motifs  d'exemption,  porte 
te  l'article  112  de  la  loi  du  8  janvier  1817, 
u  et  celui  des  remplaçants,  ainsi  que  l'ad- 
«  mission  des  substituants,  sont  dans  les 
u  attributions  du  conseil  de  milice.  » 

Cette  disposition  est  absolue;  elle  ne  rat- 
tache pas  l'autorité,  dont  elle  investit  le  con- 
seil de  milice,  à  Tinscription  d'un  milicien  ; 
elle  la  rattache  exclusivementà  l'exemption  et 
à  ses  diverses  causes,  quelles  qu'elles  puissent 
être;  il  suffît  donc  qu'un  homme,  ayant  dû 
être  inscrit  ou  non ,  se  voie  appelé  au  ser- 
vice du  chef  de  telle  ou  telle  classe  de  milice 
et  qu'il  ait  une  exemption  à  réclamer  d^uii 
chef  quelconque,  pour  que  le  conseil,  et 
après  lui  la  députation  provinciale,  doive  y 
statuer. 

Et  c'est  d'ailleurs  ce  que  confirme  pleine- 
ment le  principe  sur  lequel  repose  la  dis- 
position de  la  loi  : 
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Dès  qu*un  bomiue,  habilaiil  du  royaume, 
obligé  à  ce  titre,'. suivant  la  règle  générale, 
au  service  de  la  milice ,  a  un  motif  légal 
d^xemption,  ce  motif  donne  lieu  à  des  vé- 
riûcations  de  fait  et  de  droit  avant  qu*il  ne 
produise  effet;  ces  vérifications,  comme 
Texemption  elle-même,  n*intéres8ent  point 
TEtat;  quelle  qu^en  soit  Tissue,  il  aura  son 
contingent  :  un  homme  exempté,  sa  place 
est  immédiatement  prise  par  un  autre  ;  elles 
n'intéressent  que  celui  qui  réclame  Texemp- 
tion,  et  les  autres  miliciens  de  sa  classe  et 
de  sa  commune  ;  sa  réclamation  élève  donc 
un  véritable  litige  entre  eux,  et  dès  lors  il 
faut  préposer  à  la  décision,  qui  doit  interve- 
nir, une  autorité  organisée  de  manière  à 
présenter  toutes  les  conditions  possibles  de 
lumières  et  d'impartialité;  tel  est  le  principe 
du  pouvoir  conféré  à  cette  fin  aux  conseils 
provinciaux  ;  un  pareil  principe  est  évidem- 
ment non  moins  général  que  les  dispositions 
mêmes  dont  nous  venons  de  vous  donner 
lecture  sur  le  pouvoir  du  conseil  de  milice  ; 
il  s'applique  à  toute  exemption  du  service, 
dès  qu'elle  est  ou  peut  être  contestée,  et  il 
s*j  applique  indépendamment  de  l'obliga- 
tion pour  le  réclamant  de  se  faire  inscrire; 
qu'il  ait  dû  être  inscrit  ou  qu'il  n'ait  pas  dû 
Pétre,  il  n'importe,  dès  qu'il  s'agit  d'une 
exemption  du  service  de  la  milice,  et  que 
cette  exemption  est  ou  peut  être  contestée, 
les  garanties  de  lumière  et  d'impartialité 
nécessaires  dans  l'intérêt  des  droits  et  du 
réclamant  et  des  antres  miliciens  de  sa  com- 
mune appellent  l'intervention  de  l'autorité 
qui  réunit  en  elle  ces  garanties;  le  principe 
de  son  institution  lui  commande  d'interve- 
nir ;  ce  principe  est  ainsi  général  comme  la 
disposition  même  qui  en  dérive,  et  charge 
les  conseils  de  milice  de  Texameii  des  motifs 
d^exemplion  sans  distinction  aucune.  Le 
conseil  de  milice  a  donc  dû  intervenir  dans 
Tespèce,  où  il  s'agissait  d'une  véritable 
exemption  du  service  de  la  milice;  il  ne 
pouvait  s'en  dispenser  sans  contrevenir  à  la 
loi  formelle  de  son  institution  et  à  la  loi 
non  moins  formelle ,  en  vertu  de  laquelle 
cette  exemption  était  réclamée. 

Aussi  n'est-ce,  comme  nous  l'avons  dit, 
qu'en  s'attacbant,  contrairement  aux  règles 
d'une  saine  interprétation,  à  la  lettre  de 
quelques  dispositions  conçues  dans  un  sys- 
tème aujourd'hui  modifié,  que  la  députation 
de  Namur  a  pu  décider  que  le  conseil  de 
milice  était,  de  même  qu'elle,  incompétent 
à  cette  fin,  et  que  le  conseil  du  Luxembourg 
a  cru  lui-même  ne  pouvoir  prononcer  sur  la 
réclamation. 

Dans  le  système  des  lois  organiques  de  la 


milice,  du  8  janvier  1817  et  du  â7  avril 
18â0,  tout  habitant  du  royaume,  indigène 
ou  étranger,  exempt  ou  non  du  service  de 
la  milice,  était  tenu  de  se  faire  inscrire,  et 
de  là  il  suivait  qu'en  fait  les  conseils  de  mi« 
lice  ne  se  trouvaient  saisis  que  de  l'examen 
des  motifs  d'exemption  de  personnes  tenues 
à  se  faire  inscrire;  que  jamais  ils  ne  se  trou- 
vaient saisis  de  la  connaissance  d'un  motif 
d'exemption  propre  à  une  personne  non  te- 
nue à  se  faire  inscrire  ;  mais  c'était  là  un 
pur  fait,  produit  du  système  de  la  loi ,  du 
système  d'inscription  générale ,  et  qui  n'a- 
vait rien  de  commun,  soit  avec  le  droit  des 
personnes  forcées  de  se  prévaloir  d'une 
exemption  pour  ne  pas  être  contraintes  au 
service  comme  miliciens ,  soit  avec  le  pou- 
voir des  conseils  de  milice  eux-mêmes  à 
l'effet  de  connaître  des  motifs  d'exemption  ; 
le  droit  des  uns  et  le  pouvoir  des  autres 
étaient  absolus,  parce  qu'ils  dérivaient  d'un 
principe  absolu  et  d'une  disposition  non 
moins  absolue;  et  c'est  pour  l'avoir  oublié, 
c'est  pour  avoir  confondu  le  fait  avec  le 
droit  que  les  députations  provinciales  du 
Luxembourg  et  de  Namur  ont  cru  ne  pou- 
voir connaître  d'un  motif  d'exemption  in- 
voqué par  une  personne  non  tenue  à  se 
faire  inscrire;  de  ce  que  les  conseils  de  mi- 
lice n'étaient  jamais  saisis ,  suivant  le  sys- 
tème des  lois  de  1817  et  1820,  qui  les  insti- 
tuent, que  de  l'examen  d'exemptions  récla- 
mées par  des  personnes  tenues  à  se  faire 
inscrire,  elles  ont  conclu  qu'ils  n'avaient 
pas  le  pouvoir  de  connaître  des  exemptions 
réclamées  par  des  personnes  non  tenues  à 
se  faire  inscrire,  quoiqu'elles  l'eussent  été; 
cette  conclusion  est  fausse ,  parce  que  c*est 
la  conclusion  du  fait  au  droit,  et  que  l'un 
n'implique  aucunement  l'autre;  certes  si 
tout  habilant'du  royaume  arrivé  à  un  cer- 
tain âge  est  obligé  de  se  faire  inscrire,  les 
conseils  de  milice  ne  seront  saisis  que  de 
demandas  d'exemption  formées  par  des  per- 
sonnes, soumises  à  cette  obligation ,  mais 
cette  limite  de  leur  action  ne  tient  ni  à  la 
nature  et  au  principe  de  leur  pouvoir,  ni  à 
la  nature  des  exemptions  dont  ils  ont  à  con- 
naître; elle  ne  tient  qu'à  l'état  de  choses  que 
crée  le  système  de  la  loi  en  matière  d'in- 
scription ;  quant  à  la  nature  et  au  principe 
de  leur  pouvoir ,  quant  à  la  nature  des 
exemptions,  elles  sont  tout  à  fait  étrangères 
à  l'obstacle  que  rencontre  leur  action  ;  cet 
état  de  choses  seul  forme  cet  obstacle ,  il 
n'implique  donc  aucune  restriction  de  droit 
sous  ce  rapport,  et  par  conséquent  s'il  vient 
à  cesser ,  si  pour  certaines  exemptions  l'o- 
bligation de  se  faire  inscrire  est  abolie,  le 
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pouvoir  des  conseils  s'exercera  pour  ces 
exemptions  indépendamment  de  Tobligation 
de  se  faire  inscrire  comme  il  ne  s'exerçait 
que  dans  le  cas  où  cette  obligation  existait, 
et  il  faut  bien  reconnaître  que  la  conclusion 
tirée  de  cet  état  de  choses  est  fausse  ;  on  ne 
peut ,  il  est  vrai ,  et  nous  rencontrons  ici  la 
fausse  appréciation  qu*ont  faite  les  deux 
députations  de  la  position  d'un  étranger 
forcé  de  se  prévaloir  de  sa  qualité  pour  ne 
pas  encourir  Tapplication  de  nos  lois  de 
milice ,  on  ne  peul  disconvenir  que  les  con- 
seils de  milice  n'auront  à  connaître  de 
Texemption  qu'autant  que  cet  étranger  aura 
été  inscrit  d'oflSce  ou  se  sera  fait  inscrire 
lui-même ,  soit  par  erreur ,  soit  par  crainte, 
sachant  son  droit  contesté,  qu'on  ne  le  pré- 
tende non  exempt  du  service,  et  partant 
non  exempt  de  l'inscription;  mais  c'est  pré- 
cisément ce  qui  prouve  la  nécessité  de  l'in- 
tervention des  conseils  de  milice,  et  le  pou- 
Toir  qui  leur  appartient  à  cet  effet;  en  dehors 
d'une  inscription ,  soit  d'office ,  soit  volon- 
taire, erronée  ou  non,  le  droit  à  l'exemption 
est  reconnu;  s'il  ne  l'était  pas,  une  inscrip- 
tion serait  prise  d'une  manière  ou  d'autre; 
aucune  contestation  ne  peut  donc  s'élever 
et  les  conseils  de  milice  n'ont  que  faire  ;  il 
en  est  tout  autrement  dès  que  Tinscription 
a  été  prise;  elle  donne  ouverture  au  litige, 
non  sur  sa  validité,  nul  n'a  intérêt  à  la  con- 
tester ,  mais  sur  l'exemption  même  ;  ce  li- 
tige s'élève,  non  entre  l'inscrit  et  l'Etat, 
celui-ci  est  entièrement  désintéressé,  ce  qui 
lui  importe,  c'est  d'avoir  son  contingent  de 
miliciens ,  et  non  tel  ou  tel  milicien  ;  il  s'é- 
lève entre  l'inscrit  et  les  autres  miliciens 
ayant  droit  et  intérêt  à  contester  son  exemp- 
tion; or,  pour  un  pareil  litige  entre  de 
semblables  contendants,  il  n'y  a  de  juges 
possibles  que  l'autorité  devant  laquelle  se 
trouvent ,  par  l'effet  même  des  listes  d'in- 
scription, les  divers  intéressés ,  et  cette  au- 
torité n'est  autre  que  le  conseil  dé  milice; 
ce  conseil  est  donc  seul  compétent  et  après 
loi  la  députalion  du  conseil  provincial  pour 
y  statuer  ;  le  gouvernement  n'a  nul  pouvoir 
à  cette  fin,  comme  en  effet  il  serait  impos- 
sible de  trouver  dans  toute  notre  législation 
sur  la  milice  une  disposition  qui  le  lui  con- 
férât; c'est  donc  par  une  véritable  confusion 
de  choses  étrangères  entre  elles ,  c'est  par 
une  distinction  et  une  restriction  contraires 
aux  termes  et  au  principe  de  la  loi  que  la 
députation  du  conseil  provincial  de  Namur 
a  déclaré  le  conseil  de  milice  incompétent 
pour  statuer  sur  l'exemption  réclamée  par 
îe  demandeur  Rocard ,  qu'il  n'a  reconnu 
compétence  à  cette  fin  qu'au  pouvoir  exé- 


cutif, seul  juge,  suivant  elle,  de  la  validité 
des  inscriptions  à  laquelle  elle  a  rattaché 
l'exemption  réclamée. 

En  prononçant  ainsi ,  celte  députalion  a 
décidé  que  l'inscription  du  fils  du  deman- 
deur devait  subsister  et  produire  tous  ses 
effets  parmi  lesquels  l'obligation  du  service 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait  pro- 
noncé sur  la  réclamation ,  elle  a  en  consé- 
quence faussement  appliqué  l'article  S  de 
la  loi  du  18  mai  1847,  qui  dispense  de  l'in- 
scriplion  l'étranger  exempt  du  service,  elle 
a  expressément  contrevenu  à  l'article  112 
de  la  loi  du  8  janvier  1817 ,  qui  charge  les 
conseils  de  milice  de  l'examen  des  motifs 
d'exemption,  aux  arlicles  137  et  138  de  la 
même  loi ,  et  à  l'arlicle  i*'  de  la  loi  du  18 
juin  1849,  qui  charge  les  députations  des 
conseils  provinciaux  de  connaître  sur  appel 
de  ces  motifs  en  faisant  ce  que  les  conseils 
de  milice  auraient  dû  faire  ,  et  à  l'article  2 
de  la  loi  du  8  mai  1847,  qui  range  au  nom> 
bre  des  motifs  d'exemption  la  qualité  d'é- 
tranger appartenant  à  un  pays  où  les  Relges 
ne  sont  pas  astreints  au  service  militaire , 
qualité  dont  se  prévalait  le  demandeur  pour 
faire  exempter  son  fils;  il  y  a  en  consé- 
quence lieu  d'annuler  l'arrêté  qui  contient 
ces  contraventions. 

Les  considérations  qui  nous  ont  conduit  à 
cette  conséquence  doivent  faire  rejeter  les 
autres  pourvois  formés  contre  cet  arrêté 
dans  un  intérêt  contraire  à  celui  de  Ponce 
Rocard,  mis  en  cause  comme  défendeur; 
car  elles  prouvent  que  ces  pourvois  sont 
fondés  sur  une  interprétation  erronée  de  la 
décision  qu'il  contient ,  et  par  suite  portent 
à  faux;  ils  supposent  que  la  députation  du 
conseil  provincial  de  Namur  a  annulé  d'une 
manière  absolue  la  désignation  que  le  con- 
seil de  milice  a  faite  de  Rocard  fils,  et  c'est 
ce  qui  n'est  point;  la  preuve  en  est  que  ce 
jeune  homme  se  trouve  au  service  en  vertu 
de  son  inscription ,  et  à  défaut  d'avoir  été 
exempté  par  le  conseil;  l'arrêté  dénoncé 
n'a ,  en  effet ,  annulé  sa  décision  qu'en  ce 
sens  que  le  conseil  ne  pouvait  prononcer , 
ni  favorablement ,  ni  défavorablement ,  sur 
l'exemption  réclamée ,  que  l'inscription  de- 
vait subsister  et  que  l-'inscrit  devait  en  sabir 
toutes  les  conséquences  aussi  longtemps  que 
le  gouvernement  n'y  avait  statué  ;  il  a  par 
suite  précisément  prononcé  ce  que  les  gou- 
verneurs de  Namur  et  de  Luxembourg  pré- 
tendent être  le  système  de  la  loi  sur  la  ques- 
tion du  procès;  il  n'«  donné  aifcune  atteinte 
à  l'intérêt  dans  lequel  ils  ont  formé  leur 
pourvoi;  aussi  les  moyens  dont  ils  l'appuient 


COUR  DE  CASSATION. 


431 


portent  plutôt  sur  les  motifs  que  sur  le  dis- 
positif de  la  décision  attaquée;  il  n*y  a  donc 
pas  lieu  de  s'y  arrêter  et  leurs  pourvois  doi- 
vent être  rejetés  dans  ce  sens. 

Au  surplus,  celui  du  gouverneur  du 
Luxembourg  est  non  recevable  à  défaut  de 
qualité  en  son  chef  pour  le  former  comme 
à  défaut  de  qualité  dans  le  chef  du  greffier 
de  la  députation  de  ce  conseil  pour  le  rece- 
voir. Les  gouverneurs  des  provinces  sont 
investis  d'un  véritable  ministère  public  en 
vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont  de  déférer  à  la 
Cour  de  cassation  les  arrêtés  des  députalions 
des  conseils  provinciaux  en  matière  de  mi- 
lice; ce  ministère  public  est  attaché  à  ces 
députations  comme  celui  des  procureurs 
généraux  et  des  procureurs  du  roi  est  atta- 
ché aux  Cours  et  tribunaux  près  desquels 
ils  sont  placés;  il  est  donc,  de  même  que 
celui  de  ces  magistrats,  renfermé  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  ces  corps  et  ne 
peut  en  conséquence  porter  que  sur  leurs 
décisions;  il  ne  peut  porter  sur  celles  de 
députations  qui  leur  soht  étrangères;  ainsi 
le  gouverneur  du  Luxembourg  peut  bien 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêté 
de  la  députation  du  conseil  provincial  de 
cette  province,  mais  il  ne  peut  pas  plus  se 
pourvoir  après  Pannulation  de  cet  arrêté 
contre  Parrété  de  la  députation  du  conseil 
d'une  autre  province,  devant  laquelle  l'af- 
faire a  été  renvoyée ,  qu'un  procureur  gé- 
néral près  d'une  Cour  ne  pourrait  se  pour- 
voir après  l'annulation  d'un  arrêt  de  cette 
Cour  contre  l'arrêt  d'une  autre  Cour,deva1nt 
laquelle  l'affaire  aurait  été  renvoyée;  son 
pourvoi  dans  ce  cas  est  non  recevable  comme 
le  serait  dans  le  cas  analogue  le  pourvoi  du 
procureur  général. 

Et  ce  que  nous  disons  des  gouverneurs , 
nous  devons  le  dire  des  greffiers  des  dépu- 
tations provinciales;  ils  remplissent  en  cette 
matière  un  office  semblable  à  celui  que  rem- 
plissent les  greffiers  des  Cours  et  tribunaux 
dans  les  matières  de  leur  compétence,  et,  de 
même  que  les  actes  de  ceux-ci  ne  peuvent 
concerner  que  les  sentences  de  la  juridic- 
tion à  laquelle  ils  sont  attachés,  ce  qui  ren- 
drait non  recevable  une  déclaration  de  pour- 
voi faite  devant  eux  contre  une  sentence 
d'une  autre  juridiction ,  les  actes  des  gref- 
fiers des  députations  provinciales  ne  peu- 
vent concerner  que  les  arrêtés  de  la  dépu- 
tation à  laquelle  ils  sont  attachés,  et  ils  n'ont 
en  conséquence  aucune  qualité  pour  rece- 
voir la  déclaration  de  pourvoi  faite  contre 
l'arrêté  d'une  autre  députation. 


PRXHIÈRB  BSPfeCX. 


ARRÊT. 


LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  décision 
rendue  par  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  de  Namur,  le  18  juin 
185â,est  attaquée  par  Ponce  Bocard,  du 
même  chef  que  l'avait  été  la  décision  de  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial du  Luxembourg  annulée  par  arrêt  de 
celte  Cour  du  24  mai  1852; 

Que  l'affaire  doit  donc  être  jugée  par  les 
chambres  réunies  aux  termes  des  articles  9 
de  la  loi  du  18  juin  1849,  et  23  de  la  loi  du 
i  août  1832; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  disposer  par  un 
seul  et  même  arrêt  sur  les  divers  pourvois 
dirigés  contre  la  décision  précitée  du  18 
juin  1852. 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  gou- 
verneur du  Luxembourg  formé  au  greffe  de 
cette  province,  le  30  juin  1852  : 

Attendu  que  l'article  4  de  la  loi  du  18 juin 
1849,  en  statuant  que  le  gouverneur  de  la 
province  pourra  attaquer  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  les  décisions  rendues, 
en  matière  de  milice ,  par  les  députations 
permanentes,  a  évidemment  entendu  parler 
du  gouverneur  de  la  province  à  laquelle 
appartient  la  députation  permanente  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée; 

Attendu  que  ce  gouverneur,  agissant  à 
titre  de  ses  fonctions  et  dans  l'intérêt  de  la 
lot,  peut  seul  exercer  le  droit  que  lui  con- 
fère Ta  rticle  4  précité,  lors  même  que  la 
décision  contre  laquelle  il  se  pourvoit  a  été 
rendue  sur  renvoi,  après  cassation,  et  qu'elle 
intéresse  un  milicien  d'une  autre  province; 

Attendu  ,  en  outre ,  que  c'est  devant  le 
greffier  attaché  à  la  députation  permanente 
qui  a  porté  la  décision  que  doit  être  formée 
la  demande  en  cassation  ; 

D'où  il  suit  que  le  gouverneur  du  Luxem- 
bourg est  sans  qualité  pour  demander  la 
cassation  d'une  décision  de  la  députation 
permanentade  Namur,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  son  pourvoi  est  ir régulier. 

En  ce  qui  concerne  les  pourvois  formés 
par  le  gouverneur  de  la  province  de  Namur, 
et  par  Ponce  Bocard,  dans  l'intérêt  de  son 
fils  Hubert  : 

Attendu  que  ces  deux  pourvois,  bien  que 
fondés  sur  des  moyens  différents,  présentent 
au  fond  la  même  question,  celle  de  savoir 
si  les  conseils  de  milice  sont  compétents 
pour  connaître  des  demandes  d'exemptions 
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fondées  sur  Parlicte  2  de  la  loi  du  8  mai 
1847; 

Attendu  que  Hubert  Bocard  a  demandé 
devant  le  conseil  de  milice,  non  sa  radiation 
des  registres  d^inscription  et  de  tirage,  mais 
son  exemption  du  service ,  en  se  fondant 
sur  sa  qualité  d'étranger; 

Attendu  que  Tarticle  112  de  la  loi  du 
8  janvier  1817  porte  que  u  Texamen  des 
tt  motifs  d'exemption  et  celui  des  rempia- 
«(  çants  ainsi  que  l'admission  des  substi- 
u  tuants  sont  dans  les  attributions  des  con- 
«  seils  de  milice;  » 

Attendu  que  cette  disposition  est  géné- 
rale, absolue,  et  s'applique  à  tous  les  cas 
d'exemption  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8  mai  1847  dispose, 
dans  son  article  2,  que  «  les  étrangers  ap- 
te parlenant  à  un  pays  où  les  Belges  ne  sont 
«  point  astreints  au  service  militaire  seront 
«  exempt»  du  service  dé  la  milice  en  Bel- 
le gique;» 

Attendu  que  cette  loi,  en  introduisant  une 
nouvelle  cause  d'exemption ,  ne  renferme 
aucune  dérogation  aux  règles  de  compé- 
tence établie  par  l'article  112  de  la  loi  du 
8  janvier  1817; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  d'après  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  8  mai  1847,  l'étranger 
qui  a  droit  à  l'exemption  n'est  pas  tenu  de 
se  faire  inscrire  à  l'effet  de  concourir  au 
tirage,  il  n'en  résulte  nullement  que  si,  par 
une  erreur  provenant  soit  de  l'autorité  ad- 
ministrative ,  soit  de  l'étranger  lui-même, 
l'inscription  a  été  indûment  faite,  la  partie 
Intéressée  ne  puisse ,  dans  le  cas  où  le  sort 
lui  serait  défavorable,  faire  valoir  ses  droits 
à  l'exemption  devant  le  conseil  de  milice; 

Attendu  que  les  listes  d'inscription  n'étant 
plus  susceptibles  de  révision  après  le  tirage, 
toute  voie  de  recours  serait  fermée  à  l'é- 
tranger, si  le  conseil  de  milice  ne  pouvait 
être  appelé  à  prononcer  sur  sa  demande  en 
exemption  ; 

Attendu  que  les  contestations  relatives  à 
l'application  de  l'article  2  de  la  loi  du  8  mai 
1847  peuvent  être  d'autant  mieux  appré- 
ciées par  le  conseil  de  milice ,  et,  en  cas 
d'appel  par  les  députations  permanentes, 
que  les  gouverneurs  sont  en  mesure  de 
fournir  les  renseignements  et  documents 
nécessaires  à  la  décision  de  l'affaire; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêté  attaqué,  en  décidant  que  le  conseil 
de  milice  d'Arlon-Virton  était  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  exemption 
formée  par  Hubert  Bocard,  du  chef  d'extra- 


néité,  a  expressément  contrevenu  à  l'article 
112  de  la  loi  du  8  janvier  1817; 


Par  ces  motifs ,  déclare  non  recevable  le 
pourvoi  formé  par  le  gouverneur  du  Luxem- 
bourg, et  statuant  sur  le  pourvoi  du  gou- 
verneur de  la  province  de  Namur,  et  sur 
celui  de  Ponce  Bocard,  agissant  dans  l'inté- 
rêt de  son  fils  Hubert,  casse  la  décision  Ten- 
due par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  de  Namur,  le  18  juin  1852,  or- 
donne que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  députation ,  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée,  renvoie  l'affaire  devant  la 
députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège  pour  y  être  statué  sur  l'appel 
de  Ponce  Bocard  après  interprétation  légis- 
lative. 

Du  9  août  18K2.  —  Ch.  réunies.  —  Pré$. 
M.  De  Gerlacbe,  1"  prés.  —  Rapp.  M.  Van- 
boegarden.  —  Conclu  conforme»  M.  Leclercq, 
proc.  gén. 


BKVXIÈIIB   KSPtCB. 

(  ROaSB,  DXlAHDBna.  ) 

▲BBÈT. 

LA  COOR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des^ 
articles  112  de  la  loi  du  8  janvier  1817  el 
l»"  de  la  loi  du  18  juin  1849,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  est  seule 
compétente  pour  connaltre,en  degré  d'appel, 
des  décisions  des  conseils  de  milice,  et  qu'au- 
cune loi  n'y  a  fait  d'exception ,  pour  le  cas 
où  la  demande  en  exemption  du  service 
militaire  serait  fondée ,  comme  dans  l'es- 
pèce, sur  l'extranéité  du  réclamant  ; 

D'où  il  suit  que  la  députation  du  conseil 
provincial,  en  se  déclarant  Incompétente 
pour  connaître  de  la  réclamation  du  deman- 
deur et  en  renvoyant  l'affaire  au  gouverneur 
de  la  province,  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  et  expressément  yiolé  les  arti- 
cles ci-dessus  cités; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtera  la  décision 
du  gouverneur  du  Hainaut  du  23  mars  1882, 
laquelle  est  considérée  comme  non  avenue, 
casse  et  annule  l'arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Hai- 
naut du  12  mars  1832,  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de 
ladite  députation  permanente,  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  la  décision 
annulée;  renvoie  la  cause  devant  la  députa- 
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lion  permanente  da  conseif  provincial  da 
firabant  (i). 

Da  31  mai  1832.  —  â«  Gh.  —  Préê.  M.  De 
Sauvage.  ^  Happ,  M.  Lefebvre.  —  Conei. 
conformée  H.  Faider,  a?oc.  gén. 


MILICE.  —  Fahillb  dbsbft  pils.  —  Sbrtigb 

BU   QU4TB1ÈHB  BT  DU   GWpOIÈKK.  —    IlfCOB- 
P(lB4T10lf   BU  SIXliMB. 

D'une  famille  de  sept  fils,  le  service  des  qua- 
Même  ei  cinguiéme  n'esenipie  pas  le 
sixième {f).  (Loi du  8  janvier  1817,  art.  94, 
S  MM.) 

(bAUDUIN,  —  G.  DBLOOZB.) 

La  famille  de  Delooze  se  compose  de  sept 
frères.  Les  trois  atnés  ont  été  exemptés  par 
le  sort ,  le  quatrième  a  reçu  son  congé  par 
expiration  de  service,  et  le  cinquième  était 
sous  les  drapeaux  lorsque  le  sixième,  ayant 
concouru  au  tirage,  a  obtenu  un  numéro 
qui  rappelait  à  servir  à  son  tour. 

Sur  sa  réclamation,  fondée  sur  rartîcle94, 
S  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  aux  ter- 
mes duquel  le  service  du  cinquième  fils 
exempte  le  sixième,  le  conseil  de  milice 
Texempta  pour  un  an. 

Appel  par  Bauduin,  milrcien  de  1832  et, 
le  26  mars,  décision  de  la  députalio'n  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur, 
qui  confirme  dans  les  termes  suivants  : 

u  Vu  rappel  interjeté  par  Jacques  Baii- 
duin ,  milicien  de  la  commune  de  Grand- 
Manil,  y  demeurant,  contre  la  décision  du 
conseil  de  milice  de  Namur,  qui  a  exempté 
pour  une  année  Isidore  Delooze,  milicien  de 
la  même  commune,  aussi  y  demeurant, 
comme  ayant  un  frère  congédié  régulière- 
ment du  service  et  un  autre  frère  encore  en 
activité  de  service  ; 

«  Vu  le  certificat  et  les  autres  pièces  pro- 
duites; 

«  Attendu  que  la  famille  d*Isidore  De- 
looie  se  compose  de  sept  frères  dont  les  trois 
premiers  ontété  exemptés  du  service  par  le 
sort,  tandis  que  le  quatrième  a  fini  son 


(^)  La  députatioD  provificiale  du  Brabant,  tta-, 
toast  sur. le  r€Dyoi,.re  17  jiiîp  1852,  s'est  rangée 
à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation ,  mais  ayant 
décidé,  en  fait,  que  Roger  père  avait  fait  en 
Belgi<|ue  un  établissement  sans  esprit  de  retour, 
ce  qui  lui  avait  fait  perdre  sa  qualité  de  Fran- 
çais, le  nouveau  pourvoi,  formé  par  Roger  fils,  a 

fASIC,  1852.  '  Irc  PAKTIB. 


temps  de  service,  et  a  été  régulièrement 
congédié,  le  cinquième  se  trouva  encore  au 
service,  le  sixième  est  ledit  Isidore  Delooze, 
et  le  septième  a*a  pas  encore  atteint  Tâge  de 
la  milice; 

«  Attendu,  en  droit,  que  suivant  Fart.  94, 
%  Mm,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  qui  règle 
Tordre  d'appel  au  service  des  fiU  dont  la 
famille  est  composée,  le  service  des  pre- 
mier et  troisième  exempte  le  second  et  le 
quatrième;  et  que  par  suite  lorsque  les  fils 
sont  en  plus  grand  nombre ,  la  même  règle 
doit  s^appliquer  au  cinquième  qui  procure 
Texemption  au  sixième ,  alors  que  le  sep- 
tième devra  marcher  s'il  est  atteint  par  lesort; 

«  Attendu  que  si  ledit  article  statue  que 
lorsque  les  fils  sont  en  nombre  pair  il  n'en 
sera  appelé  que  la  moitié,  on  ne  peut  en 
déduire  la  conséquence  que  la  moitié  des 
fils  d'une  famille  doit  toujours  être  appelée 
au  service,  parce  que  cet  article,  qui  ne  s'oc- 
cupe que  des  exemptions  résultant  du  ser- 
vice actif  des  frères ,  n'exclut  pas  les  autres 
causes  d'exemption  et  nommément  celles 
provenant  du  bénéfice  du  sort;  et  qu'au 
surplus  il  se  trouve  expliqué  et  interprété 
par  l'article  24  de  la  loi  du  27  avril  1820, 
qui  ne  dit  pas  d'une  manière  impérative 
que  la  moindre  partie  des  fils  d'une  famille 
sera  appelée  au  service,  mais  seulement 
qu'elle  peut  être  appelée  au  service,  de  sorte 
que  la  loi  détermine  le  maximum  des  mem- 
bres que  l'Ëtat  peut  prendre  dans  une  fa- 
mille et  nullement  le  minimum  ; 

«  Attendu  que  celte  manière  d'appliquer 
cette  disposition  ne  contredit  fiullement  le 
principe  que  l'Etat  doit  avoir  la  priorité , 
puisque  cette  priorité  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  fils  qui  ne  sont  pas  favorisés  par  le 
sort  ou  qui  n'ont  pas  un  autre  motif  d'exemp- 
tion; qu'ainsi  cette  priorité  s'exerce  sur  les 
premier,  troisième  et  cinquième  fils,  si  le 
sort  les  a  désignés  et  s'ils  n^ont  pas  un  aulire 
motif  d'exemption  personnelle,  que  dans  les 
mêmes  circonstances  elle  s'ei^ercera  sur  le 
septième  fils;  mais  que  dans  aucun  cas 
ce  droit  de  priorité  ne  peut  enlever  aux 
deuxième,  quatrième  et  sixième  fils  le  droit 
à  l'exemption  dans  l'ordre  déterminé  par 
ledit  article; 


été  rejeté  par  arrêt  du  2  août  1852. 

(*)  Voyez  dans  ce  recueil  arrêts  des  0  mai,  2  et 
16,  juin,  et  28  juillet  1851,  année  1851,  p.  567, 
370,  565  et  360  ;  Comm,  de  la  loi  iur  la  milice, 
par  Bivort,  p.  90  et  suiv. 

Le  17  mai  1852,  la  Cour  a  encore  jogé  de  même 
en  cause  Willem  contre  Guinauz,  mfrà,  p.  435. 
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<(  Que  le  droit  de  priorité,  expliqué  de 
cette  manière,  se  vérifie  encore  par  la  cir- 
constance que  s'il  n*y  a  qa*an  fils  qui  ne 
soit  pas  enfant  unique,  il  doit  marcher  s1l 
est  désigné  par  le  sort  ; 

«  Attendu  que  s*il  en  était  autrement,  il 
en  résulterait  une  aggravation  de  charge 
pour  la  famille ,  aggravation  qui  ne  peut 
être  entrée  dans  Tintenlion  du  législateur, 
puisque,  par  exemple,  dans  une  famille  com- 
posée de  huit  frères,  et  dans  la  supposition 
où  les  quatre  premiers  eussent  été  exemptés 
par  le  sort,  si  les  quatre  derniers  devaient 
servir  nonobstant  tout  droit  à  Texemption, 
et  nonobstant  le  service  des  deux  premiers 
frères  des  deux  dernières  fractions,  les  qua- 
tre frères  aînés  seraient  avantagés  au  préju- 
dice des  puînés,  et  la  famille  se  verrait  ainsi 
enlever  successivement  quatre  de  ses  mem- 
bres, ce  qui  lui  occasionnerait  un  préjudice 
considérable  que  la  loi  n*a  pu  vouloir  ; 

«Qu'il  en  résulterait  encore  une  irrégu- 
larité entre  les  frères  aînés  et  Ie3  puînés, 
puisque  si  les  quatre  premiers  ont  été  dési- 
gnés par  le  sort,  deux  seulement  seraient 
appelés  au  service,  alors  même  que  les  qua- 
tre derniers  obtiendraient  des  numéros  fa- 
vorables, tandis  que  dans  le  système  qui 
est  ici  combattu ,  les  quatre  derniers  frères 
devraient  tous  être  appelés  successivement, 
si  les  quatre  premiers  avaient  été  favorisés 
par  le  sort. 

u  Vu  Parrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
>uin  1851,  confirmatif  de  la  décision  de  la 
députation  rendue  en  faveur  du  même  Isi- 
dore Delooze  et  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces qui  viennent  d*êlrc  déduites,  ordonne 
ce  qui  suit  : 

L*appel  de  Jacques  Bauduin  est  rejeté. 

Cette  décision  a  été  dénoncée  par  Bau- 
duin à  la  Cour  de  cassation,  pour  fausse 
application  et  violation  de  rarticle94,§MM, 
de  la  loi  du  8  janvier  1817. 

ARBÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  fausse  application  et  violation  de 
Tarticle  94,  §  MM ,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  ainsi  que  de  Tarticle  24  de  la  loi  du 
27  avril  18S0  : 

Attendu  que  la  famille  Delooze  se  com- 
pose de  sept  fils,  que  les  trois  aînés  ont  été 
exemptés  du  service  par  le  sort;  que  le  qua- 
trième a  fini  son  temps  de  service ,  et  se 
trouve  régulièrement  congédié  ;  que  le  cin- 
quième est  actuellement  au  service;  que  le 


sixième  est  Isidore  Delooze  dont  on  conteste 
la  demande  en  exemption;  enfin  que  le  sep- 
tième n^a  pas  encore  atteint  Tâge  de  la 
milice  ; 

Attendu  que  le  principe  fondamental  de 
Tarticle  04,  §  MM,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de 
la  famille  envers  TEtat ,  pour  le  contingent 
qu'elle  peut  être  appelée  à  lui  fournir,  gtt 
dans  la  disposition  portant  que  êi  dan» 
une  famille  lee  fil$  soni  en  nombre  pair,  H 
n'en  sera  appelé  au  serviee  que  la  moitié; 
si  le  nombre  est  impair,  le  nombre  non 
appelé  excédera  d'un  le  nombre  à  appeler; 

Attendu  que  la  disposition  qui  suit  im- 
médiatement le  passage  ci-dessus  transcrit 
et  qui  détermine  le  rang  dans  lequel  les 
frères  peuvent  être  appelés  au  service  ne 
doit  être  considérée  que  comme  un  exemple 
pour  un  cas  donné  ;  que  cette  disposition  ne 
modifie  en  rien  le  principe  fondamental  du 
§  MM,  établissant  tout  à  la  fois,  en  faveur 
de  rEtat,le  droit  au  service  de  la  moitié  des 
fils,  si  cette  moitié  est  désignée  par  le  sort, 
et  en  faveur  de  la  famille  la  garantie  que, 
dans  aucun  cas,  on  n'appellera  au  service 
de  la  milice  plus  de  la  moitié  des  fils  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  suit  donc  qu'en 
accueillant  la  demande  d'exemption  formée 
par  Isidore  Delooze,  par  le  rnotif  que  le  cin- 
quième de  ses  frères  était  au  service,  tandis 
que  deux  de  ses  frères  seulement  avaient 
été  appelés  au  service,  l'arrêté  attaqué  a 
contrevenu  à  l'article  94,  §  MM,  de  la  loi 
du  8  janvier  1817; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêté  de 
la  députation  perm<inente  du  conseil  pro- 
vincial de  Namur  du  26  mars  1852;  con- 
damne Isidore  Delooze  aux  dépens  de  la 
présente  instance  et  à  ceux  de  Tarrêté  an- 
nulé; ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  la  députation 
permanente  prérappelée  et  que  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  la  décision  annulée; 
renvoie  la  cause  devant  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Liège. 

Du  5  mai  1852.  —  2<  Ch.  —  Préêideni 
M.  De  Sauvage.  —  Bapp,  M.  Lefebvre.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.  —  Fakille  de  quateb  fils  doht  les 

DEUX  AlRtS  DISPERStS  DU  SEEVIGB. 

^1  d'une  famille  de  quatre  file,  les  deux  aînés 
ont  été  exemptée  par  le  $ort ,  le  service  du 
troiêième  n'exempte  pas  le  quatrième,  (Loi 
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du  8  Janvier  1817,  article  94,  §  HM  ;  loi  du 
S7  avril  1820,  article  94.) 

PaSHlÈRB  BSPfcCB. 
(TAimoaSH,   DEHAROBIia.) 

Yandoren,  le  plus  jeune  d*ane  famille  de 
quatre  frères,  dont  les  denx  aînés  avaient  été 
exemptés  par  le  sort  et  dont  le  troisième  était 
sous  les  drapeaux,  ayant  été  désigné  pour 
le  service  par  le  conseil  de  milice  et  ensuite 
par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial d'Anvers,  s*est  pourvu  en  cassation 
en  se  fondant  sur  la  violation  de  Tarlicle  94, 
%  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  et  de  Tar- 
licle  â4  de  la  loi  du  37  avril  1820,  mais  ce 
pourvoi  a  été  rejeté  par  les  motifs  suivants  : 

AERtT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  et  fausse  application  de 
Tarticle  94,  %  MM,  de  la  loi  du  8  janv.  1817: 

Attendu  que  la  famille  du  demandeur  se 
compose  de  quatre  frères,  que  les  deux  aînés 
ont  obtenu,  par  le  tirage  au  sort,  des  numé- 
ros qui  les  ont  dispensés  du  service  ;  que  le 
troisième  a  tiré  an  numéro  qui  Ta  obligé 
à  servir ,  et  qu*il  sert  actuellement  dans  le 
troisième  régiment  de  ligne ,  enfin  que  le 
quatrième  est  le  réclamant,  qui  demande 
son  exemption  du  service,  par  le  motif  qu'aux 
termes  de  Tarticle  94,  %  MM  précité,  le  ser- 
vice de  son  troisième  frère  devait  lui  faire 
obtenir  son  exemption  ; 

Attendu  que  le  principe  fondamental  de 
Tarticle  94 ,  §  MM ,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817  précité,  en  ce  qui  concerne  les  obliga- 
tions de  la  famille  envers  TEtat,  pour  le  con- 
tingent qu'elle  peut  être  appelée  à  lui  four- 
nir, gtldans  les  dispositions  portant  qu0y 
$i  dans  «ne  fttmille  leê  filé  sont  en  nombre 
pair,  il  n'en  sera  appelé  au  service  que  la 
moiiié,  si  le  nombre  esl  impair,  le  nombre 
non  appelé  escédera  d'un  le  nombre  à  ap- 
peler ; 

Attendu  que  la  disposition  (jui  suit  le  pas- 
sage ci-dessus  transcrit,  et  qui  détermine  le 
rang  dans  lequel  les  frères  peuvent  être 
appelés  au  service  ne  doit  être  envisagée  que 
comme  un  exemple  pour  un  cas  donné;  que 
cette  disposition  ne  modifie  en  rien  le  prin- 
cipe fondamental  du  J  MM  cilé ,  qui  établit 
tout  à  la  fois,  en  faveur  de  l'Etat,  le  droit  au 
service  de  la  moitié  des  fils,  si  cette  moitié 
est  désignée  par  le  sort  ;  et  en  faveur  de  la 
famille  la  garantie  que  dans  aucun  cas,  on 
n'appellera  au  service  de  la  milice  plus  de 
la  moitié  des  fils; 


Que  de  ce  qui  précède  il  suit  donc  qu^n 
rejetant  la  réclamation  du  demandeur,  puis- 
qu'un seul  des  quatre  frères  avait  été  au 
service,  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  contrevenu 
à  l'article  94,  $  MM,  de  la  loi  du  8  janvier 
1817,  mais  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens,  etc. 

Du  5  mai  1852.  —  S«  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Bapp.  M.  Lefebvre.  —  Conclu- 
sions confirmes  M.  Faider ,  av.  géo. 


DSUXIÈIB   BSPkCB. 
(WILLXH,   —    C.   OUIirAUX.) 

Le  17  mai,  la  Cour,  par  les  mêmes  motifs 
et  sur  le  recours  du  milicien  Willem,  a  cassé 
une  décision  de  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Namur,  du  l*'  avril 
1852,  qui ,  dans  les  mêmes  circonstances, 
avait  dispensé  du  service  le  quatrième  fils 
de  la  famille  Guinaux. 

Cette  décision  était  ainsi  conçue  : 

«  Vu  l'appel  interjeté  par  Alphonse  Gui- 
naux, milicien  de  la  levée  de  1852,  domi- 
cilié à  Namur,  contre  la  décision  du  conseil 
de  milice  de  l'arrondissement  de  Namur , 
qui  l'a  désigné  pour  le  service  quoiqu'il 
prétende  avoir  droit  à  l'exemption  comme 
ayant  un  frère  au  service  ; 

«  Vu  les  certificats  produits; 

(c  Attendu ,  en  fait,  que  l'appelant  est  le 
quatrième  des  fils  d'une  famille  qui  se  com- 
pose de  quatre  garçons  dont  les  deux  pre- 
miers n'ont  pas  été  appelés  au  service  et  le 
troisième  se  trouve  sous  les  drapeaux; 

«  Attendu,  en  droit,  que  suivant  l'art.  94, 
%  MM,  de  la  loi  du  8  janvier  1817,  qui  règle 
l'ordre  d'appel  au  service  des  fils  dont  la  fa- 
mille est  composée,  le  service  du  premier  et 
du  troisième  fils  exempte  le  second  et  le 
quatrième  ; 

<(  Attendu  que  si  ledit  article  statue  que 
lorsque  les  fils  sont  en  nombre  pair,  il  n'en 
sera  appelé  que  la  moitié ,  on  ne  peut  en 
déduire  la  conséquence  que  la  moitié  des 
fils  d'une  famille  doit  toujours  être  appelée 
au  service,  parce  que  cet  article,  qui  ne  s'oc- 
cupe que  des  exemptions  résultant  du  ser- 
vice actif  des  frères,  n'exclut  pas  les  autres 
causes  d'exemption  et  nommément  celles 
provenant  du  bénéfice  du  sort,  et  qu'au  sur- 
plus il  se  trouve  expliqué  et  interprété  par 
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rarticle  24  de  fa  loi  do  27  avrit  1820,  qui  ne 
dit  pas  d*une  manière  impérative  que  la 
moindre  partie  des  fils  d*ane  ramtlle  sera  ap- 
pelée au  service ,  de  sorte  que  la  loi  déter- 
mine fe  maximum  des  membres  que  TElat 
peut  prendre  dans  une  famille  et  nullement 
le  minimum; 

«  Attendu  que  cette  manière  d'appliquer 
celte  disposition  ne  contredit  nullement  le 
principe  qme  PEtat  doit  avoir  la  priorité, 
puisque  cette  priorité  ne  peut  s'exercer  que 
sur  les  fils  qui  ne  sont  pas  favorisés  par  le 
sort  ou  qui  n*ont  pas-un  autre  motif  d'exemp- 
tion; qu'ainsi  cette  priorité  s'exerce  sur  les 
premier  et  troisième  fils  si  le  sort  les  a  dé- 
signés et  s'ils  n'ont  pas  un  autre  motif 
d'exemption  personnelle;  mais  dans  aucun 
cas  ce  droit  de  priorité  ne  peut  enlever  aux 
deuxième  et  troisième  fils  le  droit  à  l'exemp- 
lion  dAosJ'ordre  détermioé  par  leditarticle; 

«  Que  le  droit  de  priorité  expliqué  de  cette 
manière  se  vérifie  encore  par  la  circonstance 
que  s'il  n'y  a  qu'un  fils  qui  ne  soit  pas  en- 
fant iinîque,  il  doit  marcher  s'il  est  désigné 
par  le  sort; 

«  Attendu  que  s'il  en  était  autrement  il 
en  résulterait  une  aggravation  de  charges 
pour  la  famille,  aggravation  qui  ne  peut  être 
entrée  dans  l'intention  du  législateur,  puis- 
que, par  exemple,  dans  une  famille  compo- 
sée de  huit  fils,  et  dans  la  supposition  où  les 
quatre  premiers  eussent  été  exemptés  par  le 
sort,  les  quatre  derniers  devraient  servir  non- 
obstant tout  droit  à  l'exemption  et  nonob- 
stant le  service  des  deux  premiers  frères  des 
deux  dernières  fractions,  les  quatre  frères 
afnés  seraient  avantagés  au  préjudice  des 
putiiés  él  la  famille  se  verrait  ainsi  enlever 
successivement  quatre  de  ses  membres ,  ce 
quf  lui  occasionnerait  un  préjudice  considé- 
rable que  ^à  loi<n'a  pu  vouloir; 

«Quil  en  résulterait  encore  une  irrégu- 
larité entre  les  frères  aînés  et  les  puînés, 
puisque  si  les  quatre  premiers  ont  été  dési- 
gnés parle  sort,  deBx  seulement  seraient  ap- 
pelés au  service,  alors  même  que  les  quatre 
derrifefrs  obtiendraient  des  numéros  favora- 
bles, tandis  que  dans  le  système  qui  est  ici 
bombattn,lesquatre  derniers  frèresdevraient 
tous  être  appelés  successivement  si  les  qua- 
tre premiers  avaient  été  favorisés  par  le  sort; 

«  Vu  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
I6juin18!51  ; 

M  Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'•  «  L'appel  dont  il  s'agit  est  ac- 
cueilli et  ledit  Alphonse  Guinaux  est  exempté 
du  service  pour  une  année.  » 


Art.  2.  ((  Expédition  de  la  présente  ordon- 
nance sera  adressée  a^  président  du  conseil 
de  milice  et  au  commissaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Namur; 

«  Semblable  expédition  sera  adressée  aux 
bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de  Na- 
mur et  audit  Guinaux.  » 


MILICE.  —  8i6fiiriC4TioN  do  pouivoi.   — 

DtCHtAHGB. 

Est  nul  le  pourvoi  gui  n'a  pas  été  noliftè  par 
le  demandeur  à  la  partie,  qui  éiaii  appe- 
lante devant  la  députaiion.du  conseil  pro- 
vincial (0.  (Loi  du  18  Juin  1849,  article  7.) 

(PSITXaS,    —   G.   BOAAnTS.) 
ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'article  7  de  la  loi  du 
18  juin  1849; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  disposi- 
tron le  pourvoi  en  cassation  doit,  sous  peine 
de  déchéance,  être  signifié  dans  les  dix  jours 
à  toute  personne  nominativement  en  cause; 

Attendu  que  Tarrèté  dénoncé  a  été  rendu 
sur  l'appel  interjeté  de  la  décision  du  con- 
seil de  milice  par  Corneille  Bogaerts,  domi- 
cilié à  Capellen ,  doni  les  nom  ,  prénoms  et 
domicile  y  sont  énoncés,  et  qtt*i4  ne  conste 
pas  que  le  pourvoi  lui  ait  été  signifié; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 
chu de  son  pourvoi. 

Du  7  juin  18K2.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp,  M.  Khnopff.  —  Conclu' 
sions  conformes  M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.  —  Maiadib.  -^  Cohstatatiou.  — 

CoHPftTSHCB    DES    DtPCTATIOllS   PBEHAlfBaTES 
DKS  CORSBILS   PBOVIIfClAVX. 

//  entre  dans  les  pouvoirs  des  députaiùms 
permanentes  des  conseils  provinciaus  de 
reconnaître  souverainement  si  un  mili- 
cien est  atteint  de  l'une  des  maladies  ou  in- 
firmités^ indiquées  par  la  loi,  comme  de- 
vant procurer  l'exemption  (*). 


(t)  Le  même  jour,  même  décision  en  cause  de 
Rosi  eus. 
(')  Conf.  4  juin  1850  (BulL^  1850, p.  353). 
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(BADOT,   —   C.   BODART.) 
ABBÈT. 

*  LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Texemption 
temporaire  prononcée  en  faveur  du  défen- 
deur est  motivée  sur  ce  qu*il  est  atteint  de 
scrofules; 

Attendu  que  celte  décision  en  fait ,  ren- 
due diaprés  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
échappe  à  Tappréciation  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi ,  con- 
damne le  demandeur  au  dépens. 

Du  10  mai  1852.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Sapp.  M.  Vanhoegaerden.  — 
Conclusiont  confirmes  M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.   —  COHGÉ  DÉLITlft  AYANT  TBRKB.  — 
DtrAOT  CONTRACTt  PKRDART  LE  SBBYIGS. 

Le  congé  délivré  avant  l'expiration  du  temps 
figé  par  la  loi  9  et  portant  qu'il  a  été  ac» 
cordé  pour  défauts  corporels  contractés 
pendant  le  service,  ne  procure  paa  l'exemp- 
tion du  frère  du  milicien  congédié  y  s'il 
n*esi  pas  établi  que  ces  défauts  ont  été  con- 
tractés par  le  fait  du  sercice  (<).  (  Loi  du 
8  janvier  18]7,article  94,§  MM;  loi  du  27  avril 
1820,  arUcle  32j  loi  du  15  avril  1852.) 

(IBBTBIIS,   DEHAHDIUa.) 

Le  1«'  mai  1852 ,  arrêté  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  la  Flan- 
dre orientale,  ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  requête  par  laquelle  le  nommé 
Mertens,  milicien  de  la  commune  de  Messe- 
gem  de  1852,  réclame  Texemption  du  ser- 
vice de  la  milice  comme  étant  le  plus  jeune 
d*une  famille  de  cinq  fils  dont  deux  ont  dû 
marcher  pour  la  milice,  le  réclamant  allé- 
guant que  rainé  de  ces  derniers,  qui  est  mi- 
licien de  la  classe  de  1828,  a  été  congédié 
pour  défauts  corporels  après  deux  ans  de 
service  et  que  Tautre  a  rempli  son  terme 
comme  milicien  ; 

tt  Vu  le  rapport,  etc.  ; 

it  Vu  Tarticle  94,  §  MM,  de  la  loi  du  8  jan- 
vier 1817,  et  Tarticle  22  de  la  loi  du  27  avril 
1820; 


(<)  Vo^ezdant  le  même  sent  infrà^  p.  438, 
affaire  Tiré,  contre  Glermont. 


«  Considérant  que  le  congé  de  celui  des 
frères  du  réclamant  qui  a  été  réformé,  après 
deux  ans  de  service,  fait  supposer  que  Tin- 
firmité  qui  a  motivé  cette  réforme  n*a  pas 
été  motivée  par  le  fait  du  service,  puisqu'il 
y  est  énoncé  que  d*après  les  règlements  exis- 
tants il  n'avait,  du  chef  de  sa  réforme,  droit 
à  aucune  récompense  militaire; 

<(  Considérant  que  le  réclamant,  qui  a  pro- 
duit ce  congé  à  Tappui  de  sa  réclamation, 
ne  fournit  pas  la  preuve  du  contraire  de  ce 
qu*il  faut  conclure  de  celle  pièce  ; 

«c  Considérant  que,  pour  exempter  de  la 
milice,  on  ne  peut,  d'après  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  2  juin  et  4  novembre 
1851,  avoir  égard  au  service  d*un  frère  con- 
gédié pour  infirmités  physiques  non  con-  ^ 
tractées  par  le  fait  du  service,  et  que  c'est 
aussi  dans  ce  sens  que  la  loi  du  15  avril  1852 
a  interprété  Farticle  22  de  la  loi  du  27  avril 
1820; 

tt  Considérant  que  d*une  famille  de  cinq 
fils,  la  loi  en  astreint  deux  au  service; 

«  Arrête  :  la  réclamation  est  écartée.  » 

Celte  décision  a  été  déférée  par  Mertens 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

ABBtT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Particle  94,  S  MM,  de 
la  loi  du  8  janvier  1817,  Tarticle  22  de  la  loi 
du  27  avril  1820  et  la  loi  du  15  avril  1852; 

Attendu  que  celui  qui  réclame  une  exemp- 
tion doit  prouver  Texistence  des  faits  requis 
par  la  loi  pour  l'obtenir; 

Attendu  que  d'après  les  lois  en  vigueur  et 
ci-dessus  citées,  pour  obtenir  l'exemption 
du  service  de  la  milice  du  chef  du  service 
d'un  frère  qui  a  été  congédié  pour  défaut 
corporel  avant  d'avoir  rempli  son  temps  de 
service,  il  ne  suffit  pas  que  ce  défaut  ait  été 
coniTàCié  pendant  le  serviccy  mais  il  faut  en- 
core que  ce  défaut  ait  été  contracté  par  le 
faildu  service; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  prouvé 
que  c'est  par  le  fait  du  service  que  son  frère 
a  contracté  le  défaut  corporel  qui  l'a  fait 
renvoyer  avant  d'avoir  accompli  le  temps 
ordinaire  du  service;  d'où  il  suit  que  c'est 
avec  raison  que  la  décision  attaquée  a  rejeté 
la  demande  d'exeniplion  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs ,  rejetle  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  28  juin  1852.—  2«  Ch.  —  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Joly.  —  Conclusions 
conformes  M.  Faider,  av.  gén. 
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MILICE.  —  RlirLAGBKIflT  PAR  SUBSTITUTION. 
—  FAnUB  DK  CINQ   FILS. 

Le  êervice  par  substitution  n'exempte  pas  le 

frère  du  substitué. 
En  conséquence:  D'une  famille  de  cinq  fils, 

le  service  du  premier,  par  un  substituant, 

et  celui  du  troisième,  par  un  remplaçant, 

n'exempte  pas  le  quatrième, 

(  6ILLT  ,  —  C.    STàUHOlfT.) 

Aogasle  Staumonl  avait  é(é  désigné  pour 
le  service;  mais  sur  son  appel,  la  députa- 
tion.  du  conseil  provincial  du  Brabant ,  par 
décision  du  18  mars  1852,  avait  annulé 
cette  décision  et  exempté  rappelant  pour 
un  an. 

Pourvoi  par  Gilly,  milicien  de  18tf2,  pour 
violation  de  Tarticle  94,  $  IIM,  de  la  loi  du 
8  janvier  1817. 

4ltRftT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  la  loi  interprétative  du 
15  avril  18Sâ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  cette  loi  le  ser- 
vice par  substituant  ne  procure  pasTexemp- 
tion  au  frère  du  substitué  ; 

Attendu  que  la  famille  Staumont  se  com- 
pose de  cinq  fils; 

Que  le  premier  a  été  substitué  ; 

Que  le  deuxième  n'a  pas  servi  ; 

Que  le  troisième  se  trouve  actuellement 
au  service  par  remplacement  ; 

Que  le  quatrième  a  obtenu  Texemption 
contre  laquelle  réclame  le  demandeur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  94,  §  MH, 
de  la  loi  de  1817,  dans  les  familles  compo- 
sées de  cinq  fils,  deux  doivent  le  service  de 
la  milice,  et  que  la  priorité  appartient  à 
TElal  ; 

Attendu  que  de  trois  fils  appelés  au  tirage 
de  la  milice  avant  le  défendeur ,  un  seul , 
celui  qui  sç  trouve  actuellement  en  activité 
de  service,  par  remplacement,  a  rempli  ses 
obligations  envers  TEtat;  que  par  consé- 
quent le  défendeur  ne  peut  avoir  droit  à 
l'exemption; 

Par  ces  motifs,  casse  la  décision  de  la  dé- 
putation  permanente  du  conseil  provincial 
du  Brabant  du  18  mars  1852,  qui  exempte 
Auguste-Maximilien  Staumont  du  service  de 
la  milice  ;  condamne  le  défendeur  aux  dé- 
pens; ordonneque  le  présent  arrêt  sera  trans- 
crit sur  les  registres  de  ladite  députation,  et 


que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la 
décision  annulée  ;  renvoie  la  cause  devant  la 
dépulation  permanente  du  conseil  provin- 
cial d'Anvers,  elc. 

Du  17  mai  1852.  —  2<  Ch.—  Près.  M.  De 
Sauvage.  —  Itapp,  M.  Yanboegaerden.  — 
Conclurions  conformes  M.  Faider ,  av.  gén. 


MILICE.  —  FafcBB  oictni  sAirs  avoib  été  au 

SBBVICB. 

Pour  régler  les  exemptions  du  service ,  dans 
les  familles  composées  de  plusieurs  fils,  la 
loi  n'a  égard  qu'au  nombre  de  fils  existant 
au  moment  où  l'un  d'eux  est  appelé  à  con" 
courir  au  tirage  de  la  milice. 

Elle  ne  fait  d'exception  que  pour  ceux  qu'elle 
réputé  morts  au  service  ou  qui  ont  été  con- 
gédiés pour  défauts  corporels  contractés 
par  le  fait  du  service  (*).  (Loi  du  8  Janvier 
1817,  art.  94,  ^  MM,  certiâcal,  modèle  litt.U.) 

(VIBÉ,   —    c.    GLBBHORT.  ) 

Viré  père ,  au  nom  de  son  fils  mineur , 
s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêté 
de  la  députation  du  conseil  provincial  de 
Liège  du  â  avril  1852,  réformant  une  dé- 
cision du  conseil  de  milice  de  Tarrondisse- 
ment  de  Waremme,  qui  Pavait  exempté  du 
service. 

Les  conclusions  du  ministère  public  font 
suffisamment  connaître  les  faits  de  cette 
cause. 

11  a  dit  : 

Un  frère  né  en  1809,  mort  en  1851,  a  fait 
son  temps  de  service. 

Le  deuxième  frère,  né  en  1814 ,  est  mort 
en  1835,  exempté  par  son  aîné. 

Le  troisième  frère  n'a  pas  été  appelé  an 
service. 

Le  quatrième ,  aujourd'hui  appelé  par  le 
sort,  a  été  exempté  comme  deuxième  frère 
de  l'atné.  Viré  réclame,  soutenant  que,  dans 
la  réalité,  le  milicien  exemple  parla  dépu- 
tation n'est  pas  deuxième ,  mais  troisième 
frère  de  l'alnc.  Le  frère  alné,dit-ij,  a  épuisé 
sur  son  puîné,  alors  vivant,  son  pouvoir 
d'exemption;  ce  pouvoir  ne  peut  revivre  en 
faveur  d'un  autre  frère  par  le  décès  de  ce 
puîné.  La  dépulation ,  d'accord  ici  avec  le 


(i)VoyezCwA,  11  juin  1851   {BuU.,   1851, 
p.  572). 
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commissaire  d*arrondissement  et  ayec  la 
pratique  administrative  (Bivort,  p.  96, 
11*  5),  a  répondu  qu*il  fallait  prendre  la 
famille  dans  Tétai  présent,  et  non  pas  ficti- 
vement dans  rétat  oti  elle  se  trouvait  à  une 
époque  antérieure. 

Noos  croyons ,  en  effet ,  que  les  calculs  et 
les  combinaisons  de  la  loi  sont  essentielle- 
ment fondés  sur  la  réalité;  que  si  une  fiction 
est  permise,  c*est  pour  le  cas  seulement  où, 
comme  dans  la  présente  espèce,  le  frère  qui 
a  servi  et  qui  a  créé  les  droits  d*eiempliôn 
de  ses  frères  cadets  est  mort  après  avoir 
rempli  toutes  les  obligations  de  milice;  ce 
frère  est  toujours  censé  vivant,  puisqu'il  a 
payé  irrévocablement  et  pleinement  une 
dette  civique  dont  les  conséquences  for- 
ment, pour  la  famille,  un  droit  acquis.  Ici 
donc,  le  frère  aîné,  quoique  mort,  est  censé 
présent  par  rapport  aux  droits  qu'il  a  con- 
férés à  la  famille;  mais  en  est-il  de  même 
da  frère  putné  mort  également,  et  long- 
temps avant  son  atné?  Nous  ne  saurions  le 
croire;  ce  serait,  contrairement  aux  prin- 
cipes, étendre  une  fiction  qui,  de  sa  nature, 
est  d'étroite  application;  c'est  déjà  un  grand 
malheur  pour  la  famille  d'avoir  perdu  cet 
enfant;  pourra-t-on  aggraver  ce  malheur  en 
le  ressuscitant  en  quelque  sorte  pour  priver 
l'un  des  survivants  du  bénéfice  de  l'exemp- 
tion que  lui  réserve  la  loi? 

Ce  que  le  législateur  demande ,  il  le  dit 
dans  le  certificat  U,  qui  fait  partie  de  la  loi. 
Combien  cette  famille  a-t-elle  d'enfants  en 
ne;  c'est  l'état  présent  qu'elle  constate;  s'il 
est  parlé  des  enfants  morts,  c'est  unique- 
ment de  ceux  qui  sont  morts  après  avoir 
rempli  leur  service,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
la  série  de  mentions  spéciales  que  renferme 
le  modèle ,  série  dans  laquelle  on  prévoit  le 
cas  où  un  milicien  est  décédé  au  service,  a 
été  tué  en  activité  de  service,  où  par  con- 
séquent le  service  accompli  par  le  défunt 
doit  être  mentionné  comme  constituant  le 
droit  acquis  de  la  famille.  Ainsi  tombe  l'ar- 
gament  tiré  de  ce  que  le  certificat  U  porte 
la  mention  ont  en  vie  ou  ont  eu  en  vie  tel 
nombre  d'enfants;  les  mots  ont  eu  en  vie 
s'appliquent  aux  défonts  qui  ont  payé  leur 
dette  de  milice. 

On  argumente  de  ce  que  Talné  a  ici  déjà 
exempté  un  de  ses  frères,  de  ce  que  sur 
quatre  deux  doivent  le  service ,  de  ce  que 
si,  de  cinq  ou  sept  frères,  trois  ou  quatre 
mouraient  successivement,  le  service  de 
l'alné  pourrait  ainsi  procurer  l'exemption  à 
tous  ces  îrères,  et  ainsi  jusqu'au  sixième  et 
au  septième.  Celte  conséquence  n'a  rien 


d'illicite  ou  d*exorbi(ant  ;  on  prend  la  fa- 
mille  dans  sa  situation  présente;  voilà  le 
principe,  et  il  faut  en  accepter  les  consé- 
quences. L'article  94 ,  $  MU  ,  parle  au  pré- 
sent; c'est  du  présent  qu'il  s'agit;  en  cas 
d'exemption  provisoire,  les  certificats  an- 
nuels doivent  être  produits  et  renouvelés , 
et  ces  certificats  constatent  l'état  présent  des 
choses ,  si  bien  que  l'on  doit  tenir  compte, 
chaque  année,  des  modifications  survenues, 
et  appliquer  a  la  famille  les  conséquences 
de  ces  modificaticNos;  c'est  surtout  en  pré- 
sence des  articles  15  et  16  de  la  loi  de  1820 
que  cet  esprit  se  manifeste,  puisque  si,  par 
exemple ,  un  fils  unique  a  obtenu  l'exemp- 
tion d'une  année  sur  la  production  d'un 
certificat  constatant  qu'il  est  le  soutien  de 
ses  parents,  cette  exemption  provisoire  ces- 
sera dans  le  cas  où  ces  parents  sont  morts 
dans  Tannée  ou  ont  acquis  des  moyens 
d'existence.  De  même,  pensons-nous,  si  le 
fils  légitime  incorporé  devient,  par  le  décès 
de  ses  frères  et  sœurs ,  enfant  unique ,  il 
aura  acquis  un  droit  à  l'exemption  provi- 
soire dont  parle  l'article  16.  Il  en  est  de 
même  de  tous  les  cas  d'exemption  provi- 
soire prévus  par  Tart.  94  de  la  loi  de  1817. 
Si  ce  principe  est  vrai  dans  ces  cas,  il  sera 
vrai  dans  le  cas  présentement  en  discussion; 
il  y  a  dix  ans,  le  service  du  frère  aîné  a  pu 
valoir  pour  affranchir  le  puîné  alors  vivant; 
mais  depuis  lors  la  situation  de  la  famille  a 
changé;  au  lieu  de  quatre  fils  elle  n'en  pos* 
sède  plus  que  trois  au  moment  où  s'ouvre 
le  droit  du  troisième  vivant;  il  faudrait, 
pour  le  priver  de  ce  droit,  un  texte  formel; 
au  contraire  nous  lisons  dans  la  loi  :  le  eer- 
vice  actif  d'un  frère  aînèy  êoit  en  personne^ 
soit  par  remplacement  ou  êubstitution , 
EXEMPTE  également  le  troisième  fiU,  lorsqu'il 
h't  a  que  trois  frères.  Le  certificat  U  vient 
confirmer  ce  que  ce  texte  a  de  clair  et  de 
précis ,  ainsi  que  l'article  24  de  la  loi  de 
1820,  qui  rappelle  l'obligation  de  n'appeler 
que  la  moindre  partie  d'un  nombre  impair 
de  fils;  ce  serait  étrangement  dénaturer  un 
texte  clair,  et  d'ailleurs  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  loi,  que  de  réformer  ainsi  une 
famille  décimée  par  la  mort  pour  lui  appli- 
quer une  loi  qui  consulte  surtout  l'élat  pré^ 
sent  et  réel  des  familles  ;  il  y  aurait  là ,  ce 
nous  semble ,  quelque  chose  à  la  fois  d'in- 
humain et  d'exorbitant  que  nous  repoussons 
absolument;  la  famille  a  le  droit  de  conser- 
ver deux  fils  sur  trois  ;  il  s'agit  de  deux  fils 
vivants ,  et  non  pas  de  fils  morts  ;  si  ceux-ci 
ont  profité  d'une  exemption  dérivant  du 
service  de  leur  aîné,  cette  exemption  s*efface 
par  leur  décès,  et  le  droit  des  cadets  survi- 
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▼ants  renaît ,  parce  que  les  besoins  de  la  Ta- 
mille  el  les  motifs  admis  par  la  loi  renaissent 
également. 

Noas  estimons  qa*il  y  a  lien  de  rejeter  le 
pourvoi  et  de  condamner  le  demandeur  aux 
dépens. 

AftRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que ,  pour  régler 
les  exemptions  que  la  loi  accorde  dans  les 
familles  composées  de  plusieurs  fils ,  on  ne 
doit  avoir  égard  qu'au  nombre  de  fils  exis- 
tant au  moment  où  Pun  d'eux  est  appelé  à 
concourir  au  tirage  de  la  milice; 

Que  c'est  ce  qui  résulte  du  texte  même 
de  farliclc  94 ,  §  IIH ,  portant  :  «  Si ,  dans 
«  une  famille,  les  fils  son/en  nombre  pair..., 
<i  si  le  nombre  esi  impair...,  »  expressions 
qui  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  position 
actuelle  de  la  famille; 

Attendu  que  la  loi  n'admet  d'exception  à 
la  règle  qu'elle  pose,  et  ne  permet  de  tenir 
compte  des  fils  décédés ,  que  lorsque  ceux- 
ci  ont  payé  leur  dette  à  l'Etat,  soit  qu'ils 
aient  été  tués  ou  soient  morts  au  service, 
soit  que  pour  cause  d'infirmités  contractées 
au  service  ils  aient  obtenu  un  congé  absolu; 

Attendu  que,  par  parité  de  motifs,  il  doit 
en  dire  de  même  lorsque  les  fils  décédés  ont 
accompli  leur  temps  de  service  ; 

Attendu  que  le  véritable  sens  de  la  loi  se 
détermine  plus  particulièrement  encore  par 
le  modèle  du  certificat  U,  tel  qu'il  est  exigé 
par  l'article  94  précité,  pour  que  le  service 
d'un  frère  puisse  exempter  l'autre  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  modèle  de  ce 
certificat  n'exige  qu'il  soit  fait  mention  que 
des  fils  en  vie^  et-  de  ceux  qui  ont  été  tués 
ou  sont  morts  au  service  ; 

Attendu  qu'on  doit  assimiler  à  ces  der- 
niers ceux  qui  sont  décédés  après  avoir 
rempli  leur  temps  de  service  (articles  21  et 
92  de  la  loi  du  27  avril  1820); 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'existe  plus  dans 
la.  famille  Glermont  que  deux  fils,  et  qu'un 
troisième  est  décédé  après  avoir  rempli  son 
temps  de  service; 

Attendu  que  ,  d'après  l'article  94,  §  MM, 
dans  une  famille  de  trois  fils,  le  service  de 
l'un  d'eux  exempte  les  deux  autres; 

D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée ,  en 


(')  Voy.  Brux.,  cass.,  9  oclobre  1855,  2  mai 
1842  et  26  octobre  1846  (  BulL,  1836,  p.  5, 1842, 
p.  355,  et  1846,  p.  295). 

Le  même  jour ,  17  mai  ,  même  décision  en 


accordant  au  défendeur  l'exemption  du  ser- 
vice de  la  milice ,  n'a  contrevenu  à  aucune 
disposition  de  loi  sur  la  matière; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  10  mai  18tS2.  —  2«  Ch.  —  Préiideni 
M.  De  Sauvage.  —  JRapp.  H.  Vanboegaer- 
dcn.  —  Concl,  conf.  M.  Faider,  av.  gén. 


MILICE.  —  Appsl.  —  Joue  ?tait. 

Lorsque  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ac- 
cordée par  la  loi  pour  appeler  des  décisions 
des  conseils  de  milice  est  un  dimanche, 
l'appel  est  utilement  fait  le  lendemain  (<). 
(Loi  du  18  juin  1849, art.  l«'i1oi  du  27  ther- 
midor an  VI,  article  2;  loi  du  18  germinal 
an  X,  article  57.) 

(HOTQUIir,  DBHAlfDIVR.  ) 

Par  acte  du  28  mars  1832,  déposé  aa 
greffe  du  conseil  provincial  de  Namur,  le 
29,  Motquin,  milicien  de  1832,  s'était  pourvu 
en  appel,  devant  la  députalion  permanente, 
d'une  décision  du  conseil  de  milice  du  20, 
qui  le  désignait  pour  le  service,  mais,  par 
ordonnance  du  IIS  avril,  cet  appel  fol  dé- 
claré non  recevable,  le  29  mars  n'étant  plus 
dans  la  huitaine. 

Cette  ordonnance  ayant  été  dénoncée  à  la 
Cour  de  cassation  par  Motquin,  te  ministère 
public  a  conclu  à  ce  qu'elfe  fût  annulée.  Il 
a  dit  : 

Par  décision  du  13  avril  1832,  la  dépota- 
lion  du  conseil  provincial  de  Namur  a  dé- 
claré non  recevable  l'appel  Ibrmé  par  acte 
déposé  au  greffe  provincial ,  le  lundi  29 
mars  1832  et  dirigé  contre  une  décision  du 
conseil  de  milice  en  date  du  20  mars  précé- 
dent. L'article !«*  de  la  loi  du  18  juin  1849 
veut  que  l'appel  soii  porté  par  écrit  devant 
la  députalion  permanente  dans  tes  huit  fours 
à  partir  de  la  décision  :  les  Jours  utiles  pour 
l'appel  étaient  donc  depuis  et  y  compris  le 
21  mars  josques  et  y  compris  te  dimanche 
28,  c'est-à-dire  huit  jours  civils  complets. 
Le  demandeur  déclara  s'être  présenté,  le 
dimanche  28,  au  gouvernement  provincial, 
avoir  trouvé  les  bureaux  fermés  et  avoir 
vainemen  t  réclamé  la  réception  de  son  appel  : 


cause  de  François,  demandeur,  et  renvoi  des  deux 
affaires  devant  la  dépulation  du  conseil  provin- 
cial de  Liège. 
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il  a  été  obligé  de  remplir  celte  formalilé  le 
lendemain  29.  La  décision  atlaqaée  a  pro- 
noncé la  déchéance  de  Tappel.  Noos  consi- 
dérons cette  décision  non-sealeroenl  comme 
consacrant  nne  rigueur  extréme,mais  comme 
contraire  aax  principes. 

Notons  d*abord  qae  nous  ne  sommes  ici 
ni  en  matière  criminelle,  ni  en  matière  ci- 
vile ordinaire  :  en  matière  criminelle,  les 
dimanches  et  jours  fériés  ne  sont  pas  un 
obstacle  à  Taccomplissement  des  actes  de 
procédure  ou  d*instruction  ;  cela  résulte 
assez  de  la  jurisprudence  constante  de  cette 
Cour  fondée  d*aillenrs  sur  le  texte  précis  de 
]a  loi  du  17  thermidor  an  yi,  dont  Particle  2 
excepte  du  repos  l'expédition  des  affairée 
criminellet,  disposition  qui  s'applique  aux 
affaires  correctionnelles  et  de  simple  police. 
En  matière  civile,  l'article  1057  défend  d'in- 
strumenter les  jours  de  fête  légale ,  si  ce 
n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans 
le  cas  oà  il  y  aurait  péril  dans  la  demeure, 
par  exemple,  comme  le  dit  la  loi  romaine  : 
ei  dilaiio  tit  peremtura  actionem  (  D.,  I.  1 , 
de  feriiê).  Avec  cette  permission,  Thuissier 
chargé  d'exploiter,  de  signiflerou  d'exécu- 
ter, peut  agir  valablement.  Et  le  droit  de 
réclamer  cette  permission ,  la  possibilité  de 
Tobtenir  ont  amené  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence à  reconnaître  que  si  le  dernier 
jour  du  délai  est  un  jour  férié,  il  n'est  pas 
permis  de  remettre  au  lendemain  l'accom- 
plissement de  l'acte,  la  partie  pouvant  se 
faire  autoriser  à  l'accomplir  le  jour  férié, 
dernier  jour  d'un  délai.  On  a  appliqué  ici, 
pour  les  délais  dépassant  trois  jours,  le 
principe  du  droit  romain  :  feriœ  sîve  repen* 
tinœ  sîve  solemnes,  ditationum  ietnporibus 
non  exciptantur,  sed  fus  contiumeraniur, 
(C.  3, 12,  5,  de  diialionibus.)  (*) 

Nous  parlons  de  l'exception  admise  pour 
les  détais  très-courts  :  on  a  maintenu  cette 
exception  œquilatis  causa,  déjà  même  sous 
l'empire  du  droit  romain  :  «  Si  tamen  ferie 

(*)  Voyez  Meriin,  Bép.^  v»  Délais  tect.  1,  §  3, 
n«  5  ]  TropIoDg,  Hypoth.y  n»  714  ;  PrescriplionSf 
no816î  Vazeille,  n<»*  328-339,*  Cbauveau  sur 
Carré,  queat.  651  6t«;Souqiiet,  dissertation  dans 
la  Rmme  des  Revuei  de  dr,,  t.  5,  p.  67.  Contra^ 
Carré,  Grenier,  Coffinières,  cités  ou  refutés  par 
ces  auteurs.  Sooquet  résume  toute  la  jurispru» 
dence. 

(*)  Ferezius  ad  Cod.^  3,  19,  3:  Corvinus  ad 
Cod.  h.  I.;  Gail,  Dec.  140,  lib.  1.  Rebuffi,  Tract. 
de  cauêia  beneficiorum  poisesêofii»,  p.  598  de  son 
<!bniment.,  ad  const,  reg,,  dit  :  «  dilaiio  proro- 
galur  ex  «quiiate,  si  justa  causa  subsit  ;  prctor 
sobvenit,  sic  et  nostri  judices  Gallic. 

(3)   L'ensemble  des  dispositions  législatives 
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«  absorbèrent  totam  dilationera  vel  ejus 
(t  majorcm  partem,  sqoum  certè  fucrit,  ne 
«  computentur  dies  feriati,  sed  potius  ex- 
«  cludantur.  »  Telles  sont  les  paroles  de 
Perezius  (^).  Ainsi,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  Daniels,  la  Cour  de  cassation  de 
France  a  décidé,  le  S8  novembre  1809,  que 
le  dimanche  ne  compte  pas  pour  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  établi  par  l'article  711 
du  Code  de  procédure  civile.  Ainsi,  vous- 
mêmes,  par  arrêt  rendu  le  IS  février  1833 
(Bull.,  p.  58),  au  rapport  de  M.  Garnicr  et 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Plai- 
sant, vous  avez  décidé  que  la  formalilé 
pour  laquelle  vingt-quatre  heures  seulement 
sont  accordées  peut  se  faire  le  lendemain 
du  jour  férié  que  rencontre  ce  délai  :  vous 
argumentiez  de  Tarticle  162  du  Code  de 
commerce  et  de  l'article  25  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vii  (^).  Ainsi  encore,  œquilatis 
causa,  vous  avez,  par  votre  arrêt  du  2  avril 
1850  {Bull.,n^O,  p. 317),  rendu  sur  le  rap- 
port de  M.  Joly  et  les  conclusions  conformes 
de  M.  Dewandre,  validé  un  pourvoi  en  ma- 
tière criminelle  formé  après  les  délais,  parce 
qu'il  vous  était  démontré  que  le  demandeur, 
détenu  dans  la  maison  de  justice,  avait  fait, 
en  temps  utile,  de  vaines  démarches  pour 
faire  acter  son  recours  (^).  Mais  ces  eieni- 
ples,  qui  se  rapportent  à  des  délais  très- 
courts  ou  que  distinguent  des  circonstances 
spéciales,  n'allèrent  pas  le  principe  que  Ton 
doit  considérer  comme  certain  dans  les  cas 
ordinaires,  à  savoir  :  fèriœ  dilationum  iem- 
poribus  connumeranlur. 

Mais  peut-on  bien  étendre  aux  matières 
de  milice  les  principes  admis  pour  les  ma- 
tières civiles  et  criminelles?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas ,  car  la  forme  des  actes  diffère 
essentiellement,  comme  vous  allez  le  voir 
dans  un  instant. 

L'article  57  de  la  loi  du  18  germinal  an  x 
porte  que  le  repos  des  fonctionnaires  publics 
sera  fixé  au  dimanche.  L'article  15  de  la 


peut  utilement  élre  rappelé  ici  :  loi  du  17  ther- 
midor an  VI  ;  article  57  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ;  article  90  du  décret  du  30  mars  1808  ;  ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  99  frimaire  an  tu;  article  15 
de  la  Constitution;  articles  65,  837,  781,808, 
828,  1037  du  Code  de  procédure  civile;  art.  134 
et  1G2  du  Code  de  comm.  ;  article  25  du  Code 
pénal. 

{*)  Un  arrêt  de  la  Conr  de  Gand  du  7  avril 
1852,  rapporté  par  la  Belgique  judiciaire,  vol.  10, 
p.  539,  s>si  montré  d'une  rigueur  absolue  en 
refusant  d'admettre  un  acte  d'appel  tardif,  quoi- 
qu'il fût  établi  que  l'appelant  eut  été  empêché  de 
faire  dresser  acte  de  son  recours,  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté. 
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Gonstitalion,  en  déclarant  qne  nul  nWl  tenu 
d*obscr?er  les  jours  de  repos  d'un  cuUe, 
n'abroge  certainement  pas  la  disposition  en 
▼érln  de  laquelle  les  bureaux  des  adminis- 
trations publiques  sont  fermés  dans  notre 
pays.  Or,  le  demandeur  se  trouvait  vrai- 
ment dans  rimpossibililé  de  former  son 
appel  le  dimanche  28  mars,  puisque  les  bu- 
reaux du  gouvernement  provincial  étaient 
fermés  légalement. 

Pourrait-on  lui  objecter,  comme  en  ma- 
tière civile  ordinaire,  qu'il  pouvait  recourir 
au  juge  pour  faire  recevoir  son  acte?  Mais 
le  juge  se  serait  reconnu  incompétent  et 
aurait  refusé  son  intervention.  Objectera- 
l-on  que  le  demandeur  aurait  dû  se  pour- 
voir le  samedi  et  ne  pas  attendre  le  diman- 
che? Mais,  répondra  ce  dernier,  de  quel 
droit  me  priver  d'un  jour,  lorsque  j'ai  em- 
ployé la  semaine  à  assembler  les  pièces  jus- 
tificatives de  mon  appel.  Cette  réponse  ne 
pourra    pas  être  considérée  comme   non 
fondée,  car,  remarquez-le,  si,  en  matière 
civile,  le  dernier  jour  est  considéré  comme 
utile  quoique  férié,  c'est  parce  que  l'huissier 
peut  être  autorisé  à  instrumenter  le  diman- 
che (art.  63  et  1037  du  Code  de  procédure 
civile)  :  si,  en  matière  criminelle,  le  dernier 
jour  est  considéré  comme  utile  quoique 
férié,  c'est  parce  que  la  loi  a  déclare  que  les 
jours  fériés  ne  sernient  vraiment  pas  consi- 
dérés comme  tels  (loi  du  17  thermidor  an  vi). 
Rien  de  semblable  en  matière  de  milice  :  la 
loi  du  18  juin  1849  qui  détermine  les  délais 
et  prononce   les  déchéances  a  cependant 
pour  but  d'épargner  les  frais  aux  intéressés 
(art. 8);  elle  ne  prescrit  le  ministère  d'un 
huissier  que  pour  la  signification  du  pour- 
voi (art.  7)  ;  partout  ailleurs  elle  se  contente 
d'actes  reçus  ou  déposés  au  grefl*e  provin- 
cial sans  signification  :  pour  l'appel  spécia- 
lement, l'article  1«'  dit  que  rappel  $era 
porté  par  écrit  devant  la  députation  ;  et 
dans  quelle  forme?  Dans  la  forme  que  pres- 
crivait l'article  138  de  la  loi  du  8  janvier 
1817:  cet  article,  quoique  remplacé  par 
l'article  1«'  de  la  loi  du  18  juin  1849,  quoi- 
que abrogé  par  l'article  10  de  cette  même 
loi,  a  cependant  continué  à  servir  de  règle 
pour  la  forme  de  l'appel,  et  vous  avez  pu 
voir,  dans  les  nombreux  dossiers  que  vous 
avez  eu  l'occasion  d'examiner,  que  cette 
forme  était  constamment  suivie  :  l'appelant 
s'adresse  par  écrit  aux  étals  députés  de  la 
province,  c'est-à-dire  que  sa  requête  est 
remise  aux  bureaux  on  au  grefl*e  qui  repré- 
sente, d'une  manière  permanente,  la  dépu- 
tation.  Il  ne  s'agit  donc  p^s  là  d'un  exploit 
d'huissier  qui  eût  occasionne  des  frais,  il  ne 


s'agit  pas  là  d'un  acte  pour  lequel  la  dispense 
du  président  eût  pu  être  utilement  réclamée; 
il  s'agit  d'une  démarche  personnelle,  d'ua 
écrit  à  remettre  en  mains  sûres  par  l'inté- 
ressé lui-même,  sans  frais,  sans  formalités, 
dans  les  bureaux  du  gouvernement  provin- 
cial :  nous  vous  demandons,  d'après  cela, 
s'il  faut  appliquer  les  principes  rigoureux 
de  la  déchéance,  ou  si  plutôt  il  ne  faut  pas 
considérer  le  demandeur  comme  légalement 
empêché,  par  la  ferjueture  des  bureaux,  de 
remettre  son  appel  au  greffe  provincial,  et 
comme  légitimement  fondé  à  se  prévaloir  de 
cet  empêchement  pour  faire  admettre  un 
appel  formé  le  lendemain  du  jour  férié  qui 
a  été  un  obstacle  réel  à  l'exercice  de  son 
droit? 

Nous  croyons  que  le  demandeur  peut  ré- 
clamer la  prolongation  du  délai  :  nous 
croyons  qu'il  peut  la  réclamer  au  nom  des 
principes;  nous  croyons  tout  au  moins  qu'il 
peut  en  réclamer  la  concession  œquitaii» 
cauêâ  dans  une  matière  où  il  ne  rencontrait 
pas  la  possibilité  de  faire  accepter  son  appel 
par  ordre  du  juge.  Le  jour  férié  est  par  lui- 
même  un  obstacle  légal  ;  cet  obstacle  n*cst 
levé,  en  matière  de  milice,  ni  par  la  loi  ni 
par  le  juge  ;  vous  êtes  donc  fondés,  de  quel- 
que manière  que  vous  considériez  l'affaire, 
à  déclarer  que  le  demandeur  n'avait  pas 
encouru  la  déchéance  et  à  casser  la  décision 
dénoncée  :  c'est  dans  ce  sens  que  nous  con- 
jcluons. 

ARBÈT. 

Là  COUR;—  Attendu  que  l'article  1" 
de  la  loi  du  18  juin  1849  accorde  huit  jours 
aux  parties  intéressées  pour  attaquer  par 
la  voie  de  l'appel,  devant  la  députation  per- 
manente, les  décisions  du  conseil  de  milice, 
portant  désignation  pour  le  service; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  conseil  de 
milice  avait  statué,  le  20  mars  dernier,  que 
le  28  du  même  mois  étant  un  dimanche,  le 
demandeur  déposa  son  appel  le  lundi  29; 
que  cet  appel  a  été  déclaré  non  recevablc 
par  l'arrêté  attaqué  ; 

Attendu  que  d'après  les  dispositions  com- 
binées de  l'article  2  de  la  loi  du  27  thermi- 
dor an  Yi,  et  K7  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  les  autorités  publiques  vaquent  les 
dimanches  et  leurs  bureaux  sont  fermés  ; 

Que  le  demandeur  n'a  donc  pu  avoir  accès 
le  dimanche  28  mars  au  secrétariat  de  la 
députation  permanente  pour  y  déposer  son 
appel  ; 

Attendu  que  ne  pas  admettre  en  pareil 
cas  l'appel  reçu  le  lendemain  du  jour  de 
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réchéaoce,  auquel  la  parlîe  intéressée  s*est 
trouvée  dans  rimpossibilité  légale  d'agir, 
c*est  en  réalité  borner  le  délai  du  recours  à 
sept  jours  et  restreindre  ainsi,  contraire- 
ment au  TŒu  de  la  loi,  l'eiercice  de  la  fa- 
culté qu'elle  accorde  ; 

Attendu  que  la  prorogation  du  délai  doit 
être  admise  ici  avec  d*autant  plus  de  raison 
qu'en  matière  de  milice,  ni  le  juge  ni  aucun 
autre  fonctionnaire  n'a  reçu  de  la  loi  la 
mission  d'autoriser  les  parties  intéressées, 
lorsqu'il  y  a  péril  dans  la  demeure,  à  déposer 
leurs  recours  les  jours  de  fête  légale,  ni 
d'enjoindre  aux  greflSers  provinciaux  de 
dresser  ces  mêmes  jours  acte  de  ces  dé- 
pôts; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant 
non  recevable  l'appel  du  demandeur  la  déci- 
sion attaquée  a  contrevenu  à  l'artfcle  !•'  de 
Ja  loi  du  18  juin  1849; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  17  mai  1852.  —  Pré$.  M.  De  Sauvage. 
—  Rapp,  H.  Stas.  —  Concl.  conf.  M.  Faider, 
avocat  général. 


PRESSE    (délit   ds   la).  —  Pouavoi.  — 

AhBIIDB.  —  ConSIGIf  ATIOir.  -—  DÉCHtAlICB. 

Dan$  les  affairci  de  délits  de  la  presse,  les  ar- 
rêts de  mise  en  accusation  étant  rendus  en 
matière  correctionnelle ,  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'est  recevable  qu'autant  que  le  de- 
mandeur consigne  l'amende,  (Gode  d'inst. 
crim.,  articles  419  et  430.  ) 


(VI&BAERI.) 


AERÈT. 


LA  COUR;—  Attendu  que  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  contre  lequel  est  dirigé  le 
pourvoi  a  t>our  objet  la  répression  d'un  dé- 
lit de  presse ,  et  ainsi  a  été  rendu  en  ma- 
tière correctionnelle  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  419  et 
420  da  Code  d'instruction  crimiffelle  que 
toutes  personnes,autres  que  celles  qui  en  sont 
expressément  dispensées  par  le  !«'  §  dudit 
article  420 ,  sont  tenues  de  consigner  l'a- 
mende, à  moins  qu'elles  ne  constatent  leur 
indigence  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  produit  pas 
la  quittance  de  l'amende  et  ne  justifie  pas 
qu'il  en  est  dispensé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  dé- 


chu de  son  pourvoi;  le  condamne  à  l'amende 
de  150  francs  et  aux  dépens. 

Du  28  juin  1852.  —  2«  Ch.—  Prés.  M.  De 
Sauvage.  —  JRapp,  M.  Vanhoegaerden.  ^— 
Conclusions  confàrmes  M.  Faider,  av.  gén. 


ÉLECTEURS.  —  Listes.  —  Base  du  ceus. 
—  Décisior  en  fait. 

//  entre  dans  les  attributions  des  députaiions 
permanentes  des  conseils  provinciaux  de 
décider  souverainement  en  fait  si  un  élec- 
teur possède  ou  non  les  bases  du  cens  élec- 
toral. (  Loi  du  S8  juin  1829 ,  arUcIes  G  et  7  ; 
loi  du  3  mai  ISSl,  articles  l«r  et  4.  ) 

PRXKliEE   ESPÈCE. 

(btl,  demarobub.) 

Byl  s'est  adressé  au  collège  des  bourg- 
mestre et  écbcvins  d'AIost  pour  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  électeurs  pour  les 
chambres  législatives;  il  a  produit  diffé- 
rentes pièces  à  l'appui  de  sa  demande. 

Cette  prétention  a  été  rejetée  par  décision 
du  30  avril  1852.      ^ 

Sur  son  appel ,  la  députation  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  orientale  a  con- 
firmé la  décision  précitée,  le  8  mai  1852, 
par  les  motifs  suivants  : 

«  Vu  les  lois  électorales  des  3  mars  1831 
et  1«' avril  1843; 

tt  Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré 
par  différentes  décisions  de  la  Cour  su- 
prême, entre  autres  par  arrêt  du  29  juin 
1847,  que  pour  être  électeur  il  faut  posséder 
la  base  de  l'impôt  qu'on  fait  valoir; 

t(  Attendu  que  les  bourgmestre  et  éche- 
vins  d'AIost  contestent  à  l'appelant  le  droit 
de  s'attribuer  pour  1850  et  1851 ,  comme 
n'en  possédant  pas  les  bases ,  la  contribu- 
tion personnelle  portée  en  son  nom,  vu  qu'il 
habitait  la  même  maison  que  sa  mère  veuve, 
laquelle  doit  être  censée  chef  du  ménage,  et 
qui  comme  telle  a  seule  le  droit  et  le  devoir 
de  payer  cette  contribution  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  se  prévaut  en 
vain  d'un  acte  de  bail ,  en  date  du  4  avril 
1844,  qui  l'a  reconnu  personnellement 
comme  locataire  de  cette  maison ,  cet  acte 
remontant  à  une  époque  où  il  n'exerçait 
encore  aucune  profession ,  tandis  que  sa 
mère,  veuve,  était  patentée  comme  dro- 
guiste depuis  nombre  d'années ,  et  ne  pou- 


444 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Tait  è(re  considéré  que  comme  fail  dans  une 
înlention  cachée  d^asurper  plus  lard  le  droit 
électoral  ; 

«  Attendu  que  le  soutènement  des  bourg- 
mestre et  échevins  se  conGrme  d'autant  plus 
que  la  mère  du  réclamant  a  été  portée  de 
tout  temps  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle, antérieurementet  postérieurement 
à  Pacte  de  bail  précité  ;  que  notamment  elle 
y  a  été  portée  pour  les  années  1844,  1845, 
1846  ,  1847  et  1848 ,  et  que  la  fraude  de- 
vient manifeste  si  Ton  considère  qu'elle  y 
figure  également  pour  1852,  alors  que  le 
réclamant,  qui  est  venu  habiter  avec  sa  fa- 
mille une  autre  maison  qu'il  a  acquise,  il  y 
a  quelques  mois ,  n'a  plus  besoin  de  la  con- 
tribution personnelle  pour  faire  son  cens  ; 

«  Adoptant  les  motifs  de  la  décision  de 
l'autorité  locale  d'Alost,  arrête  :  l'appel  in- 
terjeté par  Adolphe  Byl  est  rejeté.  » 

Celte  décision  a  été  déférée  à  la  Cour  de 
cassation  par  Byl ,  qui  produisait  de  nom- 
breuses pièces  aux  fîns  d'établir  qu'il  possé- 
dait les  bases  du  cens  électoral. 

AREÈT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  pour  repous- 
ser la  prétention  du  demandeur  d'être  in- 
scrit sur  la  liste  des  électeurs  d'Alost,  l'ar- 
rêté attaqué  s'est  basé  sur  une  appréciation 
des  faits  allégués  et  des  pièces  produites,  et 
qu'en  les  appréciant  il  n'a  contrevenu  k 
aucune  loi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette  le  pourvoi  ;  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  14  juin  1899.  —  2«  Cb.  — -  Prèèident 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp,  M.  Joly.  «—  ConcL 
conf.  H.  Faider,  av.  géo. 


DEVXlfcHB  ESPÈCB. 
(COftIIESSB,    -^   G.   LETIXBOIf.) 

Sur  l'appel  formé  par  Lelixhon  contre 
l'inscription  de  Cornesse  sur  la  liste  des 
électeurs  généraux  de  Slavelot ,  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial  de 
Liège  rendit,  le  22  mai  1852,  une  ordon- 
nance ainsi  conçue  : 

u  Yu  le  pourvoi  du  sieur  Letixhon  et  du 
commissaire  de  Tarrondissement  de  Ver- 
viers ,  enregistré  à  l'administration  provin- 
ciale les  17  et  18  du  mois  de  mai  1852,  con- 
tre l'inscription  du  sieur  Guillaume  Cor- 
nesse sur  la  liste  des  électeurs  généraux  de 


la  commune  de  Stavelot,  pourvoi  fondé  sur 
ce  qu'il  s'attribuerait  la  contribution  per- 
sonnelle d'une  maison  appartenant  et  habi- 
tée par  sa  mère  et  sts  autres  enfants; 

K  Vu  la  notîGcation  du  pourvoi ,  la  lettre 
de  l'administration  communale  de  Stavelot 
et  la  réplique  du  sieur  Cornesse ,  parvenue 
au  gouvernement  provincial  le  2  mai  ; 

«  Vu  aussi  les  lois  du  3  mars  1831  et  !•' 
avril  1843  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseigne- 
ments transmis  par  l'autorité  locale  que  le 
sieur  Guillaume  Cornesse ,  pharmacien ,  de- 
meurait avant  son  mariage,  qui  a  eu  lieu  le 
16  septembre  1831,  avec  sa  mère,  la  dame 
veuve  Guillaume  Cornesse,  née  Marie-Anne 
Sanlkin ,  dans  une  maison  sise  rue  Vinave, 
à  Stavelot ,  laquelle  appartient  en  propre  à 
ladite  veUve  Cornesse  «  qui  l'a  habitée  de 
tout  temps,  du  vivant  de  son  mari,  ensaite 
avec  ses  enfants,  et  qui  l'habite  encore  ac- 
tuellement; 

<c  Attendu  que  d'après  l'article  7  de  la  loi 
du  28  juin  1822,  sur  la  contribution  person- 
nelle, lorsqu'un  propriétaire  occupe  une 
maison  à  lui  appartenant,  il  doit  la  contri- 
bution pour  toute  la  maison,  sauf  son  re- 
cours contre  les  antres  occupants,  s'il  y  en 
a  ;  qu'il  s'ensuit  que  la  veuve  Cornesse,  née 
Sanlkin ,  alors  qu'elle  n'aurait  pas  été  le 
chef  de  la  famille ,  était  encore,  en  sa  qua- 
lité de  propriétaire,  seule  imposable  a  la 
contribution  personnelle  pour  ladite  maison; 

«  Que  le  bail  que  le  sieur  Guillaume  Cor- 
nesse produit,  enregistré  à  Stavelot  le  12 
janvier  1849,  quel  qu'en  soit  le  caractère, 
n'a  pu  changer  la  position  de  sa  mère  veuve 
sous  ce  rapport; 

«  Attendu  que  d'après  le  propre  exposé 
du  sieur  Cornesse,  il  n'est  parvenu  à  parfaire 
son  cens  électoral,  en  1830  et  1831 ,  qu'à 
l'aide  de  cette  contribution,  qui  s'élève  pour 
cbacune  de  ces  deux  années  à  33  fr«  96  c. 
et  d'une  cote  de  patente  de  8  fr.  47  c; 

((  Attendu  que  dans  la  supposition  même 
où  il  y  aurait  lien  de  compter  à  rintimé  une 
partie  de  ladite  contribution  personnelle 
comme  habitant  la  maison  conjointement 
avec  sa  mère ,  et  y  exerçant  en  dehors  du 
commerce  de  celle-ci  un  état  pour  lequel  il 
était  patenté,  ses  impositions  réunies  se- 
raient encore  alors  inférieures  à  la  quotité 
du  cens  électoral  Oxé  à  42  fr.  32  c.  ; 

«  Que  partant  le  sieur  Guillaume  Cor- 
nesse, n'ayant  pas  acquitté  le  cens  en  1830 
et  1831 ,  il  est  inutile  d'examiner  s'il  l'a 
payé  en  1852; 
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«  Arréie  :  t«  Le  pourvoi  ci-dessus  men" 
lionne  da  sieur  G.  Letiibon  et  du  commis- 
saire  de  Tarrondissement  de  Verviers  est 
admis;  en  conséquence  le  nom  du  sieur 
Guillaume  Cornesse  sera  rayé  de  la  lisle  des 
électeurs  généraux  de  la  commune  de  Sla- 
velol; 

«  2*  Expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  au  collège  des  bourgmestre  et  écbe- 
vins  de  la  ville  de  Sta? elot  cbargé  de  le  no- 
lifler  immédiatement  aux  parties  intéres- 
sées ;  il  sera  en  outre  envoyé  au  commis- 
saire de  district  de  Verviers  pour  faire  à 
ladite  liste  les  rectiûcations  nécessaires.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Corncsse« 

AREtT. 

» 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  art.  6 
et  7  de  la  loi  du  28  juin  1822,  et  des  arti* 
clés  1«'  et  4  de  la  loi  électorale  do  5  mars 
1831  : 

En  ce  que  la  dépntation  permanente  du 
conseil  provincial  a  refusé  de  compter  au 
demandeur,  pour  parfaire  son  cens  électo- 
ral, la  contribution  personnelle d*une  maison 
située  à  Stavelot,  que  sa  mère  lui  avait  louée 
par  acte  enregistré  le  12  janvier  1849: 

Attendu  qu*il  résulte  des  faits  déclarés 
constants  par  la  décision  attaquée  que  la 
mère  du  demandeur  a  continué  à  occuper 
principalement  la  maison  dont  il  s*agit,  et 
que  le  bail  dont  le  demandeur  se  prévaut 
n*a  rien  changé  à  la  position  respective  des 
parties;  d*où  il  suit  que  la  dépulation  du 
conseil  provincial  de  Liège  n'a  pas  contre- 
venu aux  dispositions  légales  citées  à  Tappui 
du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  21  juin  18K2.  —  2«  Cb.  —  Président 
M.  De  Sauvage.  •—  Sapp.  M.  Lefebvre.  — 
ÇoncI*  conf,  M.  Faider,  av.  gén. 


!•  COMPROMIS.  —  DtCLAâATIOIf  DI  PARTàOS.^ 

—  Délai.  *-  Avis  motivé. 
2«  PARTAGE   (déclaxatior    dk).    —  Avis 

'     BISTlirCTS    KT    MOTlVtS.    —     OhISSION   PAR 


(*)  Voyez  dans  ce  sens  Cour  de  cassation  de 
France,  17  mars  1824, 16  décembre  1628;  Lyon, 
1 4  inillet  1698  ;  Tottlouse,  92  férrier  16S9. 

(*)  CoDf.  oass.  de  France,  23  mai  1627, 10  (é- 
vrier  1835;  Pardessus,  t.  5,  no  140I  ;  Mongalvy, 


I.  UN  DBS  ABBnBBS  BB    SB  PBONOUCBB  SUB  LB 
VOIID   BB   LA    G0HTB8TAT10H.  • 

5«  SENTENCE  ARBITRALE.  —  Défaut  pab 

LBS  ABBITBBS   PABTAOÉS   BB  COnPÉBBB    AVEC 
LB   TIBBS  ABBITBB. 

iojucas  de  partage  dei  arbitres,  la  sentence 
portant  déclaration  du  partage  est  valable 
si  elle  a  été  rendue  dans  le  délai  fixé  par 
le  compromis.  Les  avis  distincts  et  motivés 
des  arbitres  partagés  peuvent  être  rédigés 
après  ce  délai  (<}.  (Code  de  procédure  civile, 
art.  1012,  no2j  et  1028,  no  3.) 

2o  Lorsque  l'examen  et  les  délibérations  des 
arbitres  partagés  ont  porté  sur  le  fond  du 
débat,  la  déclaration  de  partage  n'est  pas 
Mille  parce  que  l'un  des  arbitres,  dans  son 
avis  distinct  et  motivé,  a  omis  de  se  pro» 
noncer  sur  le  fond  (*).  (  Code  de  procédure 
civile,  arUcles  1018  et  1028,  ) 

S»  Lorsque  les  arbitres  partagés  ont  été  régu- 
lièretnent  sommés  de  se  réunir  avec  le  tiers 
arbitre  pour  conférer  avec  lui,  l*absence 
légitime  de  l'un  des  arbitres  et  le  refus  du 
second  de  conférer  n'empêchent  pas  le  tiers 
arbitre  de  prononcer,  valablement,  sa  sen- 
tence (').  (  Code  de  proc.  civile,  art.  1018  ci 
1028.) 

(  LA  GOMFAGNIB  D^ASSVBANGB  SKCHBITAS,  -* 
G.  PDTZETS  BT  C0R80BTS.) 

Pierre  de  Cueleneer  avait  fait  assurer  par 
la  compagnie  Securitas  une  fabrique  consi- 
dérable qu*il  exploitait  dans  ta  commune  de 
Herkenroode.  La  nuit  du  16  au  17  mars 
1824,  cette  fabrique  fut  incendiée.  Depuis 
lors  les  parties  étaient  en  instance,  pour 
obtenir  le  règlement  de  rindemnité  due  à 
rassuré  en  vertu  de  rarlicle  6  de  la  police, 
devant  des  arbitres  auxquels  elles  avaient 
donné  le  pouvoir  de  s^adljoindre  un  tiers 
pour  les  départager,  et  c'est  le  mode  suivi 
pour  arriver  à  ce  règlement  qui  a  donné 
lieu  au  litige  actuel,  la  demanderesse  sou- 
tenant qu*il  était  vicieux  et  qu'il  ne  pouvait 
servir  de  base  à  une  condamnation  contre 
elle. 

Après  plusieurs  incidents,  portés  dans 
tous  ïts  degrés  de  juridiction  et  même  jus- 
que devant  la  Cour  de  cassation,  les  parties 
Orent  nommer,  par  jugement  du  tribunal 


de  V  Arbitrage  y  no  324;  Nouguier,  des  Tribunaux 
de  commerce^  t.  1,  p.  379. 

(^)  Cour  d*appel  de  Bourges,  15  juillet  1817; 
Paris,2janT.  1634;  Brux.,  lo^  mars  1843;  eass. 
de  Belgique,  10  févr.  1844  (Bullu  1844, 1, 139). 
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de  commerce  de  Liège  da  50  décembre 
1841,  de  nouveaux  arbitres  dont  les  pou- 
voirs furent  successivement  prorogés  ius* 
qu'au  19  janvier  18SS0,  arbitres  devant  les- 
quels elles  produisirent  différents  mémoires 
contenant  leurs  conclusions  et  leurs  moyens 
respectifs  à  Tappui. 

Le  7  janvier  181S0,  les  arbitres  constatè- 
rent par  un  jugement,  qu*après  avoir  exa- 
miné le9  dosm'en,  mémoires  et  conciuêiom 
des  parties,  pièces  transcrites  dans  leur  sen- 
tence, et  s*étre  réunis,  à  diverses  reprises 
chez  Tun  d*cux  pour  délibérer  et  statuer  sur 
les  contestations  y  ils  avaient  continué  à  ce 
jour,  7  janvier,  leur  délibération  chez  M.  Pa- 
vocat  Dewtldl,  Tun  d*eux  ;  mais  qu*ayant 
reconnu  Timpossibilité  de  se  réunir,  sur  les 
conclusions,  en  un  avis  commun,  ils  avaient 
constaté  et  déclaré  le  partage  ;  qu^en  consé- 
quence chacun  d'eux  rédigerait  séparément 
son  avis  distinct  et  motivé  pour  le  remettre 
au  tiers  arbitre. 

Le  8  janvier,  cette  sentence  fut  revêtue 
de  Texequatur,  et ,  en  exécution  de  cette 
même  sentence,  les  défendeurs,  conformé- 
ment à  Particle  1017  du  Gode  de  procédure, 
«'adressèrent  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  da  Liège  qui ,  par  ordon- 
nance du  10,  nomma  M.  Hamal ,  avocat, 
comme  tiers  arbitre. 

M.  Hamal,  ainsi  nommé,  ûxa,par  ordon- 
nance du  12,  jour  au  25  pour  conférer  avec 
les  arbitres  dissidents. 

Ces  sentences  et  ordonnances  furent  no- 
tifiées, tant  à  la  demanderesse  qu'aux  arbi- 
tres, avec  sommation  de  se  trouver  et  de  se 
réunir,  aux  jour  et  lieu  indiqués  par  le  tiers 
arbitre,  pour  conférer  sur  la  contestation. 

Le  22  janvier,  Janmart,  l'un  des  arbitres, 
transmit  au  tiers  arbitre  son  avis  motivé, 
rédigé  le  même  jour,  en  lui  annonçant 
qu'il  ne  pourrait  se  rendre  à  la  réunion 
fixée,  attendu  qu'il  faisait  partie  dujurjr  des 
assises  qui  avait  commencé  la  veille,  ce  dont 
il  justifiait. 

Au  jour  indiqué,  M.  Dewildt,  aussi  arbi- 
tre, se  rendit  à  la  réunion ,  remit  aussi  son 
avis  motivé,  rédigé  sous  la  date  du  \\&  jan* 
vier,  mais,  vu  l'absence  de  son  coarbitre,  il 
refusa  de  conférer  et  se  retira. 

Dans  cet  état  des  faits,  le  tiers  arbitre 
statua  seul  sur  les  contestations,  le  8  février 
1850,  et  sa  sentence  fut  revêtue  de  fordon- 
nance  d'exequatur  le  15. 

Le  29  mars  suivant ,  la  société  demande- 
resse forma  opposition.  Elle  soutint,  et  c'est 
l'objet  du  litige  actuel ,  que  cette  sentence 


était  notle  ainsi  que  les  avis  émis  par  les 
deux  arbitres  dissidents,  et  que  les  délais 
de  l'arbitrage  étant  expirés,  le  compromis 
ne  liait  plus  les  parties  ;  qu'en  conséquence, 
il  y  avait  lieu  de  les  renvoyer  devant  la  juri- 
diction ordinaire^ 

Le  débat  étant  ainsi  engagé ,  le  tribunal 
de  première  instance  de  Liège  rendit,  le 
1*"  mars  1851,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Il  s'agit  de  décider,  !•  s'il  y  avait  lieu, 
sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité 
opposés  par  la  demanderesse,  de  la  débouter 
de  l'opposition  par  elle  formée  à  l'ordon- 
nance d'exequatur  de  la  sentence  arbitrale 
dont  il  s'agit; 

2<'  S'iL  y  a  lieu  d'ordonner  Texécatioa 
provisoire  de  ladite  sentence,  nonobstant 
appel  ou  opposition ,  avec  ou  sans  caution  ; 

M  Attendu,  en  fait,  que  dans  la  nuit  du 
16  au  17  mars  1824,  un  sinistre  a  éclaté 
dans  une  fabrique ,  sise  à  Herkenroode,  ap- 
partenant à  Pierre  de  Gueleneer  et  assurée 
par  lui  à  la  société  d'assurance  ici  deman- 
deresse; que  depuis  lors,  et  en  exécution 
de  l'artide  6  de  la  police ,  les  parties  sont 
en  instance  pour  le  règlement  des  indemni- 
tés dues  à  l'assure,  devant  des  arbitres  aux- 
quels elles  avaient  donné  le  pouvoir  de  s'ad- 
joindre un  tiers  pour  les  départager; qu'elles 
renoncèrent ,  eu  outre ,  à  tout  recours  en 
appel,  cassation  ,  requête  civile ,  opposition 
à  l'ordonnance  d'exequatur  ou  autres  ; 

u  Qu'après  plusieurs  incidents,  portés 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction,  et  jus- 
qu'en cassation ,  les  parties  firent  nommer, 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Liège  du  30  décembre  1841 ,  de  nouveaux 
arbitres  dont  les  pouvoirs  furent  successive- 
ment prorogés  jusqu'au  19  janvier  1850,  et 
devant  lesquels  elles  produisirent  différents 
mémoires  contenant  leurs  conclusions  et 
leurs  moyens  respectifs  à  l'appui  ; 

u  Attendu  que  ces  arbitres  constatent 
dans  un  jugement,  par  eux  porté  le  7  jan- 
vier 1850,  qu'après  avoir  examiné  les  dos- 
siers ,  mémoires  et  conclusions  des  parties, 
qu'ils  transcrivent  dans  leur  sentence,  et 
s'être  réunis  à  diverses  reprises  chez  l'un 
d'eux  pour  discuter,  délibérer  et  statuer  sur 
ces  contestations ,  ils  avaient  continué  audit 
jour  leur  délibération  au  domicile  de  M.  Ta- 
vocat  Dewildt,  Vut  d'eux,  et  qu'ayant  re- 
connu l'impossibilité  de  se  réunir  sur  les 
conclusions,  en  un  avis  commun,  ils  ont 
constaté  et  déclaré  le  partage  ;  en  consé- 
quence ,  que  chacun  d'eux  rédigera  séparé- 
ment son  avis  distinct  et  motivé  pour  le 
remettre  au  tiers  arbitre  ; 
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«  Que  n*ayanl  pu  se  mettre  d*accord  sar 
le  choix  de  ce  tiers  arbitre,  ils  ont  renvoyé 
les  parties  à  se  pourvoir,  pour  cette  nomina* 
tion,  devant  qui  de  droit; 

((  Que  le  lendemain  celte  sentence  fut 
revêtue  de  Pordonnance  d*exequatur  ;  qu*en 
exécution  d'icelle,  et  conformément  â  Tarti- 
de  1017  du  Code  de  procédure  civile ,  les 
défendeurs  s'adressèrent  à  AI.  le  président 
de  ce  siège,  qui,  par  ordonnance  du  10  jan- 
vier, nomma  H.  Ûamal,  avocat,  comme  tiers 
arbitre; 

«  Que  celui-ci,  par  ordonnance  du  12, 
fixa  au  85  pour  conférer  avec  les  arbitres 
dissidents  ; 

«  Que  par  exploits  des  11,  12, 14  et  15 
du  même  mois,  ces  sentences  et  ordonnan- 
ces furent  notifiées  tant  à  la  demanderesse 
qu'aux  arbitres  avec  sommation  de  se  trou- 
ver et  de  se  réunir  aux  jour  et  lieu  indiqués 
par  le  tiers  arbitre  pour  conférer  sur  la  con- 
testation; 

«  Attendu  que,  le  S2  janvier,  le  sieur 
Jaumart,  Tun  des  arbitres,  transmit  au  tiers 
arbitre  son  avis  motivé,  rédigé  le  même 
jour,  en  lui  annonçant  qu'il  ne  pourrait  se 
rendre  a  la  réunion  fixée,  attendu  qu*il  fai- 
sait partie  du  jury  des  assises  qui  avait 
commencé  la  veille; que  M.  Dcwîldt,  avocat, 
se  rendit  à  ladite  réunion,  remit  aussi  son 
avis  motivé,  rédigé  sous  la  date  du  15 jan- 
vier, mais  refusa  de  conférer,  vu  l'absence 
de  son  coarbilre  et  se  retira  ; 

«  Qu'en  cet  état  de  faits,  le  tiers  arbitre 
a  statué  seul  sur  les  contestations  et  pco- 
nonça,  le  8  février  1850,  une  sentence  arbi- 
trale revêtue  de  l'ordonnance  d*exequalur, 
le  15  du  même  mois,  à  laquelle,  par  exploit 
du  29  mars  suivant,  la  société  demanderesse 
ferma  opposition  aux  fins  des  conclusions 
prises  â  celte  audience,  soutenant  que  ladite 
sentence  arbitrale  est  nulle ,  ainsi  que  les 
avis  émis  par  les  deux  arbitres  dissidents 
et  que  les  délais  de  l'arbitrage  étant  expi- 
rés, le  compromis  ne  lie  plus  les  parties, 
qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  les  renvoyer  de- 
vant la  juridiction  ordinaire; 

ic  Que  c'est  sur  le  fondement  de  cette 
opposition  qu'il  s'agit  de  statuer; 

«  Attendu  que,  quoique  Particle  6  de  la 
police  ci-dessus  invoquée  exclue  l'opposi- 
lion  même  à  l'ordonnance  d'exequatur,  les 
défendeurs  ne  se  prévalent  pas  de  cette 
clause  ; 

«(  Que  pour  soutenir  que  la  nomination 
du  tiers  arbitre  a  été  faite  prématurément 
et  hors  des  termes  du  compromis  cl  de  l'ar- 


ticle 1017  du  Code  de  procédure,  qu'ainsi 
son  intervention  est  illégale  et  entache  sa 
sentence  d'une  nullité  radicale,  la  société 
opposante  se  fonde  1"  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  déclaration  légale  de  parlage,  puisque 
les  arbitres  n'ont  pas  déclaré  dans  leur  ju- 
gement en  quoi  il  aurait  consisté; 

«  2»  Sur  ce  que,  lors  de  cette  déclaration  de 
partage  qui  autorisait  la  nomination  du  tiers 
arbitre,  les  arbitres  dissidents  n'avaient  ni 
rédigé  par  écrit,  ni  déposé  préalablement 
leur  avis  distinct  et  motivé  ; 

5<>  Qu'ils  n'ont  remis  ces  avis  au  tiers  ar- 
bitre, savoir  :  le  sieur  Jaumart,  le  22, 
M.  Dewildt  que  le  25,  mais  daté  du  15  jan- 
vier 1850,  et  qu'alors  leurs  pouvoirs  élaîent 
expirés  le  19  du  même  mois  ; 

«c  i*»  Sur  ce  qu'il  résulterait  de  ces  avis 
qu'ils  n'ont  discuté  qu'une  question  préala- 
ble' sans  conférer  entre  eux  sur  les  points 
que  l'arbitre  Dewildt  a  seul  tranchés; 

u  5°  Sur  ce  que  le  tiers  arbitre  a  été 
nommé  par  le  président  sur  requête  lui 
présentée  par  les  défendeurs  avant  d'avoir 
fait  srgniQer  le  jugement  déclaratif  du  par- 
lage à  la  société  opposante; 

«  6*  Sur  ce  qu'enfin  le  tiers  arbitre 
n'aurait  pas  conféré  avec  les  arbitres  divi- 
sés, d'où  ladite  société  conclut  que  les  actes 
attaqués  sont  nuls  aux  termes  des  art.  1008, 
n»- 1«',  2,  5, 4,  et  147  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

«  Attendu  en  général ,  en  ce  qui  touche 
la  déclaration  de  partage,  que  si  elle  consti- 
tue une  sentence  arbitrale,  ce  qui  sera  exa- 
miné  ci-après,  il  en  résulterait  que  les 
exceptions  soulevées  par  l'opposante  de- 
vraient être  écartées  puisque  son  opposition 
ne  porte  que  sur  l'ordonnance  d'exequatur 
de  la  sentence  du  tiers  arbitre  et  non  sur 
l'ordonnance  d'exequatur  de  la  sentence 
déclarative  du  partage  qui,  à  défaut  d'oppo- 
sition, reste  debout; 

Il  Qu'au  surplus  la  première  exception 
n'est  pas  fondée  ;  qu'il  est  inexact  de  pré- 
tendre que  les  arbitres  n'ont  pas  exprimé 
en  quoi  consistait  le  partage  par  eux  déclaré, 
puisque  les  conclusions  des  parties  sont 
transcrites  dans  leur  jugement  et  que  c'est 
sur  ces  conclusions,  qu'après  avoir  reconnu 
l'impossibilité  de  se  réunir  en  un  avis  com- 
mun, ils  ont*constaté  et  déclaré  le  partage; 
qu'ainsi  les  arbitres  se  sont  strictement 
conformés  au  prescrit  de  l'article  1017  du 
Code  de  procédure; 

«  Attendu,  sur  la  seconde  exception,  que 
les  arbitres  ont  rédigé,  dans  un  procès-ver- 
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bal  séparé  lears  avis  distincts  et  moliyés  ; 
qu*à  la  vérité  ils  ne  les  ont  pas  rédigés  et 
déposés  préalablement  à  la  sentence  de  dé- 
claration de  partage,  mais  que,  d*an  côié, 
les  prescriptions  de  la  loi  ne  vont  pas  aussi 
loin;  que  Tarticle  1017  précité  ne  demande 
qu*une  déclaration  de  partage;  que  loin 
d*exiger  qn*au  préalable  les  arbitres  aient 
rédigé  leur  avis  distinct  et  motivé,  il  résulte 
au  contraire  de  son  texte  que  cet  avis  peut 
être  donné  par  eux  en  dehors  de  la  décla- 
ration de  partage  et  même  postérieure- 
ment; 

«  Que  d*un  antre  c6lé  la  loi  n*exige  pas 
le  dépôt  de  Tavis  distinct  et  motivé,  mais 
seulement  celui  de  la  sentence  déclarative 
de  partage  et  de  celle  au  fond  ;  qu*il  suffit, 
pour  que  le  but  de  la  loi  soit  atteint,  que  cet 
avis  ait  été  remis  au  tiers  arbitre;  qu'il  en 
ait  eu  connaissance  et  qu*il  ait  été  ainsi 
mis  à  même  de  Papprécier  et  de  statuer  sur 
Tobjet  du  partage ,  et  qu*en  fait  il  résulte 
de  la  sentence  du  tiers  arbitre  que  cette 
formalité  a  été  accomplie  ; 

«t  Attendu ,  sur  la  troisième  exception, 
qn*à  la  vérité  le  sieur  Jaumart,  Pun  des  ar- 
bitres divisés,  n*a  remis  son  avis  distinct  et 
motivé  que  le  93,  et  M.  Dewildt,que  le  25, 
mais  daté  du  15  janvier  1850,  et  que  le  délai 
du  compromis  était  expiré  le  10  du  même 
mois  ly  mais  que  la  loi  n*exige  pas  que  cet 
avis  soit  daté;  il  suffit  que  le  partage  soit 
déclaré  avant  Texpiration  du  compromis 
pour  que  Tavis  séparé  des  experts  soit  censé 
avoir  existé  à  la  date  de  la  déclaration  de 
partage  dont  il  est  le  complément; 

«  Qu'au  surplus,  le  S2,  comme  le  25  jan- 
vier 1850,  les  pouvoirs  des  arbitres  n'étaient 
pas  expirés  comme  on  le  soutient  ;  qu'ils 
étaient  même  prorogés  par  cela  même  que, 
le  10  do  même  mois,  le  tiers  arbitre  avait 
été  nommé  en  exécution  de  la  sentence  de 
déclaration  du  partage,  ainsi  que  cela  résulte 
des  articles  1017  et  1018  combinés  du  Code 
de  procédure^ 

«  Attendu,  sur  la  quatrième  exception, 
que  la  sentence  déclarative  <lu  partage  con- 
state, comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  que  les 
arbitres  se  sont  réunis  à  diverses  reprises 
pour  délibérer  et  statuer  sur  les  conclusions 
respectives  des  parties,  etqu*è  leur  dernière 
réunion  ils  ont  reconnu  Ti m  possibilité  de 
se  réunir  en  un  avis  commun  sur  ces  con- 
clusions ; 

u  Qu'il  y  a  donc  eu  réunion  et  délibéra- 
tion communes  sur  Tobjet  de  l'arbitrage  ; 
que  cela  résuite  d'ailleurs  surabondamment 
de  leur  avis  distinct  et  motivé  ; 


«  Que  fi,  dans  cet  acte,  le  sieor  Jaumart, 
l'un  des  arbitres,  a  prétendu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  statuer  an  fond  et  demandait 
qu'il  fût  porté  un  interlocutoire,  l'autre  ar- 
bitre a  pu  penser  autrement  et  s'occuper, 
comme  il  le  fait,  de  l'affaire  au  fond  sur  lequel 
il  a  donné  son  avis;  que  la  dissidence  n'en 
était  pas  moins  constatée  sur  tous  les  points 
eapitaux  qui  devaient  servir  de  base  à  la 
décision  des  questions  de  l'arbitrage,  et  que 
cela  a  suffi  pour  justifier  la  sentence  décla- 
rative du  partage; 

«  Attendu,  sur  la  cinquième  exception  , 
que  l'article  147  du  Code  de  procédure  ci- 
vile n'est  applicable  qu'aux  sentences  sus- 
ceptibles d'une  exécution  contre  les  parties 
en  cause;  que  la  sentence  arbitrale  du  7  jan- 
vier 1850,  prononçant  le  partage,  laissant  les 
droits  des  parties  en  suspens  jusqu'après  la 
décision  du  tiers  arbitre,  n'était  pas  suscep- 
tible d'exécution  contre  aucune  d'elles, 
qu'ainsi  la  nomination  do  tiers  arbitre  a  pu 
être  faite  avant  la  signification  de  ladite 
sentence  ; 

u  Attendu,  sur  la  sixième  exception,  qu'aui 
termes  de  l'article  1018  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  le  tiers  arbitre  ne  peut  pronon  • 
cer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
divisés  qui  seront  sommés  de  se  réunir  Ji 
cet  effet  ; 

u  Qu'en  fait,  dans  l'espèce,  la  sommation 
«requise  par  la  loi  a  été  faite  auxdits  arbitres; 
que  si  l'arbitre  de  la  demanderesse  oppo- 
sante n'a  pu  se  rendre,  au  jour  indiqué,  par 
un  empêchement  même  légal,  c'est  une  eir- 
cmistance  dont  les  sui.tes  ne  sont  impu- 
tables à  personne;  que  si  l'autre  arbitre, 
en  l'absence  de  son  coarbitre,  a  refusé  de 
conférer  et  s'est  retiré,  toute  la  conséquence 
à  tirer  de  ces  faits,  c'est  que  les  arbitres 
divisés  ne  se  sont  pas  réunis  au  jour  fixé  ; 
que  la  loi ,  loin  d'imposer  au  tiers  arbitre 
l'obligation  de  fixer  un  autre  jour  et  d'or- 
donner qu'il  soit  fait  une  nouvelle  somma- 
tion aux  arbitres  divisés,  l'autorise  à  pro- 
noncer seul,  en  l'obligeant  de  se  conformer 
à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  aux  ter- 
mes du  paragraphe  final  de  l'article  1018 
précité  ; 

«  Que  c'est  ainsi  que  le  tiers  arbitre  a 
procédé  dans  sa  sentence  arbitrale  du  8  fé- 
vrier 1850,  puisqu'il  s'est  conformé  à  l'avis 
de  M.  Dewildt ,  l'un  des  arbitres  divisés, 
après  avoir  constaté  que  l'un  d'eux  ne  s'é- 
tait pas  rendu  au  jour  fixé  pour  la  réunion 
et  que  l'autre  avait  refusé  de  conférer  ; 

«  Qn'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que 
les  griefs  articulés  par  ta  société  opposante 
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ne  sont  pa»  fondés  et  que  Particle  1028  do 
Code  de  procédore,  qui  est  limitatif,  ne  leur 
prête  aocun  appui; 

«  Attendu,  sur  la  seconde  question,  que 
le  tribunal  ne  peut  déclarer  exécutoire,  non- 
obstant appel,  avec  ou  sans  caution,  une 
sentence  arbitrale  à  laquelle  les  arbitres 
n'ont  pas  eux-mêmes  donné  celte  sanction 
légale  d*exéculion  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  ou!  le  ministère  pu- 
blic, le  tribunal  déboute  la  société  deman- 
deresse de  Topposition  par  elle  formée  à 
Tordonnance  û'exequaiur  rendue  an  bas  de 
la  sentence  arbitrale  dont  il  s*agit,  et  con- 
damne ladite  société  aux  dépens;  déclare 
n*y  avoir  pas  lieu  d*ordonner  Teiécution 
provisoire  de  ladite  senlence.  » 

La  compagnie  Securilas  ayant  formé  ap- 
pel de  ce  jugement,  la  Cour  statua,  le 
14  août  suivant,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  Tavocat  Dewildt  et 
Janmar  étaient  chargés  de  prononcer  comme 
arbitres  sur  les  indemnités  du  chef  de  Tin- 
cendîe  des  bâlimenls  et  fabrique  de  Her- 
kenroode  ,  assurés  par  la  compagnie  appe- 
lante; et  qu*ils  ont,  sous  la  date  du  7  jan-» 
vier  18B0,  déclaré  qu*après  avoir  examiné 
les  dossiers  avec  les  mémoires  et  délibéré 
entre  eux,  ils  n*avaient  pu  se  réunir  en  un 
avis  commun  sur  les  conclusions  prises 
devant  eux  par  les  parties  ; 

u  Qtt*il  appert  au  procès-verbal  des  arbi- 
tres que  ces  conclusions  portaient,  de  part 
et  d'autre,  sur  le  fond,  Tassuré  demandant 
Veniérinement  du  rapport  des  experts  qui 
avaient  évalué  les  pertes  à  l$8,412  florins 
70  cents  ;  et  la  compagnie  d'assurance  con- 
cluant de  son  côté  à  ce  que  l'offre  faite,  et 
réalisée  depuis  longtemps,  de  payer  une 
somme  de  23,000  florins,  soit  déclarée  suffi' 
santé  ; 

u  Qu*il  est  évident  que  les  arbitres  nV 
vaient  pu  s'entendre  sur  ce  qui  faisait  l'ob- 
jet du  litige  et  que  par  conséquent  la  nomi- 
nation d*un  tiers  arbitre  était  nécessaire; 

«  Que  si ,  dans  l'avis  remis  au  tiers  arbi- 
tre ,  Jaumar  n'a  discuté  la  question  qu'au 
point  de  vue  de  l'influence  des  actes  posés 
par  les  premiers  arbitres,  c'est  que  ceux-ci 
avaient  décidé,  le  !•' juillet  1828,  que  l'esti- 
mation donnée  aux  objets  assurés,  dans  la 
déclaration  remise  par  Decueleneer  à  la 
compacte  appelante,  devait  servir  de  hase 
pour  régler  l'indemnité,  ce  qui  entraînait 
le  rejet  des  conclusions  de  ladite  compa- 
gnie; 

«  Considérant  que  les  arbitres,  en  consi- 
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gnant  respectivement,  dans  un  écrit  sé- 
paré du  procès-verbal  déclaratif  de  partage, 
leurs  avis  distincts  et  motivés,  ont  usé  du 
droit  que  leur  conférait  l'article  1017  du 
Code  de  procédure  civile  ;  que  la  loi  n'exige 
pas  que  les  avis  roolivés  soient  annexés  à 
la  déclaralion  de  partage  ni  'déposés  au 
greffe  avec  celle-ci  ;  que ,  dans  l'espèce ,  ils 
ont  été  remis  au  tiers  arbitre  les  22  et  25 
janvier  1850,  et  par  conséquent  en  temps 
opportun ,  puisque,  par  la  nomination  du 
tiers  arbitre,  le  pouvoir  des  arbitres  avait 
été  prorogé,  de  droit,  jusqu'au  19  février 
suivant; 

«  Considérant  que  le  procès-verbal  de  par- 
tage n'emporte  aucune  exécution  contrôles 
parties  ou  à  leur  proGt,  que,  par  consé- 
quent la  notiûcation  de  cet  acte  n'était  pres- 
crite par  aucune  loi  avant  la  nomination, 
du  tiers  arbitre; 

«  Considérant  que  l'article  1018  du  Code 
de  procédure  civile  autorise  le  tiers  arbitre 
à  prononcer  seul  lorsque  les  arbitres  divisés 
ne  se  réunissent  pas  à  lui  pour  conférer  ; 
que,  par  exploits  des  14  et  Itf  janvier  1850, 
les  arbitres  Jaumar  et  Dewildt  ont  été  som- 
més de  se  trouver,  a  cet  effet,  le  25  du 
méme^mois  au  domicile  du  tiers  arbitre, 
mais  que  Jaumar  a  fait  connaître  qu'il  était 
empêché  et  que  Dewildt  a  déclaré  qu'à  rai- 
son de  l'absence  de  son  coarbitre  il  ne 
croyait  pas  devoir  conférer;  qu*en  cette 
occurrence  le  tiers  arbitre  a  pu  prononcer 
seul  en  adoptant ,  comme  il  l'a  fait ,  l'avis 
de  l'arbitre  Dewildt; 

«  Qu'au  surplus  il  conste  de  la  décision 
par  lui  rendue  qu'il  s'est  prononcé  en  con* 
naissance  de  cause  et  après  examen  des 
pièces  et  moyens  des  parties;  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que  les  griefs,  allégués  par 
la  partie  appelante,  ne  sont  fondés  sons  au- 
cun rapport  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  l'appellation 
à  néant,  ordonne  que  la  sentence  dont  est 
appel  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur. » 

La  société  demanderesse  présentait  trois 
moyens  de  cassation. 

1«  Moyen.  —  Violation  de  l'article  1012, 
n«  2,  et  de  l'article  1028  du  Code  de  procé- 
dure civile,  spécialement  dans  son  n*  2  et 
dans  son  avant  -  dernier  paragraphe,  et  de 
l'article  1018  du  même  Code  combinés. 

Les  pouvoirs  des  arbitres  Dewildt  et  Jan- 
mar ,  disait  la  demanderesse ,  expiraient  ie 
i9  janvier  1850.  A  partir  de  cette  date,  ils 
ne  pouvaient  plus  faire  d*acle  autre  que  de 
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conférer,  en  caB  de  partage  d'opinions,  avec 
le  liera  arbitre  nommé  pour  les  départager. 

En  fait:^  L'arbitre  Jaumar  a  rédigé  son 
avis  le  22  janvier  1850,  donc  trois  jours  après 
Texpiration  de  ses  pouvoirs. 

L'arbitre  Dewildt  a  déposé  le  sien  le  25. 

Le$  avis  divisée  des  arbitres  forment  des 
jugements  éventuels  entre  lesquels  le  tiers 
arbitre  doit  faire  son  clioiz. 

Pour  que  Je  tiers  arbitre  puisse  réguliè* 
rement  remplir  sa  mission,  il  doit  nécessai- 
rement posséder  deux  avis  valables. 

Si  l'un  des  avis  seulement  est  nul,  le  tiers 
arbitre  ne  peut  légalement  prononcer. 

Dans  l'espèce,  les  avis  des  arbitres  Jau- 
mar et  Dewildt  étaient  nuls;  le  tiers  arbitre 
ne  pouvait  donc  les  prendre  pour  base  de 
sa  sentence. 

En  validant  tous  ces  actes,  l'arrêt  dénoncé 
1  donc  violé  les- dispositions  citées  à  l'appui 
du  moyen.  Car  vainement  la  Cour  d'appel 
de  Liège  se  fonde-t-elle  sur  ce  que  la  nomi- 
nation du  tiers  arbitre  a  eu  pour  effet  de 
proroger  les  pouvoirs  des  arbitres;  leurs 
fonctions  prennent  fln  avec  l'expiration  du 
délai  du  compromis. 

Rèpimse  au  premier  moyen. 

La  demanderesse  fait  confusion  entre  la 
déelaraiian  de  partage  et  les  avis  motivés 
des  arbitres.  La  déclaration  de  partage  con- 
stitue seule  un  jugementj  un  droit  acquis 
pour  les  parties.  Cette  déclaration  seule  doit 
nécessairement  avoir  lieu  dans  le  délai  assi- 
gné aux  pouvoirs  des  arbitres. 

Quant  aux  avis  motivés,  ils  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  les  motifs  dont  la  décla> 
ration  de  partage  est  le  dispositif,  dispositif 
qui,  seul,  règle  les  droits  des  parties. 

L'article  1028  invoqué  par  le  pourvoi,  en 
déclarant  nul  le  jugement  rendu  sur  com- 
promis expiré,  ne  s'adresse  donc  pas  aux 
avis  motivés  que  dressent  les  arbitres  en 
vertu  de  l'article  1017,  il  s'applique  d /a 
déclaration  de  partage.  Or,  cette  déclaration 
a  eu  lieu ,  dans  Tespèce ,  en  temps  utile , 
puisque  les  pouvoirs  des  arbitres  avaient 
été  prorogés  jusqu'au  19  janvier,  et  que  la 
déclaration  de  partage  avait  été  prononcée 
le  7. 

Après  cela,  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  frappe  de  nullité  les  avis  motivés  des  ar- 
bitres par  cela  que  leur  date  ou  leur  dépôt 
serait  postérieur  à  l'expiration  des  pouvoirs 
des  arbitres,  si  d'ailleurs  ils  ont  été  remis 
au  tiers  arbitre  en  temps  opportun,  Tarti* 


cle  1017 ,  paragraphe  dernier,  oe  ûte  pas 
de  délai  fatal  pour  la  remise  des  avis  dis- 
tincts et  motivés.  En  effet  : 

La  déclaration  de  partage  peut  avoir  lîea 
jusqu'au  dernier  moment  de  la  durée  des 
pouvoirs  des  arbitres ,  il  est  par  suite  im- 
possible d'admettre  que,  dans  ce  cas,  les 
arbitres  se  trouvassent  dans  l'impossibilité 
de  rédiger  utilement,  par  écrit,  leurs  avis 
motivés  aux  fins  d'établir  les  motifs  de  celte 
déclaration  de  partage,  sans  mettre  la  loi  en 
contradiction  avec  elle-même. 

D'autre  part,  il  est  encore  sensible  que  la 
loi  n'a  pu  faire  dépendre  la  validité  de  la 
déclaration  de  partage  de  la  volonté  de  Ton 
des  arbitres,  et  cependant  cela  serait  pois- 
qu'il  n*est  aucun  moyen  de  les  contraindre 
à  remettre  leurs  avis  motivés  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  l'arbitrage. 

(Yoy.  cassation  de  France,  30  mars 
1841,  Pasicrisie). 

Quant  à  la  prorogation  des  pouvoirs  des 
arbitres,  par  le  fait  de  la  nomination  du 
tiers  arbitre,  les  défendeurs  la  trouvaient 
incontestable  en  présence  de  Tarticlc  1018 
du  Code  de  procédure  civile,  puisqu'aux 
termes  de  cet  article ,  les  arbitres  sont  ap- 
pelés à  conférer  avec  ce  tiers  arbitre. 

2«  Moyen.  —  Violation  de  l'article  1018 
et  de  l'article  1028  du  Code  de  procédure 
civile,  notamment  dans  ses  numéros  1  et  4 
et  dans  son  avant-dernier  paragraphe. 

Les  pouvoirs  du  tiers  arbitre  sont  limi- 
tés, il  doit  juger  en  se  conformant  à  l'avis 
de  t^un  des  arbitres  partagés. 

Dans  l'espèce,  la  dissidence  n'existait  que 
sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  deux 
pièces  seraient  ou  non  produites  :  quant  au 
fond,  Tarbitre  Jaumar  l'avait  réservé.  Au- 
cun partage  n'existait  à  cet  égard.  —  11  au- 
rait donc  pu  arriver,  qu'en  ce  qui  concerne 
le  chiffre  de  l'indemnité ,  les  deux  arbitres 
fussent  d'accord  et  qu'ainsi  II  n'y  eût  pas 
lieu  à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre. 

En  jugeant  le  fond ,  qui  ne  lui  était  pas 
soumis,  le  tiers  arbitre  est  donc  sorti  des 
termes  du  compromis  qui  n'appelait  son 
intervention  qu'au  cas  de  partage. 

En  repoussant  le  moyen  de  nullité  que  la 
compagnie  appelante  dirigeait  de  ce  chef 
contre  la  décision  du  tiers  arbitre,  l'arrêt 
attaqué  a  donc  contrevenu  aux  dispositions 
citées  à  l'appui  du  moyen. 

Vainement  la  Cour  d'appel  de  Liège  dît- 
elle  que  l'arbitre  Jaumar  a  donné  son  avis 
sur  le  fond  «  l'assuré  demandant  renléri- 
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«  nem«otda  rapport  des  experts  quiatattnt 
«  évalué  les  perteê  à  58,412  flon'nê  70  cenlê 
«  et  la  compagnie  concloant ,  de  son  c6té , 
«  àr  ce  que  l'offre  faite  et  réalisée  depuis 
«  longtemps,  de  payer  une  somme  de  25,000 
«  florins^  fAl  déclarée  suffisante  ;  que  les 
«  arbitres  n'avaient  pa  s'entendre  sur  ce 
«  qui  faisait  l'objet  du  litige  et  que  par  con- 
«  séqaent  la  nomination  d*un  tiers  arbitre 
K  était  nécessaire,  et  que  si  Jaumar  ne  dis- 
te  cote  la  question  qu'au  point  de  vue  de 
«  rinfluence  des  actes  posés  par  les  premiers 
«  arbitres,  c'est  que  ceux-ci  avaient  décidé, 
«  le  l**  juillet  1828,  que  l'estimation  donnée 
«  aux  objets  assurés  dans  la  déclaration  re- 
«  mise  par  Decueleneer  à  la  compagnie  ap- 
«  pelante  devait  servir  de  base  pour  régler 
«  l'indemnité,  ee  gui  entraînait  le  rejet  des 
tt  conclusions  de  ladite  compagnie»  » 

Ce  point,  en  le  supposant  résolu ,  n'en- 
traînait pas  la  décision  du  procès.  Le  rejet 
des  conclusions  de  la  compagnie  n'empé* 
chait  pas  que  Jaumar,  tout  en  persistant 
dans  son  avis  sur  la  question  préjudicielle, 
ne  rejetât  les  offres  de  la  compagnie  comme 
insuffisantes,  puisqu'il  restait  libre  à  cet 
égard,  n'ayant  sur  ce  point  émis  aucun 
avis  sur  lequel  le  tiers  arbitre  pût  être  ap- 
pelé à  vider  le  partage. 

Réponse  au  deusiètne  mofen,  —  La  Cour 
d'appel  de  Liège ,  appréciant  le  procès-ver- 
bal des  experts,  décide,  en  fait,  que  les  con- 
clusions portaient ,  de  part  et  d'autre ,  sur 
le  fbnd.  Cette  décision  est  souveraine,  et  de 
ce  chef  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé. 

Les  défendeurs  discutaient  ensuite  le  mé- 
rite du  procès-verbal  de  partage  pour  éta- 
blir que  l'arrêt  dénoncé  en  avait  fait  une 
saine  interprétation. 

Us  ajoutaient  subsidiairement  qu'en  sup- 
posant même  que  l'on  pût  considérer  l'avis 
de  l'arbitre  Jaumar  comme  étant  incomplet, 
cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à 
invalider  la  décision  du  tiers  arbitre,  l'o- 
mission ou  le  refus  de  l'un  des  arbitres  de 
rédiger  ou  de  déposer  son  avis  motivé  com- 
plet ne  pouvant  empêcher  le  tiers  arbitre 
de  prononcer,  alors  qu'il  était  constant 
qu'il  esistait  réellement  une  division,  un 
désaccord  entre  les  deux  arbitres  sur  la  ques- 
tion  du  procès,  ce  que  l'arrêt  attaqué  recon- 
naissait avoir  lieu  en  fait  pour  l'espèce  ac- 
tuelle. 

3«  Moyen.  —  ^Violation  de  l'article  1018 
et  de  l'article  1(^,  notamment  dans  son 
ti»  4  et  dans  son  avant-dernier  paragraphe, 
du  Code  de  procédure  civile. 

Dans  rhypotbèse qu'il  y  auraiteu  partage, 


le  tiers  arbitre  ne  pouvait  prononcer  qu'a' 
près  avoir  conféré  avet  les  arbitres  divisés* 

Le  22  janvier  1850,  l'arbitre  Jaumar,  en 
envoyant  au  tiers  arbitre  son  avis  motivé , 
lui  a  fait  savoir  qu'il  ne  pourrait  se  rendre 
à  Liège  étant  retenu  aux  assises  d'Anvers. 
Il  n'a  pas  refusé  de  conférer ,  il  a  justifié 
d'un  empêchement  légal. 

De  son  côté  l'arbitre  Dewildt  n*a  refusé 
de  conférer  qu'à  cause  de  l'empêchement 
légal  momentané  de  son  coarbitre. 

En  passant  outre,  au  lieu  de  fixer  un  au- 
tre jour ,  le  tiers  arbitre  a  directement  con- 
trevenu à  la  loi,  il  a  prononcé  une  sentence 
radicalement  nulle  et,  par  suite,  en  validant 
cette  sentence,  l'arrêt  dénoncé  a  expressé- 
ment contrevenu  aux  articles  101 8^  nv  4,  et 
1028  du  Code  de  procédure  civile. 

Réponse.  —  En  fait ,  il  est  établi  que  les 
deux  arbitres  ont  été  sommés  de  se  réunir 
pour  conférer. 

En  droit  :  la  loi  ne  distingue  pas  si  Pem- 
pêcbement  est  ou  non  légal.  »  Si  tous  tes 
arbitres  ne  se  réunissent  pas,  porte  l'article 
1018 ,  /0  tiers  arbitre  jugera  seul.  »  L'arti- 
cle 1018,  il  est  vrai,  veut  que  le  tiers  arbitre 
ne  prononce  qu'après  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  divisés  qui  doivent  être  sommés  à 
cette  fin;  mais  de  ce  qu'il  ajoute  que  le 
tiers  arbitre  prononce  seul  si  tous  ne  se  réu- 
nissent, sans  distinguer  pour  quelle  cause 
celle  réunion  n'a  pas  lieu,  il  s'ensuit  que  le 
juge ,  si  d'ailleurs  les  arbitres  ont  été  som- 
més de  se  réunir,  ne  peut  davantage  distin- 
guer, pour  créer  une  nullité  que  la  loi  ne 
prononce  pas. 

M.  le  premier  avocat  général  Delebecque 
a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

ABXiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen, 
fondé  sur  la  violation  de  l'article  1012,  n^  2, 
et  de  l'article  1028  du  Code  de  procédure 
civile ,  spécialement  dans  son  n*  2  et  dans 
son  avant-dernier  paragraphe ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  valide  la  sentence  du  tiers 
arbitre ,  bien  que  les  avis  distincts  et  moti- 
vés des  arbitres  partagés  qui  lui  servent  de 
base  soient  nuls  pour  avoir  été  rédigés  ou 
déposés  après  l'expiration  de  leurs  pouvoirs  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  en 
fait  que  la  déclaration  de  partage  a  eu  lieu 
dans  le  délai  fixé  par  le  compromis; 

Attendu  qu'au  cas  ou  les  arbitres  ne  peu- 
vent se  réunir  en  un  avis  commun,  le  juge- 
ment qui  déclare  le  partage  précède  néces^ 
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sairemeol  la  rédaclion  des  avis  dislincls  et 
motivés  des  arbitres  i  puisque ,  d'une  part, 
ces  avis  ne  sont  que  la  conséquence  du  par- 
tage, et,  de  Tautre,  que  ce  n'est  qu'après  la 
déclaration  qui  le  constate  que  les  arbitres, 
aux  termes  de  l'article  1017  du  Gode  de 
procédure  civile  y  sont  tenus  de  rédiger  ces 
avis; 

Qu'il  s'ensuit  donc  que  la  loi  n'a  pu  exi- 
ger, sous  peine  de  nullité  du  jugement  de 
partage ,  que  ces  avis  fussent  rédigés  dans 
le  délai  du  compromis,  puisque  autrement 
les  arbitres  ne  jouiraient  plus  du  temps  qui 
leur  est  accorde  pour  rendre  leur  sentence; 

Que  par  une  conséquence  ultérieure  il 
est  évident  que  l'article  1028  du  Code  de 
procédure  civile,  lorsqu'il  déclare  nul  le 
jugement  rendu  sur  compromis  expiré,  ne 
peut ,  au  cas  de  dissentiment  entre  les  ar- 
bitres, s'adresser  qu'à  la  déclaration  de 
partage  qui  seule  constitue  la  sentence,  et 
que  pour  ce  qui  concerne  les  avis  distincts 
et  motivés  que  les  arbitres  divisés  sont  te- 
nus de  rédigera  la  suite  de  cette  déclaration, 
il  est  manifeste  que  ces  arbitres  tiennent  de 
la  nature  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir, 
la  faculté  de  les  rédiger  même  après  le  délai 
du  compromis  ; 

Qu'il  suit  donc  de  ces  considérations  que 
l'arrôt  attaqué,  en  ne  déclarant  pas  nulle 
la  sentence  du  tiers  arbitre  par  le  motif  que 
cette  sentence  reposerait  sur  des  avis  don- 
nés par  les  arbitres  après  que  leurs  pouvoirs 
étaient  expirés,  n'a  pas  contrevenu  aux 
textes  invoqués  à  l'appui  du  premier  moyen 
de  cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la 
violation  des  articles  1018  et  1028  du  Code 
de  procédure,  notamment  dans  ses  n"'  1  et 
4  et  dans  son  avant-dernier  paragraphe,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  rejette  l'opposition 
formée  par  la  demanderesse  contre  la  sen- 
tence du  tiers  arbitre,  bien  que  cette  sen- 
tence soit  nulle  pour  avoir  été  prononcée 
sur  une  déclaration  de  partage  qui  ne  porto 
pas  sur  le  fond  de  la  contestation ,  l'un  des 
arbitres  seulement  ayant,  dans  son  avis  dis- 
tinct et  motivé ,  exprimé  son  opinion  à  cet 
égard  :  • 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  en 
fait  que  les  arbitres  Jaumar  et  Dewildt, 
après  avoir  examiné  les  dossiers  et  mémoires 
des  parties  et  délibéré  entre  eux ,  n'ont  pu 
se  réunir  en  un  avis  commun  sur  les  con- 
clusions prises  devant  eux  par  les  parties  ; 
que  l'arrêt  ajoute  u  que  ces  conclusions 
portaient,  de  part  et  d'autre,  sur  le  fond  du 
litige,  et  que  les  arbitres  n'ont  pu  s'enten- 


dre sur  ce  qui  faisait  Pobjet  de  la  contesta- 
tion »  ; 

Attendu  qu'étant  ainsi  souverainement 
constaté,  d'une  part,  que  les  conclusions 
soumises  aux  arbitres  par  les  parties  por- 
taient sur  le  fond  du  débat,  et,  de  l'autre, 
que  ces  conclusions  avaient  fait  l'objet  de 
l'examen  et  des  délibérations  de  ces  arbitres 
avant  leur  déclaration  de  partage,  il  n'a  pu 
dépendre  de  l'un  d'eux,  en  omettant,  dans 
son  avis  distinct  et  motivé,  d'émettre  son 
opinion  sur  le  fond  de  la  contestation ,  de 
détruire  la  nature  et  la  portée  légale  du 
jugement  de  déclaration  de  partage  qui 
reposait  sur  l'ensemble  du  débat; 

Qu'il  suit  donc  de  ces  considérations  que 
le  deuxième  moyen  manque  de  base  en  fait 
et  en  droit,  ^ 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'article  1028  du  Code  de  procédure 
civile,  notamment  dans  son  n*  4  et  dans  son 
avant -dernier  paragraphe,  en  ce  que  la 
sentence  du  tiers  arbitre  est  encore  nulle, 
celui-ci  ayant  prononcé  sans  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  divisés  : 

Attendu  que  l'article  1018  du  Code  de 
procédure  civile ,  après  avoir  posé  en  prin- 
cipe que  le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
divisés  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à 
cet  effet ,  ajoute  :  «t  si  tous  les  arbitres  ne 
se  réunissent  pas ,  le  tiers  arbitre  prononce 
seul n  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que, 
par  exploit  des  14  et  15  janvier  1850,  les 
arbitres  divisés  Jaumar  et  Dewildt  ont  été 
sommés  de  se  réunir,  le  25  du  même  mois, 
au  domicile  du  tiers  arbitre  pour  conférer 
avec  lui ,  mais  que  Jaumar  a  fait  connaître 
qu'il  était  empêché,  et  que  Dewildt  a  dé- 
claré qu'à  raison  de  l'absence  de  son  col- 
lègue il  ne  croyait  pas  devoir  conférer  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  imposant  au  tiers 
arbitre  le  devoir  de  prononcer  seul  si  les 
arbitres,  bien  que  sommés  à  cette  fin  ,  ne 
se  réunissent  pas  avec  lui ,  ne  distingue  pas 
si  la  cause  pour  laquelle  cette  réunion  n'a 
pas  lieu  procède  ou  non  d'un  empêchement 
légitime  ; 

Que,  pour  le  cas  où  l'absence  de  l'un  des 
arbitres  ou  de  tous  deux  est  justifiée,  aucune 
disposition  ne  prescrit,  soit  de  nouvelles 
sommations  aux  arbitres,  soit  la  remise  du 
prononcé  de  la  sentence  du  tiers  arbitre; 

Attendu  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  la  seule 
formalité  que  l'article  1018  du  Code  de 
procédure  civile  exige ,  à  savoir  la  somma- 
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tion  aux  arbitres  divisés  de  se  réanir  avec 
le  tiers  arbitre,  ayant  été  observée ,  le  juge 
n'aurait  po^  sans  créer  une  nullité  que  la  loi 
ne  prononce  pas,  déclarer  nulle  la  sentence 
arbitrale  donts*agit; 

Qu'il  s'ensuit  donc  que  le  troisième  moyen 
de  cassation  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejelte  le  pourvoi  ;  con- 
damne la  compagnie  demanderesse  à  Ta- 
roende  de  150  francs  envers  l'Etal,  à  une 
indemnité  de  pareille  somme  envers  les 
défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  11  juirt  18»2.  —  1"  Cb.  —  PrèB, 
M.  De  Gerlacbe ,  !«'  prés.  —  Rapp,  M.  De- 
wandre.  —  ConcL  conf.  M.  Delebecque, 
!•'  av.  gén.  —  PL  MM.  Bosquet  et  Mascart, 
contre  M.  Dolcz« 


PATENTE  (DaoïT  de).  —  Sociétés  anon thés. 
-^  Béuéfiges.  >-  Pebtes  artébievbes. 

C'est  êur  la  totalité  dei  bénéfices  de  chaque 
année  gue  ê'élabUi  le  droit  de  patente  des 
sociétés  anonymes. 

On  ne  peut,  pour  la  fixation  de  l'import  du 
droit  de  patente,  distraire  de  ces  bénéfices 
une  somme  destinée  à  couvrir  des  pertes 
essuyées  par  le  capital  social  pendant  les 
exercices  antérieurs  (*).  (Loi  du  21  mai 
1819,  tableau  9;  loi  du  6  avril  1823,  art.  9; 
loi  du  22  janvier  1849,  article  3.) 


(la  SOCIÉTÉ    DE   HAIRE  SAIRT-PIERRB, 
MIN.  PUB.) 


C.   LE 


Le  bilan  de  la  société  anonyme  des  forges 
et  usinés  de  Haine-Saint-Pterre  présentait, 
au  30  juin  1830,  un  solde  favorable  de 
19,357  fr.  26  cent. 

Les  actionnaires  ne  furent  pas  crédités 
dans  le  débet  de  ce  bilan  du  montant  des 
intérêts  de  leurs  titres.  Cependant  le  droit 
de  patente  de  la  société  fut  établi  à  raison 
de  cette  somme  de  19,557  francs  26  cent.,  à 
359  francs  15  cent,  en  vertu  de  l'article  3 
de  la  loi  du  22  janvier  1849. 

Sur  sa  réclamation  en  dégrèvement,  fon- 
dée sur  ce  que  la  somme  prémenlionnce  de 
19,557  francs  26  cent,  ne  pouvait  élre  con- 
sidérée comme  un  bénéûce  réel,  puisqu'elle 
avait  été  consacrée  à  reconstituer  le  capital 


(<)  Conf.  arrêt  du  14  mai  1850  (  Pa«ic.,  1851, 
1, 27).  Voyez  aussi  11  novembre  1830  (Pasic, 
1851,1,42). 


social,  ébréché  par  le  déficit  des  années  an- 
térieures, et  qu'elle  se  trouvait  par  cela 
même  exclue  de  la  définition  donnée  par  la 
loi  du  22  janvier  1849,  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  bénéfices  annuels  pour  la 
fixation  du  droit  de  patente  des  sociétés 
anonymes. 

La  députation  permanente  du  Hainaut 
rendit,  le  22  février  1852,  l'arrêté  suivant  : 

u  Vu  la  réclamation  présentée  par  le  sieur 
Hochereau  au  nom  de  la  société  anonyme 
de  Haine-Sainl-Pierrc  pour  la  construction 
de  machines  à  vapeur,  etc.,  tendant  à  obte- 
nir la  restitution  de  la  somme  de  359  francs 
15  cent,  qu'il  a  payée  pour  droit  de  patente 
du  chef  des  bénéfices  réalisés  pendant  l'an* 
née  1849-1850,  d'après  le  bilan  présenté  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  cette 
réclamation  motivée  sur  ce  que  la  somme 
de  19,557  francs  26  cent,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  bénéfice  réel  puisqu'elle 
a  été  consacrée  à  reconstituer  le  capital 
social  qui  avait  été  ébréché  par  les  déficits 
des  années  antérieures  ; 

«  Uevu  ses  arrêtés  des  28  décembre  1850 
et  17  janvier  18)S1,  qui  statuent  sur  une 
réclamation  identique  élevée  par  la  même 
société  pour  les  années  18461847  et  1847- 
1848,  et  contre  lesquels  elle  s'est  pourvue 
en  cassation  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  22  janvier  1849  qui  modifie  celle  du  21 
mai  1819; 

«  Vu  les  avis  des  répartiteurs,  du  contrô- 
leur et  du  directeur  des  contributions  sur 
le  mérite  de  cette  demande; 

«  Vu  la  loi  du  21  mai  1819; 

tt  Considérant  que  le  droit  de  patente  de 
la  société  réclamante  a  été  établi  ainsi  que 
le  veut  la  loi  précitée,  à  raison  du  bénéfice 
réalisé  et  constaté  au  31  décembre  1849, 
selon  le  bilan  produit; 

tt  Considérant  que  tous  fonds  réservés  sur 
les  bénéfices  d'un  exercice,  quel  que  soit  le 
nom  qu'on  lui  donne  et  l'usage  auquel  on 
les  destine,  font  partie  de  l'avoir  des  action- 
naires et  forment,  dès  lors,  un  accroisse- 
ment du  capital  social  ;  qu'il  importe  peu 
que  ces  fonds  soient  destinés  à  couvrir  des 
pertes  éventuelles  ou  des  dépenses  impré- 
vues d'une  année  antérieure,  puisque  le 
droit  de  patente  doit  être  réglé  annuellement 
et  que  les  pertes  et  dépenses  éventuelles 
d'un  exercice  doivent  grever  le  bilan  du 
même  exercice  et  ne  peuvent,  dans  aucun 
cas,  venir  en  déduction  des  bénéfices  réali- 
sés pendant  l'année  précédente; 

((  Arrête  :  La  réclamation  prémenlionnée 
est  rejetée.  » 
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Cède  décision  a  élé  dénoncée  par  la  so« 
ciété  à  la  Goar  de  cassation  comme  contre- 
tenant  expressément  :  t^  A  ïa  loi  du  21  mai 
1819,  tableau  9; 

â«  A  la  loi  du  6  ayril  1825,  article  9; 

3«  A  la  loi  du  22  janîier  1849,  qui,  ne 
déterminant  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par 
bénéflce  soumis  à  cotisation,  a  suffisamment 
fixé  la  portée  des  dispositions  législatives 
antérieures  sur  la  matière. 

Il  n*]r  a  pas  bénéfice ,  disait  la  demande- 
resse, lorsque  le  capital  primitivement  versé, 
et  qui  constitue  Pavoir  de  la  société  ano- 
nyme, n*est  pas  maintenu  complet;  ou  s*il  a 
été  diminué  par  des  pertes,  tant  qu'il  n*a  pas 
été  reconstitué,  jusqu'à  cette  époque  il  y  a 
perte  réelle  d'une  partie  de  l'avoir  social,  et 
partant  de  celui  des  actionnaires. 

Quand  non-seulement  l'actionnaire  ne 
touche  ni  intérêts  ni  dividendes,  le  titre 
nominatif  qu'il  possède ,  son  action  ne  vaut 
plus  la  somme  qu'elle  représente,  la  somme 
qu'il  a  déboursée;  la  société  et  l'actionnaire 
sont  donc  en  perte. 

Dans  cette  position,  le  fisc  se  trompe 
quand,  sous  prétexte  de  bénéfice,  il  vient 
demandera  percevoir  un  droit  de  patente, 
qu'il  faudrait  en  réalité  prendre  sur  une 
partie  de  l'avoir  social. 

Quand  la  société  est  mise  à  même  par  le 
travail  d'une  année  de  combler  une  partie 
des  pertes  faites  antérieurement,  elle  com- 
mence à  perdre  moins,  mais  elle  n'est  pas 
en  bénéfice. 

Suivant  l'administration,  de  ce  que  la  loi 
parle  de  bénéfice  annuel ,  elle  ne  s'inquiète 
pas  si  le  bénéfice  <;ouvre  ou  non  un  déficit 
des  années  précédentes,  il  suffit  que  le  bilan 
accuse  un  bénéfice  pour  l'année  échue,  pour 
que  le  droit  de  patente  soit  dû. 

Cet  argument  pourrait  être  fondé ,  s'il 
n'était  pas  repoussé  par  la  loi  du  22  janvier 
1849  elle-même,  qui  dans  l'article  3  définit 
ce  qu'il  faut  entendre  par  bénéfice,  quant  à 
la  perception  du  droit  de  patente. 

D'après  cet  article ,  trois  éléments  seuls 
peuvent  être  considérés  comme  bénéfices. 

D'abord  les  sommes  réparties,  soit  comme 
dividendes,  soit  à  un  autre  titre. 

Dans  l'espèce  aucune  somme  n'a  été  ré- 
partie. 

En  second  lieu,  les  sommes  aflectées  au 
fonds  de  réserve  ;  au  cas  actuel  il  n'en  peut 
pas  non  plus  être  question. 

Enfin  les  sommes  affectées  à  l'accroisse- 
ment du  capital  social. 


Or  la  société  n*a  rien  porté  à  raccroiase- 
ment  de  son  capital,  elle  s'est  bornée  à  une 
affectation  qui  tend  à  le  reconstituer. 

L'administration  soutient  encore  que  dans 
l'article  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849,  il 
s'agit  du  capital  annuel,  et  non  de  la  pre- 
mière mise  de  fonds  ;  que  la  société  a  fait 
un  bénéfice  sur  le  capital  de  l'année  1849, 
et  que  de  ce  chef  elle  est  soumise  au  droit 
de  patente. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si 
cet  article  3  parle  du  capital  annuel  ou  du 
capital  primitivement  versé. 

I^orsqu'on  parle  du  capital  d'une  société, 
sans  y  ajouter  de  qualificatif,  ou  en  le  qua- 
lifiant de  social,  c'est  toujours  le  capital 
primitivement  versé  que  l'on  entend  dési- 
gner. 

Cela  est  surtout  vrai  dans  la  bouche  do 
législateur,  qui  mieux  que  tout  autre  con* 
naît  la  valeur  légale  des  termes. 

Ainsi  lorsque  l'article  34  du  Code  de  com- 
merce dit  ie  capital  de  la  êoeiéié  atèonjrme, 
il  entend  par  là  le  capital  social,  tel  qu'il  a 
été  fixé  pour  donner  Têlre  à  la  société  ano- 
nyme, qui  n'existe  que  par  ce  capital. 

C'est  donc  la  portée  légale  du  mot  capital 
appliqué  à  une  société  anonyme. 

Ce  même  mot  doit  donc  avoir  la  même 
portée  dans  l'article  3  de  la  loi  de  1849, 
d'autant  plus  que  le  législateur  y  a  ajouté 
l'adjectif  social. 

I/administration  se  trompe  donc  lors- 
qu'elle affirme  que  l'article  3  parle  du  capi- 
tal annuel. 

Les  mots  capital  iocial  ne  peuvent  avoir 
cette  portée. 

La  loi  du  22  janvier  1849  n'étant  que  la 
modification  et  le  complément  des  lois  da 
21  mai  1819  et  26  avril  1823,  et  le  mot 
capital  devant  s'entendre  dans  cette  der- 
nière loi  du  capital  social,  proprement  dit, 
ce  mol  capital  social  doit  avoir  la  même 
signification  dans  l'article  3  de  la  lot  nou- 
velle. Aussi  l'administration  a-t-elle  elle- 
même  clairement  expliqué  dans  une  circu* 
laire  du  4  août  1846  que  les  mots  capital 
social  sont  synonymes  de  capital  primitive- 
ment versé  et  non  de  capital  annuel. 

En  se  résumant,  la  société  prétendait  avoir 
démontré  que  dans  l'espèce  il  n'y  avait  poini 
de  bénéfice,  condition  requise  par  Part.  3, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  taxe,  et  ensuite  qu*il 
n'y  avait  point  davantage  d'accroissement 
dans  le  sens  de  ce  même  article,  puisqu'il 
ne  parle  que  de  la  première  mise  de  fonds. 


COUR  DE  CASSATION. 


4S5 


ctqu*eiie  clail  loin  d*ayoir  entièrement  re- 
constitué son  capital  primitif. 

Réponse  du  défendeur.  —  La  loi  da  âS 
janvier  1849  confirme  les  dispos! lions  des 
Jois  anciennes  des  SI  mai  1819  et  6  avril 
1825  sur  la  matière  des  patentes  des  socié- 
tés anonymes,  et  il  résulte  incontestablement 
de  Tenseroble  de  ces  lois,  que  c*est  sur  les 
opérations  de  Tannée,  constatées  par  les 
bilans  des  sociétés,  que  Timpôt  doit  être 
perçu,  et  qu*il  frappe  toute  somme  rensei- 
gnée comme  bénéfice^  quels  que  soient  d*ail- 
leurs  la  destination  et  le  nom  qu'on  lui 
donne. 

Dans  le  sens  des  lois  sur  le  droit  de  pa- 
tente, le  capital  social  ne  peut  être  que  celui 
qui  est  à  la  disposition  des  sociétés  au  com- 
mencement de  chaque  exercice. 

Celui  an  moyen  duquel  elle  exerce  Tindus- 
trie  ou  le  commerce  soumis  à  patente,  et 
qui  lui  procure  les  b'énéfices  constatés  au 
bilan  de  chèque  exercice  annuel  ;  et  cela 
soitquMl  ait  été  ébréché  par  des  pertes  an- 
térieures, soit  qu*il  ait  été  majoré  par  des 
réserves  ou  des  retenues  produites  par  des 
bénéfices. 

fie  bilan  de  la  société  demanderesse,  ar- 
rêté au  50  juin  1850,  constatait  qu'une 
somme  de  19,557  francs  36  cent,  formait 
les  bénéfices  réalisés  par  les  opérations  du- 
rant Texercice  de  1849  à  1850,  et  cette 
somme  ne  peut  échapper  à  Timpôt. 

Vainement  soutient-on  qu^elle  n*a  pas  été 
distribuée  aux  sociétaires,  qu'elle  ne  reste 
dans  la  caisse  de  la  société  que  pour  com- 
penser des  perles  subies  par  le  capital; 
la  somme  ne  constitue  pas  moins  un  béné- 
fice, dans  le  sens  que  l'emploi  qu'en  veut 
faire  la  société  constitue  un  véritable  ac- 
croissement du  capital  existant  au  l*'' janvier 
1849. 

Elle  constitue  en  quelque  sorte  une  ré- 
serve, puisqu'on  ne  la  distribue  pas. 

Or  la  loi  atteint  tout  accroissement,  toute 
réserve  formée  par  les  bénéfices  et  elle  n'ac- 
corde  nulle  part  une  exemption  pour  les 
sommes  qui  servent  à  reconstituer  les  capi- 
taux ébréchés. 

Elle  exclut  toute  idée  de  distinction  dans 
remploi  de  la  somme  bénéficiée,  bien  plus, 
elle  frappe  en  général  les  remboursements 
des  capitaux. 

Dans  l'article  9  de  la  loi  de  1823  il  est  dit 
que  le  droit  ne  sera  pas  perçu  sur  les  som- 
mes remboursées,  lorsque  les  sociétés  fe- 
ront conster  de  la  première  mise  des  fonds 
et  des  remboursements,  qui  ont  eu  lieu, 


de  manière  à  ce  que  les  remboursements 
du  capital  placé  ou  fourni  puissent  être 
suffisamment  distingués  des  dividendes. 

Ainsi  les  sociétés  peuvent  opérer  des  rem- 
boursements (restitutions),  d'une  partie  de 
leurs  capitaux  aux  actionnaires,  lorsqu'il 
est  bien  établi  qu'on  ne  fait  que  distraire 
une  partie  de  la  somme  versée  et  non  béné- 
ficiée. 

Si  elles  remboursent  une  partie  du  capital 
augmenté  déjà  par  des  réserves  faites  dans 
ses  exercices  antérieurs,  et  bien  établies, 
elles  ne  payeront  pas  le  droit ,  puisque  ces 
réserves  ont  déjà  été  frappées  par  l'impôt 
aux  exercices  où  elles  ont  été  réalisées  et 
renseignées  au  bilan. 

Mais  les  sociétés  qualifieraient  vainement 
de  rembourêemeniê  des  sommes  formées  par 
des  bénéfices.  Lorsque  ces  sommes  n'ont  pas 
été  atteintes  par  rimp6t ,  elles  doivent  l'ê- 
tre. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  dictée  la  réso- 
lution ministérielle  du  4  août  1846,  invo- 
quée par  la  demanderesse. 

Ces  notions  donnent  encore  une  preuve 
que  par  coptto/ «ocîa/ le  fisc,  au  point  de 
vue  du  droit  de  patente,  ne  peut  entendre 
que  le  capital  existant  réellement,  au  com- 
mencement de  chaque  exercice  qu'il  s'agit 
d'imposer. 

En  efi'et,  une  société  au  capital  de  100,000 
fr.  pourra  conventionnellement  rembourser 
50,000  francs  aux  actionnaires  qui  Pont 
formé  en  1850. 

Au  1"  janvier  1851,  le  capital  social,  pour 
le  fisc,  ne  sera  que  de  50,000  fr.  et  cepen- 
dant ce  ne  sera  pas  le  capital  primitivement 
versé. 

On  objecte  que  la  somme  de  19,657  fr* 
26  cent,  ne  devrait  pas  plus  être  imposée 
que  si  iespertes  du  capital,  ayant  été  palliées 
par  un  emprunt,  celte  même  somme  béné- 
ficiée eût  été  afi'ectée  à  son  remboursement  : 
c'est  une  erreur. 

L'impêt  atteindra  également  cette  somme 
dans  l'hypothèse  donnée.  Elle  restera  tou- 
jours un  bénéfice  produit  par  un  capital, 
agrandi  si  Ton  veut. 

Si  dans  le  courant  d'un  exercice  la  société 
exigeait  des  actionnaires  un  versement,  et 
majorait  ainsi  son  capital,  elle  ne  pourrait 
pas  soutenir  que  la  part  des  bénéfices  que 
cette  majoration  a  produite  doitêtre  exempte 
de  l'impôt. 

Elle  opérerait  un  véritable  rembourse* 
ment  à  l'aide  des  bénéfices,  elle  se  placerait 
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en  dehors  des  conditions  n^uises  par  la  loi 
de  18S3,  pour  jouir  de  l'exemption  de  Pim- 
p6t. 

Le  défendeur  disait  enGn  qu'il  importe 
de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'on  n'établit 
pas  le  droit  sur  une  série  d'années,  mais 
sur  une  année  seulement,  et  d'après  le  bilan 
produit. 

Que  dès  lors  les  bases  de  la  cotisation 
d'un  exercice  ne  peuvent  être  confondues 
avec  celles  d'un  autre  exercice. 

Que  c'est  d'après  le  résultat  du  bilan  de 
chaque  année  que  l'impôt  est  perçu  ;  de  telle 
sorte  que  si  on  exercice  donne  des  pertes, 
aucune  cotisation  n'est  établie,  tandis  qu'elle 
est  faite  d'après  les  bénéfices  réels  constatés 
au  bilan  de  l'exercice  suivant. 

Dans  l'espèce  la  somme  de  19,1557  francs 
S6  cent,  est  renseignée  au  bilan  comme 
bénéfice  réalisé  de  1849  à  1850.  Il  est  donc 
incontestable,  comme  l'a  admis  la  décision 
attaquée,  qu'aucune  distinction  né  doit  être 
faite  pour  la  perception  de  l'impôt  entre  les 
sommes  distribuées  à  titre  de  dividende,  et 
celles  affectées  à  couvrir  des  pertes  éprou- 
vées antérieurement,  pour  faire  servir  les 
premières  à  la  cotisation  du  droit,  en  négli- 
geant les  secondes. 

Yoy.  au  surplus  un  arrêt  de  cette  Cour 
du  14  mai  1850  (Paêicrisîe,  1851,  p.  â7). 

M.  l'avocat  général  Faider  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi. 

Le  bilan  annuel  de  la  société  demande- 
resse, a-t-il  dit,  offrait,  au  30  juin  1850,  un 
solde  favorable,  porté  comme  bénéfices,  de 
19,557  francs  26  cent.  :  l'administration 
perçut  un  droit  de  patente  de  359  fr.  15  c, 
sur  le  pied  de  l'article  3  de  la  loi  du  S2  jan- 
vier 1849.  La  société  réclama  contre  celte 
perception  en  disant  que  cette  somme  de 
19,557  francs  26  cent,  avait  été  consacrée  à 
reconstituer  le  Capital  primitif  ébrécbé  par 
des  pertes  antérieures,  que  par  conséquent 
elle  ne  tombait  pas  sous  les  termes  de  la  loi 
de  1849,  comme  matière  imposable.  La 
députation  permanente  du  Hainaut,  rappe«- 
lant  des  décisions  antérieures  du  âO  décem- 
bre 1850  et  17  janvier  1851  qui  consacraient 
les  vrais  principes  ,  repoussa  la  réclama- 
tion de  la  société  :  suivant  la  députation, 
fous  les  fonds  réservés  sur  les  bénéfices  d'un 
exercice ,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur 
donne  ou  l'usage  auquel  on  les  destine,  font 
partie  de  l'avoir  des  actionnaires  et  forment 
dès  lors  un  accroiiêemeni  du  capital  êocial^ 
le  droit  de  patente  devant  être  établi  et 
réglé  annuellement,  il  importe  peu  que  les 


bénéfices  constatés  aient  été  destinés  oa 
employés  à  couvrir  des  pertes  d'années 
antérieures,  car  les  balances  sont  annuelles 
et  les  pertes  d'un  exercice  ne  doivent  grever 
que  le  bilan  du  même  exercice. 

Les  répartiteurs,  consultés  sur  la  réclama- 
tion, l'ont  considérée  comme  fondée  parce 
que,  disent-ils,  il  est  notoire  qu'aucun  bé- 
néfice n'a  pu  être  réalisé  jusqu'ici.  Hais  le 
contrôleur  et  le  directeur,  se  référant  à  des 
avis  antérieurs  et  à  une  décision  du  minis- 
tre des  finances  du  18  octobre  1849,  ont 
exprimé  une  opinion  tout  opposée  à  celle 
des  répartiteurs  :  ils  ont  pensé  qu'on  ue 
peut  pas  ici  combiner  les  résultats  de  plu- 
sieurs années  pour  former  l'élément  d'une 
cotisation  essentiellement  annuelle;  que  le 
solde  favorable  du  bilan  annuel  profite  éga- 
lement aux  actionnaires,  soit  qu'on  le  leur 
distribue,  soit  qu'on  accroisse  d'autant  le 
capital  avec  lequel  oif  a  commencé  les  opé- 
rations de  l'année;  que  nulle  loi  n'a  dit  qu'il 
n*y  aurait  de  bénéfice  que  celui  qui  excéde- 
rait le  capital  fourni  de  la  première  émis- 
sion des  actions. 

Nous  croyons  que  le  système  consacré 
par  la  décision  attaquée  ne  saurait  être  cri- 
tiqué et  nous  essayerons  d'établir  que  les 
considérations  développées  au  nom  de  U 
société  demanderesse  sont  inconciliables 
avec'le  texte  comme  avec  l'esprit  de  la  loi. 
L'article  3  de  la  loi  du  22  janvier  1849  éu- 
blit,  à  charge  des  sociétés  anonymes,  un 
droit  de  patente  assis  sur  le  montant  deê 
bènéficei  annueli  :  l'essence  du  droit  de 
patente,  son  caractère  spécial,  son  principe 
fondamental,  c'est  d*êlre  annuel,  c'est-à- 
dire  d'être  renouvelé  ou  calculé  chaque 
année  sur  la  base  variable  que  la  loi  indique 
dans  ses  diverses  dispositions.  Il  s'agit  donc 
ici  de  l'établissement  et  de  la  liquidation 
d'un  impôt  annuet  a$$i$  sur  ieê  bènéflcee 
annuels  d'une  société  anonyme  ;  et  c'est  au 
moyen  du  bilan  annuel,  dont  parle  en  ter- 
mes exprès  le  même  article  de  la  loi,  que 
l'administration  fixe  le  montant  du  droit  à 
percevoir  sur  les  résultats  constatés. 

Ceci,  pensons-nous,  ne  peut  pas  être  con- 
testé, comme  point  de  départ;  au  besoin, 
nous  citerions  l'arrêté  royal  du  23  juillet 
1841  dans  lequel  on  lit  :  u  Considérant  qu'il 
«  est  de  principe  en  matière  de  droit  de 
«c  patente,  que  ce  droit,  qui  est  annuel,  se 
«  règle  en  raison  des  bénéfices  annuels; 
u  que  ce  principe  est  fondamental,  et  que 
«  le  droit  de  patente  des  sociétés  anonymes» 
tt  pour  être  déterminé  en  raison  des  béné- 
«  fices  annuels  faits  par  les  sociétés,  doit 
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«  nécessairement  ôtro  élabli  d*après  les 
«c  résoltaU  des  comptes  rendus  pendant 
u  Tannée  à  laquelle  la  cotisation  se  rap- 
«  porte.»  Nous  citerons  également  Tarrêt 
de  cette  Cour  du  14  mai  \S}iO  (BulL,  1851, 
]).  27),  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Paquet 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De- 
wandre,  qui  reconnaît  u  que  le  droit  de 
patente  doit  élre  réglé  annuellement,  n  Ce 
point,  développe  avec  lucidité  par  Tbonora- 
hle  organe  du  ministère  public,  ne  saurait 
donc  faire  Tobjet  d'un  doute. 

L'arrôté  royal  de  1841,  comme  votre  arrêt 
de  1850,  ont  été  portés  sous  Pempire  de  la 
loi  du  6  avril  18â3;  ils  seraient  bien  plus 
vrais  sous  Tcmpire  de  la  loi  du  S2  jan- 
vier 1849,  qui  est  plus  précis,  plus  formel 
encore  :  la  comparaison  des  diverses  lois 
qui  ont  régi  la  matière  en  débat  servira 
à  en  faire  mieux  saisir  la  vraie  significa- 
tion, lia  première  loi  des  patentes,  celle  du 
11  février  1816,  article  27,  imposait  les 
sociétés  anonymes  à  rafêon  des  capitaux, 
sans  s^occuper  des  bénéfices.  Cette  base  fut 
modifiée  par  la  loi  du  21  mai  I8l9qui  éta- 
blit le  droit  de  patente  à  raison  de  2  pour 
cent  du  montant  cumulé  des  dividendes 
dont  les  actionnaires  jouissent,  non  compris 
le  montant  des  remboursements  et  Taccrois- 
sement  des  capitaux;  dans  le  système  de 
celte  loi,  le  droit  de  patente  n'était  pas 
essentiellement  annuel ,  puisque  d'une  part 
l'article  12  déclare  que  ce  droit  sera  réglé 
pour  Tannée  entière  à  partir  du  1«'  janvier, 
à  Texception  de  celui  fixé  dans  les  tableaux  9 
et  15  (  sociétés  anonymes  et  llicâtres),  et  que 
d'autre  part,  le  tableau  9,  tout  en  soumet- 
tant ces  sociétés  à  déclaration  lors  de  l'ins- 
cription générale  annuelle  prescrite  par 
Tart.  17,  porte  que  l'établissement  du  droit 
du  chef  de  distribution  de  dividendes  sera 
fait  chaque  fois  que  les  administrateurs  des 
sociétés  feront  ces  distributions  dont  la  dé- 
claration préalable  devra  être  faite  par  eux. 

Il  y  avait  dans  le  système  de  la  loi  de  1819 
une  exception  portant  sur  le  montant  des 
remboursements  et  l  accroissement  des  capi- 
taux :  Part.  9  de  la  loi  du  6  avril  1825  la 
fit  disparaître  comme  contraire  au  principe 
même  du  droit  de  patente;  cet  article  disposa 
que  les  remboursements  et  accroissements 
de  capitaux  seraient  désormais  considérés 
comme  dividendes  donnant  ouverture  au 
droit.  Toutefois,  lorsque  les  sociétés  auront 
eu  soin  de  bien  établir  que  les  prétendus 
reml)Oursements  de  capitaux  ne  sont  pas 
pris  sur  les  dividendes  ou  sur  des  accrois- 
sements de  la  première  mise  de  fonds,  le 
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droit  n'était  pas  dû  sur  les  sommes  rem- 
boursées. Dans  ce  système,  et  en  vertu  de 
ces  modifications,  rétablissement  du  droit 
prenait  un  caractère  annuel  bien  mieux 
caractérisé  que  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1819,  parce  que  l'application  de  dividendes 
devait  nécessairement  se  faire  sur  le  résul- 
tat des  opérations  annuelles,  les  rembour- 
sements et  accroissements  de  capitaux  de- 
vant désormais  être  considérés  comme  di- 
videndes et  donnant  lieu  a  une  liquidation 
du  droit  de  patente  au  bout  de  chaque 
exercice.  Aussi ,  vous  l'avez  reconnu  dans 
votre  arrêt  de  1850,  d'accord  avec  l'arrêté 
du  gouvernement  de  1841,  l'impôt  à  perce- 
voir des  sociétés  anonymes  était  annuel  par 
essence. 

Mais  la  loi  de  1849  est  bien  plus  formelle 
encore  :  nous  en  avons  rappelé  les  termes  ; 
indiquons-en  l'esprit:  la  loi  de  1823  parlait 
des  dividendes  distribués ,  elle  ne  parlait 
pas  des  intérêts  des  capitaux  engagés  dans 
l'entreprise,  c'est-à-dire  des  capitaux  qui 
formaient  ta  personne  civile  même,  appelée 
société  anonyme;  or,  dans  la  liquidation  du 
droit  de  patente  de  certaines  sociétés  ano- 
nymes, on  percevait  le  tantième  de  l'impôt 
à  la  fois  sur  les  intérêts  et  sur  les  dividendes 
lorsque  les  statuts,  sans  stipuler  d'intérêts, 
ne  parlaient  que  de  dividendes;  au  con- 
traire, la  partie  des  bénéfices  représentant 
les  intérêts  échappait  à  l'impôt,  lorsque  les 
statuts  ne  promettaient  un  dividende  qu'a- 
près le  prélèvement  des  intérêts  :  de  là  une 
inégalité  évidente  dans  la  perception  de 
l'impôt.  Qu'a  voulu  la  loi  nouvelle?  Une 
perception  uniforme  et  annuelle  sur  tous  les 
bénéficesannucls suivant  le  résultat  du  bilan 
annuel;  et  elle  a  considéré  comme  bénéfices 
non-seulement  les  dividendes  distribués, 
mais  aussi  les  intérêts  des  capitaux  formant 
la  société,  intérêts  qui  sont  évidemment 
aussi  un  bénéfice  :  et,  en  définissant  ce  que 
la  loi  nouvelle  entend  par  bénéTices  annuels, 
l'article  5  dit  qu'il  faut  comprendre  toutes  les 
sommes  réparties  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  intérêts  de  capitaux  engagés,  dividen- 
des et  autres,  y  compris  celtes  affectées  à 
l'accroissement  du  capital  et  tes  fonds  de  ré- 
serve, ce  qui  veut  dire  les*  accroissements 
que  le  capital  social  actif  reçoit  par  les  ré- 
sultats des  opérations  de  l'année  :  c'est . 
ainsi  que  la  circulaire  du  18  octobre  1849 
explique  le  sens  de  la  loi  dans  la  pratique, 
parce  que ,  dit-elle ,  on  ne  peut  pas  confon- 
dre les  résultats  de  plusieurs  années  pour 
en  former  l'élément  annuel  de  cotisation. 

Sans  doute,  celte  circulaire  ne  vous  lie 
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pas;  mais  elle  a  clé  signée  en  octobre  1849, 
par  M.  Frère-Orban  qui,  comme  ministre 
des  Gnances,  avait  discuté,  au  sein  des 
chambres,  la  loi  du  2â  janvier  1849  dont  fl 
indiquait  la  portée  dans  sa  circulaire  :  la 
discussion  de  cette  loi  a  éié  longue,  appro- 
fondie et  savante;  nous  Pavons  relue  avec 
attention;  elle  nous  a  vivement  intéressé; 
elle  a  eu  pour  sujet  principal  la  distinction 
des  dividendes  et  des  intérêts  :  des  finan- 
ciers prétendirent  que  les  intérêts  des  capi- 
taux engagés  devaient  vrnir  en  déduction 
des  bénéfices  annuels;  d^autrcs,  parmi  les- 
quels le  ministre,  soutenaient  au  contraire, 
avec  pleine  raison,  que  les  intérêts  des  capi- 
taux étaient  un  bénéfice,  qu'ils  étaient  le 
premier  résultat  de  l'action  des  capitaux 
mêmes,  que  le  dividende  comprend  Tinté- 
rêt,  qu'enfin  tout  ce  qui  se  distribuait  aux 
actionnaires  était  passible  de  l'impôt,  puis- 
que, dans  la  société  anonyme,  le  capital 
actif  était  la  personne  même  reconnue  par 
la  loi  et  que  tout  le  boni  obtenu  par  ce  capi- 
tal constituait  le  bénéfice  que  devait  frapper 
rimpôt  (>). 

Ce  système  a  triomphé  dans  la  loi  :  il  en 
résulte  que  désormais  tout  ce  qui  sera 
annuellement  distribué,  soit  sous  le  nom 
d'intérêt,  soit  sous  le  nom  de  dividende, 
soit  sous  tout  autre  nom,  constituera  un 
bénéfice;  que  toute  somme  aiïeclée  nu  fonds 
de  réserve  constituera  un  bénéfice;  que 
toute  somme  alTcctée  à  augmenter  le  capital 
social  constituera  un  bénéfice  :  et  l'appré- 
ciation des  résultais  étant  essentiellement 
annuelle,  c'est  au  point  de  vue  des  bénéfices 
obtenus  dans  l'année  au  moyen  du  capital, 
que  le  droit  est  liquidé. 

Est-il  vrai,  comme  le  soutient  le  mémoire 
du  pourvoi,  qu'il  n'y  a  pas  bénéfice  mais 
perte  réelle  tant  que  le  capital  primitif  est 
diminué  par  des  pertes?  Cela  est  vrai  dans 
un  sens  absolu;  cela  n'est  plus  vrai  par  rap- 
port au  droit'de  patente  :  lorsque  le  bilan 
annuel  accuse  un  bénéfice  reconnu  et  non 
contesté,  le  droit  est  dû  parce  que  ce  béné- 
fice reçoit  évidemment  l'une  des  affecta  lions 
prévues  par  la  loi  :  intérêts ,  dividendes, 
fonds  de  réserve,  accroissement  du  capital 
social;  parce  que  le  solde  favorable  du  bilan 
annuel  profite  aux  actionnaires  même  lors- 
qu'il est  employé  à  combler  des  déficits  an- 
térieurs :  ce  solde  favorable,  en  accroissant 


(*)  Celte  intércssnnte  discussion  a  en  lieu  h  la 
chambre  des  représentants  le  93  décembre  1 849, 
au  sénat,  les  18  et  19  janvier  1850.  L^exposé  des 
motifs  est  aux  j4nnalea,  p.  140;  le  rapport  de 


le  capital,  accroît  le  crédit  de  la  société,  la 
solidité  de  Texploita^iob  et  la  valeur  des 
actions  sociales. 

Le  pourvoi  s'efforce  d'établir  une  distinc- 
tion radicale  entre  raccroissement  du  capi- 
tal social  et  sa  simple  reconsliiution;  et  pour 
faire  admettre  cette  distinction,  il  recherche 
avec  soin  ce  que  la  loi  de  1849  entend  par 
capital  social  :  or ,  la  société  demanderesse 
argumente  successivement  de  l'article  54 
du  Code  de  commerce  qui,  en  parlant  du 
capital ,  entend  certainement  le  capital  pri- 
mitifs et  ce  mot  capital  n'a  pas  d'autre  sens 
dans  la  loi  du  6  avril  18S5,  qui  parle  de  la 
première  mise  de  fonds ,  ou  dans  la  loi  du 
S2  janvier  1849,  qui  parle  du  capital  sociai. 
Mais  cette  argumentation  ne  résout  rien  : 
lorsque  le  Code  de  commerce  a  parlé  de 
capital  de  la  société  anonyme,  c'était  pour 
dire  que  ce  capital  serait  divisé  par  actions, 
et  non  pas  pour  dire  que  le  capital  fixé  dans 
les  statuts  de  la  société  devait  être  complet 
pour  être  considéré  comme  la  personne 
morale  qualifiée  de  société  anonyme;  la 
personne  morale  subsiste  entière  quoique 
son  capital  soit  entamé,  les  actions  conti- 
nuent de  représenter  les  droits  cl  les  devoirs 
de  cette  personne  morale  quoique  leur  va- 
leur soit  tombée  au-dessous  du  pair;  le 
capital  est,  jusqu'à  liquidation,  investi  de 
la  plénitude  de  la  personnalité  civile  que  lui 
a  reconnue  la  loi,  et  elle  a  les  prérogatives  et 
les  obligations  que  toute  personnalité  de  ce 
genre  puise  dans  la  loi  ;  parmi  ces  obliga- 
tions figure  celle  de  payer  le  droit  de  pa- 
tente chaque  fois  qu'un  bilan  annuel,  régu- 
lièrement balancé,  accuse  des  bénéfices  an- 
nuels; l'état  du  capital  est  donc  indifférent 
ici;  ce  que  recherche  la  loi,  c'est  le  montant 
des  bénéfices  réalisés  pendant  l'année  au 
moyen  du  capital  qui  a  servi  aux  opérations 
de  Tannée;  s'il  y  a  perte,  nul  droit  n'est  dû, 
s'il  y  a  gain,  il  est  dû  1  2/3  pour  cent  des 
bénéfices  annuels,  parce  que  l'on  constate 
un  boni  passible  d'impôt. 

Le  capital  social  dont  parle  l'article  5  de 
la  loi  de  1849  doit-il  s'cnlendre  dans  le 
même  sens  que  la  première  mise  de  fonds 
dont  parle  l'article  9  de  la  loi  de  1825? 
Evidemment  non  ;  les  deux  lois  parlent  de 
choses  toutes  différentes  :  la  loi  de  1825, 
par  une  disposition  toute  spéciale  ,  dit  que 
les  remboursements  ne  seront  pas  considé- 


M.  Morenii  à  la  chambre  est  h  la  pnQe  ô96,  et  Te 
rnpport  de  M.  Cogels  an  sénat  est  à  la  page  08 
des  Annales  du  sénat. 
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rés  comme  dividendes ,  c*est-à-dire  comme 
bénéfices  passibles  du  droit ,  lorsqu*on  éta- 
blira nettement  quel  était  le  capital  primi- 
tif ou  le  capital  diminué  par  des  rembourse- 
ments volontaires,  de  façon  à  ne  pas  con- 
fondre les  remboursements  pris  sur  les 
accroissements  de  capital  cl  ceux  pris  sur 
les  dividendes;  ces  derniers  doivent  payer 
rimpôt,  les  autres  ne  le  doivent  pas,  et 
pourquoi  ?  Parce  que  pris  sur  les  capitaux 
accrus  ^  les  accroissements  ont  déjà  payé  le 
droit  lors  des  balances  antérieures;  et  c*est 
précisément  le  cas  tout  spécial  que  résout, 
avec  une  grande  justesse,  la  circulaire  invo- 
quée du  ministre  en  date  du  4  août  1846; 
il  résulte  de  là  que  la  loi  de  18S3  a  parlé  de 
la  première  mUe  de  fonds  dans  un  tout 
autre  ordre  d'idées  que  celui  dans  lequel  la 
loi  do  1849  a  parlé  du  capital  êocial;  le  ca- 
pital social  ne  s*entend  pas  et  ne  peut  pas 
s'entendre  ici  de  la  première  mise  de  fonds, 
mais  du  capital  au  moyen  duquel  la  société 
s'est  livrée ,  dans  Tannée,  à  des  opérations 
qui  lui  ont  procuré  des  bénéfices  employés 
à  Taccroissement  de  ce  capital ,  c'est-à-dire 
employés  à  augmenter  le  crédit,  les  forces 
actives ,  les  affaires  de  la  société ,  la  valeur 
négociable  des  actions ,  la  richesse  des  ac- 
tionnaires. 

Comme  Ta  répété  plusieurs  fois  le  minis- 
tre des  finances  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  1849,  les  patentes  donnent  un  impôt  sur 
les  capitaux  employés  dans  l'industrie  et  le 
commerce;  il  faut  donc  que  l'on  considère 
comme  bénéfice  ce  que  l'on  obtient  à  l'aide 
de  remploi  de  son  capital ,  et  ce  bénéfice , 
ce  gain  ,  est  sujet  à  l'impôt;  à  l'égard  des 
particuliers,  cet  impôt  est  le  résultat  d'un 
forfait  basé  sur  une  présomption ,  puisque 
les  particuliers  payent  chaque  année  sur  le 
résultat  probable  de  leur  commerce,  et  cette 
probabilité  est  toujours  un  bénéfice,  de 
sorte  que  l'impôt  est  et  reste  dûment  perçu 
pour  le  cas  même  où  celui  qui  l'a  payé  an- 
ticipativement  a  fait  des  pertes.  La  société 
anonyme  jouit  ici  d'un  immense  privilège, 
elle  ne  paye  l'impôt  de  patente  que  si  elle  a 
fait  des  bénéfices  dans  l'année  échue ,  sui- 
vant son  bilan  annuel;  si  elle  fait  des  pertes, 
elle  ne  paye  rien  :  ceci  prouve  bien  que 
c'est  le  résultat ,  le  fait,  la  réaliié,  que  re- 
cherche et  que  poursuit  la  loi  en  ordonnant 
le  dépôt  du  bilan  annuel,  en  s'abstenant  s'il 
y  a  perte,  en  frappant  le  droit  s'il  y  a  gain; 
en  ce  dernier  cas,  le  droit  doit  être  perçu 
sur  l'intégralité  des  bénéfices  réalisés ,  sur 
le  produit  net,  déduction  faite  de  toutes  les 
charges.  Or,  remarquez-le  bien ,  parmi  ces 
charges  il  ne  s'agit  pas  de  faire  figurer  les 


intérêts  des  actions;  ces  intérêts  ne  sont  pas 
une  charge  du  capital  social;  cela  a  été  for- 
mellement établi  et  reconnu  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  :  ces  intérêts  sont  du  bénéfice 
et  rien  que  du  bénéfice,  ils  se  confondent 
en  définitive,  soit  avec  les  dividendes,  soit 
avec  toute  autre  somme  répartie  à  un  titre 
quelconque,'  soit  avec  les  sommes  mises  en 
réserve  ou  affectées  à  l'accroissement  du 
capital  social;  et,  en  effet,  le  capital  social, 
c'est,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  personne 
même  qui  agit;  or,  nous  demanderons  si 
une  personne  naturelle  qui  emploie  un  ca- 
pital dans  son  industrie  commence ,  pour 
apprécier  son  bénéfice,  par  déduire,  comme 
charge,  l'intérêt  de  ce  capital?  Non,  son 
bénéfice  sera  tout  ce  que  son  capital  a  pro- 
duit, car  sans  cela  il  n'aurait  pas  de  bénéfice 
avant  de  s'être  payé  à  lui-même  une  somme 
pour  intérêts,  ce  qui  est  absurde.  Le  capi- 
tal de  la  société  anonyme  est  dans  la  même 
position  que  le  particulier,  quant  à  cette 
appréciation  des  bénéfices;  et  certes  on  peut 
dire  pour  celte  société  comme  pour  le  par- 
ticulier, que  l'un  et  l'autre  ont  accru  le  ca- 
pital social  ou  privé  au  moyen  duquel  ils 
opèrent,  si,  au  bout  de  l'année,  ils  ont  pu, 
par  des  bénéfices  réalisés,  combler  ou  com- 
penser des  pertes  antérieures;  seulement  le 
particulier  aura  payé  le  droit  de  patente 
pour  les  années  où  ces  pertes  ont  eu  lieu, 
tandis  que  la  société  anonyme  aura  été 
affranchie  de  cet  impôt  dans  les  années 
malheureuses. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  circon- 
stance que  des  intérêts  n'ont  pas  été  payés 
est  absolument  indifférente;  il  est  du  devoir 
comme  de  l'intérêt  de  la  société  de  recon- 
stituer son  capital  entamé  par  des  pertes 
antérieures;  mais,  malgré  ces  pertes,  le 
capital  social  subsiste  toujours  u/  persona; 
dès  que  vous  l'accroissez,  non  par  des  appels 
de  fonds,  mais  par  des  bénéfices  annuels, 
vous  devez  le  dfoit,  car  le  gain  améliore  la 
position  des  actionnaires,  et  ils  éprouvent 
directement,  par  la  plus-value  imprimée 
aux  actions ,  un  accroissement  de  richesse 
que  frappe  l'impôt  et  qui  n'a  nul  litre  à  y 
échapper.  L'avoir  de  chaque  actionnaire 
augmente  en  même  temps  que  l'avoir  so- 
cial ;  le  capital  social  a  donc  reçu  une  aug- 
mentation que  prévoit  la  loi  ;  le  fisc  entre 
pour  une  part  dans  tous  les  bénéfices  an- 
nuels ,  voilà  le  système  ;  c'est  une  sorte  de 
société  semblable  à  celle  des  gardiens  d'un 
troupeau  qui  a  une  part  du  bénéfice,  c'est- 
à-dire  de  la  laine  et  du  croit ,  mais  qui  n'a 
rien  lorsque  le  troupeau  périt  ou  que  la 
laine  se  gâte;  le  fisc  n'a  rien  si  le  capital 
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social  ne  réalise  pas  de  bénéfices ,  il  perçoit 
1  d/5  pour  cent  si,  dans  Tannée,  il  y  a  an 
gain. 

Considérons  la  question  en  débat  à  an 
autre  point  de  vue,  au  point  de  vue  de  la 
science  économique  pure,  nous  obtiendrons 
une  solution  conforme  à  celle  que  nous 
fournit  Pétude  de  la  loi. 

Le  capital  «  qu*il  soit  argent,  bâtiments 
ou  machines;  est  une  richesse  produite  des- 
tinée à  ta  reproduction ,  une  épargne  fixée 
dans  un  emploi ,  le  capital  est  Tinstrument 
du  travail  0).  Le  capital  s'accroît  par  Tacti- 
vite,  réconomie,  rintelligence  de  ceux  qui 
remploient;  il  s*accrolt  aussi  grâce  à  la  sé- 
curité assurée  aux  transactions  par  la  loi  et 
Tautorilé.  Or ,  cette  sécurité  qui  résulte  de 
Tordre  politique  ne  doit-elle  pas  être  payée, 
puisqu'elle  est  Tun  des  éléments  de  Tac- 
croissement  du  capital,  c'est-à-dire  du  pro- 
duit ,  du  bénéfice ,  de  Tépargne  ;  et  n'est-il 
pas  juste  que  celui  qui  en  a  profilé  en  paye 
une  part  proportionnelle?  Ce  bénéfice  épar- 
gné, immédiatement  appliqué  à  reconsti- 
tuer un  capital  réduit  par  des  pertes  anté- 
rieures, ne  va-t-il  pas  immédiatement  servir 
â  la  reproduction,  et  ne  devient-il  pas  par 
là  même  capital ,  c'est-à-dire  instrument 
nouveau  de  travail,  qui  va  augmenter  la 
force  du  capital  antérieur  et  rendre  possibles 
et  probables  de  nouveaux  bénéfices?  Nous 
n'hésitons  pas  à  le  dire  :  comme  instrument 
d'un  travail  accru  par  une  épargne  nouvelle, 
le  nouveau  capital  est  passible  d*un  impôt,  et 
cet  imp6t  est  légitimement  exigible  comme 
compensation  nécessaire  de  la  sécurité  à 
Tabri  de  laquelle  le  travail  se  maintient  et 
se  développe. 

Le  capital  social ,  c'est  donc  en  réalité  le 
capital  actif,  le  capital  instrument;  éprouve- 
t-il  des  pertes,  nul  imp6t  n'est  dû?  est-il 
diminué  par  ces  pertes  successives?  les  bé- 
néfices qu'il  produira  plus  tard  seront  moin- 
dres et  moindre  aussi  sera  l'impôt  à  prendre 
sur  ces  bénéfices.  Est-il  augmenté  par  des 
épargnes  ajoutées  en  vue  de  la  reproduction? 
Les  bénéfices  augmenteront  et  Timpôt  exi* 
gible  sera  plus  fort;  mais  en  même  temps 
la  société,  c'est-à-dire  la  personne  fictive, 
comme  les  porteurs  d'actions ,  c'csl-à-dire 
les  personnes  naturelles,  auront  vu  leur 
richesse  augmenter;  il  n'y  a  rien  que  de 
juste  et  de  rationnel  dans  ces  résultats,  rien 


(')  Voy.  RoMÏ,  ficon,  politique,  27«»  leçon; 
Rnsliat,  Harm.  économiquûê,  p.  929;  Ganilb, 
Dict,  d'économie  politique,  yo  Capitaux j 


qui  ne  soit  conforme  à  la  fois  aux  préceptes 
de  la  science  et  aux  intentions  de  la  loL 

▲ItftT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation ,  déduit  de  la  violation  de  la  loi 
du  21  mai  1819  ,  Ubieau  n«9;  de  la  loi  du 
6  avril  1823,  article  9,  et  de  Tarticle  3  de  la 
loi  du  22  janvier  1849: 

En  ce  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut  a  considéré 
comme  un  bénéfice  réel  le  solde  favorable 
de  19,557  francs  20  cent,  que  présenUil  le 
bilan  de  la  société  demanderesse  pour  Tan- 
née  1849  à  1850,  tandis  que  cette  somme 
n'avait  été  consacrée  qu'à  reconstituer  le 
capital  social  ébréché  par  le  déficit  des  an- 
nées antérieures,  et  que  les  actionnaires 
n'avaient  pas  été  crédités  dans  le  débit  du 
bilan  des  intérêts  de  leurs  titres; 

Vu  lesdits  articles ,  nommément  Tart.  5 
de  la  loi  du  22  janvier  1849,  qui  porte  : 
«  Le  droit  de  patente  des  sociétés  anonymes 
tt  est  fixé  à  1  il'S  pour  cent  du  montant  des 
tt  bénéfices  annuels. 

u  On  entend  par  bénéfices  les  intérêts 
«des  capitaux  engagés,  les  dividendes  et 
«  généralement  toutes  les  sommes  rcpar- 
4(  lies,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  y  com- 
«>  pris  celles  affectées  à  Taccroissemenl  du 
tt  capital  social  et  du  fonds  de  réserve. 

t(  Pour  Texécution  de  cette  disposition, 
u  les  directeurs  ou  administrateurs  des  su- 
(c  ciétés  anonymes  soumises  au  droit  de 
tt  patente  sont  tenus  d'indiquer  dans  U 
«  déclaration  Tépoque  à  laquelle  le  bilan 
u  annuel  doit  être  arrêté. 

Il  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  cette 
u  époque,  un  exemplaire  du  bilan,  dûment 
«  certifié,  doit  être  remis  sous  récépissé  aa 
«  contr.ôleur  des  contributions  directes;  » 

Attendu  que  des  termes  mêmes  de  cet 
article,  il  résulte  clairement  que  le  but  du 
législateur  a  été  d'atteindre  tous  les  béné- 
fices que  la  société  avait  réalisés  pendant 
Tannée  à  laquelle  le  bilan  se  rapporte,  et 
de  faire  servir  de  base  à  Timpôt  de  patente, 
non-seulement  les  sommes  que  les  socié- 
taires avaient  réellement  réparties  entre 
eux,  mais  aussi  celles  qu'ils  avaient  laissées 
dans  la  caisse  commune,  et  qui  venaient 
ainsi  augmenter  le  capital  actif  existant  au 
commencement  de  Tannée ,  et  au  moyen 
duquel  la  société  s'était  livrée,  pendant 
Tannée ,  à  des  opérations  comme  celles  qui 
seraient  destinées  à  former  un  fonda  de 
réserve  pour  parer  à  des  pertes  éTentuelles; 
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Que  cet  article  prouve  donc  évidemment 
qoe,  quant  à  la  liquidation  du  droit  de  pa- 
tente ,  il  ne  8*agît  pas  de  savoir  si  la  société 
est  en  gain  ou  en  perle,  mais  seulement  si, 
pendant  Tannée  à  laquelle  le  bilan  se  rap- 
porte, elle  a  fait  des  liénéfices  ou  non ,  et 
que  c*est  sur  ces  bénéfices,  s*il  y  en  a,  que 
le  droit  de  1  W3  pour  cent  doit  élre  prélevé, 
lors  même  que  le  capital  primitif  ébrécbé 
par  des  pertes  antérieures  ne  serait  pas 
encore  reconstitué  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  donc 
que  c*est  à  tort  que  la  société  demanderesse 
cherche  à  se  soustraire  au  payement  du 
droit  de  patente  pour  Tannée  1849  à  18^, 
sous  le  prétexte  que  le  capital  social  ébrécbé 
par  des  pertes  antérieures  n*avait  pas  en- 
core été  reconstitué  ,  et  que  la  dépulation 
permanente ,  en  maintenant  le  droit  de  pa- 
tente réclamé  à  charge  de  cette  société ,  a 
fait' une  juste  application  de  Particle  5  de  la 
loi  dttS2  janvier  1849; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Iki  19  juillet  1852.  —  2«  Ch.  -  Pré$. 
M.  De  Sauvage.  -—  Bapp.  H.  Lefebvre.  — 
Concl  Qonf,  M.  Faider,  avoc.  gén.  —  PI. 
H.  DolezJM.  Robbe. 


PRO  DEO.  —  Rktds.  —  Cbekim  pvblig.  — 
Action  possusoirb.  —  Habitants  AonsART 

VT    SINGCLI.    ^    AUTOBISATIOII   ADHIRISTEA- 
TIVE.  —  Fllf  DB  HOlf-KBGXVOia. 

Les  habitante  de  la  commune  agissant  ut 
singaK  ne  peuvent  agir  en  maintenue  du 
droit  de  passer  par  un  chemin  qu'ils  disent 
être  chemin  publh^sans  y  être  autorisés 
parla  députa  tion  du  conseil  provincial. 

Ils  ne  peuvent  être  admis  à  jouir  de  la  faveur 
du  pro  Deo  pour  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  qui  l'a  ainsi  décidé. 
{ Loi  du  30  mars  1836,  article  150  ;  loi  du  26 
mai  1824.) 

ARBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  en  chambre  du 
conseil,  ouï  le  rapport  de  MM.  les  conseillers 
Dcfacqz  et  Decuypcr,  et  sur  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  BI.  Vandie- 
voel,  au  nom  de  Corneille  Bogaerts,  et  ten- 
dante A  ce  que  celui-ci  soit  admis,  sans  être 
astreint  à  payer  les  frais  de  justice ,  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  en  degré  d*appel  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Malines,  le  13  décem- 
bre 1844; 


Vu  les  certificats.. •  constatant  que  le  re- 
quérant est  dans  Tindigencc  ; 

Attendu  que  Paction  intentée  par  le  de- 
mandeur avait  pour  objet  d*élrc  maintenu 
dans  la  possession  du  droit  de  passer  par 
un  prétendu  chemin  ou  sentier  public  situé 
sous  la  commune  de  WavreSaintc  Cathe- 
rine ,  action  fondée  sur  ce  que  depuis  plus 
d*un  siècle  et  jusqu*au  mois  de  décembre 
1842,  ce  chemin  avait  servi  A  Tusage  public; 

Attendu  que ,  soit  comme  habitant  de  la 
commune  de  Wavre-Sainte-Calherine ,  soit 
A  titre  du  public  en  général ,  le  demandeur 
n*a  et  ne  peut  avoir  à  exercer  sur  ce  chemin 
ou  sentier  d*autres  droits  que  ceux  qui  ap- 
partiennent A  la  commune  elle-même ,  et 
que  Taction  relative  A  ces  droits  ne  peut 
être  exercée  que  par  In  commune  ou  en  son 
nom; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Particle  150  de 
la  loi  communale,  un  ou  plusieurs  habitants 
ne  peuvent  ester  en  justice  au  nom  de  la 
commune  que  moyennant  Tautorîsation  de 
la  dépgyitation  du  conseil  provincial;  d*oiii 
suit  qu*A  défaut  de  semblable  autorisation, 
faction  du  demandeur  était  évidemment 
non  recevable  ,  ainsi  que  Ta  reconnu  le  ju- 
gement du  13  décembre  1844; 

Par  ces  motifs ,  déclare  qu*it  n*y  a  pas 
lieu  d*admettre  le  requérant  à  déposer  son 
pourvoi  et  A  faire  les  actes  d'instruction 
nécessaires,  sans  être  soumis  au  payement 
des  frais  de  timbre  et  d*enregistremcnl, 
frais  de  greffe  et  d^cxpédition  ou  d*amende 
judiciaire. 

Du  7  juin  18»0. 

DOMMAGE  MORAL.  —  Irjdbbs.  —  RtPA- 

RATION.    —   SoBHB  B*AR6Birr. 

Le  juge  saisi  d'une  plainte  en  injures  ter- 
baies  j  et  qui  reconnaît  le  fait  constant , 
n'est  pas  tenu  d'adjuger  au  plaignant  une 
réparation  pécuniaire  à  raison  d'un  dom- 
mage purement  moral  qu'il  prélenti  en 
avoir  essuyé,  (Code  civil  ,'article  1382.) 

(WAtTEBS,    —  C.  VANMIfBBAIfDEH  DE  RBBTH. 

Le  sieur  Vandenbranden  de  Rcelh  a  été 
traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Malines  du  chef  d'injures  et  de  violences 
légères  sur  la  personne  du  sieur  Waulers, 
prêtre  A  Malines. 

Ce  dernier  s*est  constitué  partie  civile  et 
a  demandé  8,000  francs  de  dommages  et 
intérêts. 
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Par  jugement  do  50  avril ,  le  sieur  Van» 
denbranden  a  été  condamné,  1<*  à  une 
amende  de  16  francs  pour  injures;  S"»  à  une 
amende  de  3  francs  du  chef  de  violences 
légères,  el  S"»  par  corps  aux  dépens  pour 
tous  dommages  et  inléréls. 

lie  sieur  Waulers  appela  de  ce  jugement, 
parce  qu*il  n*avait  pas  obtenu  les  â,000  fr. 
dédommages  el  iolcréls,  mais,  le  115  juin, 
le  tribunal  de  Matines  déclara  rappelant  non 
fondé  dans  son  appel  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«c  Attendu  que  par  jugement  prononcé 
par  le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Mati- 
nes, en  date  du  30  avril  dernier,  siégeant 
en  matière  de  simple  police,  le  prévenu 
Félix  Vandenbrandcn  de  Reeth  a  été  con- 
damné !•  à  une  amende  de  16  francs  pour 
injures  publiquement  proférées  à  Matines, 
le  9  mars  dernier,  et  2<>  à  une  amende  de 
3  francs  du  chef  de  violences  légères,  au 
même  endroit,  et  3<*  par  corps,  aux  frais; 

tt  Que,  par  ledit  jugement,  le  prévenu  a 
été  condamné  par  corps,  pour  tous  domma- 
ges-intérêts  aux  dépens,  tant  à  Tégard  de  la 
partie  civile  qu*à  Tégard  de  la  partie  publi- 
que, et  a  été  renvoyé  du  chef  de  dommages, 
volontairement  causés  aux  propriétés  mobi- 
lières d*aulrui  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Renier -Jean - 
Joseph  Wauters,  prêtre,  a  déclaré  interjeter 
appel  de  ce  jugement  par  acte  fait  au  greffe, 
le  V  mai  dernier ,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  de  ce  jugement  qui  est  relative  à  sa 
demande  en  dommages-intérêts  qu*il  élève 
à  3,000  francs,  et  quMl  a  fondé  sa  demande 
sur  la  honte  qu*il  prétend  avoir  subie,  d*a- 
voir  été  conduit,  comme  un  malfaiteur  au 
bureau  de  police  par  ordre  du  prévenu, 
ainsi  que  sur  les  insultes  et  violences  dont 
il  a  été  accablé  par  ce  dernier  ; 

«  Attendu  qu*il  résulte  de  l*instruction 
que  c*estpour  retirer  rappelant  de  la  foule 
qui  entourait  les  parties,  au  moment  de  la 
scène,  que  Tun  des  pompiers  Ta  engagé  à 
aller  jusqu^à  la  permanence; 

«  Attendu  que  la  partie  civile  n*a  articulé 
ni  spécifié  aucun  tort  matériel  qu*elle  aurait 
éprouvée  par  les  injures  proférées  contre 
elle  et  les  violences  légères  dont  elle  a  été 
victime  ; 

u  Qu*il  ne  reste,  par  conséquent,  à  appré- 
cier que  le  tort  moral  qu'elle  aurait  subi  ; 

u  Attendu  que  le  tort  moral ,  s*il  se  lie  à 
un  tort  matériel,  c'est-à-dire  sMl  peut  avoir 
pour  effet  soit  de  diminuer  une  clientèle, 
par  exemple,  soit  d*écarter  des  cbalands,etc., 


est  sans  doute  appréciable,  mais  que  le  tort 
purement  moral,  dégagé  de  tout  préjudice 
matériel,  est  inappréciable  et  ne  peut  être 
réparé  par  une  somme  d'argent  ; 

tt  Qu'en  effet  Thonneur .  ne  peut  être 
estimé  à  2,000  fr.  ou  à  tout  autre  somme, 
el  qu'ainsi  l'appréciation  que  le  juge  pour- 
rait faire,  pour  accorder  une  réparalion, 
manque  de  base  ; 

M  Que  la  seule  réparation  possible  qui 
pourrait  être  accordée  est  dans  la  publicité, 
par  affiches  ou  autrement,  de  celle  qu'il  a 
déjà  obtenue  par  la  condamnation  du  sieur 
Vandenbranden  qui  l'a  publiquement  inju- 
rié, etc.  ;  mais  qu'ici  Ta  partie  civile  n'y  a 
pas  conclu  ; 

tt  Par  ces  motifs,  déclare  rappelant  non 
fondé  dans  son  appel  el  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Ce  jugement  a  élé  dénoncé  à  la  Cour  de 
cassation  par  l'abbé  Waulers,  comme  con- 
trevenant expressément  à  Tarlicle  158â  du 
Code  civil  qui,  disait  le  demandeur,  ne  dis- 
tingue pas  entre  le  dommage  moral  et  le 
dommage  matériel. 

Il  cilail  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 
Bruxelles  les  26  mai  1841  et  9  mars  1842, 
dans  les  affaires  Vleminckx,  c.  Bartels  (Bel- 
gique jud.^  1. 1",  p.  1780);  Desaive,  c.  le 
journal  l'Jmi  de  l'ordre,  ib.^  t.  3,  p.  183; 
les  frères  Briavoiue,  c.  Broglia,  i6.,  t.  4, 
p.*  446;  Dereuver,  c.  Vandoni,  ifr.,  t.  8, 
p.  634;  Vanderauwera,  c.  Pielers,  t^.,  t.  6, 
p.  447. 

Il  invoquait  encore  les  arrêts  rendus  par 
la  Cour  de  cassation  de  France  et  rapportés 
au  Béperi,  gén.  du  Journal  du  Palais, 
V»  ^c^iofi  civile,  n»»  46  et  47. 

De  son  c6té  le  défendeur,  se  liasant  sur 
les  motifs  du  jugement  attaqué,  le  justiGait 
en  se  fondant  sur  ce  qu'un  tort  qui  n'est 
pas  susceptible  d'appréciation  matérielle  ne 
peut  êlre  l'objet  d'une  réparation  pécu- 
niaire. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  fondé  sur  l'article  1382  du  Code 
civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
alloué  au  demandeur  la  somme  de  2,000  fr. 
qu'il  réclamait  pour  dommages  et  intérêts; 

Attendu  que  l'article  1382  porte  à  la  vé- 
rité que  ((  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
«  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige 
tt  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
«  réparer,  »  mais  que  cet  article  ne  dit  pas 
que  celte  réparation  consiste  ou  doit  néces- 
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sairemcnl  consister  dans  une  somme  d*ar- 
gcnl; 

Adendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
en  fait  que  le  demandeur  n*a  articulé  ni 
spécifié  aucun  tort  matériel  qu*il  aurait 
éprou?é,  qu*it  ne  s*agissait  que  d*apprécicr 
un  tort  purement  moral  et  dégagé  de  tout 
préjudice  matériel  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate 
également  que  le  demandeur  n'a  pas  conclu 
à  la  réparation  par  la  publicité ,  soit  par 
affiche  ou  autrement,  de  la  condamnation 
aux  amendes  prononcées  par  le  premier 
juge;  d*où  il  résulte  que  le  demandeur  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  a  pas 
adjugé  cette  réparation  qu'il  n'a  pas  deman- 
dée, et  que  n'ayant  aucuncm'ent  justifié  la 
hase  d'une  condamnation  pécuniaire,  le 
'  tribunal  de  Malinesa  pu,  sans  contrevenir  à 
l'article  1382  du  Code  civil,  confirmer  le 
jugement  de  première  instance  qui  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  pour  tous 
doHNnages  et  intérêts; 

Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  statuer  sur  la  fin  de  non- recevoir  propo- 
sée par  le  défendeur,  et  sans  entendre  ap- 
prouverions les  molifsdu  jugement  attaqué, 
rejette  le  pourvoi,  condamne  le  demandeur 
a  l'amende  de  ISO  fr.,  à  pareille  somme  pour 
indemnité  envers  le  défendeur  et  aux  dé- 
pens. 

Du  â6  juillet  18S2.  —  Prés.  M.  Joly,  fai- 
sant fonct.  de  prés.  —  JRapp.  H.  Joly.  #- 
Concl,  conf,  M.  Faider,  avocat  général.  — 
PL  MM.  Marcelis  et  Jottrand  §  M.  Dotez. 


HOMICIDE.   —  Coups    4tai«t    iRTftAtNÉ  la 

■OET. 

La  loi  réputé  homicide  tolontaire  le  fait  d'a- 
voir volontairement  parlé  des  coupa  gui 
ont  entraîné  la  mort. 

En  d'autres  termes  :  C'est  la  tolonlé  de  porter 
des  coup»,  et  non  l'intention  de  donner  la 
mort,  qui  caractérise  le  crime  d'homi- 
cide. (Code  pénal,  article  509.  ) 

Arrêt  du  19  juillet  185â,  en  cause  de  Fla- 
nieygh  contre  le  ministère  public  (>)• 


coca  MILITAIRE.  —  Agent  dk  la  pobcb 
PUBLIQUE.  —  Outrage.  —  EaPBisoHnEaxiiT. 
—  AvENBB.  —  Peine  du  droit  gosmuii. 


(')  Jurisprudence  constante.  Ainsi  jugé  entre 
antres  le  9!2  février  1843,  affaire  Dnquenoy  ;  le 
26  février  1844,  affaire  Lechène;  le  7  août  même 


Lorsqu'un  mililaire  poursuivi  de  divers  chefs 
dont  l'un  entraine  le  peine  d'emprisonné^ 
ment  d'après  le  droit  pénal  commun  a  été 
condamné  à  cette  peine,  si  {levant  la  Cour 
d'appel  militaire  il  ne  reste  convaincu  que 
d'un  fait  passible  seulement  d'amende  d'a- 
près le  droit  commun,  on  ne  peut  mainte- 
nir la  condamnation  à  l'emprisonnement . 
(Const.,  article  9;  Gode  pénal ,  article  294.  ) 

Celte  comtamnation  doit  être  convertie  en 
arrêts  ou  détention.  (Code  pénal  civil,  ar- 
ticle 224  ;  Gode  pénal  mililaire ,  articles  24, 
26  9' cl  48.) 

(LB   HIll.    PUB.,    —   C.    TBBLIBB.  ) 

Terlier  a  été  poursuivi  sous  la  préven- 
tion ,  1"  de  désertion  de  la  milice  ;  2<*  d'ou- 
trage par  paroles,  gestes  et  menaces  envers 
un  agent  dépositaire  de  la  force  publique 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  5«  de 
menaces  verbales  de  mort  avec  condition. 

Les  faits,  objet  des  poursuites,  ont  été 
admis  comme  constants  par  le  conseil  de 
guerre  des  provinces  de  Namur  et  de 
Luiembourg.  Sur  le  fondement  des  art.  168 
de  la  loi  du  8  janvier  1817,  224,  507  et  40 
du  Code  pénal  commun ,  21  du  Code  pénal 
militaire,  365  du  Code  d*inslruction  crimi- 
nelle, et  185  du  Code  de  procédure  pour 
l'armée  de  terre ,  il  a  condamné  le  deman- 
deur à  une  année  d'emprisonnement  etaux 
frais,  et  a  ordonné  que  comme  déserteur  de 
la  milice  il  soit,  à  Texpiration  de  sa  peine, 
mis  à  la  disposition  du  département  de  la 
guerre  pour  être  statué  à  son  égard  confor- 
mément A  la  loi. 

Terlier  a  interjeté  appel. 

Le  délit  de  menaces  de  mort  sous  condi- 
tion, punissable  d'emprisonnement  d'après 
l'article  307,  est  écarté  par  la  Cour  mililaire. 
Il  ne  reste  d'établi  à  charge  du  demandeur 
qu'un  simple  délit  d'outrage  puni  de  l'a- 
mende de  16  à  200  francs,  et  cependant  la 
Cour  maintient  la  peine  d'emprisonnement 
prononcée  par  le  conseil  de  guerre ,  peine 
qui  était  la  peine  d'emprisonnement  du 
droit  commun. 

Ce  n'est  pas  l'article  S24  du  Code  pénal 
civil  qui  a  pu  autoriser  cette  condamnation. 

liC  conseil  de  guerre  avait  visé  l'article  24 
du  Code  pénal  militaire.  La  Cour  militaire 
s'est  approprié  cette  citation. 


année,  affaire  Ledent;  le  21  janvier  1846,  affaire 
Dandoy  i  et  enfin  le  22  mars  1852  ,  affaire  Ver- 
hasselt,  et  êuprà^  p.  225,  affaire  Laurent. 
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D*après  cet  arlicle  24,  les  juges  militaires 
ne  peuvent  imposer  d'amende;  ils  doivent 
commuer  Pamende  en  arrêts  ou  détention, 
et  c*esl  Temprisonnenient  de  droit  commun 
dont  on  a  fait  application. 

Ces  circonstances  ont  été  signalées  dans 
le  mémoire  déposé  à  Tappui  du  pourvoi. 

I>A  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  d*un  excès  de  pouvoir  et  de  la  viola- 
tion des  articles  9  de  la  Constitution,  40  et 
224  du  Code  pénal  commun,  et  19,  24,  21$, 
48,  51  et  52  du  Code  pénal  militaire  : 

Attendu  que  là  Cour  militaire,  en  statuant 
sur  rappel  interjeté  par  le  demandeur  du 
"jugement  rendu  par  le  conseil  de  guerre 
des  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg 
qui  Tavait  déclaré  coupable  d*outrage  par 
paroles,  gestes  et  menaces  fait  à  un  agent 
de  la  force  publique  dans  rexercice  de  ses 
fonctions,  et  de  menace  verbale  d'assassinat 
avec  condition ,  et  qui  Pavait  condamné  à 
un  an  d'emprisonnement,  Ta  acquitté  à  rai- 
son du  second  de  ces  délits,  et,  confirmant 
le  jugement  pour  le  surplus,  a  maintenu  la 
condamnation  à  un  an  d'emprisonnement 
qu'elle  a  déclaré  en  rapport  avec  la  gravité 
du  premier  qui  était  resté  prouvé  devant 
elle; 

Attendu  que  le  délit  d'outrage  par  pa- 
roles, gestes  et  menaces  envers  un  agent  de 
la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  est  puni  par  l'article  224  du  Code 
pénal  commun  d'une  amende  de  16  à  200 
francs ,  mais  non  d'emprisonnement  ; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  déréré,  en  con- 
damnant à  l'emprisonnement,  a  commis  on 
excès  de  pouvoir  et  expressément  contre- 
venu à  l'article  9  de  la  Constitution  et  à 
Fariicle  224  du  Code  pénal  commun  ; 

Attendu  que  l'article  21  du  Code  pénal 
militaire  défend  aux  juges  de  condamner  à 
l'amende  et  ordonne  que  dans  les  cas  qui, 
d'après  le  droit  commun  ,  sont  passibles  de 
celte  peine,  elle  soit  changée  en  celle  des 
arrêts  ou  de  la  détention  ; 

Qu'il  en  résulte  que  c'est  de  cette  peine 
que  la  Cour  militaire  eût  dû  faire  l'applica- 
tion en  se  conformant  aux  articles  48  cl  tSI 
du  Code  pénal  militaire  qui  prescrivent  aux 
juges  de  déterminer  nonscolementla  durée, 
mais  encore  le  mode  et  le  degré  de  rigueur 
suivant  lesquels  elle  doit  être  subie,  diaprés 
les  circonstances  qui  atténuent  ou  aggravent 
le 'fait  coupable; 

Que  pour  n*avoir  pas  observé  ces  dispo- 


sitions l'arrêt  déféré  y  a  expressément  con- 
trevenu; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrét 
rendu  par  la  Cour  militaire,  le  26  juin  1852, 
à  charge  de  Louis-Joseph  Torlier,  en  ce 
qu'il  l'a  condamné  à  l'emprisonnement; 
ordonne,  etc.;  renvoie  TafTairc  devant  la 
Cour  militaire  composée  d'autres  juges  pour 
être  statué  sur  l'appel ,  en  ce  qui  concerne 
la  prévention  d'outrages  par  paroles,  gestes 
et  menaces  faits  à  un  agent  de  (a  force  pu- 
blique dans  rexercice  de  ses  fonctions. 

Du  9  aoat  1852.  —  2«  Ch.  —  Prèê.  M.  De 
Sauvage.  —  Rapp.  M.  Khnopiï.  —  Coneî, 
conf,  M.  Delebecque ,  !•'  av.  gén. 


ART  DE   GUÉRIR.  —  MAGNiTisn.    — 
Imposition  dbs  kains. 

Celui  qui  prétend  guérir  par  la  seule  impo- 
êition  deê  mains  ei  ne  fait  autre  chose  aUe 
iowiher  ou  frotter  légèrement  les  parties 
du  corps  dont  on  souffre,  sans  faire  aucune 
opération,  sans  prescrire  aucun  remède  ou 
régime,  ne  peut  être  réputé  s'immiscer 
dans  l'art  de  guérir.  { Lot  du  12  mars  1818, 
art.  18.) 

(  LE  HIN.  PVB.,  —  G.  DKGLSBCQ.  ) 

Le  15  juin  1852,  arrêt  de  la  Cour  de 
Gaiid,  ainsi  conçu  : 

«I  En  ce  qui  concerne  la  poursuite  du  chef 
d'escroquerie  : 

<(  Altcndu  qu'il  résulte  des  faits  établis  au 
procès  que  Tinlimc,  se  prétendant  ou  se 
croyant  doué  d'une  faculté  ou  propriété 
surnaturelle  on  extraordinaire ,  a  dit  et  que 
d'autres  ont  divulgué  qu'il  pouvait  guérir 
sans  l'emploi  d'aucun  médicament,  par  la 
seule  imposition  de  ses  mains; 

K  Qu'un  grand  nombre  de  personnes 
souffrantes  ayant  eu  recours  à  lui,  plusieurs 
prétendent  qu'elles  ont  été  guéries  ou  sou- 
lagées par  ses  attouchements  ou  frictions, 
et  d'autres  qu'elles  n'en  ont  ressenti  aucun 
effet  salutaire,  mais  qu'il  n'est  pas  établi 
qu'à  l'égard  d'aucune  il  ait  employé  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
qu'il  pouvait  les  guérir,  répondant  unique- 
ment auxHlcmandes  qui  lui  étaient  faites  à 
cel  égard,  qu'il  en  aurait  fait  l'essai,  et  que 
pour  faire  cet  essai  il  n'a  exigé  d'aucun  des 
témoins  des  sommes  d'argent  ou  d'autres 
valeurs,  ni  exprimé  l'espoir  ou  le  désir  d'en 
obtenir; 

«c  Attendu  que  ces  faits,  tels  qu'ils  se  soni 
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produits,  ne  présentent  pas  les  caractères 
consliluliTs  du  délit  d*escroquerie ,  prévu 
par  Tarticlc  40S5  du  Gode  pénal. 

u  En  ce  qui  concerne  le  second  chef  : 

u  Attendu  que  Tarticle  18  de  la  loi  du  12 
mars  1818,  en  statuant  que  «  toutes  per- 
<(  sonnes  non  qualifiées  qui  exerceront  quel- 
le que  l)ranche  que  ce  soit  de  Part  de  gué- 
«  rir  encourront  une  amende  de  âiS  à  100 
«  florins  »  n*a  pas  détermine  ce  qu*il  faut 
entendre  par  exercice  illégal  de  Part  de 
guérir,  cl  que  dans  Tabsence  d*une  défini- 
lion  il  appartient  au  juge  de  décider  si  les 
Tnils  imputés  à  Tintinié  comme  constituant 
cet  exercice  ont  en  effet  ce  caractère  ; 

u  Attendu,  en  fait,  que  le  prévenu  s'est 
posé  comme  possédant  une  faculté  physique 
ou  surnaturelle  de  pouvoir  guérir  des  ma- 
lades par  la  seule  imposition  des  mains, 
parce  que,  al-il  dit  dans  les  interrogatoires 
qu*il  a  subis,  les  expériences  qu'il  avait 
"faites  sur  quelques  personnes  lui  avaient 
donné  la  conviction  qu'il  était  doué  d'une 
telle  faculté,  qu'aux  personnes  souffrantes 
qui  se  sont  présentées  à  lui  il  n*a  fait  que 
toucher  ou  frotter  légèrement  les  parties  de 
leur  corps  dont  elles  disaient  soulfrir,  sans 
faire  aucune  opération  qui  puisse  être  con- 
sidérée comme  chirurgicale,  sans  délivrer, 
prescrire  ou  conseiller  aucun  médicament, 
remède  ou  régime; 

u  Attendu  qu'une  telle  pratique,  propre 
peulèire  à  inspirer  une  confiance  aveugle  à 
la  crédulité,  ne  constitue  pas  l'exercice  de 
l'art  de  guérir,  et  ne  peut  avoir  aucun  effet 
nuisible  pour  la  santé  publique,  à  la  conser- 
vation de  laquelle  la  loi  et  les  règlements 
sur  l'art  de  guérir  ont  pour  buL  de  veiller, 
mais  peut  seulement  faire  éprouver  des  dé- 
ceptions aux  personnes  qui  y  ont  recours  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  met  à  néant 
l'appel  interjeté  par  le  ministère  public...  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  du 
prévenu  du  chef  d'exercice  illégal  de  l'art 
de  guérir. 

ABRÊT. 

LA  COUft;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  de  l'article  18  de  la  loi 
du  12  mars  1818: 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Gand  a 
constaté  en  fait  u  que  le  prévenu  s'est  posé 
u  comme  possédant  une  faculté  physique 
u  ou  surnaturelle  de  pouvoir  guérir  des 
u  malades  par  la  seule  imposition  des 
t(  mains  ;  qu'aux  personnes  souffrantes  qui 
u  se  sont  présentées  à  lui  il  n'a  fait  autre 
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«  chose  que  toucher  ou  frotter  légèrement 
K  les  parties  du  corps  dont  elles  disaient 
«(  souiïrir  sans  faire  aucune  opération  qui 
«  pût  être  considérée  comme  chirurgicale, 
u  prescrire  ou  conseiller  aucun  médicament, 
»  remède  ou  régime  ; 

»  Qu'une  telle  pratique  ne  peut  avoir 
ic  aucun  effet  nuisible  pour  la  santé  publi- 
u  que  ;  n 

Attendu  que  ces  faits  souverainement  re- 
connus ne  présentent  point  les  éléments 
constitutifs  de  l'exercice  de  Part  de  guérir, 
et  qu'en  leur  déniant  ce  caractère  Parrét 
attaqué  n'a  violé  ni  Particle  18  de  la  loi  du 
1i  mars  1818  ni  aucune  antre  disposition 
légale  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  9  août  1815a.  —  â»  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Rapp.  M.  Slas.  — 
Conclu  conformes  U.  Delebecque,  t*'  avocat 
général. 


CONTRAT.  —  Preuve  irrrÉRAtE.  —  Éu- 

■  EflTS    DE    PREUVE.    ' —    DOLRLE    tCRlT.      — 

Offre  hon  acceptée.  —  Dêcisioii  en  fait. 

—     DOHXAGES-IflTÊRÊTS.     —     PoURVOI.    — 

Recevabilité.    —    Société  AivonYHE.   — 

ACTIOIf    EU   JUSTICE.     —    QUALITÉ    NO?I    CON- 
TESTÉE. 

La  société  anonyme  qui  a  esté  en  justice , 
poursuite  et  diligence  Je  son  directeur- 
gérant,  et  qui  a  été  condamnée  en  procé- 
dant de  la  sorte,  a  valablement  formé  son 
pourvoi  en  cassation  en  la  même  qualité. 

llX  a  décision  en  fait  quand  te  juge  du  fond 
considère  comme  non  établis  l'acceptation 
de  l'offre  d'un  prix  faite  à  une  société  de 
remplacement  militaire,  et  décide  que  le 
contrat  n'a  jjas  été  formé,  Vainement  cette 
société  présente- 1' elle  comtne  preuve  du 
contrat  de  remplacement  la  citation  en 
justice  ;  cet  élément  de  preuve  devait  être 
apprécié  par  le  juge  du  fond,  (Gode  civil, 
articles  1319, 1320  et  1522.) 

Semblable  déciUon  en  fait  enlève  toute  portée 
au  moyen  de  cassation  fondé  sur  ce  que  le 
juge  du  fond  aurait  décidé  d'une  manière 
absolue  que  l'acte  entraînant  des  obliga- 
tions réciproques  doit  nécessairement  être 
rédigé  en  double  pour  faire  preuve  du  con- 
tenu. (Code  civil,  articles  1325,  1523,  1519, 
1108  et  1058.) 

La  contention  dépourvue  de  preuve  légale 
doit  être  considérée  connue  n'existant  pas; 
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dèi  lOH  il  importa  peu  que  le  juge  aurait 
eonfàndu  la  preuve  de  la  convention  avec 
leê  èlémenti  de  celle-ci. 
iée  pourvoi  fbnâè  sur  la  violation  dei  princi- 
pee  en  matière  de  dommages-intérêts  du 
chef  d'inexécution  des  obligations  contrac- 
tées mangue  de  base  quand  le  juge  s'est 
refusé  à  admettre  l'existence  de  ces  obliga- 
tions. 

(baqukt,  —  c.  l'associatioh  pour  l*ekgoora- 

GBHBNT    DU    SIRVICB   HILITAIIK.) 

Le  5  mars  18^0 ,  le  sieur  Baquet  a  sous 
cril  une  deuiaudc  de  reinplaceinenl  auprès 
de  Tassociation  pour  son  frère ,  Jean-Bap- 
lisie  Baquet,  milicien  de  1849.  Il  s*esl  en* 
gagé  parcelle  demande,  pour  le  cas  où  elle 
serait  acceptée  avant  le  26  avril ,  à  payer  la 
somme  de  1,305  fr.  contre  la  remise  d'une 
police  d'assurance  garantissant  Texcmption 
de  service  du  remplacé ,  et  il  s'est  obligé 
en  outre  au  payement  du  prix  du  rempla- 
cement du  moment  où  l'association  aurait 
fait  connaître  au  ministère  de  la  guerre  que 
le  rengagé  est  assigné  audit  milicien ,  s'il 
arrivait  qu'il  renonçât  à  la  demande  avant 
le  96  avril. 

Il  parait  que  le  milicien  ,  Jean-Baptiste 
Baquet,  s'élanl  procuré  un  remplaçant  ail- 
leurs ,  a  formé  opposition  à  l'incorporation 
de  celui  fourni  par  la  société. 

Le  contrat  s'êlait-il  formé  entre  le  dé- 
fendeur et  l'association  par  rasscnlimcnt 
de  cette  dernière,  et  celle-ci  en  a-l-ellc 
rempli  les  conditions  en  temps  utile?  Tel 
était  donc  l'objet  du  litige. 

Le  17  avril  18S0,  l'association  fit  assigner 
les  deux  frères  Baquet  devant  le  tribunal 
de  Namur  à  l'efTet  de  s'entendre  condam- 
ner à  laisser  incorporer  le  remplaçant 
qu'elle  avait  fail  admettre  et  à  liii  payer  le 
prix  du  remplacement ,  subsidiairement  à 
lui  payer  la  somme  de  600  francs  on  toute 
autre  à  déterminer  par  le  juge  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  l'o- 
bligation. Cette  assignation  était  motivée 
sur  la  demande  du  5  mars  1850  et  sur  ce 
que  dès  le  21  du  même  mois  l'association 
avait  fait  admettre  par  l'autorité  compé- 
tente un  remplaçant  dont  le  milicien  J.  B. 
Baquet  avait  empêché  l'incorporation  par 
son  opposition  formée  enire  les  mains  du 
gouverneur  de  la  province. 

Devant  le  tribunal  de  Namur  on  de- 
manda la  mise  hors  de  cause  dn  milicien 
J.  B.  Baquet  comme  n'ayant  contracté  au- 
cune obligation  envers  la  société  demande- 


resse. Cette  mise  hors  de  cause  fut  ordonnée 
et  la  société  ne  critiqua  pas  cette  partie  da 
jugemeiit. 

Pour  le  défendeur  J.  J.  Baquet  on  sou- 
tint qu'il  n'avait  contracté  aucune  obliga- 
tion personnelle;  que  la  prétendue  conven- 
tion serait  dans  tous  les  cas  nulle  comme 
n'étant  pas  faite  en  double  (article  132S  du 
Code  civil);  que  la  société  n'avait  jamais 
donné  connaissance  de  son  acceptation,  et 
que  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  synallag- 
matiques,  l'un  ne  peut  être  obligé  si  l'autre 
ne  l'est  pas;  que  ce  n'est  d'ailleurs  pas  par 
le  fait  du  défendeur  que  le  prétendu  con- 
trat a  été  entravé  dans  son  exécution;  qa^en 
admettant  qu'il  y  eût  eu  obligation,  comme 
il  ne  s'agit  plus  de  fournir  un  remplaçant, 
il  ne  pourrait  être  question  que  de  dom- 
mages-intérêts, et  que  l'association  n'a  jus- 
tifié d'aucun  tort;  qu'elle  n*a  éprouvé  ni 
une  diminution  de  gain  ni  un  préjudice 
matériel. 

Le  tribunal  de  Namur  rejeta,  le  18  mai 
1850,  la  demande  de  la  société  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

Il  Dans  le  droit ,  y  a-til  lieu  d'adjuger 
aux  parties  leurs  conclusions? 

<t  Le  tribunal  ;  —  En  ce  qui  concerne 
Jean-Baptiste  Baquet  : 

(c  Attendu  que  la  demande  d'un  rempla- 
cement dans  l'armée,  demande  qui  forme 
la  base  des  poursuites  actuelles,  est  com- 
plètement étrangère  h  Jean-Baptiste  Baquet 
et  que  la  partie  demanderesse  n'administre 
aucun  document  propre  à  établir  que  de  ce 
chef  il  ait  contracté  aucune  obligation. 

«  En  ce  qui  concerne  Jean-Joseph  Ba- 
quet : 

«  Attendu  que  s'il  n'est  pas  méconnu  que 
ce  dernier  ait,  le  5  mars  1850,  fait  à  l'asso- 
ciation cette  demande  de  remplaçant  pour 
son  frère ,  Jean-Baptiste  paquet,  avec  l'o- 
bligation de  payer  h  celle-ci  une  somme  de 
1,505  francs  au  cas  où  ce  remplaçant  serait 
accepté  avant  le  26  avril  présente*  année,  il 
est  formellement  dénié  que  l'association 
demanderesse  ait  pris  l'engagement  de  sa- 
tisfaire à  ladite  demande,  et  qu'il  n'est  éta- 
bli par  aucune  pièce  versée  à  la  cause  qu'elle 
ail  donné  l'assentiment  indispensable  pour 
constituer  une  obligation  parfaite  entre  elle 
et  le  défendeur,  Jean-Joseph  Baquet; 

«  Attendu  qu*cn  l'absence  d'acte  qui  éta- 
blisse le  concours  simultané  de  la  volonté 
dos  parties,  acte  qui,  entraînant  des  obliga- 
tions réciproques,  devait,  aux  termes  de 
Tarlicle  1325  du  Code  civil,  être  dressé  en 
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autant  de  doubles  qu*il  y  avait  de  parties 
intéressées,  il  n*a  pu  se  former  unconlrat 
icgal  entre  parties  ; 

«  Attendu  au  surplus  que  la  partie  de- 
manderesse n*a  pas  établi  avoir  satisfait  aux 
conditions  de  la  promesse  invoquée;  qu*elle 
n*a  pas  justifié  que  le  remplaçant  présenté 
par  elle  ait  été  accepté  avant  le  26  avril  ; 
que,  loin  de  là,  io  contraire  résulte  des 
actes  du  procès  ; 

u  Attendu  que ,  dans  cet  état ,  si  du  chef 
de  ta  demande  formée  par  le  défendeur, 
Jean- Joseph  Baquet,  Tassociation  deman- 
deresse  pouvait  avoir  quelque  prétention  à 
former,  elle  ne  pouvait  se  résumer  qu*aux 
dommages-intérêts  à  raison  des  démarches 
que  rassociatiun  aurait  pu  faire  pour  satis- 
faire à  ladite  demande  ; 

u  A  ce  point  de  vue,  attendu  que  la  par- 
tie demanderesse  n'établit  en  aucune  ma- 
nière que,  sous  ce  rapport,  elle  ait  éprouvé 
aucun  dommage; 

«  Faisant  droit,  déclare  Tassociation  de- 
manderesse non  retevable  ni  fondée,  et  la 
condamne  aux  dépens.  >» 
Pourvoi  par  la  société, 
fille  invoque  trois  moyens  de  cassation 
dont  la  réfutation  contenue  dans  les  conclu* 
sioos  du  procureur  général  fait  suffisam- 
ment connaître  Tobjet.    • 

Deux  fins  de  non-recevoir  avaient  été 
opposées  au  pourvoi.  On  voit  par  ces  con- 
clusions et  par  Tarrét  qu*elles  n'avaient  au- 
cun caractère  sérieux. 

Concluêionê  de  M,  Leclercq,  procureur 
générât  : 

Des  fins  de  non-recevoir  que  le  défen- 
deur a  opposées  au  pourvoi.  Tune  n'est  pas 
recevable  et  Pautre,  qui  d'ailleurs  n'était 
pas  fondée ,  vient  d'être  abandonnée. 

Par  la  première,  le  défendeur  conteste  la 
qualité  en  laquelle  agit  la  partie  demande- 
resse ,  mais  le  jugement  qu'elle  attaque  par 
son  pourvoi  l'a  condamnée  en  cette  qualité, 
et  le  défendeur  s'en  prévaut  contre  elle  en 
la  même  qualité ,  il  ne  peut  donc  être  reçu 
à  la  lui  contester  dans  le  pourvoi  dirigé 
contre  ce  jugement  dont  il  se  fait  un  litre, 
quoique  rendu  sous  cette  forme  ;  et  en  par- 
lant ainsi  nous  ne  prétendons  pas  qu'une 
nullité  commise  en  première  instance  peut 
encore  être  commise  en  appel  et  en  cassa- 
tion ,  parce  qu'elle  aurait  été  couverte  de- 
vant le  premier  juge;  si  nous  le  préteodionsr, 
nous  auriona  tort ,  mais  nous  prétendons , 
ce  qui  est  tout  différent  et  ce  qui  est  vrai , 
que  le  défett^eur»  qui  oppose  à  son  adver- 


saire un  titre  sous  une  qualilé,  ne  peut  le  re- 
pousser quand  celui-ci  attaque  ce  litre  en 
la  même  qualité,  et  cela  sous  prétexte  qu'il 
n'aurait  pas  cette  qualité.  Nous  disons  qu'il 
ne  le  peut,  parce  que  ce  serait  de  sa  part 
une  renonciation  au  titre  dont  lui-même 
fait  usage,  et  qu'il  n'entend  consentir  ni  ne 
consent  à  pareille  renonciation. 

fia  première  fin  de  non-recevoir  opposée 
au  pourvoi  n'est  donc  pas  recevable,  et  par 
conséquent,  la  deuxième  étant  abandonnée, 
nous  devons  examiner  le  pourvoi  au  fond. 

IjCS  trois  moyens  sur  lesquels  il  repose  se 
réduisent  a  un  seul ,  au  premier ,  et  même 
à  la  première  partie  du  premier  moyen  ;  le 
deuxième  et  le  troisième  n'en  sont  que  la 
suite;  on  doit  en  dire  autant  de  la  deuxième 
partie  de  ce  moyen. 

Par  la  première  partie,  en  effet,  l'on  pré- 
tend que  le  jugement  dénoncé  n'a  pu,  sans 
contrevenir  aux  lois  sur  la  foi  due  aux  actes 
authentiquer  ou  sous  seing  privé ,  décider 
que  des  propositions  de  convention  faites 
par  le  défendeur  à  la  demanderesse  n'a- 
vaient pas  été  acceptées  par  elle,  et  qu'ainsi 
la  convention  ne  s'était  pas  formée. 

Par  le  deuxième  moyen,  l'on  prétend 
qu'une  convention  étant  formée  par  la  pro- 
position d'une  partie  et  l'acceptation  de 
l'autre ,  le  tribunal  n'a  pu ,  sans  contreve- 
nir aux  lois  sur  les  conditions  essentielles 
des  contrats,  décider  qu'A  défaut  d'un  acte 
fait  en  double,  il  n'y  avait  pas,  dans  l'es- 
pèce ,  contrat  synallagmatique. 

Ce  moyen  ,  on  le  voit ,  part  de  l'existence 
prouvée  des  éléments  constitutifs  d'une 
convention ,  c'est-à-dire  de  l'admission  du 
premier  moyen  par  lequel  la  demanderesse 
prétend  avoir  établi  cette  existence. 

Il  en  est  de  même  du  troisième  moyen 
par  lequel  on  prétend  que  l'inexécution  de 
Ja  convention ,  qui  était  la  loi  des  parties, 
n'entraînait  pas  seulement  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  la  perte  que  le  créancier 
avait  pu  essuyer ,  qu'elle  en  entraînait  de 
plus  à  raison  du  gain  dont  il  avait  été  privé, 
et  qu'en  no  les  appréciant ,  dans  l'espèee, 
que  sous  le  premier  rapport ,  le  jugement 
dénoncé  a  contrevenu  aux  lois  qui  prescri- 
vent de  les  apprécier  sous  l'un  et  l'autre. 
On  le  voit  encore,  c'est  à  l'existence  d'une 
convention  proposée  par  une  partie  et  ac- 
ceptée par  l'autre  que  se  rattache  ce  moyen. 

Nous  venons  de  faire  observer  qu'on  de- 
vait en  dire  autant  de  la  deuxième  partie 
du  premier  moyen.  Elle  a  pour  objet  la 
question  de  savoir  si  la  demanderesse  avait 
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exécuté  la  convention  comme  elle  en  eût  été 
tenue  si  elle  Tavail  acceptée;  le  moyen  sup- 
pose donc,  comme  les  deux  derniers,  l'exis- 
tence de  cette  convention  ou  ce  qui  la  con- 
stituait, Tacceplalion  de  la  proposition  qui 
en  avait  élé  faite  à  la  demanderesse  par  le 
défendeur. 

C'est  donclà  le  point  qu'avant  tout  nous 
devons  vériûer. 

Le  tribunal  de  Namur  at-il ,  par  le  juge- 
ment dénoncé,  refusé  ia  foi  due  à  des  actes 
authentiques  ou  sous  seing  privé  émanés 
des  parties  en  méconnaissant  l'acceptation 
de  la  proposition  de  la  convention  dont  la 
demanderesse  poursuivait  l'exécution  contre 
le  défi^ndeur. 

Telle  est  en  dcflnitive  la  question  à  ré- 
soudre pour  prononcer  sur  ce  pourvoi. 

Kn  droit,  il  est  constant  qu'une  conven- 
tion n'est  forméo  que  par  le  concours  des 
volontés  de  toutes  les  parties  contractantes. 

En  fait,  le  jugement  attaqué  constate  que 
s'il  n'est  pas  dénié  que  le  défendeur  avait 
proposé  la  convention  dont  il  s'agit  à  la 
demanderesse,  il  n'est  établi  par  aucune 
pièce  versée  à  la  cause  qu'elle  y  ait  donné 
son  assentiment. 

En  présence  de  ce  fait  le  procès  semble 
Jugé. 

Mais  la  demanderesse  prétend ,  et  sur 
cette  assertion  repose  son  moyen  contre  le 
fait  affirmé  par  le  tribunal  de  Namur,  elle 
prétend  que  la  citation  srgniljce  au  défen- 
deur prouve  l'assentiment  donné  par  elle 
à  la  proposition  de  la  convention,  qu'elle 
est  au  moins  cet  assentiment  même,  et  que, 
sous  Tun  ou  Taulre  rapport,  foi  lui  était 
due  et  ne  pouvait  lui  être  refusée  sans  con- 
travention aux  lois  sur  la  force  probante 
des  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé. 

Nous  pensons  qu'il  n'y  a  rien  de  sembla- 
ble à  induire  de  cette  pièce;  elle  ne  prouve 
pas  Tassenliment  donné  par  la  deiiiaude- 
resse  à  la  proposition  de  convention  ;  car 
elle  ne  contient  que  les  assertions  d'un  de- 
mandeur contredites  par  un  défendeur ,  et 
par  conséquent  ne  peut  seule  former  preuve 
contre  ce  dernier. 

Elle  n'est  pas  davantage  l'assentiment 
donné  par  la  demanderesse  à  la  proposition 
de  convention;  y  voir  cet  assentiment  serait 
lui  attribuer  un  caractère  qui  ne  peut  lui 
appartenir,  soit  qu'on  la  considère  en  elle- 
même,  soit  qu'on  la  considère  dans  l'état  de 
la  procédure. 

De  sa  natu/Ci  elle  est  l'acte  par  lequel  la 
demanderesse  a  introduit  son  action  aux 


fins  de  faire  condamner  le  défendeur ,  qui 
s'y  refusait,  à  exécuter  la  convention  qu'elle 
prétendait  avoir  été  conclue'  entre  elle  cl 
lui,  et  dont  la  conclusion  dépendait  du 
concours  de  leurs  volontés;  cette  action  et 
la  citation  qui  en  était  l'instrument  suppo- 
saient donc  une  convention  antérieurement 
formée,  ainsi  que  les  assentiments  antérieurs 
sans  lesquels  elle  n'avait  pu  l'être,  et  l'exé- 
cution ne  pouvait  être  poursuivie  en  justice; 
c'est  sur  cette  convention  et  cesassenliments 
antérieurs  que  le  débat  pouvait  porter  cl 
qu'il  a  porté  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ;  c'est  de  ces  assentiments  que  ce 
tribunal  a  dit  dans  son  jugement  qu'aucune 
pièce  versée  au  procès  n'établissait  que  la 
demanderesse  eût  donné  le  sien  à  la  con- 
vention ;  il  n'avait  donc  pas  à  s'occuper  et  il 
ne  s'est  pas  occupé  dans  ce  sens,  et  comme 
en  tenant  lieu  ,  de  la  citation  donnée  au 
défendeur;  aussi  ne  trouvc-t-on  dans  la 
procédure  aucune  trace  que,  sur  la  déuéga-* 
tion  de  ce  dernier  que  la  demanderesse  eût 
accepté  sa  proposition  de  convention,  celle- 
ci  ait  présenté  sa  citation  comme  une  ac- 
ceptation ,  comme  constituant  son  assenti- 
ment à  la  convention  dont  elle  poursuivait 
l'exécution,  silence  qui  fait  de  ce  moyen  un 
moyen  tout  nouveau,  et  par  ce  motif  seul 
non  recevabic;  elle  ne  pouvait  même  pas  la 
présenter  commeielîe  et  le  tribunal  ne  pou- 
vait la  considérer  comme  telle;  la  citation, 
en  elTet,  était  fondée  sur  un  refus  d'eiécutcr 
une  convention  née  d'une  pruposiliuri  et 
d'une  acceptation  séparées;  elle  impliquait 
donc  de  la  part  de  l'auteur  de  la  proposition 
un  abandon  de  sa  proposition  fait  avant  que 
l'action  ne  fût  intentée,  et  par  conséquent 
elle  imposait  à  la  demanderesse  la  preuve 
qu'elle  l'avait  acceptée  auparavant,  et  alors 
qu'aucun  abandon  n'avait  encore  eu  lieu: 
on  ne  peut  repousser  celle  conséquence 
avec  quelque  apparence  de  raison  qu'en  di- 
sant, comme  l'a  fait  la  demanderesse,  qu'elle 
avait  jusqu'au  26  avril  pour  accepter.  Pour 
nous ,  celte  assertion  manque  d'exaclilude, 
quelque  induction  qu'on  puisse  en  tirer;  le 
jugement  attaqué,  dans  lequel  seul  nous 
pouvons  puiser  les  faits  ,  et  qui  n'a  ni  pro- 
noncé ni  pu  prononcer  sur  l'acte  écrit  versé 
depuis  au  procès,  et  non  enregistré  alors, 
ne  constate  aucun  fait  de  celte  nature;  s*il 
parle  de  la  date  du  26  avril,  c'est  au  point 
de  vue  d'une  autre  question  du  litige ,  c'est 
au  point  de  vue  de  l'exécution  de  la  con- 
vention proposée,  c'est  pour  constater  que 
cette  convention  était  subordonnée  dans 
son  exécution  à  l'acceptation  du  remplaçant 
avant  cette  date,  acceptation  que  la  demaiir 
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deresse  prétendait  dans  ses  conclusions 
avoir  été  faite  par  Taulorilé  compétente  dès 
le  31  mars  précédent;  il  reste  donc  constant 
pour  nous  qu*intentée  aux  fins  dVxécution 
d*unc  convention  dont  la  partie  demande- 
resse devait  prouver  Tacceplation  avant  Ta- 
bandon  qui  en  avait  été  fait  par  Taulre  par- 
tie, et  que  supposait  Taction  même,  elle 
devait  être  accompagnée  de  la  preuve  de 
cette  acceptation  antérieure,  et  par  suite  la 
citation  ne  pouvait  en  tenir  lieu;  le  tribunal 
de  Namur  ne  pouvait  donc  la  considérer 
comme  celte  acceptation  même,  pas  plus 
qu*on  ne  pouvait  la  lui  présenter  comme 
telle,  d*où  il  résulte  que ,  sous  aucun  rap- 
port, il  n*a  pu  commettre  une  contravention 
aux  lois  sur  la  foi  due  aux  actes  en  ue  voyant 
pas  Pacte  d'assentiment  dans  la  citaliun  in- 
Iroductive  de  Taction  en  exécution  d'une 
convention  dont  celle  action  n'était  que 
l'effet. 

Le  premier  moyen  ne  peut  donc  cire  ad- 
mis dans  sa  première  partie,  ce  qui  entraîne 
le  rejet  de  ce  moyen  dans  sa  deuxième  par- 
lie  en  même  temps  que  le  rejet  du  deuiicme 
et  du  troisième  moyens,  cl  avec  eux  le  rejet 
du  pourvoi;  c'est  à  quoi  nous  concluons, 
ainsi  qu'à  la  condamnation  de  la  demande- 
resse ù  l'amende  ,  à  l'indemnité  et  aux  dé- 
pens. 

AKRÈT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  nonrcccvoir 
fondée  sur  ce  que  la  société  demanderesse 
n'étant  pas  commerciale,  le  pourvoi  ne 
pouvait  être  formé  poursuite  el-diligcncc  de 
sou  directeur  gérant  (art.  Gl  du  Code  de 
procédure  civile)  : 

Attendu  que  c'est  comme  société  ano- 
nyme, poursuite  et  diligence  de  son  direc- 
teur gérant ,  que  la  société  demanderesse  a 
introduit  et  soutenu  son  action  devant  le 
tribunal  de  Namur  sans  aucune  conteslation 
de  la  part  du  défendeur;  qu'elle  n'a  donc 
pu  former  son  pourvoi  qu'en  la  même  qua- 
lité; que  le  défendeur  est  d*autant  moins 
recevable  à  critiquer  le  pourvoi  de  ce  chef 
que  le  jugement,  dont  il  demande  le  main- 
tien, a  été  rendu  contre  elle  en  cette  qualité. 

Sur  la  (in  de  non-rcccvoir  tirée  de  ce  que 
l'expédition  du  jugement  atlaqué  jointe  au 
pourvoi  serait  irrégulicrc  comme  délivrée 
sur  des  qualités  qui  n'avaient  pas  été  réglées 
nonot)stant  l'opposition  formée  par  l'avoué 
de  lu  demanderesse  : 

Attendu  que  cette  fin  de  non-reccvoir 
repose  sur  un  fait  inexact  puisqu'il  conste 
de  rexpéditioQ  des  qualités  produites  par  la 


demanderesse  qu'elles  ont  été  réglées  de 
commun  accord  entre  les  avoués  des  parties; 
qu*au  surplus  le  défendeur  y  a  renoncé  à 
l'audience. 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  des  articles  1519,1320  et 
13â2  du  Code  civil,  et  de  la  violation  des 
articles  118G  cl  1178  du  même  Code,  en  ce 
que  le  j^igement  attaqué  a  décidé  qu'on 
n'avait  fourni  la  preuve,  ni  que  le  contrat 
de  remboursement  eût  été  parfait  par  l'as- 
sentiment de  la  société,  ni  que  celle-ci  en 
eût  rempli  les  conditions  en  temps  utile, 
quoiqu'il  résultât  d*un  acte  authentique,  à 
savoir  de  la  citation  en  justice  donnée  à  la 
requête  de  la  société ,  que  cet  assentiment 
existait  et  que  ce  n'était  que  par  suite  de 
l'opposition  du  défendeur ,  ou  par  celle  de 
son  frère,  dont  il  devait  garantir  le  fait, 
que  le  remplaçant  n'avait  pas  été  accepté  ; 
Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Namur, 
l'objet  du  litige  était  de  savoir  si  la  société^ 
avait  accepté, avant  qu'elle  ne  fût  rétractée,* 
la  demande  que  le  défendeur  lui  avait  adres- 
sée le  5  mars  1850,  à  l'effet  d'obtenir  un 
remplaçant  pour  son  frère  ,  moyennant  la 
somme*de  1,30î$  francs,  et  si  elle  en  avait 
fait  recevoir  un  par  l'aulorilé  compétente 
avant  le  26  avril  suivant,  terme  ùxé  par  la 
demande; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  porte  : 
que  s'il  n'est  pas  méconnu  par  le  défendeur 
qu'il  a  fait  la  demande  d'un  remplaçant 
pour  son  frère,  en  s'obligeant  à  payer  de  ce 
chef  une  somme  de  1,301$  francs,  en  cas  où 
le  remplaçant  serait  accepté  avant  le  26  avril, 
il  n'esl  établi  par  aucune  pièce  du  procè$ 
que  la  êociéfé  eûl  donné  rasêeniimeni  né- 
cessaire pour  constituer  une  obligation  par- 
faite  entre  elle  et  le  défendeur  ;...  que  la 
société  n'a  pas  établi  avoir  satisfait  aux 
conditions  de  ta  promesse  intoquée  et  qu'elle 
n*a  pas  justifié  que  le  remplaçant  présenté 
par  elle  ait  été  accepté  avant  le  26  avril; 

Attendu  que  c'est  là  une  décision  en  fait 
qui  échappe  à  l'examen  de  la  Cour  de  cas- 
sation ; 

Attendu  qu'il  ne  consle  |)as  que  devant  le 
tribunal  de  Namur  la  demanderesse  eûl 
invoqué,  comme  preuve  de  son  assentiment 
à  la  proposition  du  défendeur,  ta  citation  en 
justice  donnée  à  sa  requête;  mais  qu'en 
supposant  qu'elle  eût  invoqué  ce  document 
et  qu'on  eûl  pu  y  puiser  la  preuve  de  l'un 
des  éléments  d'un  contrat:  qui  devail  être 
parfait  avant  l'action  intentée,  le  juge  du 
fond  aurait  encore  eu  seul  mission  pour 
apprécier  cette  preuve. 
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Sur  le  deuxième  niAyen  dédoU  de  la 
Tausse  application  et  de  la  violation  de  Tar- 
licle  13âi5  du  Code  civil,  el  de  la  violation 
des  articles  152a,  1319,  1108  et  1138  du 
même  Gode,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  que  la  preuve  d'une  obligation 
synallagmatîque  ne  pouvait  pas  résulter  do 
deux  écrits  unilatéraux  établissant  chacun 
rengagement  de  Tune  des  parties  tels  que 
dans  Tespèce,  la  demande  du  défendeur 
d'une  part  el  la  citation  en  justice  d'autre 
part,  et  en  ce  que  confondant  la  preuve  de 
TobligatioD  avec  les  éléments  de  celle-ci,  il 
a  déclaré  qu'en  Tatisence  d'un  acte  fait  en 
double,  il  n'a  pu  $e  former  de  contrai  légal  : 

Attendu  que  ce  n'est  qu'après  avoir  con- 
staté en  fait  que  Tun  des  éléments  essentiels 
du  contrat,  le  consentement  de  la  société 
demanderesse,  n'était  pas  prouvé,  que  le 
jugement  attaqué  ajoute  :  qu'en  Vabsence 
d'acte  qui  étahlieee  le  concoure  êimuitané 
de  la  volonté  des  parties^  acte  qui,  entrai- 
*nani  des  obligations  réciproques,  devait^ 
aux  termes  de  l'arL  1325  du  Code  civil, 
être  dressé  en  autant  de  doubles  qu'il  y  avait 
de  parties  intéressées,  il  n'a  pu  se  former  de 
contrat  social; 

Attendu  que  la  proposition  que  l'acte 
enfrainant  des  obligatiçns  aurait  dû  être 
fait  en  double  n'a  donc  été  énoncée  que 
surabondamment  et  d'une  manière  pure- 
ment hypothétique;  qu'il  est  dès  lors  inutile 
de  rechercher  si  elle  n'est  pas  parfaitement 
conforme  au  texte  el  à  l'esprit  de  l'art.  1325 
du  Code  civil;  que  la  demanderesse  est 
d'autant  moins  fondée  à  la  critiquer  que 
récrit  du  5  mars  1850,  dans  lequel  elle 
prétend  trouver  la  preuve  de  l'engagement 
du  défendeur,  n*a  pas  même  été  produit, 
en  forme  régulière,  devant  le  juge  du  fond, 
puisqu'il  n'a  été  enregistré  que  le  7  mars 
1851,  ainsi  après  la  date  du  jugement  atta- 
qué (a  Bruxelles,  v.  91,  fol.  41,  cases  6  à  9, 
au  droit  de  2  francs  21  cent,  perçu  par  Bre- 
genlxer); 

Attendu  quanta  renonciation, qu'en  l'ab- 
sence d'acte  qui  établisse  le  concours  si- 
multané de  la  volonté  des  parties,  il  n'a  pu 
se  former  de  contrat  légal,  elle  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  le  juge  a  trouvé 
l'obstacle  à  la  formation  du  contrat  non  pas 
dans  Tabsence  d'un  acte  destiné  à  la  prou- 
ver, mais  dans  le  défaut  de  concours  de  la 
volonté  des  parties*,  mais  qu'en  admettant 
qu'il  eût  confondu  la  preuve  de  la  conven- 
tion avec  les  éléments  de  celle-ci,  cette 
confusion  aurait  élé  sans  influence  sur  la 
décision,  la  convention  dépourvue  de  preuve 


légale  devant  être  considérée  comme  n'exis- 
tant pas. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  1142  ei  1149  du  Code  civil, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que 
la  société  n'aurait  pu  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts qu'à  raison  des  démarches  faites 
pour  satisfaire  à  la  demande  du  défendeur, 
et  qu'il  n'était  pas  justifié  qu'elle  eût  souf- 
fert un  préjudice  de  ce  chef,  tandis  que 
l'inexécution  seule  de  l'obligation  contractée 
par  le  défendeur  donnait  lieu  à  des  dooima- 
ges-intéréts  et  que  ce«x-ci  devaient  être 
non-seulement  de  la  perte  que  la  sociétc  a 
faite,  mais  encore  du  gain  dont  elle  a  été 
privée  : 

Attendu  que  ce  moyen  manque  encore  de 
base  puisqu'il  suppose  l'inexécution  d'une 
obligation  et  que  le  jugement  attaqué  con- 
state souverainement  que  la  preuve  d'une 
obligation  parfaite  n'a  pas  été  fournie; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  te  défendeur, 
rejette  le  pourvoi,  condamne  la  société  de- 
manderesse à  l'amende  de  150  francs,  â 
une  indemnité  de  pareille  somme  envers  le 
défendeur  et  aux  dépens. 

Du  8  août  1851.  —  Prés.  M.  De  Gerla- 
che,  l«r  président  —  Rapp.  M.  Paquet.  — 
Concl,  conformes  M.  Lecicrcq,  proc.  gcn. 
-Pl.!A.  Dolcz,SM.Orts. 


POURVOI.  —  Recevabilité.  —  Dkoit 
d'usage.  -7-  Feuilles  eortes.  —  Erlévb- 
MEUT.  —  Délit.  —  Possession  délig- 
TOEiiSE.  —  Prescriptiou.  —  Abhissior  a 
PBBDVE.  —  Rétroactivité.  —  Foiét  be 
Couviif.  —  Lois  forestières. 

Est  non  recevahle  le  pourvoi  formé  par  qui 
n'a  pas  été  partie  à  l'arrêt  attaqué. 

Le  moyen  tiré  du  refus  d'autoriser  la  preuve 
par  témoins  du  droit  de  ramasser  les  feuH- 
les  mortes^  droit  qu'on  prétend  avoir  acquis 
avant  les  lois  nouvelles,  est  sans  fonde" 
ment,  quand  on  ne'dte  aucune  toi  ancienne 
autorisant  l'acquisition  de  ce  droit  petr 
prescription. 

Les  ordonnances  des  14  septembre  1017,  30 
décembre  1754,  publiées  pour  le  duché  de 
Luxembourg,  ne  régissaient  pas  la  châtede" 
nie  de  Coup  in  {*), 

(*)  Coiivin  faisait  partie  du  pays  de  Liège; 
Loiivrex.  l.  3,  p.  446,  J  2»  «61  édit  du  8  mai 
1055;  Lottvrex,  p.  445,  premier  alinéa. 
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Leê  tribunausf  ne  peuvent  admettre  à  la 
preuve  d'un  fait  portant  le  caractère  d'un 
délit  (<). 

Les  faite  de  possesêion  posés  sous  Vetnpire 
des  lois  qui  proscrivaient  l'enlèvement  des 
feuilles  mortes  ont  été  à  bon  droit  considé- 
rés comme  inefficaces  pour  compléter  le 
temps  requis jKtur  prescrire  et  qui  a  pris 
cours  avant  les  lois  nouvelles;  il  n'y  a  là 
aucune  rélroactivilé  (<}.  (Code  civil,  arti- 
cles 2  6^2229.) 

Jusqu'à  la  loi  du  2C  aotU  1822,  la  forêt  de 
Couvin  n*a  pas  été  considérée  comme  un 
bois  de  particulier,  auquel  serait  sans  ap- 
plication  la  défense  d'enlever  les  feuilles 
mortes,  (Loi  du  29  septembre  1791,  article  6.) 

(LB8    COmiDNSS     VSAGftRIS    BE   L4    CHATBLLIHII 
BK  CODVIN,  •—  €.  LA  SOCIÉTÉ  OÉHÉKALB.) 

% 

Les  communes  usagères  de  Tancienne 
châtenenie  de  Couvin,  savoir  Aublaîn, 
Boussu  en  Vagne,  Couvin,  Dailly,  Nismes, 
Pesclies,  Petigiiy  et  Gonrteux,  se  sont  pour- 
vues en  cassation  contre  Tarrét  rendu  le 
8  août  18SS0,  par  la  Cour  de  Liège,  et  re- 
cueilli, partie  d'appel,  1851,  p.  157.  Elles 
étaient  représentées  respectivement  par 
leurs  bourgmestres  et  échevins. 

Elles  précisent  elles-mêmes,  comme  suit, 
Tobjet  de  leur  pourvoi  :  n  C*est  de  la  dispo- 
u  silion  de  cet  arrêt  concernant  le  droit  de 
u  ramasser  les  feuilles  mortes,  et  la  non- 
«(  admission  de  la  preuve  oiïerte  de  Tac- 
((  quisition  de  ce  droit  par  possession  im- 
«  mémorialc  et  en  tout  cas  suffbante  à 
u  presc/ire,  que  les  communes  demandent 
u  la  cassation  pour  violation  des  art.  713, 
«  2219,  2262,  557  du  Code  civil  et  6  de  la 
<(  loi  du  29  septembre  1791,  et  fausse  appli- 
«(  cation  de  Tarticle  2226  du  Code  civil,  du 
«  décret  du  I9jui1let1810,  desart.  43,  44, 
«  45,  87  de  Tordonnance  du  16  septembre 
u  1817  (1717),  8  et  autres  de  Tordonnance 
«t  du  30  décembre  1754.  » 

Dans  le  développement  du  moyen  de 
cassation,  on  citait  en  outre,  comme  violés, 
les  articles  545,  2,  2126  et  544  du  Code 
civiU 

Il  «si  certain  en  droit,  il  est  reconnu  par 


(*)  Ordonnance  de  1609,  tit.  XXXIF,  art.  12  ; 
arréi  de  cAssaiion  de  France  du  16  avril  1807 
{Pasic.y  à  sa  date);  introduction  à  la  première 
série  de  la  Pannomie,  p.  105,  note  première; 


tous  les  anciens  auteurs  et  par  Tarrét  atta- 
qué lûî-méme,  que  les  droits  d*usage  peu- 
vent s*acquérir  par  la  possession  requise 
pour  prescrire.  Lors  donc  qu'une  partie 
prétend  avoir  acquis  un  droit  de  cette  na- 
ture par  la  prescription,  on  ne  peut  lui 
refuser  la  faculté  de  prouver  sa  possession, 
sans  lui  contester  le  droit  d*acquértr,  sans 
violer  par  conséquent  les  articles  712  et 
2219  du  Code  civil  qui  le  consacrent  :  c*est 
dépouiller  préventivement  cette  partie  d'un 
droit  devenu  sa  propriété,  ce  qui  constitue 
une  violation  de  l'article  545  du  même 
Code. 

L'arrêt  attaqué  motive  son  refus,  en  pre- 
mier lieu  sur  ce  qu'il  en  est  des  feuilles 
mortes  comme  des  bois  de  construction, 
d'agriculture  et  de  chauffage,  à  l'égard  des- 
quels la  preuve  a  été  oITerte  vaguement, 
sans  articuler  aucun  fait  précis,  aucune 
demande  en  délivrance  ou  permission  de 
justice. 

D*abord  rien  de  moins  fondé  que  le  re- 
proche de  vague  dans  l'offre  dcpreuve;  los 
conclusions  prises  en  appel  n*afflrment-olles 
pas  que  les  communes  ont  joui  des  feuilles 
mortes,  depuis  un  temps  immémorial  et  en 
tout  cas  suffisant  pour  prescrire  ;  que  ce 
droit  a  été  exercé  depuis  moins  de  trente 
ans  avant  le  procès?  il  ne  fallait  rien  de 
plus;  aucune  loi  n'exige  l'indication  de  faits 
déterminés  de  possession. 

Il  irexisle  pas  davantage  de  loi  qui  justifie 
l'assimilation  que  l'arrêt  a  faite  de  l'enlève- 
ment des  feuilles  mortes  à  Tusage  des  bois 
de  construction  et  autres,  quant  à  la  ncces- 
site  d'une  demande  en  délivrance  ou  d'une 
permission  de  justice. 

L'arrêt  attaqué  se  fonde,  en  second  lieu, 
sur  ce  que  l'enlèvement  des  feuilles  mortes 
constitue  un  délit,  circonstance  qui  s'oppose 
à  l'admission  de  la  preuve.  Juger  ainsi  c'est 
appliquer  faussement  le  décret  du  19  juillet 
1810  qui  défend  cet  enlèvement ,  et  de  là 
résulte  une  contravention  à  l'article  2  du 
Code  civil  qui  refuse  à  la  loi  tout  elTet 
rétroactif,  et  ultérieurement  aux  art.  712, 
2219  et  2262  dont  les  dispositions  combi- 
nées constatent  la  prescriptibilité  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  hors  du  commerce. 

Si  l'on  considère  d*une  part  que  ta  con- 
cession des  autres  droits  d'usage  faite  aux 


Troplong,  Prescriptions^  n»  416,  note  première, 
et  n«  464  ;  Bruxelles,  Jurisprudence  du  xix*  sté- 
c/e,  1846,  1,4H5. 
(t)  Mêmes  autorités. 
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demanderesses  en  1519  et  1577  a  ea  pour 
molifs  les  besoins  des  usagers;  que  ces 
besoins  réclamaient  aussi  la  jouissance  des 
feuflles  mortes  qui  servent  de  litière  cl 
d*engrais,  et  d'autre  part  que  les  ordonnan- 
ces de  1617  et  1754  qui  ont  eu  pour  but  de 
réprimer  les  abus  des  usagers  ne  défendent 
pas  renlèvementde  ces  feuilles,  on  ne  sau- 
r^kt  douter  que  les  demanderesses  ont,  de- 
puis ces  temps  reculés,  constamment  joui 
du  droit  de  les  ramasser.  Elles  ofTraient  au 
surplus  de  prouver  leur  longue  possession  ; 
la  prescription  clait  légalement  possible, 
elle  était  accomplie,  le  droit  était  acquis 
longtemps  avant  le  décret  de  1810  ;  se  fon- 
der sur  ce  décret  pour  repousser  TofiFrc  de 
preuve,  c'est  lui  donner  un  effet  rétroactif, 
c'est  violer  l'article  â  du  Code  civil. 

Sous  un  autre  rapport,  l'arrêt  a  fait  en- 
core de  ce  décret  une  fausse  application  qni 
a  pour  conséquence  la  violation  de  la  loi  du 
29  septembre  1791,  titre  I",  article  6,  et  du 
Code  civil,  articles  537  et  544. 

Le  décret  du  19  juillet  1810  ne  s'applique 
qu'aux  bois  soumis  aux  règlements  propres 
à  l'administration  forestière;  or  l'article  G 
de  la  loi  précitée  de  1791  affranchit  du  ré- 
gime forestier  les  bois  des  particuliers,  il 
porte  :  u  Les  bois  appartenant  aux  particu- 
le licrs  cesseront  d'y  être  soumis  et  chaque 
«c  propriétaire  sera  libre  de  les  administrer 
«  et  d'en  disposer  à  l'avenir  comme  bon 
u  lui  semblera.  »  Le  Code  civil  a  confirmé 
cet  affranchissement  par  les  dispositions 
contenues  dans  ses  articles  557  et  544. 

En  supposant  donc  que  l'ordonnance  de 
16G9,  qui  n'en  dit  rien,  eût  interdit  l'enlève- 
ment  des  feuilles  mortes,  cette  interdiction 
aurait  été  levée  en  1791  pour  les  bois  des 
particuliers;  depuis  la  loi  du  29 seplcnibro, 
le  propriétaire  aurait  été  libre  de  l'autori- 
ser, ainsi  que  l'ont  implicitement  reconnu, 
en  statuant  sur  un  cas  analogue,  un  avis  du 
conseil  d*Elat  et  un  décret  impérial  du  16 
frimaire  an  xiv  (Pas,,  1 ,  3,  286)  :  on  a  donc 
pu  aussi  l'acquérir  au  moyen  de  la  prescrip- 
tion, et  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  aux  com- 
munes demanderesses  la  faculté  d'établir 
leur  droit  parla  preuve  de  leur  possession, 
a  violé  ou  faussement  appliqué  les  lois  qui 
servent  de  base  au  pourvoi.  Les  demande- 
resses concluaient  à  ta  cassation  de  cet  arrêt. 

La  réponse  de  la  société  défenderesse  se 
résumait  en  cette  proposition  que  la  Cour 
de  Liège  avait  repoussé  l'offre  de  preuve 
par  des  motifs  qui  n'admettaient  aucun  exa- 
men, aucune  discussion  ultérieure. 

L'arrêt  est  fondé,  di$ait-on,  sur  des  consi- 


dérations qui  échappent,  par  leur  nature,  aux 
critiques  du  pourvoi  :  la  preuve  était  ofîferte 
vaguement,  sans  indication  d'un  fait  quel- 
conque; cependant  la  preuve  testimoniale 
n'était  recevable  que  pour  autant  que  les 
faits  posés  n'impliquassent  pas  l'existence 
d'un  délit  et  fissent  au  contraire  supposer 
le  consentement  du  propriétaire. 

En  règle  générale,  l'enlèvement  des  feuil- 
les mortes  est  par  lui-même  un  délit  fores- 
tier. Le  mémoire  citait,  à  cet  égard,  l'ordon- 
nance de  1669,  le  décret  de  1 810,  Proudhon , 
de  VUsufiuit,  n*»  3645,  et  des  arrêts  rendus 
en  1806, 1807  et  1824  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  France.  Alléguer  vaguement  la 
possession  de  cet  enlèvement,  sans  l'accom- 
pagner d'aucune  indication^ropre  à  purger 
le  vice  présumé  de  la  possession  et  à  en 
faire  apprécier  le  caractère  légal,  c'était 
donc  offrir  une  preuve  irrelevanle  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  pu  et  dû  repousser. 

On  lui  reproche  à  tort  d'avoir  par  là 
méconnu  la  faculté  d'acquérir  par  la  pres- 
cription le  droit  de  ramasser  les  feuilles 
mortes,  car  au  contraire,  après  avoir  con- 
staté l'absence  d'un  litre  propre  à  justifier 
la  prétention,  il  ajoute  qu'il  pouvait  y  être 
suppléé  par  une  possession  suffisante  pour 
prescrire. 

Mais  pour  opérer  la  prescription,  il  faut 
que  la  possession  réunisse  les  conditions 
que  la  loi  exige.  Or  l'existence  d'aucune  de 
ces  conditions  n'a  été  alléguée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  la  com- 
mune de  Gonrienx,  l'une  des  demanderesses, 
n'a  pas  été  partie  dans  l'inslancc  terminée 
par  l'arrêt  attaqué,  et  que  cet  ^rrèt  lui  est 
complètement  étranger:  qu'en  conséquence 
elle  n'est  pas  recevable  à  en  provoquer  la 
cassation  ; 

Statuant  au  fond  sur  le  pourvoi  des  sept 
autres  communes  demanderesses; 

Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  vio- 
lation des  articles  712,  2219,  2262,  537  du 
Code  civil  et  6  de  la  loi  du  29  septembre 
1791;  de  la  fausse  application  de  l'art.  2226 
du  Code  civil,  du  décret  du  19  juillet  1810, 
des  articles  43,  44,  45,  87  de  l'ordonnance 
du  14  septembre  1617,  8  cl  autres  de  t'or- 
donnance du  30  décembre  1754,  et  enfin  de 
la  violation  des  articles  2,  514  et  515  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
autorisé  la  preuve  offerte  par  les  demande- 
resses : 
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ConsîdéraDk  que,  devant  la  Goar  de  Liège, 
pour  établir  le  droit  qu'elles  soutenaient 
avoir  acquis  par  prescription,  de  ramasser 
les  feuilles  mortes  dans  la  forêt  deCouvin, 
les  demanderesses  ont  conclu  à  être  admises 
«  à  prouver,  même  par  témoins,  que  depuis 
«I  un  temps  immémorial  et ,  en  tout  cas, 
«(  suffisant  à  prescrire ,  elles  ont  jo'ui  des 
«  feuilles  mortes,  et  que  ce  droit  a  été 
<t  exercé  depuis  moins  de  trente  ans  avant 
«  rintroduclion  du  procès;  » 

Considérant  que  si  elles  prétendaient  par 
là  que  la  prescription  s*était  accomplie  à 
leur  profit,  sous  Tancienne  législation  qui 
ne  défendait  pas  Penlèvement  des  feuilles 
mortes,  Tarrél  attaqué,  en  refusant  d'auto- 
riser la  preuve,  n'aurait  contrevenu  qu'aux 
lois  qui  avaient  régi  la  possession,  mais  que 
l'on  n'invoque  A  l'appui  du  pourvoi  aucune 
loi  ancienne  applicable  à  la  cause;  que  les 
ordonnances  forestières  des  14  septembre 
1617  et  30  décembre  1754,  publiées  pour 
le  duché  du  Luxembourg  par  les  princes 
qui  gouvernaient  la  Belgique,  n'ont  jamais 
été  obligatoires  dans  la  cbâlellenie  de  Cou- 
vin  qui  faisait  partie  du  pays  de  Liège  ; 

Que  d'ailleurs  les  dispositions  citées  de 
ces  ordonnances  ne  concernent  ni  Penlève- 
ment des  feuilles  mortes,  ni  la  faculté  de 
prescrire,  ni  les  conditions  de  la  possession; 
et  qu'enfin  on  n'allègue  pas  même  qu'elles 
auraient  été  violées;  que  sous  ce  premier 
point  de  vue ,  le  pourvoi  est  donc  sans  fon« 
dément  ; 

Considérant  que  si  les  demanderesses  ont 
entendu  se  prévaloir  d'une  prescription 
commencée  avant  l'introduction  des  lois 
françaises,  mais  complétée  sous  leur  empire, 
l'arrêt  attaqué  a  dû,  comme  il  l'a  fait,  rejeter 
l'offre  do  preuve  par  le  motif  que  ces  lois 
ont  dans  l'intérêt  public  prohibé  l'enlève- 
ment des  feuilles  mortes,  et  qu'on  ne  peut 
admettre  à  la. preuve  d*un  fait  qui  porte 
le  caractère  d'un  délit  ;  qu'il  n'a  pas  fait 
rélroagir  ces  lois  en  les  appliquant  aux  actes 
postérieurs  constitutifs  de  la  possession; 
car  lorsque  la  possession  consiste,  comme 
au  cas  actuel,  dans  une  suite  d'actes  dis- 
tincts, et  lorsque,  avant  la  prescription 
acquise,  la  loi  vient  changer  pour  l'avenir 
le  caractère  de  ces  actes,  la  possession  ulté- 
rieure n'est  légale  et  opérante  en  droit 
qu*autant  que  les  actes  nouveaux  qui  la 


(1)  Sur  la  source  de  la  disposition  insérée  a 
Tarticle  471,  n«  7,  il  faut  voir  les  édits  ei  ordon- 
nances recueillis  BU  Réfri.de  Guyot,  v*  Cotitr$^ 

P4SIC.,  1862.  -  Irt  PARTI!. 


continuent  soient  eux-mêmes  exempts  d'il- 
légalité; 

Considérant  que  si,  comme  les  demande- 
resses le  soutiennent ,  la  défense  d*enlever 
les  feuilles  mortes  ne  s'appliquait  pas  aux 
bois  des  particuliers  parce  que  la  loi  du  89 
sept.  1791  les  aurait  affranchis  du  régime 
propre  aux  forêts  de  l'Ëtat,  cette  objection 
serait  sans  portée  dans  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  de  la  loi  du  26  août 
1822,  qui  en  a  fait  l'abandon  au  roi  des 
Pays-Bas,  que  la  forêt  de  Couvin  avait  jus- 
qu'alors appartenu  à  l'Etat  ; 

Considérant  qu'il  soit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  le  rejet  de  la  preuve  offerte  par  les 
demanderesses  ne  contrevient,  sous  aucun 
rapport,  aux  dispositions  qui  appayent  leur 
recours  ; 

Par  ces,  motifs ,  rejette  le  pourvoi  comme 
non  recevable  en  ce  qui  touche  la  commune 
de  Gonrieux  et  comme  non  fondé  A  l'égard 
des  sept  autres  communes;  condamne  toutes 
les  demanderesses  à  une  seule  amende  de 
1K0  francs  envers  l'Etat,  à  une  seule  indem- 
nité de  même  somme  et  aux  dépens  envers 
la  défenderesse. 

Du  21  novembre  18S1.  —  V  Ch.  ^ 
Prés.  M.  de  Gerlache,  premier  président. 
—  Rapp.  H.  Defacqz.  —  Concl,  confàrtneê 
H.  Delebecque,  premier  avec.  gén.  -^  PL 
H.  Sanfourche-Laporte,  S  M^*  Dolei  et 
Barbanson. 


COUTRE  DE  CHARRUE.  —  Ab4ROoii*  — 
Sillon.  —  Dépôt.  —  Cuhtravihtioii. 

Le  fait  d*avoir  déposé  des  contres  de  charrue 
dans  un  sillon  à  proximité  de  la  charrue 
et  de  les  avoir  recouverts  de  terre  eslpuniS' 
sable  sur  pied  de  l'article  471,  n^  7,  du 
Cofe  pénal  {^). 

(LB  mil.  PVB.,  —  C.  RBRARD.) 

Un  procès- verbal  dressé  le  7  mai  1852 
par  un  brigadier  honoraire  de  gendarmerie 
et  un  gendarme,  constate  que,  ledit  jour,  les 
verbali&anls  ont  aperçu  quatre  charrues  à 
roulettes  délaissées  sur  une  pièce  de  trèfle, 
près  d'une  terre  en  labour,  sise  non  loin 
d'un  chemin  conduisant  de  Fexhe  â  Houtain* 
Saint-Siméon;  qu'ils  ont  remarqué  que  les 


et  dans  la  collection  des  anciennes  lois  français 
ses,  par  Isambert,  Jourdan  et  Decrusy,  Tédit  du 
n  mars  1777. 
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coulres  en  élaienl  délachés,  mais  qo*une 
simple  recherche  les  leur  a  (ail  découvrir  et 
qu*ils  en  ont  trouvé  Irois  placés  à  plal  sur  le 
sol  à  côlé  desdiles  charrues,  légèrement 
recouverts  de  terre;  lesquels  coulres  ainsi 
que  la  terre  et  les  charrues  appartiennent  à 
Jean-George  Renard  et  sœurs,  propriétaires 
à  Feihe-lezSlins. 

Les  défendeurs  ayant  été  traduits  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Fexhe-lez- 
Slins,  du  chef  de  contravention  à  rarlicle 
471,  n"*  7,  du  Code  pénal;  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  qu*il  est  établi  en  fait,  par  le  ! 
procès  •  verbal  rédigé  par  les  gendarmes  | 
Lambert-Joseph  Buron,  brigadier,  et  Jac- 
ques-François Barthélémy,  de  résidence  à 
Fexhe,par  leurs  dépositions,  par  les  aveui  de 
Pan  des  prévenus,  M.  Renard,  en6n  par  les 
déclarations  de  ses  quatre  domestiques  en- 
tendus comme  témoins,  que  le  7  du  mois 
de  mars  1852,  vers  les  huit  heures  du  soir, 
les  prévenus  V  Jean-George  Renard,  bourg- 
mestre de  Fexhe;  2»  Catherine;  3<*  Margue- 
rite Renard;  propriétaires,  domiciliés  à 
Fexhe,  ont  laissé  dans  le  sillon  d*une  terre 
labourée  joignant  une  pièce  ensemencée  de 
trèfle,  sise  non  loin  d*un  chemin  conduisant 
de  Fexhe  à  Uoulain-Saint-Siméon,  s^  lieu 
dit  tige,  trois  coulres  de  charrue,  recouverts 
d'une  poignée  et  demie  de  terre  et  placés  à 
cinq  ou  six  pas  des  charrues  selon  les  dépo- 
sitions des  quatre  domestiques  des  préve- 
nus, et  recouverts  d*une  épaisse  poussière, 
d*un  petit  doigt  de  terre,  à  la  distance  de 
deur  pieds  environ  des  charrues,  selon  la 
déposition  du  brigadier  Buron  ; 

«  Attendu  que,  pour  que  ce  fait  constitue 
une  contravention ,  il  faut,  aux  termes  de 
Tarticle  471,  n^  7,  que  les  coulres  soient 
laissés  dans  les  champs  et  que  les  malfaiteurs 
puissent  en  abuser  ; 

tf  Attendu  qu'en  adraellant,  ainsi  que 
Font  déclaré  les  quatre  domestiques  des 
prévenus,  que  les  trois  contres  fussent  re- 
couverts d'une  poignée  et  demie  de  terre  et 
placés  à  la  distance  de  cinq  ou  six  pieds  des 
charrues,  contrairement  à  la  déposition  des 
gendarmes,  toujours  cst-il  constant  au  pro- 
cès que  les  contres  des  charrues  ont  été 
laissés  dans  un  champ  par  les  prévenus  el 
que  des  malfaiteurs  ont  pu  en  abuser  pour 
commettre  des  délits,  puisqu'il  résulte  de 
la  déposition  iïù  brigadier  Buron,  qu'il  a 
remarqué  où  les  coulres  étaient  cachés, 
parce  que  la  terre  était  nouvellement  remuée 
en  cet  endroit,  qu'il  a  trouvé  le  premier 
sans  fouiller  la  terre  el  a  découvert  les  autres 


avec  la  poinie  de  son  sabre,  que  par  suite  il 
est  manifeste  que  des  voleurs ,  des  malfai- 
teurs ont  pu  les  découvrir  et  s'en  saisir  pour 
en  abuser,  surtout  que  personne  n'ignore 
dans  les  campagnes  l'usage  où  sont  les 
cultivateurs  de  laisser  les  contres  à  quelques 
pas  des  charrues  dans  un  rayon  plus  ou 
moins  éloigné  de  celles-ci,  recouverts  de 
terre;  que  par  conséquent  le  fait  reproché 
aux  prévenus  tombe  manifestement  sous 
l'appiicalion  du  n''  7  de  Tarticle  471  du 
Code  pénal  ; 

u  Attendu  qu*une  loi  ne  peut  être  abrogée 
par  un  usage  qui  lui  est  contraire,  quelque 
ancien  que  soit  cet  usage  ;  que  tant  qu*une 
loi  n'a  pas  été  abrogée,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  d'en  faire  l'application, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 

K  Atlendu  que  Tarticle  472  du  Gode  pénal 
dispose  que  les  contres  laissés  dans  les 
champs,  en  contravention  à  l'article  471, 
sont  confisqués; 

t(  Attendu  que  les  deux  demoiselles  Re- 
nard ne  comparaissent  pas,  quoique  dû- 
ment assignées; 

Il  Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  471, 
no  7,  472,  467,  469  du  Code  pénal;  149, 
162  du  Code  d'instruction  criminelle;  133, 
arrêté  du  18  juin  1849  (transcrits  dans  la 
minute  du  jugement  et  dont  il  a  été  donné 
lecture);  nous  juge  de  paix ,  siégeant  au 
tribunal  de  simple  police  et  en  premier  res- 
sort, condamnons  conlradictoirement  el  par 
corps  M.  Jean-George  Renard,  bourgmestre 
de  la  commune  de  Fexhe,  à  1  franc  d'a- 
mende; donnons  défaut  contre  les  demoi- 
selles Catherine  et  Marguerite  Renard,  et 
pour  le  profit,  les  condamnons  chacune  par 
corps,  à  un  1  franc  d'amende;  ordonnons 
que  les  trois  coulres  seront  saisis  et  confis- 
qués, etc.  » 

Appel  par  les  prévenus. 

Le  m  juillet,  le  tribunal  correctionnel  de 
Liège  a  rendu  le  jugement  suivant:  . 

<i  Allendu  en  fait  qu'il  résulte  de  Tin- 
struclion  tant  écrite  qu'orale,  que  les  trois 
coulres  dont  il  s'agit  étaient  détachés  de 
leur  charrue ,  déposés  dans  un  sillon  à  côté 
et  recouverts  de  terre; 

«  Attendu  qu'en  faisant  application  à 
l'espèce  de  rarlicle  471 ,  n»  7,  du  Code  pénal, 
le  premier  juge  a  méconnu  la  lettre  el 
l'esprit  de  cette  disposition  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  le  texte  de  la  loi,  en  assimilanl  le 
délaissement  dans  les  champs,  à  celai  fait 
dans  les  rues,  de  coulres  de  charrues  ou 
autres  instruments  dont  puissent  abuser  les 
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volears  et  aulres  malfaitears ,  a  entendu 
que  les  instrumcnls  restent  exposés  à  la  vue 
des  passants; 

«  Attendu  que  si  Ton  consulte  les  dis- 
cussions on  se  convaincra  que  Tesprii  de  la 
loi  est  d'accord  avec  le  texte,  que  le  n»  7  de 
rarticle  471  du  Code  pénal  a  été  puisé  dans 
une  ancienne  ordonnance  du  SS  mars  1777 
qui  ordonnait  à  tous  les  cultivateurs  ayant 
charrue  d*en  retirer  le  soir  les  cou  1res  et 
de  les  renTermer  chez  eux,  qu'ils  devaient 
également  y  faire  mettre  leurs  noms,  afin 
qu'on  pût  en  reconnallre  les  propriétaires, 
le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 

«  Que  le  Code  pénal  de  1810  n'ayant  pas 
reproduit  ces  obligations  gênantes  pour  les 
cultivateurs,  on  doit  en  conclure  que  le 
législateur  n'a  pas  considéré  comme  consti- 
tuant la  contravention  prévue  par  Tarticle 
471,  n"  7,  le  fait  d*enfouir  sont  terre,  dans 
les  champs,  les  coulres  de  charrue; 

<(  Attendu,  d*un  autre  côté,  que  s'il  est 
vrai  que  Tusagc  ne  puisse  pas  abroger  la 
loi,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  l'usage 
peut  puissamment  aider  à  eu  faire  l'inler- 
prélalion;  que  depuis  la  publication  du 
Code  pénal  de  1810,  les  cultivateurs  sont 
dans  l'usage  d'enfouir  dans  les  sillons  les 
contres  de  charrue,  sans  que  jusqu'à  présent 
ce  fait  eût  été  considéré  comme  une  contra- 
vention ; 

u  Par  ces  motifs,  le  tribunal  réforme...  » 

Pourvoi  par  le  ministère  public. 

ABRÈT. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  d'après  les 
articles  471 ,  n^  7,  et  47â  du  Code  pénal, 
ceux  qui  ont  laissé  dans  les  rues,  chemins, 
places,  lieux  publics  ou  dans  les  champs  des 
coutres  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux 
ou  aulres  machines  ou  instruments  ou  ar* 
mes  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  au- 
tres malfaiteurs,  sont  punis  d'une  amende 
de  un  à  cinq  francs  et  de  la  confiscation 
desdils  coutres,  instruments  ou  armes; 

Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  et 
reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  le 
7  mai  1852  les  défendeurs  ont  laissé  trois 
coutres  de  charrue  dans  un  champ  qui  leur 
appartient  à  Fexhe-Fez-Slins,  ce  qui  consti- 
tue la  contravention  prévue  par  lesdits  arti- 
cles; 

Attendu  que  c*est  sans  fondement  que  le 
jugement  attaqué  s'est  dispensé  de  leur 
appliquer  les  peines  prononcées  par  ces  ar- 
ticles, parce  qu*en  fait,  les  trois  coutres 


dont  il  s'agit  étaient  détachés  de  leur  char- 
rue, déposés  dans  un  sillon  à  proximité  et 
recouverts  de  terre  ;  qu*en  effet  la  disposi- 
tion desdits  articles  est  absolue,  qu'elle 
s'applique  nommément  à  tous  les  cas  où  des 
coutres  de  charrue  sont  laissés  dans  les 
champs,  qu'elle  ne  dislingue  pas  s'ils  sont 
ou  non  détachés  des  charrues,  plus  ou  moins 
enfouies  dans  le  sillon  ou  exposés  aux  re- 
gards des  passants  ; 

Attendu  que  les  expressions  dont  puiuent 
abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  qui 
se  trouvent  dans  ladite  disposition  n'en 
restreignent  aucunement  l'application  au 
cas  où  ces  coutres  peuvent  être  plus  ou 
moins  facilement  aperçus  par  les  voleurs  et 
autres  malfaiteurs;  qu'elles  ont  seulement 
pour  objet  de  préciser  la  nature  des  autres 
machines ,  instruments  ou  armes  non  spé- 
cialement nommés  et  qu'il  est  également 
défendu  de  laisser  dans  les  rues,  chemins, 
places,  lieux  publics  on  dans  les  champs; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
qu'en  renvoyant  les  défendeurs  des  pour- 
suites, le  jugement  attaqué  a  expressément 
contrevenu  auxdits  articles  471 ,  n"*  7,  et  472 
du  Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  19  octobre  1852.  —  2«»  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Sauvage.  —  Bapp.  M.  Fernelmonl. 

—  Concl,  conf.  M.Delebecque,  1"  av.  gén. 

—  Pi,  M.  Aug.  Orts. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Mmiuas.  — 
Associé  Dtcftoi.  —   Coiitiiioatioii  pab  it 

TUTEUR. 

Jucune disposition  du  Code  civil  n^exige  que 
le  tuteur  se  fasse  autoriser  par  le  conseil  de 
famille  ni  qu'il  soumette  l'autorisation  de 
ce  conseil  à  l'homologation  du  tribunal, 
lorsqu'il  s'agit  d'intéresser  des  mineurs 
dans  une  société  commerciale.  (Code  civil, 
articles  450, 457,  458,  461,  463,465  et  467.) 

Un  associé  peut  stipuler  pour  ses  enfants 
mineurs  la  continuation  de  la  société  après 
son  décès,  (Gode  civil,  articles  1865  et  1868.) 

L'article  '2  du  Code  de  commerce  est  sans 
application  au  cas  ot^  le  tuteur  a  intéressé 
ses  pupilles  dans  une  société  commerciale. 

{  DElVaUX  ,    —    C.    WILLAMB.  ) 

L'arrêt  contre  lequel  était  dirigé  le  pour- 
voi est  recueilli ,  partie  d'appel ,  1852  , 
page  bl . 
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Les  demanâeurs  proposaient  dent  moyens. 
Premier  nujijren  :  —  Violation  des  articles 
186» ,  $  5 ,  1868  et  1154  du  Gode  civil ,  en 
eeqae  Parrét  attaqué,  contrairement  à  la  loi 
et  au  contrat,  a  admis  la  prorogation  d*une 
société  dissoute  par  la  mort  d*un  des  asso- 
ciés ;  violation  des  articles  487,  11S5,  1124 
du  Gode  civil,  2  du  Code  de  commerce; 
fausse  application  de  Particle  488  du  Gode 
civil ,  en  ce  que  Tarrét  a  reconnu  dans  le 
chef  des  mineurs  la  capacité  de  contracter 
une  société  commerciale;  violation  par  suite 
de  Tartlcle  1«',  titre  II  de  la  loi  du  lt(  ger- 
minal an  Ti ,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a 
soumis  les  mineurs  à  toutes  les  conséquen- 
ces des  engagements  commerciaui,  et  ainsi 
les  a  assujettis  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  au  payement  des  engagements  de 
la  société. 

L'article  14  de  Tacte  de  société  et  Parti- 
cle 1865  du  Code  civil  prononçaient  la  dis- 
solution de  la  société  au  décès  d*un  des 
associés,  et  le  tuteur,  sans  respect  ni  pour 
le  contrat  ni  pour  la  loi  commune,  non- 
seulement  a  prorogé  indéfiniment  la  société 
en  novembre  1840,  mais  en  a  contracté  une 
nouvelle  avec  le  sieur  Wiliame  fils,  en  août 
1845,  pour  un  terme  de  cinq. ans. 

Si  le  point  de  savoir  si  le  tuteur  peut  con- 
tinuer au  nom  des  mineurs  après  le  décès 
de  leur  père  une  société  commerciale,  alors 
même  que  Pacte  de  société  stipule  celle 
continuation  au  cas  de  mort  d*un  des  asso- 
ciés, est  Pobjet  d*une  controverse,  toute  dis- 
sidence cesse  et  les  défendeurs  sont  d'accord 
qu*it  n*en  peut  être  ainsi,  lorsque  Pacte  de 
siyciéié  est  muet  sur  la  continuation  de  so- 
ciété au  décès  d*un  des  sociétaires  ou  qu'il 
prononce  la  dissolution  dans  le  cas  de  décès. 

Le  motif  de  différence  c'est,  dit  Trop- 
long,  n"*  954,  Traité  de  la  socWé,  que  la 
continuation  de  la  société  ne  saurait  être 
jugée  du  même  œil  que  sa  constitution, 
celle-ci  est  une  œuvre  de  la  volonté,  celle-là 
est  une  charge  de  l'héritage,  c'est  un  pacte 
légalement  formé  qui  se  transmet  avec  la 
succession,  tam  haredibue  noitrie  quam  no- 
biÊWieê  ipeiê  oavemuê,  loi  8  ,  ff.,  «fe  probai. 

Les  sociétés  faites  par  des  mineurs  agis- 
sant par  leur  tuteur  sont  frappées  d'une 
nullité  complète;  les  mineurs,  soit  qu'ils 
agissent  par  leur  tuteur  ou  par  eui-mémes, 
ne  peuvent  s'engager  dans  des  opérations 
commerciales  comme  associés.  ' 

Les  mineurs  émancipés  le  peuvent  seuls 
dans  les  eas  et  sous  les  conditions  prévus 
•us  articles  487  du  Code  civil  et  2  du  Code 
de  commerce.  Quant   aux  mineurs  non 


émancipés,  les  articles  1125et  1124  du  Code 
civil  les  frappent  d'une  incapacité  absolue 
de  contracter ,  et  cette  incapacité  est  d'or- 
dre public. 

On  objecterait  en  vain  les  autorisations 
données  au  tuteur  par  le  conseil  de  famille, 
car  elles  sont  aussi  invalides  que  le  contrat 
formé  par  le  tuteur  ;  ces  autorisations  ne 
pouvaient  relever  les  mineurs  d'une  inca- 
pacité qui  était  d'ordre  public. 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  fait 
l'application  de  ce  principe  dans  un  arrêt 
du  S  décembre  1850,  rapporté  par  Sirey, 
1850,  l'»  partie,  p.  777,  et  a  jugé  qu'un 
majeur  placé  sous  un  conseil  judiciaire  n'a- 
vait pu  contracter  une  société  commerciale 
avec  l'autorisation  de  son  conseil,  par  le 
motif  que  le  prodigue  ne  pouvait  être  ha- 
bilité par  son  conseil  en  vertu  d'une  autori- 
sation générale  k  contracter  des  engage- 
ments indéfinis,  et  n'avait  pu  ainsi  contrac- 
ter une  société  de  commerce. 

L'arrêt  attaqué  énonce  dans  son  deuxième 
considérant  qu'il  n'existe  pas  de  disposition 
spéciale  sur  la  conduite  à  tenir  par  le  tuteur 
dans  les  cas  où  il  s'agit  d'intéresser  un  mi- 
neur dans  une  société  commerciale.  C*est 
une  erreur  repoussée  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  Le  tuteur  stipule  pour  le 
pupille,  et  son  incapacité  est  écrite  dans 
Particle  1124  du  Code  civil. 

À  la  différence  de  ce  qui  existait  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  d'après  la  combi- 
naison des  articles  487  du  Code  civil  et  2 
du  Gode  de  commerce,  le  mineur  émancipé 
peut  seul  faire  le  commerce. 

Les  demandeurs  citaient  à  cet  égard  Lo- 
cré.  Législation  civile  et  commerciale,  t.  XI, 
p.  71;  Toullîcr,  t.  2,  n«  1^91  ;  Dalluz, 
v«  Commerçant,  t.  8,  n"  126,  151,  132  et 
suivants;  deux  arrêts  de  cassation  de  France 
du  2  décembre  18i6  (Sirey,  1827,  1,206), 
et  du  10  novembre  1847  (  Sirey,  1848, 1,1). 

L'arrêt  attaqué  semble  dire  que  le  Code 
civil  n'interdit  pas  au  tuteur  de  faire  le 
commerce  au  nom  du  mineur,  mais  il  s'agit 
ici  d'une  société  commerciale,  et  non  d'une 
société  civile,  dès  lors  le  Code  de  commerce 
esl  applicable  ;  la  règle  générale  consacrée 
par  Particle  2  de  ce  Code  est  .que  le  mineur 
non  émancipé  ne  peut  faire  le  commerce, 
et  cette  règle  n'admet  d'autre  exception  que 
celle  établie  par  l'article  1868  du  Code  civil, 
c*est-à  dire  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte 
de  société  qu*elle  continuerait  avec  les  lié- 
ritiers  des  associés  ou  de  Puo  d'eux.  En 
Pabsence  d'une  pareille  clause  la  continua- 
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tion  de  société  a  constitoé  une  noareile 
société  que  la  loi  interdisait  aux  mineurs 
de  former ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par 
leur.:  tuteur  )  puisque  c'était  une  sociéié 
commefiûalc. 

Deuxième  moyen  :  —  Violation  de  tous 
les  articles  cités  à  Tappui  du  premier  moyen; 
violation  des  arliclcs  4ttO,  457,  4IS8  du  Code 
civil  et  des  dispositions  en  matière  d'admi- 
nistration tutélaire ,  nommément  des  arti- 
cles 461 ,  463,  464,  465  et  467  du  Code 
cÎTil,  !">  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  attribué 
au  tuteur  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  ac- 
cordait pas ,  et  S»  en  ce  que  les  mineurs  se 
trouvent  dépouillés  de  leurs  biens  meubles 
et  immeubles  sans  Tobservalion  des  formes 
prescrites  par  la  loi. 

En  présence  des  questions  formelles  et 
précises  renvoyées  à  Tappréciation  du  juge 
civil  on  doit  s'élonner,  disaient  les  deman- 
deurs ,  de  la  solution  qu*y  a  donnée  Parrét 
attaqué. 

Suivant  cet  arrêt,  la  loi  n*a  rien  prévu 
pour  le  cas  qui  nous  occupe ,  tout  est  laissé 
à  Tarbitrage  du  tuteur  et  du  conseil  de 
famille,  et  tandis  que  la  loi  prescrit  des 
formalités  minutieuses  pour  raliénation  de 
chaque  immeuble  d*un  mineur,  le  tuteur 
peut  de  son  autorité  le  dépouiller  de  Tuni- 
versalilé  de  tous  ses  biens  en  rengageant 
dans  des  opérations  commerciales. 

Le  tuteur  est  appelé  à  gouverner  la  per- 
sonne et  à  administrer  tes  biens  du  mineur, 
il  est  -inhabile  à  agir  de  sa  seule  autorité  du 
moment  qu'un  acte  à  poser  dépasse  les 
bornes  d'une  simple  administration. 

Dans  le  cas  des  articles  457 ,  461 ,  464  et 
467,  il  a  besoin  d'autorisation  spéciale,  dès 
lors  il  est  impossible  d'admettre  que  la  loi 
ait  laissé  au  tuteur  la  faculté  de  faire  entrer 
son  pupille  dans  une  société  commerciale 
en  num  collectif  dont  les  conséquences  sont 
înGnimeiit  plus  graves  que  celles  des  actes 
mentionnés  aux  quatre  articles  précités. 

Les  deux  actes  d'association  ont  bien  eu 
lieu  en  vertu  d'autorisations  du  conseil  de 
famille,  mais  ces  autorisations  n'ont  pas  été 
homologuées. 

Les  demandeurs  entreprenaient  de  dé- 
montrer la  vérité  des  deux  propositions 
suivantes  :  ' 


(1)  Src.  Cour  de  Liège,  96  juillet  1827  [Panc,^ 
à  M  date).  Mais  sous  la  condition  de  racceptation 
dft  la  s«eceMion  par  les  miaturs ,  eam.  de  M- 
giqne,  S4  juin  ltt33;  Liège,  19  janv.  1849  <</•  ds 
B*^  lt$49,  1»  p.  499  et  tuiv.)}  Defooqx,  Oroi> 


\**\j%  fait  d'avoir  fait  entrer  des  mineurs 
dans  une  société  en  nom  collectif  n*est  pas 
un  acte  d'administration  ; 

2<>  Le  tuteur  n'a  pu  aliéner  les  biens  im- 
meubles de  ses  pupilles  sans  observer  tes 
formes  prescrites  par  la  loi. 

Ces  moyens  ont  été  successivement  com- 
battus par  la  partie  défenderesse  et  par  le 
ministère  public  qui  a  dit  : 

On  ne  comprend  pas  bien  comment,  après 
avoir  pensé  qu'il  y  avait  nécessité  de  faire 
homologuer  par  le  tribunal  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  autorisait  le  tuteur 
à  continuer  provisoirement  les  opérations 
de  banque,  on  a  cru  bieniùt  que  cette  ho- 
mologation n'était  plus  nécessaire,  quand 
deux  mois  plus  tard  ce  même  conseil  de  fa- 
mille a  converti  cette  autorisation  provisoire 
en  une  autorisation  définitive.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  se  demander  aujourd'hui,  comme 
s'est  demandé  la  Cour  de  Bruxelles  dans 
l'arrêt  attaqué,  si  l'acte  posé  par  le  tuteur 
était  un  acte  d'administration  qu'à  lui  seul 
il  pouvait  faire,  ou  si  cet  acte  rentre  dans  la 
catégorie  des  opéraiions  pour  lesquelles  on 
exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
sans  exiger  l'homologation  du  tribunal,  et 
enfin  si  cette  homologation  était  ici  néces- 
saire ? 

Lorsque  les  associés  sont  convenus  que 
la  société  continuerait  avec  les  héritiers  de 
l'associé  prédécédé,  on  est  généralement 
d'avis  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  unanimité  à  ce 
sujet,  que  la  société  continue  légalement 
avec  les  héritiers,  quand  même  ils  sont 
mineurs;  on  considère  alors  cet  engage- 
ment qui  les  lie  par  leur  auteur  comme  uoe 
charge  de  la  succession  :  iam  kœredibuê 
nosiris  quam  nobiêwet  ipsi»  cavemuB,  dit 
Troplong,  n»  954,  où  il  combat  l'opinion 
contraire  soutenue  par  Duvergier  (>). 

Mais ,  dans  l'espèce ,  loin  que  l'on  fàt  en 
présence  d'une  stipulation  semblable,  il 
s'agissait  au  contraire  d'une  société  dont  la 
dissolution  devait  résulter  de  la  mort  de 
l'un  des  associés,  de  telle  sorte  qu'il  a  fallu 
se  placer  sur  un  tout  autre  terrain ,  et  exa- 
miner, comme  l'a  fait  la  Cour  de  Bruxelles, 
si  le  tuteur  peut ,  sans  homologation  du  tri- 
bunal ,  intéresser. son  pupille  mineur  dans 
une  société  commerciale,  la  continuation 


contumiêr,  t .  1  «',  p.  499  et  500  ;  Ooajet  et  Bfferger, 
Société  «n  nom  collectif,  n"  440,  où  il  cite  Casa- 
regia,  (.8,  p.  149;  Duranton^  n»475;  Pardessus, 
no  1059. 
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d*ane  société  commerciale  qui  devait  être 
dissoute  consliluanl  en  réalité  une  associa- 
tion noufelle. 

Toutefois  si  cela  est  exact  quand  il  8*agit 
de  Tappiicalion  du  droit,  on  concevra  ce- 
pendant faciiement  que  la  continuation 
d'une  société  présentera  toujours  pour  un 
tuteur  réfléchi  et  prudent  une  opération 
moins  hasardeuse  que  Tentreprise  d*une 
association  toute  nouvelle.  D'un  côlé  Tex- 
périence  a  donné  ses  enseignements,  de 
Taulre,  on  ne  peut  se  livrer  qu'à  de  simples 
calculs  d'appréciation  ou  de  probabilité,  de 
telle  sorte  que  la  critique  de  la  conduite  du 
tuteur  sera  plus  naturellement  motivée  dans 
une  circonstance  que  dans  Tautre. 

Mais  si ,  en  allant  au  fond  des  choses ,  on 
peut  raisonnablement  accueillir  une  distinc- 
tion semblable,  cependant  cette  distinction 
n'est  plus  admissible  quand  il  s'agit  de  ré- 
soudre ,  d'après  la  loi ,  la  question  relative 
à  la  capacité  juridique  du  tuteur;  dans  l'un 
et  l'autre  cas  c'est  toujours  d'une  associa- 
tion nouvelle  qu'il  s'agit. 

Une  première  observation  n'a  pu  vous 
échapper,  c'est  qu'ainsi  que  l'a  proclamé 
le  tribunal  de  Mons,  d'accord  sur  ce  point 
avec  Demolombe,  n<>  63S  ('),  la  règle  géné- 
rale est  que  te  tuteur  a  le  droit  de  faire  êeul 
touê  les  actes  d'administration  pour  lesquels 
la  loi  ne  lui  a  pas  imposé  l'obligation  d'ob- 
tenir l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  actes  qui  dépassent  les  limites  des 
actes  d'administration ,  et  pour  lesquels  on 
exige  autorisation  par  le  conseil  de  famille 
et  liomologalion  du  tribunal,  sont  énumérés 
aux  articles  4I$7  et  467  ,  ils  sont  ainsi  défi- 
nis :  emprunt,  aliénation  des  immeubles, 
hypothèques,  transaction. 

Ceux  pour  lesquels  la  seule  autorisation 
du  conseil  de  famille  suffît  sont,  d'après  les 
articles  467,  463  et  464,  l'acceptation,  la 
répudiation  d'une  succession,  l'acceptation 
d'une  donation,  Tintentement  d'un  procès 
relatif  à  des  droits  immobiliers,  la  provoca- 
tion d'un  partage. 

Pour  les  autres  actes,  silence  complet  dans 
le  Code. 

Une  association  formée  pour  l'exploitation 
d'une  maison  de  banque  doU-elleôtre  assi- 
milée, peut-elle  être  assimilé»  à  l'un  des 
actes  de  la  première  catégorie;  à  Vemprunt^ 


(i)  T.  4,  édition  belge,  p.  153;  sic,  Marcadé, 
art.  450,  n»  2, 
(*)  Voy,  Goujet  et  Merger,  Dici,  ds  drMi  cou*- 


car  c'est  le  seul  acte  qui  puisse  naturelle- 
ment se  rencontrer  dans  la  gestion  d'une 
maison  de  banque? 

Mais  d'après  l'acte  social  du  29'dèeembre 
18S6,  qui  a  été  maintenu  par  le  Miieur,  tes 
opérations  devaient  consister  en  achats  et 
ventes  de  fonds  publics,  effets  de  banque  et 
de  commerce,  recouvrement  de  toute  autre 
affaire  de  ce  genre  dont  la  ville  de  Mons 
était  susceptible  j  c'est-à-dire  que  la  spécu- 
lation devait  porter  sur  l'achat  de  valeurs 
mobilières  pour  les  revendre;  la  négociation 
du  papier  ne  présente  pas  un  autre  carac- 
tère. 

Un  acte  isolé  de  semblable  achat  serait 
certes  un  acte  de  pure  administration;  la 
répétition ,  la  fréquence ,  la  multiplicité  de 
ces  actes,  pourraient-elles  en  altérer  le  ca- 
ractère? 

Sans  contredit,  nous  ne  pouvons  et  n'en- 
tendons pas  méconnaître  que  peu  de  ban- 
quiers opèrent  avec  leurs  propres  fonds, 
que  souvent  ils  reçoivent  en  dépôt  les  fonds 
d'aulruî^'et  qu'ils  payent  un  intérêt  ré- 
munérateur; ce  n'est  là  cependant  qu'on 
accident  dans  on  commerce  semblable;  la 
réception  en  dépôt,  en  prêt,  de  l'argent 
d'autrui  ne  tient  nullement  à  l'essence  du 
commerce  de  banque. 

On  a  dit  cependant  à  ce  sujet  :  les  opéra- 
tions des  banques  particulières  consistent 
généralement  à  faire  pour  autrui  des  re- 
cettes et  des  payements,  à  recevoir  en  dépôt 
des  sommes  ou  valeurs  à  intérêts  et  à  ouvrir 
aux  déposants  des  crédits  qui  les  autorisent 
à  disposer  sur  la  maison  de  banque  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  déposées,  à  échan- 
ger des  effets  de  commerce  ou  à  les  escomp- 
ter avec  des  espèces  moyennant  one  prime 
ou  un  bénéfice  que  l'on  nomme  change 
dans  le  premier  cas  et  agio  ou  escompte 
dans  le  second  cas  (^).  » 

Mais  si  l'emprunt  accidentel  et  contracté 
pour  le  courant  des  affaires  de  banque  peut 
être  réprouvé  comme  exclusif  d'un  acte 
d'administration ,  il  faudrait  raisonner  de 
même  de  tout  commerce  où  il  y  a  achat 
pour  revente.  L'achat  a  pour  premier  effet 
de  faire  de  l'acheteur  un  débiteur  du  prix, 
et  l'on  doit  se  demander  alors  si  toute  en- 
treprise  commerciale  est  interdite  aux  mi- 
neurs? C'est  là  que  vient  aboutir  la  difficulté 
née  du  procès. 


mërcials'Rép.  du  Journal  du  Pa!ai»,y/9  Banque, 
p.  448,  n«  6.     . 
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Ce  sera,  91  Ton  veut,  un  marchand  de 
draps  en  détail  qui  vient  à  mourir  ne  tais* 
sant  que  des  enfants  mineurs;  sera-t-il  in- 
terdit au  tuteur  de  continuer  le  commerce? 

Nous  comprenons  Tort  bien  qu*une  déter- 
mination sur  le  parti  à  prendre  en  pareil 
casait  pu  éveiller  la  vigilance  du  législateur, 
et  qu'il  ait  cru  prudent  de  prescrire  Pemploi 
de  précautions  intelligentes,  mais  ce  qu*il 
pouvait  faire,  Pat-ii  fait?  Si  ce  n*est  plus 
là  un  acte  d'administration,  que  faudra-t-il 
exiger  pour  valider  vis-à-vis  du  mineur  et 
des  tiers  la  résolution  à  prendre?  faudra- 
t-il  seulement  autorisation  du  conseil  de" 
famille?  faudra-t-il  de  plus  homologation 
du  tribunal?  Si  ces  formalités  complémen- 
taires étaient  partout  les  mêmes,  nous  con- 
cevrions qu'on  dit  plus  facilement  qu'on  ne 
peut  le  dire  aujourd'hui  :  Ce  n'est  plus  là  de 
l'administration;  mais  la  négation  n'est  plus 
pour  nous  suffisante;  il  faut,  après  avoir 
contesté  le  caractère  d'acte  administratif, 
définir  à  quelle  catégorie  de  formalités  il 
faut  recourir  pour  valider  l'acte,  et  dans  la 
recherche  des  formalités  à  exiger  l'analogie 
sera  souvent  plus  arbitraire  que  réelle.  Cette 
difficulté  nous  détermine  à  nous  rallier  au 
principe  qui  confère  au  tuteur  le  droit  d'agir 
seul  toutes  les  fois  que,  par  exception,  il  n'a 
pas  les  mains  liées  en  vertu  d'une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi. 

Car,  encore  une  fois,  si  l'acte  posé,  tel 
que  la  continuation  d'un  commerce,  peut 
avoir  des  conséquences  d'une  gravité  lourde 
pour  le  mineur,  si  l'achat  le  constitue  débi- 
teur, il  verra  son  patrimoine  menacé ,  mais 
si  l'on  dit  alors  :Ce  n'est  plus  là  de  l'admi- 
nistration permise  au  tuteur,  qu'exigera-t- 
on pour  valider  la  gestion  du  tuteur? 

On  se  demande,  par  exemple,  si  un  tuteur 
peut  faire  seul  des  traites  relatifs  à  de 
grosses  réparations,  on  hésite  pour  répon- 
dre affirmativement  quand  on  s'arrête  aux 
conséquences  du  fait,  conséquences  peut- 
être  fort  onéreuses  pour  le  pupille;  De- 
molombe  incline  pour  l'affirmative  0). 

Voilà  l'incertitude  qui  se*  trouve  au  bout 
de  la  théorie  qui,  dans  le  but  de  limiter  les 
pouvoirs  du  tuteur,  cherche  la  définition 
de  ce  qui  est  de  pure  administration  comme 
si  le  Code  s'était  borné  à  dire  :  le  tuteur  ne 
peut  poser  que  des  actes  de  pure  adminis- 
•iralion!  Dans  cette  voie ,  ne  semble- t-il  pas 


{*)  Toir  en  outre  ce  qu'il  dit  po  650. 

(*)  Sociétés  commerc,^  n9*  57  et  58,  opinion 


qu'on  veut  être  plus  sage  que  le  législateur, 
et  que  l'on  entreprend  de  corriger  la  loi? 
car  enfin  le  principe  général ,  c'est  que  le 
tuteur  a  la  plénitude  de  la  gestion  des  inté- 
rêts; la  nécessité  de  recourir  au  conseil  de 
famille,  au  tribunal,  est  exceptionnellement 
introduite.  On  ne  peut  donc  étendre ,  sous 
prétexte  d'analogie  seulement,  les  cas  dans 
lesquels  est  limité  le  droit  d'action  du  tuteur 
sous  la  condition  de  sa  responsabilité. 

Si  le  Code  civil  laisse  la  question  sans 
solution  positive,  trouvera-l-on  dans  les  dis- 
positions du  Code  de  commerce  quelque 
lumière  jetée  sur  la  difficulté. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  avoir  la 
qualité  de  commerçant  sans  une  autorisa- 
tion spéciale ,  pour  laquelle  on  exige  des 
conditions  de  publicité.  Il  ne  peut  faire  que 
des  actes  de  pure  administration;  mais 
quand  on  compare  le  titre  c/e  l'Emancipation 
du  Code  civil  avec  le  titre  relatif  à  la  tutelle, 
on  remarque  que  les  pouvoirs  de  l'émancipé 
sont  moins  étendus  que  les  pouvoirs  du 
tuteur;  l'article  481  pose  clairement  le  prin- 
cipe :  l'émancipé...  fera  tous  les  actes  qui 
ne  sont  que  de  pure  administration....  A  la 
différence  de  ce  qui  a  eu  lieu  pour  le  tuteur, 
il  ne  peut  recevoir  et  donner  décharge  d'un 
capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son 
curateur.  Les  obligations  qu'il  contracte 
sont  réductibles.  Le  tuteur  a  donc  une  ca- 
pacité supérieure  à  celle  du  mineur  éman- 
cipé, et  s'il  est  vrai,  comme  l'enseigne  De- 
langle  (2),  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
contracter  à  lui  seul  une  société  commer- 
ciale, on  n'en  pourra  conclure  que  le  tuteur 
doit  être  mis,  à  cet  égard ,  sur  la  même 
ligne. 

Aussi  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles 
admet-elle,  par  son  arrêt  du  14  novembre 
18:29(3),  que  le  tuteur  peut,  sans  y  être 
autorise  par  le  conseil  de  famille,  continuer 
pour  les  mineurs  le  commerce  que  faisait 
leur  père  ou  mère;  c'était  dans  l'ancien 
droit  une  règle  imposée  au  tuteur. 

Voet,  dans  son  commentaire,  liv.  XXVl, 
tit.  Vil,  n<>11,  nous  rappelle  que  le  père 
commerçant  peut  imposer  au  tuteur  l'obli- 
gation de  Continuer  le  commerce;  Brunne- 
man,  d'après  Marquardt,  pensait  que  c'était 
un  devoir  pour  le  tuteur,  indépendamment 
de  celte  disposition  testamentaire,  jusqu'au 
moment  où  il  y  aurait  avantage  pour  le 


d^ailletirs  combailue,  voyez  Dalioz,  vo  Commerç, 
(S)  Pasic,^  à  sa  date. 
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pupille  à  cesser  le  coors  des  opérations.  Ce- 
pendant dans  le  cas  d*one  société  formée 
entre  deux  frères,  dont  Tun  vint  à  mourir 
en  laissant  pour  héritier  un  enfant  mineur, 
Scevola  ne  blâme  pas  la  conduite  du  frère 
survivant,  tuteur  de  son  neveu,  qui  flt  ven- 
dre les  choses  sociales,  pour  les  acheter  et 
continuer  le  commerce  en  son  nom  ;  mais 
après  cette  citation  Voet  ajoute  immédiate- 
ment : 

«  Diversumest,  si  non  de  negociatlonis  sed 
societatis  coniinualione  post  mortem  unius 
parentis  inter  superstitem  et  liberos  ejus 
quœstio  esset  :  Tuncenim  tutô  salis  lutores 
eum  pati  possunt,  quamdiu  non  manifesta 
inde  lœsio  metuenda  est  ;  prssertim  si  su- 
persles  officinam  ant  mercaturam  exerceat, 
circa  quam  divisio  sœpc  damnosa  est.  Non 
enim  tam  facile  damnum  pupillis  ex  conju- 
gatis  societatis  coniinualione,  atque  quidem 
ex  mercatura ,  îmminere  potest...  » 

Si  la  communauté  peut  élre  continuée 
sans  danger  pour  les  mineurs,  n^y  atil  pas 
une  raison  de  grande  analogie  à  invoquer 
pour  légitimer  la  continuation  de  toute  au- 
tre «ocié/é(i)? 

Après  ces  développements  examinons  si 
Topinion  que  nous  venons  d'émettre  sera 
renversée  par  quelques-uns  des  textes  cités 
à  Tappui  du  pourvoi. 

Le  premier  moyen  accuse  la  violation  des 
articles  1865,  §3, 1868et1134du  Code,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué,  contrairement  à  la 
loi  et  au  contrat,  a  admis  la  prorogation 
d'une  société  dissoute  par  la  mori  de  Tun 
des  associés. 

La  société  était  dissoute  de  droit  au  décès 
de  Tun  des  associés,  il  fallait  donc  une 
association  nouvelle  pour  que  les  opérations 
sociales  fussent  continuées.  Hais  nulle  part 
Tarrêl  attaqué  n'a  émis  Topinion  que  Tasso- 
dation  première  n'aurait  pas  été  dissoute 
parle  décès,  mais  de  même  qu'à  l'expiralion 
de  la  première  période,  Delvaux  et  Willame 
avaient  prorogé  leur  association,  de  même 
celte  association  pouvait  être  prorogée  après 
le  décès  de  l'un  d'eux.  Or  on  proroge  ce 
qui  prendrait  (in  naturellement  sans  la  pro- 
rogation. La  Cour  de  Bruxelles  ne  raisonne 
aucunement  comme  s'il  s'agissait  d'un^  loi 
imposée  par  les  associés  à  leurs  héritiers  ; 
elle  se  demande  si  un  tuteur  peut  intéresser 
un  mineur  dans  une  société  commerciale. 


(*)  Voyez  Troplong,  Soc.  comm,^  no  285  S», 
p.   f  10,  notez. 
(*)  A  consulter  ici  Dallez,  Commerçant^  noi  126, 


ce  qui  la  met  en  présence  de  la  réalité, 
c'est4'dire  de  la  constitution  d'une  associa- 
tion nouvelle  ou  renouvelée,  continuée;  la 
Cour  ne  conteste  pas  le  moins  du  monde^ 
que  sans  un  contrat  nouveau,  l'association 
devait  prendre  Gn  au  décès  de  l'un  des 
associés.  Elle  n'a  donc  pu  contrevenir  à 
l'article  1134,  pas  plus  qu'aux  art.  1863  3*, 
qui  trouverait  sa  confirmation  dans  l'arti- 
cle 1868. 

On  allègue  ensuite  que  l'arrêt  attaqué 
contreviendrait  aux  articles  437,  1123  et 
1124  du  Code  civil  en  reconnaissante  des 
«nineurs  la  capacité  de  contracter  une  so- 
ciété commerciale. 

Sans  doute  les  mineurs  sont  incapables 
de  contracter  par  eux-mêmes,  à  défaut  d*une 
volonté  et  d'un  consentement  suffisants,  et 
la  Cour  de  Bruxelles  n'a  rien  dit  de  con- 
traire. Seulement  elle  a  décidé  que  dans 
l'intérêt  des  mineurs ,  et  comme  les  habiii- 
tantSy  les  tuteurs  peuvent  intéresser  des 
mineurs  dans  une  association  commerciale, 
ce  qui  met  hors  de  question  les  articles 
1123  et  1124  du  Code  civil,  en  posant  la 
difficulté  sur  son  véritable  terrain.  S'agit-il 
là  d*un  acte  que  le  tuteur  pourrait  seul 
poser?  Â  ce  sujet  vient  l'invocation  de 
l'article  437  du  Code  civil,  qui  traite  des 
actes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  sans  la 
double  autorisation  du  conseil  de  famille  et 
du  tribunal,  mais  à  ce  point  de  vue  la  ques- 
tion se  présente  à  l'occasion  du  deuxième 
moyen. 

Les  demandeurs  ajoutent  qu'on  ne  peut 
élre  commerçant  et  contraignable  par  corps, 
qu'à  certaines  conditions,  relatives  à  l'âge 
cl  à  l'autorisation  de  la  famille  et  de  la  jus- 
tice. A  ce  point  de  vue  l'on  soutient  dans 
le  pourvoi  qu'une  loi  ù^ordre  public  s'op- 
pose à  ce  qu*on  soit  commerçant  indépen- 
damment de  ces  conditions  ('). 

Dans  ce  système,  il  faut  aller  jusqu'à  dire 
que  ni  le  conseil  de  famille,  ni  le  tribunal 
par  son  homologation  ne  pourraient  autori- 
ser des  mineurs  à  s'intéresser  dans  une 
maison  de  commerce,  l'argument  va  jusque- 
là,  et  nous  avons  peine  à  penser  que  ce  soit 
bien  dans  l'intérêt  des  mineurs  qu'on  pro- 
fesse un  tel  système. 

Sans  doute  un  mineur  qui  doit  agir  par 
lui-même  comme  commerçant  doit  réunir 
la  condition  de  l'âge  cl  de  l'émancipation. 


151  et  152;  Toullier,  no  1291;  Loeré,  l.  11, 
p.  71  ;  2  décembre  1826  (Sirey,  27, 1,  206);  10 
déeembre  1847  (Sirey,  48, 1, 1  ). 
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C*est  seolement  alors  qa*on  pourrait  le  con» 
Iraindre  par  corps  à  exécoler  ses  engage* 
tneots  commerciaux,  mais  nous  ne  suppo- 
sons rien  de  sembable;  nous  supposons 
seulement  que  le  tuteur  fera  continuer  le 
commerce  en  les  associant  avec  un  autre 
qui  gérera  pour  eux,  qui  seul  sera  conlrai- 
gnable  par  corps,  encore  qu'il  s*agi8se  d'une 
association  en  nom  collectif;  car  si  Ton  peut 
admettre  sans  inconvénient  que  le  tuteur 
surveille  dans  riQlérét  de  pupilles  de  cinq, 
sii,  sept  ans  peut-être,  la  gestion  d'une 
société  de  commerce  dans  laquelle  ces  mi- 
neurs sont  intéressés,  on  n'ira  pas  jusqu'à 
admettre  qu'à  cet  âge  ils  seront  conlraigna- 
blea  par  corps  à  raison  de  la  seule  qualité 
d'associés,  ou  plutôt  d'intéressés  dans  la 
continuation  d'une  association. 

Nous  ne  pouvons  croire  à  un  système  si 
rigoureusement  absolu ,  qui  ferait  dire  à 
des  enfants  qui  viennent  de  perdre  leur 
père  :  Quelle  que  soit  la  prospérité  des  opé- 
rations de  commerce  auxquelles  se  livrait 
votre  père,  quelque  dommage  qui  doive 
résulter  pour  vous  de  la'  clôture  immédiate 
de  ces  opérations,  de  la  liquidation  instan- 
tanée à  laquelle  on  va  procéder,  vous  êtes 
mineur ,  vous  n'avez  pas  atteint  l'âge  qui 
permet  de  vous  émanciper  pour  le  com- 
merce ,  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  de  famille, 
d'autorité  de  justice,  qui  puisse  vous  faire 
échapper  à  la  nécessité  de  votre  ruine.  La 
liquidation  devient  d'ordre  publie  puisque 
Vordre  public  s'opposerait  à  ce  que  les  opé- 
rations de  votre  père  fussent  continuées  à 
votre  proGt. 

Ici  Vordre  publie  n'est  pas  en  question  , 
mais  uniquement  l'intérêt  des  mineurs. 

Sans  doute  s'il  s'agissait  ô^habiliter  un 
mineur  de  I  âge  le  plus  tendre,  pour  gérer 
une  entreprise  de  commerce ,  pour  être  as- 
socié actif  dans  une  telle  opération  ,  nous 
concevrions  l'impossibilité  radicale  qui  s'y 
opposerait,  comme  nous  ne  concevrions  pas 
qu'un  conêeil  judiciaire  pourrait  habiliter 
l'interdit  à  contracter  une  société  de  com- 
merce; parce  que  cet  interdit  devrait  agir, 
gérer ^  administrer,  poser  une  succession 
d'actes  réOéchis  pour  lesquels  il  est  réputé 
sans  aptitude  (<).  Mais  dans  l'espèce  rien  de 
semblable  ne  devait  avoir  lieu. 

Malgré  l'article  1865  du  Code  civil,  la 
société  continuée  de  fait,  ou  réputée  telle, 
lie  les  associés  vis-à-vis  des  tiers  ;  on  tire  du 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  eassation  de  France  du 
3  décembre  1850  (  D.  périodique,  1951,  1,  43). 
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fait  la  preuve  da  consentement  présumé  et 
tacite.  La  Cour  de  cassation  de  France  (>) 
décide,  il  est  vrai,  qu'on  ne  peut  du  fait 
seul  induire  Un  consentement  tacite  de  la 
part  de  mineurs,  touJt  en  admettant  que  la 
société  continuerait,  si  telle  avait  été  la  sti- 
pulation de  l'acte  social;  mais  de  cette -déci- 
sion il  faut  d'abord  conclure  que  si  le  fait 
seul  ne  peutsufiSre  pour  lier  les  inineurs  à 
raison  d'un  consentement  présumé, on  ne 
peut  raisonner  de  même,  quand  il  y  a  con- 
sentement esprèê  par  le  tuteur  et  même  par 
le  conseil  de  famille,  avec  homologation  du 
tribunal.  La  Cour  de  cassation  ne  tranche 
pas  ici  une  question  de  capacité  tutélaire. 
Si  l'arrêt  porte  dans  ses  motifs  :  «  Des  mi- 
neurs ne  peuvent  pas,  dans  l'absence  d'une 
stipulation  formelle  faite  par  leur  auteur, 
être  engagés  dans  la  suite  et  les  conséquen- 
ces d'une  société  commerciale  à  laquelle  ils 
n'ont  pris  et  ne  pouvaient  prendre  aucune 
part  à  raison  de  leur  incapacité^  »  c'est  que 
l'arrêt  suppose  ici  l'intervention  active  et 
personnelle  des  mineurs,  et  nullement  le 
consentement  pris  en  leur  nom  et  dans  leur 
intérêt  par  ceux  qui  sont  appelés  à  les  pro- 
téger. Ce  qu'il  faut  induire  en  outre  de  l'ar- 
rêt cité,  c'est  que  si  le  père  associé  peut  lier 
à  la  société  ses  enfants  mineurs,  il  n'y  a  pas 
de  considérations  d'ordre  public  s'opposant 
à  ce  que  des  mineurs  soient  associés  dans 
une  opération  ou  dans  une  succession  d'opé- 
rations commerciales» 

Le  deuxième  moyen  repose  sur  la  viola- 
tion des  articles  cités  à  l'appui  du  premier 
et  en  outre  des  articles  450,  457,  458  du 
Code  civil,  469,  464,  465  et  467  du  même 
Code  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué  au 
tuteur  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  accordait 
pas,  et  2<*  en  ce  que  les  mineurs  se  trou- 
vaient dépouillés  de  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  sans  l'observation  des  formes 
prescrites  par  la  loi. 

Ces  textes  sont  invoqués  pour  justifier  les 
deux  propositions  dans  lesquelles  se  résume 
le  moyen,  à  savoir  d'abord  que  le  fait  de 
contracter  une  iociété  dépasse  les  limites 
d'un  acte  d'administration.  La  seconde  pro- 
position n'est,  à  vrai  dire,  que  la  confirma- 
tion de  cette  prémisse  :  Par  l'engagement 
des  mineurs  dans  une  société  en  nom  collée-* 
tif,  tout  l'avoir  des  mineurs  peut  être  com- 
promis, l'aliénation  peut  en  devenir  for- 
cée. 


(t)  Arrêt  du  7  janvier  1848  (Sirey,  1848,  1, 1). 
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Ces  deux  propositions  noas  laissent  en 
présence  de  la  difiScallé  que  nous  avons  ex- 
posée en  débutant  :  est-il  vrai  que  le  Code 
civil  ait  pour  système  de  n'attribuer  au 
tuteur  que  des  actes  de  pure  administra- 
tion? n*est-il  pas  vrai  plutôt  qu'il  a  droit  de 
faire,  sous  sa  responsabilité,  tous  les  actes 
pour  lesquels  il  n'y  a  pas  exception  écrite 
dans  le  Code  (1)? 

Quant  aux  conséquences  d'un  fait  ainsi 
,  posé,  nous  avons  vu  combien  on  écoarterait 
le  pouvoir  du  tuteur,  s'il  fallait  s'attacher 
aux  résultats  éventuels  d'un  fait  souvent 
nécessaire ,  par  exemple ,  une  reconstruc- 
tion, de  grosses  ou  d'importantes  répara- 
tions. Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  mo- 
tifs que  nous  avons  donnés  et  qui  nous  por- 
tent à  penser  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  des  principes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  le  moyen  de  cassation 
puisé  dans  la  violation  des  articles  450,  4S7, 
458,  461 ,  465,  464,  465  et  467  du  Code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  validant 
la  double  continuation  de  société  en  l'ab- 
sence d'homologation  des  délibérations  du 
conseil  de  famille,  a  attribué  au  tuteur  un 
pouvoir  plus  étendu  que  celui  que  la  loi  lui 
accorde ,  et  en  ce  que  les  mineurs  se  trou- 
vent dépouillés  de  leurs  biens  immeubles 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  : 

Attendu  que,  suivant  l'article  450  du  Code 
civil,  qui  ne  fait  que  sanctionner  les  prin- 
cipes de  l'ancien  droit  français  et  do  droit 
romain ,  le  tuteur  est  appelé*  à  représenter 
le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
à  prendre  soin  de  sa  personne  et  à  adminis- 
trer ses  biens  en  bon  père  de  famille  ;  que 
c'estià  une  règle  générale  en  vertu  de  la- 
quelle le  tuteur  est  autorisé  à  faire  tout  ce 
que  le  mineur  pourrait  faire  s'il  était  ma- 
jeur, relativement  à  l'administration  de  son 
patrimoine,  et  qui  n'admet  point  d'autres 
restrictions  que  celles  établies  par  la  loi, 
que  ces  restrictions,  n'étant  que  des  excep- 
tions à  la  règle  générale,  doivent  être  ren- 
fermées dans  leurs  termes  et  ne  peuvent 
être  étendues  par  analogie  ; 

Attendu  que  parmi  les  articles  invoqués 
i  l'appui  du  pourvoi  il  n'existe  aucune  dis- 
position spéciale  exigeant  que  le  tuteur  se 
fasse  autoriser  par  le  conseil  de  famille,  ni 


(I)  Leg.  27,D.,lib.27,  t.  6. 


qu'il  soumette  l'autorisation  de  ce  conseil  à 
l'homologation  du  tribunal  lorsqu'il  s'agit 
d'intéresser  des  mineurs  dans  une  société 
commerciale;  qu'il  résulte  de  là  que  l'arrêt 
attaqué ,  en  rangeant  parmi  les  actes  d'ad- 
ministralion  que  l'article  450  autorise  le 
tuteur  à  poser  sous  sa  responsabilité  la  con- 
tinuation pour  les  mineurs  Delvaux  d'une 
maison  de  banque  créée  par  leur  père, 
continuation  surabondamment  autorisée  à 
diverses  reprises  par  le  conseil  de  famille  et 
envisagée  comme  moyen  d'assurer  l'exis- 
tence des  mineurs ,  n'a  violé  aucun  des  ar- 
ticles invoqués  à  l'appui  de  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  : 

1«  De  la  violation  des  articles  1865,  $'$, 
1868  et  1134  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt, 
contrairement  à  la  loi  et  au  contrat,  a  admis 
la  prorogation  d'une  société  dissoute  par  la 
mort  d'gn  des  associés  ; 

2o  De  la  violation  des  articles  487, 11S5, 
1121  du  Code  civil  et  2  du  Code  de  com- 
merce, en  ce  que  l'arrêt  a  reconnu  dans  le 
chef  des  mineurs  la  capacité  de  contracter 
une  société  commerciale  ; 

De  la  violation  de  l'article  1",  titre  II 
de  la  loi ^  du  15  germinal  an  vi,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  soumis  les  mineurs  à  tontes 
les  conséquences  des  engagements  commer- 
ciaux et  les  a  ainsi  assujettis,  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps,  au  payement  des 
engagements  de  la  société  : 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  le 
sieur  Delvaux  père  aurait  pu  valablement 
stipuler  pour  ses  enfants  mineurs  la  conti- 
nuation de  Ta  société  après  son  décès,  et  que 
les  enfants  Delvaux  auraient  pu  la  consentir 
eux-mêmes,  en  l'absence  d'une  pareille 
stipulation*,  s'ils  eussent  été  majeurs  au 
décès  de  leur  père; 

Attendu  que  leur  tuteur ,  appelé  à  sup- 
pléer au  défaut  de  majorité  chex  les  enfants 
Delvaux,  qui  les  empêchait  de  continuer 
eux-mêmes  la  société,  et  appréciant  que  cela 
paraissait  être  alors  leur  véritable  intérêt, 
trouvait  dans  sa  qualité  le  pouvoir  de  stipu- 
ler la  continuation  de  la  société  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  mé- 
connu que,  soit  aux  termes  du  contrat  de 
société ,  soit  d'après  l'article  1865 ,  §  5 ,  du 
Code  civil,  la  société,  à  défaut  de  stipulation 
contraire,  aurait  été  dissoute  au  décès  de 
Delvaux  père  ;  qu'il  s'est  borné  à  valider 
les  actes  par  lesquels  le  tuteur  a  stipulé  la 
continuation  de  cette  société  ;  qu'en  cela  il 
n'a  pu  violer  les  articles  1865, 1868  et  1154 
du  Code  civil  ; 
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AUenda  que  l'article  2  da  Gode  de  com- 
merce n*a  poÎDt  pour  objet  d*interdire  au 
tuteur  de  faire  des  opérations  commerciales 
an  nom  du  mineur;  que  cet  article  déler- 
mine  seulement  les  conditions  et  les  forma- 
lités requises  afin  que  le  mineur  émancipé 
puisse  être  réputé  majeur  pour  le  fait  de 
son  commerce ,  en  d*autres  termes ,  pour 
^u*il  puisse  agir  comme  le  ferait  un  majeur 
sans  rintervention  d*un  tuteur  ou  Tassis- 
tance  d*un  curateur:  qu'ainsi  Tarrêt,  en 
validant  les  opérations  du  tuteur ,  n'a  pu 
violer  cet  article  ; 

Attendu  que  Pincapacité  prononcée  par 
les  articles  1125  et  1124  du  Code  civil  n*cst 
autre  que  celle,  pour  les  mineurs,  d'agir 
personnellement,  et  comme  le  ferait  un  ma- 
jeur ;  que  ces  articles  sont  sans  application 


aux  actes  posés  par  le  tuteur,  et  que  dès  lors 
Tarrét,  en  les  validant,  n*a  pu  violer  lesdits 
articles  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  des 
mineurs  au  nom  desquels  un  tuteur  fait  des 
opérations  commerciales  peuvent  être  assu- 
jettis par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
an  payement  des  engagements  contractés 
pour  fait  de  ce  commerce  n'a  pas  été  sou- 
mise à  la  Cour  d'appel,  et  que  son  arrêt,  ne 
renfermant  aucune  décision  sur  ce  point, 
n*a  pu  dès  lors  contrevenir  à  l'article  !<>' 
du  litre  U.  de  la  loi  du  15  germinal  an  vi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  50  avril  18K2.  —  1"  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Gerlache,  1«'  prés.  —  Rapp.  M.  Po- 
teau.—Conc/.  conf.  M.  Delebecque,  1«'av. 
gén.  —  PI.  MH.  Vandievoet  JDoIez. 
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imprimé  et  publié,  la  Cour  n'a  pu  violer  les  ar- 
ticles 2  et  8  de  la  loi  du  25  janvier  1817.  (5  mars 
1852,  J9m//.,  1852.)  316 


CAMIONAGE.  —  Voy.  Patentes. 

CASSATION.  —  Voy.  Pourvoi  ;  Renvoi  après 
cassation. 

CESSIONNAIRE.  -  Voy.  Chasse. 

CHARGES  COMMUNALES.  —  Voy.  Cours 
d'eau. 

CHARGES  NOUVELLES.  -  Voy.  Renvoi  après 
cassation. 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Attrihulion  de 
juridiction.  Compétence,  Tribunaux  de  simple 
police.  Ordonnance  de  renvoi.  —  Le  renvoi  au 
tribunal  de  simple  police  que  les  chambres  du 
conseil  peuvent  prononcer  en  vertu  de  Tart.  4 
delà  loi  du  1»' mai  1849, du  jugement  des  délits 
qui,  à  raison  des  ciiyonstances,  ne  sont  passibles 
que  des  peines  que  ces  tribunaux  peuvent  pro- 
noncer, n'est  attributif  de  juridiction  qu'autant 
que ,  devant  ce  tribunal ,  le  fait  conserve  le  ca- 
ractère de  délit  ou  de  contravention.  (  10  février 
1852,  i9ii/;.,  1852.)  198 


CHASSE  (cRSSiON  BU  DBOîT  de).  —  1.  Proprié- 
taire indivis.  —  Le  propriétaire  par  indivis  ne 
peut ,  sans  le  concours  de  ses  copropriétaires , 
concéder  ou  louer  ce  droit  pour  un  temps  plut 
ou  moins  long.  (2  fév.  1852,  Bull.,  1852.)     12G 

— .  2.  Fermeture.  Colportage  de  gibier,  —  L'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  26  février  1846,  qui  défend 
la  vente,  le  colportage  ou  l'achat  du  gibier  à 
compter  du  troisième  jour  après  la  clôture  de  la 
chasse,  comprend  trois -jours  entiers  après  celte 
clôture.  (  10  mai  1852,  Bull.,  1852.  )  530 

—  3.  Plainte,  Propriétaire,  —  Le  droit  de 
porter  plainte  donné,  par  la  loi  du  26  février 
1846,  au  propriétaire  de  la  chasse  ou  à  ses  ayants 
droit,  ne  s'applique  qu'à  celui  qui ,  quant  à  la 
chasse,  réunit  la  plénitude  des  droits  du  pro- 
priétaire. 

En  conséquence,  est  sans  qualité  pour  porter 
plainte  le  cessionnaire  qui  ne  tient  le  droit  de 
chasse  que  de  l'un  des  copropriétaires.  (2  février 
1852,  5«W.,  1852.)  122 

CHEMIN  DE  FER.  —  Transport  des  voyageurs. 
Responsabilité  de  l'Etat,  —  L'Etal  est  respon- 
sable des  dommages  causés ,  paj^  la  faute  ou  par 
la  négligence  de  ses  employés ,  aux  personnes 
transportées  sur  les  chemins  de  fer  qu'il  ex- 
ploite. (27  mai  1852,  Bull.,  1852.  )  370 

CHEMINS  VICINAUX.  ~  Voy.  Alignement. 

CHEVAUX.  —  Intérieur  des  villes,  —  Voyez 
Courriers. 

CHOSE  JUGÉE.  —  jérrét  de  cassation,  —  Un 
arrêt  émané  de  la  Cour  de  cassation  et  portant 
cassation  ne  peut  constituer  la  chose  jugée.  (11 
août  1851,£u//.,1S52.)  253 

—  Voy.  Élections. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  —  Voy. 
Contravention. 

CLOU  DE  JAUGE.  —Voy.  Cours  d'eau. 

CODE  PÉNAL  MILITAIRE.  —  Règlemeni  de 
discipline.  —  Les  articles  16  et  28  do  règlement 
sur  la  discipline  qui  prévoient  le  cas  d'offenses 
par  paroles  ne  forment  point  obstacle  à  ce  que 
les  dispositions  des  articles  00  et  101  du  Code 
pénal  militaire ,  qui  prévoient  le  même  cas ,  re- 
çoivent leur  application  lorsque  les  oflfenses  sont 
graves.  (27  avril  1852,  Bull,,  1852.  )  521 

—  Voy.  Cour  ifailiiaire. 

COMPROMIS.  —  1 .  Péclaration  de  partage. 
Délai,  jivis  motivé,  —  Au  cas  de  parta|^e  des 
arbitres,  la  sentence  partant  déclaration  du 
partage  est  valable  si  elle  a  été  rendue  dans  le 
délai  fixé  par  le  compromis.  Les  avis  disiiacis 
et  motivés  des  arbitres  partagés  peuvent  être 
rédigés  après  ce  délai.  (11  juin  1852,  ^v//., 
1852.)  445 

—  2.  Partage,  Avis  distinct,  —  Lorsque  l'exa- 
men et  les  délibérations  des  arbitres  partagés  ont 
porté  sur  le  fond  du  débat ,  la  déclaratioa  de 
partage  n'est  pas  nulle  parce  que  l'un  ét%  arbi- 
tres, dans  son  avis  distinct  et  motivé,  a  omis  de 
se  prononcer  sur  le  fond.  (  11  juin  1852,  Bull., 
1852.)  445 
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—  S.  Tien  arbitres,  Athitret  partagée,  Confé' 
rence.  —  Lorsque  Ie<  arbitres  partagés  ont  été 
régulièrement  sommés  Je  se  réunir  avec  le  tiers 
arbitre  pour  conférer  avec  lui ,  Tabsence  légi- 
time de  Vun  des  arbitres  et  le  refus  du  second 
de  conférer  n^empéchent  pas  le  tiers  arbitre  de 
prononcer,  valablement,  sa  sentence.  (51  juin 
1853,  5m//.,  1853.)  445 

COMMlSSÂlRES-VOYERS.  -  Yoy.  Outrages. 

COMMUNE.  --  Plan,  Moâificaiionê,  Auton- 
sation,  —  Une  commune,  autorisée  par  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  à  ap- 
porter des  cbaugemenis  au  plan  sur  lequel  sVst 
faite  une  adjudication  et  à  payer  le  prix  de  ces 
changements ,  n*a  besoin  d^aucune  autorisation 
nouvelle  pour  Texécution  du  cahier  des  charges 
contenant  cette  autorisation.  (35  juin  1853, 
i9M//.,1853.)  410 

—  Habitants,  Plaideurs  nomine  proprio.  — 
Voy.  Pro  Deo. 

COMPÉTENCE.  —  Voy.  Juges  de  paix  ;  Fa- 
briques d^église  ;  Milice.    ' 

COMPLAINTE.  —  Voy.  Action  possessoire. 

COMPLICITÉ.  —  Caractère  du  complice.  — 
Le  complice ,  devant  subir  la  même  peine  que 
Tauieur,  n*est  pas  rccevable  à  se  plaindre  de  ce 
qu^il  n*a  pas  été  constaté  qu*il  fût  revêtu  du  ca- 
ractère à  raison  duquel  Tautenr  a  été  condamné. 
(5  novembre  1851,  Bull.,  1851.)  135 

COMPTABLES.  —  Décharge,  —  Les  compta- 
bles ne  sont  déchargés  définitivement,  trois  ans 
après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  que  quand 
ils  ont  rempli  leurs  obligations.  (5  janvier  1853, 
Bull.,  1853.)  365 

—  3.  Intérêts,  —  Sans  contrevenir  aux  arti- 
cles 1936  et  1996  du  Code  civil,  la  Cour  des 
comptes  a  pu  condamner  le  comptable  anx  inté- 
rêts du  solde,  après  avoir  reconnu  que  ce  comp- 
table pouvait  employer  à  son  profit  le  solde  dé- 
biteur, lorsqu'elle  ajoutait  immédiatement  «qu'il 
ne  lui  était  point  permis  de  le  faire  au  préjudice 
du  trésor,  en  refusant  de  pourvoir  à  ses  besoins 
et  de  jouir  à  la  fois  du  bénéfice  du  solde  sans 
{accomplir  les  obligations  sous  lesquelles  ce  solde 
lui  était  confié.  •  (3  janv.1853,Bii//.,  1853.)  361 

CONNEXITÉ.  —  Poursuites  séparées,  Contw 
mas,  —  Lorsque  des  aflPaires  non  connexes  ont 
été  poursuivies  séparément  contre  différents 
individus,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  affaires 
soient  réuniea ,  si  l'un  des  accusés ,  non  présent 
lors  des  arrêts  contradictoires,  et  condamné  par 
contumace,  est  ensuite  arrêté  et  aoumis  à  de 
nouveaux  débats.  (  19  décembre  1851 ,  BulL^ 
1853.)  149 

CONTRAINTE.  —  IMige  limité.  —  La  réçie 
qui  a  décerné  une  contrainte  relative  aux  droits 
de  succession  ouverts  par  le  décès  d'un  membre 
d'une  société  universelle  ne  peut  subsidiaire- 
ment  réclamer  des  droits  de  mutation  assis  sur 
les  clauses  de  cet  acte  de  société.  Le  litige  est 
limité  par  la  contrainte  et  par  l'opposition  qui  y 
a  été  formée.  (35  juillet  1851,  BuH,^  1853.  )    40 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -  Voy.  Aval. 

CONTRAT.  —  Voy.  Convention. 

CONTRAVENTION.  —  1.  Bonne  foi.  —  L'ab- 
sence d'intention  et  la  bonne  foi  ne  sont  pas  des 
causes  légitimes  d'excuse,  alors  que  la  loi  punit 
le  fait  seul  de  la  contravention  à  ses  prescrip- 
tion. (  19  janvier  1853,  Bull.,  1853.)  85 

—  3.  Circonstances  atténuantes.  Récidive,  In' 
jures.  Emprisonnement  forcé,  ^  L'article  463  du 
Code  pénal  et  l'article  0  de  la  loi  du  15  mai 
1849,  qui  en  tient  lieu,  sont  inapplicables  aux 
contraventiom  de  police. 

En  conséquence  le  juge  ne  peut  se  dispenser, 
sous  prétexte  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes ,  de  faire  application  de  la  peine  d'em- 
prisonnement à  celui  qui  s'est  rendu  coupable 
d'injure  par  récidive.  (33  août  1851,  Bull.. 
1853.)  344 

—  Voy.  Courriers  ;  Cours  d'eau. 

CONTRE-LETTRE.  —  Dissimulation  de  prix. 
Droits  de  mutation,  —  De  ce  que  le  juge  con- 
state une  dissimulation  de  prix  dans  un  acte  de 
vente,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  reconnaisse  qu'une 
contre-lettre  a  existé.  (5  avril  1851,  ^u//.,  1853.) 

39 

CONTUMACE.  —  1.  Identité,  Cours  d'assises. 
—  La  reconnaissance  de  l'identité  d*un  con- 
damné par  contumace  appartient  à  la  Cour  d'as- 
sises devant  laquelle  le  contumax  est  jugé  de 
nouveau  contradictoiremeni.  (19  sept.  1851, 
Bull,,  1853.)  149 

— •  Voy.  Prescription. 

—  3.  Représentation,  Procédure  contraire. 
Annulation,  —  La  représentation  du  condamné 
par  contumace  n'anéantit  les  actes  de  la  procé- 
dure que  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi  exclusive- 
ment. (19  septembre  1851,  Bull,,  1853.)        149 

CONVENTION.  —  Preuve  légale.  Absence. 
Dommages-intérêts,  •—  La  convention  dépour- 
vue de  preuve  légale  doit  être  considérée  comme 
n'existant  pas  ;  dès  lors  il  importe  peu  que  le 
juge  aurait  confondu  la  preuve  de  la  convention 
avec  les  éléments  de  celle-ci. 

Le  pourvoi  fondé  sur  la  violation  des  princi- 
pes en  matière  de  dommages-intérêts  du  chef 
d'inexécution  des  obligations  contractées  man- 
que de  base  quand  le  ju^e  s'est  refusé  à  admet- 
tre l'existence' de  ces  obligations.  (8  août  185 K 
J9u//.,1853.)  4^ 

COUPS  ET  BLESSURES.  —  Voy.  Homicide. 

COUR  MILITAIRE.  —  Agent  de  la  force  pu- 
blique. Outrage.  Emprisonnement,  Amende. 
Peine  du  droit  commun,  —  Lorsqu'un  militaire 
poursuivi  de  divers  chefs  dont  l'un  entraîne  la 
peine  d'emprisonnement  d'après  le  droit  pénal 
commun  a  été  condamné  à  cette  peine,  si  devant 
la  Cour  d'appel  militaire  il  ne  reste  convaincu 
que  d'un  fait  passible  seulement  d'amende  d'a- 
près le  droit  commun ,  on  ne  peut  maintenir  la 
condamnation  à  l'emprisonnement. 

Cette  condamnatioa  doit  être  convertie  en 
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arrêts  oa  déteniioD.  (0  aoûl  1852,  Bull,,  1893.  ) 

463 

COUR  DES  COMPTES.  —  Compétence.  So- 
ciité  générale.  Cai.wer  de  VEfat.  Comptable. 
Intérêts  du  iolde.  Moyens  de  défense.  —  Soas  le 
goaTernement  des  Pays-Bas  et  depuis,  la  Société 
générale,  chargée  des  foDCiioos  de  caissier  gé- 
nérai de  l'Etat,  était,  comme  fboctionDaire 
comptable,  justiciable  de  la  chambre  générale 
des  comptes. 

La  Cour  des  comptes ,' étant  matériellement 
compétente  pour  fixer  définitiTemeut  le  chifiFre 
de  la  dette  du  comptable,  est  compétente  au 
même  titre  pour  décider  si  ce  comptable  doit  des 
intérêts,  et  apprécier  les  moyens  de  défense  op- 
poses h  semblable  réclamation.  (2  janvier  185^, 
BulL,  1852.)  265 

—  3.  Aveu  du  goutemement.  —  La  Cour  des. 
comptes,  dans  la  fixation  du  débet  d'un  compta- 
ble, ne  pourrait  être  liée  par  un  aveu  du  gou- 
yernement,  et  Ton  ne  peut ,  devant  la  Cour  de 
cassation,  te  faire  pour  la  première  fois  un 
moyen  de  ce  prétendu  aveu.  (9  janvier  1852, 
BuiL,  1852.)  26  J 

—  5.  Procédure  spéciale.  ~  Les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  et  de  la  loi  des  16-24 
aoât  1790  sont  sans  application  devant  la  Cour 
dea  comptes,  dont  les  rapports  avec  les  compta- 
bles n'ont  lieu  que  par  simple  correspondance 
et  sans  le  ministère  iit%  huissiers,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  la  mise  à  exécution  de  itB  ar- 
rêts. 

On  ne  pourrait  au  surplus  invoquer  les  règles 
du  droit  commun  en  matière  de  procédure 
quand  les  comptables  ont,  en  fait,  été  suffisam- 
ment avertis  de  la  réclamation  formée  à  leur 
charge,  et  qu'ils  ont  complètement  usé  en  droit 
de  la  défense.  (2  janvier  1852,  Bull.,  1852.)  265 

—  4.  UUrapelita.  —  Oo  ne  peut  invoquer' 
Tarticle  484  du  Code  de  procédure  civile  devant 
la  Cour  des  comptes  dont  la  juridiction  n'est  pas 
subordonnée  à  une  demande  de  la  part  du  gou- 
Ternement.  (2  janvier  1852,  Bull.,  1852.)     265 

-*  Yoy.  Comptables  ;  Décision  en  fait  ;  Man- 
dataire; Mise  en  demeure  j  Prescription. 

COURRIERS  DE  LA  MALLE.  —  La  défense 
portée  à  Particle  475,  no  4,  du  Gode  pénal,  de 
faire  ou  laisser  courir  les  chevaux  dans  l'inté- 
rieur des  lieux  habités,  est  générale  et  s'étend 
indistinctement  aux  conducteurs  de  chevaux, 
quelle  que  soit  la  nature  des  voitures  auxquelles 
ces  chevaux  sont  attelés.  (26  mai  1852,  Bufl., 
1852.)  333 

COURS  D'ASSISES. 

J   I.  PftOGtDUftB  PaipARATOlAK. 

—  1.  Interrogatoire.'  Signature.  —  Est  nulle  la 
procédure  dans  laquelle  rinlcrrogatoire  subi 
par  l'accusé,  à  son  arrivée  dans  la  maison  de 
jnatice,  n'est  pas  signé  par  le  greffier  qui  a 
aisisté  à  l'interrogatoire.  (4  octobre  et  8  décem- 
bre 1851,  /?N//.,  1852.)  142 

—  t.  Greffier.  Responsalle.  -—  Le  greffier 
qui  néglige  de  signer  seibblable  interrogatoire 
comaaet  une  faute  très  grave,  qui  le  rend  passi- 


ble des  frais  de  la  procédure  annulée.  (  4  octobre 
et  8  déc.  1851,  BulL,  1852.)  142 

—  3.  Jury.  Liste  des  trente.  Ministère  public. 
Droit  d'être  présent.  —  Le  ministère  public  a  le 
droit  d'être  présent  à  la  formation  de  la  liste 
primitive  des  trente  jurés.  (4  oct.  et  8  déc.  1851, 
i9»//.;1852.)  142 

§    II.  FORUATION  9E  LA  COUE. 

—  4.  Ministère  public.  Bemplacement.^  Lors- 
que le  ministère  public  ne  peut  siéger,  c'est  par 
un  juge  OU  un  juge  suppléant  qu'il  doit  être  rem- 
placé. (4  oct.  et  8  déc.  1851,  Bw//.,  1852)        142 

—  5.  Ministère  public.  Empêchement.  —  Le 
procès-verbal  qui  constate  l'empêchement  d'un 
juge  ou  d'un  membre  du  ministère  public  satis- 
fait à  la  loi.  Aucune  disposition  n'exige  que  les 
causes  de  l'empêchement  soient  énoncées.  (4  oc- 
tobre et  8  déc.  1851,  Bull.,  1852.)  142 

—  6.  Juge  empêché.  Procès-terhal .  —  Est 
présumé  légal  l'empêchement  d'un  membre  d'une 
Cour  d'assises,  lorsque  cet  empêchement  étant 
constaté  au  procès-verbal,  ni  le  ministère  public 
ni  la  défense  n'ont  élevé  aucun  débat  sur  la  for- 
mation de  la  Cour.  (4  oct.  et  8  déc.  1851,  Bull., 
1832.)  142 

—  7.  Président.  Empêchement,  Remplace* 
ment.  —  L'article  263  du  Code  d'insfructioa 
criminelle,  aux  termes  duquel,  si,  depuis  la  no- 
tification faite  aux  jurés  en  exécution  de  l'arti- 
cle 389 ,  le  président  de  la  Cour  d'assises  se 
trouve  dans  Vimpossibilité  de  remplir  ses  fonc- 
tions, il  est- remplacé  par  le  plus  ancien  des 
assesseurs,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'em- 
pêchement existait  avant  la  notification. 

Spécialement  :  Le  président  de  la  Cour  d'assi- 
ses, empêché  de  siéger  parce  qu'il  a  pris  part  h 
l'arrêt  ae  mise  en  accusation ,  peut  être   rem- 

Clacé  par  ordonnance   du  premier  président, 
ien  que    la  liste  ait  été   notifiée  aux  jurés. 
(5  janvier  1852,  Bull.,  1852.)  187 

—  Compétence,  —  Voyez  Extradition;  Conla- 
max;  Conoexité;. Questions  au  jury. 

§   III.    PROCÉDVaB   DEVANT   LA   COUH. 

—  8.  Huis  clos.  Interpellation  à  l'accusé.  — 
On  ne  doit  pas,  aous  peine  de  nullité,  demander 
à  l'accusé  s'il  consent  à  ce  que  les  débats  aient 
lieu  à  huis  clos,  surtout  s'il  u'a  fait  aucune  obser- 
vation sur  la  réquisition  du  ministère  public. 
Les  articles  535  et  363  du  Code  d'instruction 
criminelle  sont  ici  sans  application.  (98  jaillei 
1851,  i9iW/.,  1852.)  231 

—  9.  Huis  clos.  Incident.  Serment  des  jurés, 
—  Quand  le  huis  clos  a  été  ordonné ,  il  ne  doit 
pas  être  levé  pour  les  débals  provoqués  pour  des 
incidents,  et  pour  la  prestation  du  serment  des 
jurés.  (28  juillet  1851,  Bull.,  1852.)  331 

—  10.  Huis  clos.  Levée.  —  H  peut  être  levé 
immédiatement  après  la  clôture  des  débats.  (  28 
juillet  1851,  Bull.,  1852.)  231 

—  Juge  d'instruction.  —  Voy.  Témoin. 

•*-*  \\ ,  Piécêê  de  conriction.  Sacs.  Ouverture, 
*^  Lorsque  le  proeèa-verbal  de  la  séance  con- 
state que  le  préfident  de  la  Cour  d*assises  a. fait 
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la  représentation  des  pièces  de  conviction ,  le 
condamné  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  des  sacs,  contenant  les  pièces  de 
monnaies  volées,  n'auraient  pas  été  ouverts. 
(5  janvier  1852,  Bull.,  1852.)  187 

—  12.  Pièce»  remitet  au  jury ,  risa.—  N'est 
pas  nulle  la  procédure  dans  laquelle  le  président 
de  la  Cour  d'assises  a  remis  an  jury  des  procès- 
verbaux,  constatant  le  délit,  dressés  par  des  ma- 
gistrats étranjîers,  sans  que  ces  pièces  aient  été 
visées  et  légalisées.  (4  ocl.  et  8  déc.  1851,  BuU., 
1852.)  142 

—  13.  Procès  verbal.  —  Le  procès-verbal 
d'une  Cour  d'assises  peut  constater,  d'une  ma- 
nière globale,  Taccomplissement  des  formalités. 
(28  juillet  1851,  ^u//.,  1852.)  231 

—  Procès  verbal.  —  Voy.  Juge;  Ministère  pu- 
blic ;  Serment. 

—  \A.  Serment  des  témoins.  Procès -verbal. 
—  La  loi  ne  requiert  pas  qu'avant  l'audition  de 
chaque  témoin  le  procès-verbal  de  la  séance  con- 
state l'accomplissement  de  la  formalité  du  ser- 
ment. La  mention,  à  la  fin  de  ce  procès-verbal, 
que  chacun  des  témoins  entendus  a,  avant  de  dé- 
poser, prèle  le  serment,  avec  relation  des  termes 
du  serment  prèle,  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi.  (5  janvier  1852,  BuU.y  1852.)  187 

—  15.  Témoin.  Juge  d* instruction., —  Le  juge 
d'instruction  peut  être  entendu  comme  témoin 
devant  la  Cour  d'assises.  (28  juillet  1851,  BulL, 
1852.)  231 

COURS  D'EAU.  —  1.  Barrage  momentané. 
Curage.  —  La  disposition  du  rè{;lemcnl  provin- 
cial du  Brabant  du  23  juillet  1843 ,  sur  la  police 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  qui 
défend  d'établir  des  barrages  sur  ces  cours  d'eau, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  semblable  barrage 
n'est  que  momentané  et  destiné  seulement  à  en 
faciliter  le  curage.  (14  juin  1852,  Bulletin, 
1852.)  .  *»^2 

—  2  Clous  de  jauge.  Élévation  des  eaux. 
DéputalioHs permanentes.-  Les  députalions  per- 
manentes des  conseils  provinciaux  ,  investies  du 
droit  de  fixer  l'élévaiion  des  eaux  entre  les  usi- 
niers, n'ont  pas  celui  de  commmer  des  peines 
pour  les  infractions  à  leurs  arrêtés. 

Le  fait  de  l'usinier  d'avoTr  laissé  élever  ses 
eaux  au-d(^8sus  du  clou  de  jauge  ou  point  de  re- 
père qui  lui  a  clé  désigné ,  n'est  pas  érige  en 
coniravcniion  par  le  règlement  provincial  du 
Hainaut  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  m 
flotiables. 

Semblable  fait  ne  constitue  pas  davantage  un 
délii,  s'il  n'en  est  résulté  ni  inondation  ni  dom- 
mages  pour  les  propriétés  voisines.  (2i)  octobre 
1851,  £^««.,1852.)  1^» 

DOMAINE  PUBLIC- 1 .  Les  petits  cours  d'eau 
doivent  être  rangés  dans  le  domaine  public  mu- 
nicipal. (23  avril  1852,  BuU.,  1852.)  245 

—  2.  Propriété.  Entretien.  Dépense  locale. 
Décision  en  fait»  -  Il  n'y  a  point  décision  en 
fait  dans  le  jugement  qui  s'est  fonde  non  sur 
une  convention,  mais  sur  un  principe  de  droit 


pour  prononcer  une  condamnation  à  charge 
d'une  partie. 

Spécialement  :  Quand  le  tribunal,  pour  con- 
damner l'État  à  payer  le  prix  d'une  emprise, 
s'est  fondé  sur  ce  qu'en  droit  la  propriété  des 
rivières  non  navigables ,  ni  flottables,  fait  partie 
du  domaine  public.  (23  avril  1852,  Bulletin, 
1852.)  -  245 

—  3.  Travaux.^  Élargissement.-^tà  âépeuse 
des  travaux  relatifs  à  ces  cours  d'eau  constitue 
une  charge  locale,  et  ne  peut  être  mise  à  charge 
de  rÉial.  (23  avril  1852,  Bull.,  1852.)  245 

COUR  MILITAIRE.  —  Voy.  Renvoi  après  cas- 
sation. 

COUTRE  DE  CHARRUE.  —  Abandon.  Sillon. 
Dépôt.  Contravention.  —  Le  fait  d'avoir  déposé 
des  coulres  de  charrue  dans  un  sillon  à  proxi- 
mité de  la  charrue  et  de  les  avoir  recouverts  de 
terre  est  punissable  sur  pied  de  l'article  471, 
no  7,  du  Code  pénal.  (  19  octobre  1852,  Bulletin, 
1«52.)  473 

COUVIN.  —  Voy.  Feuilles  mortes. 

CRÉANCE.  —  Division.  —  Voy.  Degrés  de  ju- 
ridiction. 

CRIME  A  L'ÉTRANGER.  —  Voy.  Action  pu- 
blique. 

CURAGE.  —  Voy.  Cours  d'eau. 


DÉCISION  EN  FAlT.-^rr^/.  Interprétation. 
—  Il  y  a  décision  souveraine  quand  la  Cour  des 
comptes,  interprétant  un  arrêt  rendu  par  elle, 
décide  que,  par  une  réserve  qu'elle  y  faisait,  elle 
s'était  saisie  du  litige,  avant  l'intentemcnt  d'une 
action  dont  on  prétendrait  faire  résulter  une 
exception  de  liiispendance.  (2  janvier  1852, 
Bull.,  1852  )  265 

ENTREPRISE.  —  1.  Interprétation.  —  Le  juge 
qui,  par  la  combinaison  des  clauses  d'une  con- 
vention, décide  que  les  parties  n'ont  pas  entendu 
soumettre  les  réclamations  dé  l'entrepreneur  à 
forfait  à  la  reproduction  d'ordres  écrits,  ne  con- 
trevient pas  à  la  foi  due  aux  actes.  Il  ne  rend, 
en  cela,  qu'une  décision  en  fait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  (25  juin  1852, 
Bull.,  1852.)  410 

—  2.  Offres,  Acceptation .  Contrat.  Preuve  lit- 
térale. —  Il  y  a  décision  en  fait  quand  le  juge  du 
fond  considère  comme  non  établie  l'acceptation 
de  l'offre  d'un  prix  faite  à  une  société  de  rem- 
placement militaire,  et  décide  que  le  contrat  n'a 
pas  été  formé.  Vainement  cette  société  présente- 
t-elle  comme  preuve  du  contrat  de  remplacement 
la  citation  en  justice;  cet  élément  de  preuve  de- 
vait être  apprécié  par  le  juge  du  fond. 

Semblable  décision  en  fait  enlève  toute  .portée 
au  moyen  de  cassation  fondé  sur  ce  que  le  juge 
du  fond  aurait  décidé  d'une  manière  absolue  que 
l'acte  entraînant  des  obligations  réciproques  doit 
nécessairement  être  rédigé  en  double  pour  faire 
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preuve  du  contenu.  (  8  août  1851 ,  Bulletin, 
1853.)  465 

—  3,  Tratiêacifon,  —  La  Cour  des  comptes, 
par  rinterpréiaiion  d^uoe  transaction ,  dans  un 
sens  exclusif  de  la  renonciation  à  des  intérêts 
réclamés  plus  tard  par  Tune  des  parties  contrac- 
tantes, n^a  pu  contrevenir  aux  articles  1134, 
1908  et  3252  du  Gode  civil.  (2  janvier  1852,  £ti/- 
letin,  185-2.)  265 

^Voy.  Brevet j  €oursd*eau;  Élections;  Expro- 
priation pour  utilité  publique;  Milice;  Pourvoi. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —  1.  Créance. 
Division,  Iniéréie  distincts.  Appel,  Assignalion 
commune.  —  Une  créance  ne  se  transforme  pas 
en  plusieurs  créances  par  la  division  qui  s'en 
opère  entre  les  représentants  ou  les  ayants  cause 
du  créancier. 

Est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  première  instance  sur  une  assi- 
gnation faite  à  la  requête  de  plusieurs  person- 
nes, en  payement  d'une  créance  supérieure  à 
2,000  francs  résultant  de  Tarticlc  1735  du  Code 
civil  et  appartenant  aux  demandeurs  à  titre 
d'une  cession  que  leur  en  ont  faite  les  héritiers 
du  bailleur,  quoique  les  parts  de  chacun  d^eux 
et  celles  des  cessionnaires  eux-mêmes  soient 
inférieures  à  cette  somme.  (8  janv.  1852,  BuU.^ 
1852.  )  35 

—  2.  Expropriation  pour  utilité  publique,  — 
Les  questions  relatives  au  montant  de  Tindem- 
nité  sont  jugées  en  premier  ou  eu  dernier  res- 
sort, conformément  aux  lois  relatives  à  la  com- 
pétence. (  8  janv.  1852,  BulL,  1852.  )  240 

DÉLIT  DE  PRESSE.  —  Voy.  Presse. 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  Voy.  Contrainte. 

DERNIER  RESSORT.  —  Voy.  Degrés  de  ju- 
ridiction. 

DESCENTE  DE  LIEUX.  —  Tribunal  entier. 
Absence  de  jugement.  Absence  des  parties.  Nul- 
lilé.  —  Les  juges  contreviennent  aux  articles  295 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile ,  lors- 
qu'ils fondent  leur  conviction  sur  une  inspec- 
tion des  lieux,  faite  sans  jugement  préalable,  ou 
sans  que  les  parties  aient  été  présentes  ou  appe- 
lées. (  30  janvier  1852,  Bull,,  1852.  )  262 

DÉTOURNEMENT  DE  RECETTE.  -  Le  pré- 
posé  à  la  distribution  des  coupons  de  transport 
des  voyageurs,  aux  chemins  de  fer  de  TEtat,  qui 
s'approprie  le  prix  de  ces  coupons  en  les  faisant 
servir  plusieurs  fois,  se  rend  coupable  du  crime 
ou  du  délit  de  détournement  de  recette  prévu 
par  les  articles  169,  170  et  171  du  Code  pénal. 
(5  novembre  1851,  Bm//.,  1852.)  135 

DEUXIÈME  HERBE.  —  Voy.  Vaine  pâture. 

DOMAINE.  —  Prescription  acquisitive.  — 
Voy,  Fabrique  d'église. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  Voy.  Cours  d'eau. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —Voy.  Convention. 

DOMMAGE  MORAL.  —  Injures,  Béparation. 
Somme  d'argent,  —  Le  juge  saisi  d'une  plainte 
en  injures  verbales,  et  qui  i  econnait  le  fait  con- 


stant, n*est  pas  tenu  d'adjuger  an  plaignant  une 
réparation  pécuniaire  à  raison  d'un  dommage 
purement  moral  qu'il  prétend  en  avoir  essuyé. 
(  26Juillet  1852,  Bull,,  1852.  )  461 

DOUBLE  ÉCRIT.  —  Voy.  Décision  en  fait. 

DROIT  DE  SUCCESSION.  -  Meubles,  Omiê- 
sioH,  Preuve.  Expertise,  Enquête.  —  La  preuve 
d'omission  de  meubles  dans  une  déclaration  de 
succession  peut  se  faire  par  les  voies  de  droit 
commun  ,  et  ainsi  par  expertise  et  par  enquête. 
(  14  novembre  1851,  BulL,  1852.  )  104 

DROIT  D'USAGE.  —  Voy.  Feuilles  mortes. 


EFFET  RÉTROACTIF.  —  Voy.  Rétroactivité. 

ÉLECTIONS.— 1 .  Listes,  Base  du  cens, Décision^ 
en  fait,  —  Il  entre  dans  les  attributions  des  dé- 
putations  permanentes  des  conseils  provinciaux 
de  décider  souverainement  en  fait  si  un  électeur 
possède  ou  non  les  bases  du  cens  électoral.  (14 
juin  1852,  i^w//.,  1852.)  443 

—  2.  Électeur,  Capacité,  Chose  jugée.  Indi" 
génat.  —  La  chose  jugée ,  quant  à  la  capacité 
électorale,  n'existe  que  pour  un  an  et  d'une  ré- 
vision à  l'autre  de  la  liste  des  électeurs. 

En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
habitant  auquel  l'indigénat  a  été  reconnu  pen- 
dant les  années  précédentes  soit  rayé  de  la  liste, 
lors  de  la  révision  annuelle,  s'il  est  reconnu  que 
son  inscription  était  indue.  (31  mai  1852,  Buti.j 
1852.)  342 

—  3.  Chose  jugée.  Listes,  —  Les  listes  électo- 
rales ,  n'étant  permanentes  que  pour  l'année  où 
elles  sont  arrêtées ,  n'ont  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée  pour  les  années  suivantes. 

En  conséquence,  l'électeur  rayé  des  listes  une 
année  peut  y  être  reporté  l'année  suivante. 
(5  juillet  1852,  Bull.,  1852.  )  407 

—  4.  f^ol.  Enlèvement  d'herbages.  —  L'indi- 
vidu condamné  correctionnellement  pour  avoir 
fauché  et  enlevé  des  herbages  qu'il  savait  appar- 
tenir à  autrui  n'est  pas  condamné  pour  vol. 

Il  ne  peut  par  suite,  pour  ce  motif,  être  rayé 
des  listes  électorales.  (  5  juillet  1852 ,  Bulletin^ 
1852.)  407 

ÉLÉVATION  DES  EAUX.  —  Délit,  —  Voyez 
Cours  d'eau. 

EMPRISONNEMENT.  —  Voy.  Contravention. 

ENCLAVE.  —  Voy.  Servitude. 

ENQUÊTE.  —  Voy.  Faits  pertinents  ;  Droit  de 
succession. 

ENREGISTREMENT.  —  1.  Actes  passés  en 
pays  étranger,  —  Des  actes  passés  en  pays  étran- 
ger ,  ceux  contenant  transmission  de  propriété 
sont  seuls  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment en  Belgique.  (5  avril  1851,  i9t«//.,  1852.)  29 

—  2.  Résolution.  Jugement.  -^  Le  jugement 
portant  résolution  d'un  contrat  de  vente  passé 
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en  pays  étranger,  pour  défaut  de  payement  du 
prix ,  n*emporlant  pas  mutation  de  propriété , 
n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistre- 
ment  en  Belgique.  (5  avril  1851 ,  Bull.,  1852.)  29 

—  3.  Saisie  immobilière.  jidjudicaHon,  Prix, 
Expertise,  —  L'administration  de  Tenregislre- 
mcnt  ne  peut  faire  fixer  par  experts  la  valeur 
des  biens  immeubles  transmis  entre-vifs  que 
dans  les  seuls  cas  prévus  par  la  loi. 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  adjugé  en  justice, 
spécialement  au  créancier  poursuivant  et  sur  sa 
mise  à  prix,  Tadministration  de  renregistrement 
ne  peut  en  requérir  estimation  par  experts.  (  17 
juillet  1850.  )  21 

—  4.  Timbre,  Poursuite  en  matière  répressite. 
Partie  civile  en  cause.  Taxes  locales.  —  En  gé- 
néral, Iorsqu*en  matière  répressive  il  y  a  une 
partie  civile  en  cause,  les  exploits  de  citation 
notifiés  aux  prévenus  et  aux  témoins  sont  sou- 
mis aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Spécialement  :  Il  en  est  ainsi  lorsqu'en  ma- 
tière de  taxes  locales  des  poursuites  sont  diri- 
gées par  le  ministère  public  et  par  l'adminis- 
tration ou  son  ayant  droit  partie  civile.  (28  juin 
1852,  ^m//.,  1852.)  393 

—  Yoy.  Contrainte  ;  Contre-lettre. 

ENTREPRENEUR  A  FORFAIT.  —  Voy.  For- 
fait. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  -  Voy.  Fabriques 
d'église. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  —  Voy.  Trans- 
action. 

ÉTRANGERS.  —  Voy.  Mariage. 

EXCEPTION  DU  DROIT  D'AUTRUI.  —  La 
règle  qu'on  ne  peut  exciper  du  droit  d'aulnii, 
cesse  quand  celle  exception  est  élisive  des  droits 
du  demandeur  et  qu'elle  tend  à  anéantir  la  qua- 
lité en  laquelle  ce  dernier  agit.  (2  février  1852, 
Bull.,  1852.)  126 

EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MÉDECINE.  — 
Voy,  Art  de  guérir. 

EXPERTISE.  —  Voy.  Droit  de  succession  ; 
Enregistrement. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE.  —  1.  Indemnité,  Appréciation,  Dé- 
cision en  fait.  —  Le  jugement  qui ,  en  sus  du 
prix  et  de  10  pour  cent  pour  frais  de  remploi, 
alloue  au  propriétaire,  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  un  et  un  quart  pour  cent  pour 
indemnité  d'attente,  ne  fait  qu'apprécier  la  juste 
indemnité  qui  est  due  et  ne  contrevient  h  aucune 
disposition  de  loi.  (16  octobre  1851 ,  ^u//i?//ff, 
1852.)  159 

—  2.  Tribunal  de  première  instance.  Enquête, 
—  Les  articles  7,9  et  10  de  la  loi  du  17  avril 
1835  n'interdisent  pas  au  tribunal  de  première 
instance  de  recourir  à  l'enquête  de  droit  com- 
mun ,  lorsque  les  voies  d'instruction  spéciale- 
ment introduites  par  cette  loi  sont  insuffisantes 
pour  déterminer  le  montant  d'une  juste  indem« 
nité.  (8  janvier  1852,  BulL,  1852.)  240 


EXTRADITION.—  Régularité,  Cour  d^assises. 
Compétence,  —  La  Cour  d'assises,  saisie  par  un 
arréi  de  renvoi  régulier ,  n'est  pas  compétente 

f)Our  juger  de  la  régularité'de  Textradiciion  de 
'accusé  traduit  devant  elle.  (19  septembre  1851, 
Bm//.,  1852.)  149 


FABRIQUES  D'ÉGLISE.  —  1.  Biens  restitués, 
Action  en  revendication,  —  Dès  la  publication  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  qui  a  restitué  aux 
fabriques  d'église  leurs  biens  non  aliénés,  celles- 
ci  ont  pu  agir  devant  les'tribunaux  en  revendi- 
cation. (7  novembre  1851,  BulL,  1852.)  75 

—  2.  Actes  conservatoires.  Envoi  en  possession, 
—  Le  défaut  d'envoi  en  possession  ou  d'autorisa- 
tion de  plaider  n'était  point  unobstacle  à  ce  que 
les  fabriques  d'église  posassent  des  actes  con- 
servatoires, notamment  pour  interrompre  la 
prescription.  (7  novembre  1851,  Bull. y  1852.)  73 

—  3.  Prescription,  Interruption,  — <  Des  récla- 
mations administratives,  postérieures  au  dépôt 
du  mémoire ,  n'ont  pas  interrompu  la  prescrip- 
tion. (7  novembre  1851,  Bull.,  1852.)  73 

—  4.  Prescription,  Possession. —  La  possession 
d'un  bien  faisant  partie  de  ceux  restitués  aux 
fabriques ,  prise  par  le  domaine  en  vertu  de  la 
loi  et  dans  les  formes  qu'elle  détermine,  n'étant 
pas  fondée  sur  la  violence,  a  pu  servir  de  base 
à' la  prescription.  (7  novembre  1851 ,  Bulletin, 
1852.)  75 

,  ^  —  5.  Prescription,  Suspension,—  La  prescrip- 
tion ,  suspendue  par  l'arrêté  du  roi  Guillaume, 
du  19  août  1817,  qui  réservait  au  souverain  l'ap- 
préciation des  réclamations  que  les  fabriques 
fondaient  sur  le  décret  de  restitution  du  7  ther- 
midor an  XI,  reprenait  son  cours  à  partir  de  la  * 
notification  qui  leur  était  faite  de  l'arrêté  de 
rejet. 

Le  droit,  pour  les  fabriques,  de  porter  leurs 
demandes  en  justice,  résultait  pour  elles  du  seul 
rejet,  par  le  pouvoir  exécutif,  de  leurs  préten- 
tions, sans  qu'il  fût  besoin  d'un  renvoi  spécial 
au  pouvoir  judiciaire. 

En  conséquence  :  Est  prescrite  l'action  en  re- 
vendication d'une  fabrique  qui,  non  exercée 
pendant  douze  ans  avant  l'arrêté  du  19  août 
1817,  n'a  été  reprise  que  dix-neuf  années  après 
le  rejet  de  son  recours  vers  le  pouvoir  exécutif. 
(7  novembre  1851,  Bull.,  1852.)  75 

—  5.  Réclamation,  Mémoire,  —  La  remise  du 
mémoire  préalable  requis  par  l'art.  15.  tit.  III 
de  la  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790,  bien 
que  de  nature  à  interrompre  la  prescription,  ne 
constitue  pas  l'exercice  de  l'action  judiciaire  en 
revendication. 

Le  droit  de  recours  aux  tribunaux  s'est  ou- 
vert un  mois  après  le  dépôt  du  mémoire  pres- 
crit par  la  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790, 
si ,  dans  ce  délai,  il  n'est  pas  intervenu  une  dé- 
cision de  l'autorité  administrative  compétente. 
(7  novembre  1851 ,  Bull.,  1852.)  73 
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—  Q,  Tribunaux  civtf$,  —  De  ce  que  la  loi  du 
28  pluviôse  aa  yiii  avait  altribué  aux  conseils  de 
préfecture  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux ,  il  ne  s^ensuit  pas  que  les  Fabriques  d'é- 
fflises  intéressées  ne  pussent  poursuivre  devant 
les  tribunaux  la  revendication  des  biens  qui  leur 
avaient  été  rendus.  (7  novembre  1851,  Bulletin, 
18S2.)  75 

—  Voy.  Prescription;  Transaction. 

FAITS  PERTINENTS.  —  Les  tribunaux  ne 
peuvent  admettre  h  la  preuve  d*un  fait  portant 
le  caractère  d'un  délit.  (21  novembre  1851,  ^M^ 
Min,  1852.)  471 

FEUILLES  MORTES.  —  Droit  d'enlèromenf. 
Preuve  testimoniale,  Coutin,  —  Le  moyen  tiré 
du  reFus  d'autoriser  la  preuve  par  témoins  du 
droit  de  ramasser  les  feuilles  mortes,  droit  qu'on 
prétend  avoir  acquis  avant  les  lois  nouvelles,  est 
sans  Fondement,  quand  on  ne  ci(e  aucune  loi 
ancienne  autorisant  Tacquisilion  de  ce  droit  par 
prescription.    , 

Les  ordonnances  des  14  septembre  ICI 7,  30  dé- 
cembre 1754,  publiées  pour  le  duché  de  Luxem^ 
bour^,  ne  régissaient  pas  la  cb&tcllenie  de  Cou- 
vin.  (21  novembre  1851 ,  BnlL,  1852.)  470 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  —  Voyez  Pa- 
tentes. 

FORFAIT  (  RMT&BPRiSB  A  ).  —  Changements 
aux  plans.  Augfnentation  de  prix,  Nécessité  d'or- 
dres écrits.  —  L'article  1795  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  l'entrepreneur,  à  Forfait,  delà 
construction  d'un  bâtiment,  ne  peut  réclamer 
aucune  au{;mcntation  de  prix  sous  le  prétexte 
de  changements  ou  d'augmenlaiions  Faits  sur  le 
plan  arrêté  avec  le  propriétaire  du  sol,  n'est  p<is 
applicable  à  Penirepreneur  auquel  est  adjoint 
une  commission  autorisée  à  changer  le  p*an  el 
dont  il  doit  suivre  les  ordres.  (25  juin  1852, 
^m//.,  1852)  410 


GARDE  CIVIQUE.—  1.  £'.rflrc/cM.  Manœuvres. 
—  Les  gardes  jugés  suffisamment  instruits  pour 
les  exercices  ne  sont  pas  dispensés  (^assister  aux 
manœuvres.  (4  octobre  1851,  Bull.,  1852.)     109 

—  2.  Inspections  d'armes,  —  De  ce  qu'un  rè- 
glement de  service,  arrêté  par  le  chef  de  la  garde 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  fixe  aux 
mois  de  mars  cl  d'octobre  les  inspections  d'armes, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  ne  puissent  avoir  lieu 
à  d'autres  époques.  (  25  Février  1852  ,  Bulletin  , 
1852.)  189 

~  3,  Règlements  de  service.  Absence,  —  L'ab- 
sence d'un  règlement  de  service  arrêté,  confor- 
mément à  l'article  03  de  la  loi  sur  la  garde  ci- 
vique, ne  dispense  pas  les  gardes  d'obéir  aux 
ordres  de  service,  (ô  mai  1852,  Bull.,  1852.)  538 

—  4.  Théorie,  Service  obligatoire.  Obéissance 
passive,  —  La  théorie  constitue  un  service  obli- 
gatoire pour  les  officiers  et  sous-officiers  de  la 
garde  civique. 


L'article  54  de  la  loi  du  8  mai  1 848  ne  dispense 
pas  les  officiers,  sous-officîcrs  et  fourriers  main- 
tenus dans  leurs  grades  d'assister  aux  exercices 
spéciaux  qui  les  concernent,  soit  pour  s'instruire 
davantage,  soit  pour  instruire  les  autres.  (3  mai 
1853,  Bull,,  1852.)  3S8 

—  Voy.  Jugement;  Pourvoi. 

GIBIER.  —  Colportage,  —  Voy.  Chasse. 

GOUVERNEMENT  BELGE.  —  Gouvêmemeni 
successeur.  —  Le  gouvernement  belge  succé- 
dant au  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  qua- 
lité pour  exiger  le  payement  de  ce  qui  était  dû 
à  ce  dernier,  spécialement,  l'encaisse  du  caissier 
général  de  l'Etat.  (2  janvier  1852,  Bull.,  1852.) 

265 

GREFFIERS.— Voy.  Cours  d'assises;  Prisées. 


HOMICIDE.—  Intention,  Coups  ayant  entraîné 
la  mort,  —  La  loi  répute  homicide  volontaire 
le  Fait  d'avoir  volontairement  porté  des  coupa 
qui  ont  entraîné  la  mort. 

En  d'autres  termes  :  C'est  la  volonté  de  por- 
ter des  coups,  et  non  l'intention  de  donner  la 
mort,  qui  caractérise  le  crime  d'homicide.  (19 
juillet  1852,  Bull.,  1852.)  465 

HOSPICES.  —  Voy.  Saisie  immobilière. 

HUISSIERS.  —  Voy.  Prisées;  Subrogation. 

HYPOTHÈQUE.—  Titre  nouvel.  Titre  an- 
térieur. —  Le  titre  nouvel  qui  rcconnail  Ucxia- 
tcnce  d'une  hypothèque  constituée  par  an  titre 
antérieur  n'a  d'autre  efiFet  que  celui  d'interrom- 
pre la  prescription. 

En  conséquence  si  des  vices  sont  reprochés,^ 
soit  au  litre  conslitutiF,  soit  aux  inscriptions 
prises  en  vertu  de  ce  titre^  il  ne  suffit  pas,  pour 
en  obtenir  l'annulation  ,  d'attaquer  le  titre  nou- 
vel seul.  (  18  octobre  1851,  Bull.,  1852.)         61 
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INCOMPÉTENCE.  -  Voy.  Milice. 

INDEMNITÉ.  —  Pourvoi,  Notification.  Désis- 
tement, —  L'administration  des  contriboiiona 
qui  a  uotiBé  son  pourvoi  et  qui  s*en  désiste  doit 
être  condamnée  à 'l'indemnité  envers  le  déFen- 
deur.  (28  juillet  1851,  Bull.,  1852.)  225 

INDIVISIBILITÉ.  —  Voy.  Presse. 

INJURES.  — Voy.  Contravention;  Dommage 
moral;  Outrages. 

INSCRIPTIONS  HYPOTHÉCAIRES.  -  Voyez 
Titre  nouvel. 

INSPECTION  DE  LIEUX.-Voy.  DesGen(e(de). 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  -  Voy.  Tribu- 
naux correctionnels. 

INTÉRÊTS.  —  Mise  en  demeure.  —  L'article 
1150  est  sans  application,  quand  il  y  a  eu  mise 
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en  demeure,  on  UMge  inda  des  fonds.  (3  janvier 
185i,5i«//.,  1852.)  265 

—  Voy.  Prescription. 

INTERPRÈTE.   —  Voy.  Tribunaux  correc- 
tionnels. 

INTERRUPTION  DE  PRESCRIPTION.-  Voy. 
Titre  nouvel. 

INVENTAIRE.  —  Voy.  Prisées. 


JUGE  DE  PâIX.  —  Compétence.  Tribunaux 
civils.  j4rbrea.  Héritages  CQntigus.  Distance.  Ex* 
cepiion  de  prescription.  Abandon,  Conclusions, 
—  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  statuer 
sur  une  action  tendante  à  faire  ordonner  d'a- 
battre des  arbres  qu'on  soutient  n'être  pas  à  la 
distance  légale  de  la  ligne  séparative  des  hérita- 
ges, lorsque  le  droit  de  propriété  invoqué  par 
Tune  des  parties  est  contesté,  quant  à  son  exis- 
tence ou  quant  h  son  étendue. 

Son  incompétence  ne  cesse  pas  parce  que  dans 
des  conclusions  dernières  le  défendeur  à  Paciion 
aurait  cessé  de  se  prévaloir  de  la  prescription 
par  lui  dès  l'abord  invoquée.  (12  juillet  1851, 
BuU.,  1852.)  A09 

JUGE  D'INSTRUCTION.  -  Voy.  cour  d'as- 
sises. 

JUGEMENT.  —  OBfpie  irrégulière  signifiée,  — 
La  signiacaiion  d'une  copie  irrégulière  d'un 
Jugement  ne  rend  pas  ce  jugement  nul.  (  \^  déc. 
1851,  i^M//,  1852.)  1?8 

-T.  Voy.  Enregistrement  ;  Motifs. 

—  Interprétation,  —  Voy.  Décision  en  fait. 

—  Nullité,  —  Voy.  Descente  de  lieux. 

JUGEMENT  DÉFINITIF.  ~  Voy.  Pourvoi. 

JUGEMENT  DE  SIMPLE  POLICE,  —  Voyez 
Cassation  criminelle. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  Voyez 
Appel  î  Pourvoi. 

JURY.  ~  Liste  des  trente.  Incapables.  —  De 
ce  que,  sur  la  liste  primitive  des  trente  jurés,  se 
trouvent  les  noms  de  jurés  incapables ,  il  ne 
s^ensuit  pas  que  cette  liste  soit  nulle,  si  d'ailleurs 
il  reste  vingt-quatre  jurés  qui  remplissent  les 
conditions  requises  pour  pouvoir  siéger.  (4  octo- 
bre et  8  décembre  1851,  Bull,,  1852.)  142 

—  Voy .  Gonrs  d^assises  ;  Presse. 


LETTRES  DE  CHANGE.  —  Voy.  Aval;  Provi- 
sion. 

LISTES  ÉLECTORALES.  —  Voy.  Élections. 
LOIS  FORESTIÈRES.  —  Voy.  Feuilles  mortes. 
LOIS  MILITAIRES.  —  Voy.  Code  pénal  mili- 
taire. 

PÀ8IG.1 1892,  »  ir«  PARTII. 


MAGNÉTISME.  —  Voy.  Art  de  guérir. 

MAITRES  DE  POSTE.  -  Voy.  Patentes. 

MANDATAIRE.  —  Intérêts.  —  Voy.  Compta- 
bles; Prescription. 

MARIAGE  RELIGIEUX.  —  Bénédiction  nup^ 
tiale.  Etrangers,  —  Les  ministres  du  culte  ne 
peuvent  procéder  aux  cérémonies  religieuses  du 
mariage,  même  entre  étrangers  soumis  à  une 
législation  qui  reconnaîtrait  comme  valable  le 
mariage  contracté  devant  le  prêtre  seul ,  sans 
qu'il  leur  ait  été  justifié  d'un  acte  da  mariage 
préalablement  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil. 
(  10  janvier  1852,  Bull,,  1852.)  85 

MÉDECINE.  —  Voy.  Art  de  guérir. 

MÉDECINS.  —  Voy.  Milice. 

MEURTRE.  —  Voy.  Homicide. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  Ordres  administra^ 
tifs.  —  Des  ordres  administratifs  adressés  k  U 
Société  générale  ont  pu  constituer  un*»  — '^  ^" 
demeure;  un  arrêt  le  â^r:*-  «'"»|  »»?»  ▼'oi!f 
l'article  1130  J«  ^«<le  civil.  (2  janvier  1832, 
Bun-i  '«^2)  ^^^ 

MILICE.  -<- 1.  Appel,  Jour  férié,  —  Lorsque 
le  dernier  jour  de  la  huitaine  accordée  par  la  loi 
pour  appeler  des  décisions  des  conseils  de  milice 
est  un  dimanche,  l'appel  est  utilement  fait  le 
lendemain.  (17  mai  1852,  Bull.,  1852.)  440 

—  2.  Causes  d'exemption  surpenues  depuis  la 
décision  du  conseil  de  milice,  Députation  perma" 
nente,  —  L'exemption  prononcée  par  te  conseil 
de  milice  peut  être  refusée  sur  appel  par  la  dé- 
putation si,  depuis  la  décision  du  conseil  de 
milice,  la  cause  qui  avait  motivé  l'exemption  a 
cessé.  (24  mai  1852,  Bull.,  1852.)  421 

—  3.  Estranéité,  Compétence  des  conseils  de 
milice  et  des  députations  permanentes,  —  Il  en- 
tre dans  les  attributions  et  les  devoirs  des  con- 
seils de  milice  et  des  députations  permanentes 
des  conseils  provinciaux  de  faire  droit  au  fond 
sur  la  validité  ou  l'invalidité  de  toute  inscription 
d'un  milicien  sur  les  registres  destinés  au  ti- 
rage. 

Spécialement  ;  II  leur  appartient  de  prononcer 
sur  le  motif  d'exemption  basé  sur  l'extranéité  du 
milicien  appelé  à  concourir  au  service  militaire 
en  Belgique.  (31  mai  et  9  août  1852,  BulleHn, 
1852.)  425 

—  4.  Maladie,  Constatation,  —  Il  entre  dans 
les  pouvoirs  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  de  reconnaître  souveraine- 
ment si  un  milicien  est  atteint  de  Tune  des  mala- 
dies ou  infirmités,  indiquées  par  la  loi ,  comme 
devant  procurer  Texemption.  (10  mai  1852,  Bul- 
letin, 1852.)  436 

--  5.  Certificat  rétracté.  Action  en  dommages» 
intérêts.  Tribunaux.  —  Les  ccriificateurs  en  ma- 
tière de  milice,  dans  l'attestation  ou  la  rétracta- 
tion des  faits  p^  eux  déclarés,  posent  un  acte 
légal  purement  administratif,  et  dont  les  tribu- 
naux ne  peuvent  s'attribuer  le  jugement. 
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Conaéquemmont  les  tribunaux  sont  incompé- 
tenu  pour  statuer  sur  une  action  en  dommaf;es- 
înléréts  fondée  sur  semblable  rétractation.  (7  no- 
vembre  1851,  Bull.,  1852.)  1 16 

—  6.  Défauts  corporels  conf raclés  dans  le 
service,  ExempHon  du  frère.  —  Pour  que  le  ser- 
vice du  milicien  congédié  pour  défauts  corporels 

Î»uisse  procurer  Tjexemption  du  frère  de  ce  mi- 
icien,  il  ne  suffit  pas  que  ces  défauts  aient  été 
contractés  pendant  le  service,  mais  il  faut  que 
ce  soit  par  le  fait  du  service.  (12 nov.  1851,  Bu//., 
1852.)  44 

—  7.  Défaut  contracté  pendant  le  service. 
Congé  délivré  avant  terme,  —  Le  congé  délivré 
avant  respiration  du  temps  fixé  par  la  loi ,  et 
portant  qu*il  a  été  accordé  pour  défauts  corpo- 
rels contractés  pendant  le  service  ,  ne  procure 
pas  rexemption  du  frère  du  milicien  congédié, 
s'il  n*est  pas  établi  que  ces  défauts  ont  été  con- 
tractés par  le  fait  du  service.  (28  juin  1852, 
BuU.,  1852.)  437 

—  8.  Études  en  théologie.  Exemption  du 
''*  'r-;.  Ordination  avant  l'expiration  du  service. 

—  L  insdïpc.^  „|p  j^g  contrôles  de  la  milice, 
d'un  étudiant  en  tbeoiu|)\>,,  '^tnlonné  prêtre  avant 
l'expiration  des  huit  années  fixées  po.  u  loi  pour 
le  service,  et  son  congé  définitif,  délivré  at.nt 
ce  temps,  ne  procurent  pas  Texemption  à  son 
frère.  (7  juin  1852,  Bull.,  1852.)  422 

—  9.  Famille  de  quatre  fils.  Jumeaux,  — 
D'une  famille  composée  de  quatre  fils ,  dont  les 
deux  aines  ont  été  exemptés  par  le  sort,  le  troi- 
sième et  le  quatrième,  bien  que  jumeaux ,  sont 
tenus  du  service.  (24  mai  1852,  Bull.,  1852.)  424 

—  10.  Famille  de  quatre  fils  dont  les  deux 
atnés  dispensés  du  service,  —  Si  d'une  famille 
de  quatre  fils ,  les  deux  aines  ont  été  exemptés 
par  le  sort,  le  service  du  troisième  n^exempte 
pas  le  quatrième.  (S  mai  1852,^1»//.,  1852.)  454 

—  11.  Famille  de  sept  fils.  Service  du  qua- 
trième et  du  cinquième.  Incorporation  du  sixième, 

—  D'une  famille  de  sept  fils,  le  service  des  qua- 
trième et  cinquième  n^exempte  pas  le  sixième. 
(3  mai  1852,  BulL,  1852,  )  433 

—12.  Fils  unique.  Frère  d'un  second  mariage, 
*-  M'est  pas  fils  unique  à  l'égard  de  l'époux  sur- 
vivant celui  qui  a  un  frère  né  d'un  second  ma- 
riage de  ce  dernier. 

C'est  l'inlérér  de  l'époux  survivant ,  et  non 
eeini  du  milicien ,  que  la  loi  consulte.  (  17  mai 
1852,  J7i»//.,  1852.)  417 

—  13.  Frère  décédé  sans  avoir  été  au  service, 

—  Pour  régler  les  exemptions  du  service,  dans 
les  familles  composées  de  plusieurs  fils,  la  loi  n'a 
égard  qu'au  nombre  de  fils  existant  au  moment 
où  l'un  d'eux  est  appelé  à  concourir  au  tirage 
de  la  milice. 

Elle  ne  fait  d'exception  que  pour  ceux  qu'elle 
répute  morts  au  service  ou  qui  ont  été  congé- 
diés pour  défauts  corporels  contractés  par  le 
fait  du  service.  (10  mai  1852,  Bitll,,  1852.  )    439 

*-  14.  Médecins,  ferment,  *  EsUuUe  h  dé- 


cision d'une  députation  provinciale  qui ,  pour 
accorder  l'exemption  à  un  milicien,  se  fonde  sur 
des  déclarations  de  médecins  qui ,  au  serment 
prescrit  par  l'article  117  de  la  loi  dn  8  janvier 
1817,  n'ont  pas  ajouté  la  formule  :  «  Jinsi  Dieu 
me  soit  en  aide.*  (24  mai  185?,  Bu//.,  1852.)  419 

—  15.  Pourvoi.  Signification.  Déchéance.  — 
Est  nul  le  pourvoi  qui  n'a  pas  été  notifié  par 
le  demandeur  à  la  partie  qui  était  appelante  de- 
vant la  députation  du  conseil  provincial.  (7  juin 
1852,  Buil.,  1852.)  436 

—  16.  Service  dans  les  armées  françaises. 
Exemption  du  frère,  —  Le  service  d'un  Belge 
dans  les  armées  françaises  ne  procure  l'exemp- 
tion à  son  frère  qu'autant  que  ce  service  ait  été 
complet  avant  la  séparation  des  deux  Etats  ou 
que  le  milicien  incorporé  ait  été  congédié  pour 
défauts  contractés  par  le  fait  du  service,  ou  bien 
enfin  qu'il  soit  mort  sous  les  drapeaux.  (3  mai 
1852,Bi»//.,  1852.  )  421 

—  17.  Soutien  de  père  et  mère.  Certificate. 
Décision  en  fait,  —  Les  députations  perma- 
nentes des  conseils  proviucianx  ne  sont  pas  liées 
par  les  certificats  produits  devant  les  conseils  de 
milice. 

Il  entre  dans  leurs  attributions  souveraines 
de  décider  si  un  milicien  pourvoit  ou  non  à  la 
auDbUiqnce  de  ses  père  et  mère. 

Il  entre  dan»  \^  pouvoirs  des  députations  per- 
manentes de  recevoii  »t  d'admettre  des  preuves 
contraires  aux  certificats  qu;  oqi  motivé  ou  fait 
rejeter  Texemption  par  les  conseil»  de  milice. 
(  3,  17  et  24  mai  1852,  Bull,,  1852.  )  420 

~  18.  Substitution.  Exemption  du  frère  du 
substitué.  —  Le  service  du  substituant  procure 
l'exemption  au  frère  du  substitué,  de  même  que 
le  service  par  remplacement.  (12  nov.  1851, 
Bu//.,  1852.)  51 

—  19.  Substituant.  Temps  de  service,  Enga^ 
gement  volontaire.  Expulsion  du  corps.  —  Le 
substituant  qui  a  été  congédié,  pour  inconduite, 
avant  l'expiration  du  terme  légal  (huit  années) 
du  service  de  la  milice,  ne  libère  pas  le  substitué. 

En  conséquence ,  le  frère  de  ce  dernier ,  ap- 
pelé par  le  sort ,  n'est  pas  fondé  à  invoquer  le 
service  du  substituant  pour  se  faire  exempter. 
(  26  avril  1852,  Bull.,  1852.  )     .  417 

—  20.  Remplacement  par  êuhstituiion.  Fa- 
mille de  cinq  fils.  —  Le  service  par  substitution 
n'exempte  pas  le  frère  du  substitué. 

En  conséquence ,  d'une  famille  de  cinq  fils ,  le 
service  du  premier,  par  un  substituant,  et  ce- 
lui du  troisième,  par  un  remplaçant,  n'exempte 
pas  le  quatrième.  (17  mai  1852,  Bu//.,  1852.)  438 

—  21.  Temps  de  service.  Engagement  voioH'- 
taire,  —  Il  n'importe  que  le  substituant  se  soit 
engagé  volontairement  et  ait  été  congédié  après 
l'expiration  du  terme  de  son  engagement,  si  cet 
engagement  n'a  pas  été  contracté  pour  huit  ans, 
terme  fixé  par  la  loi  pour  le  service  de  la  milice. 

Il  est  de  principe  que  l'obligation  du  serTÎce 
n'est  point  abrégée  par  l'engagement  volontaire 
du  milicien.  (30  avril  1852,  Bu//.,  1852.  )     417 
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MOTIFS  DES  JUGEMENTS.  —  Le  juge  n^est 
tenu  de  répondre  qu^oux  moyens  qu'il  conste 
lui  avoir  été  présentés.  (  18  octobre  1851,  BuU.^ 
1852.)       »  61 

—  3.  Surabondance.  —  Lorsqu'un  arrêt  est 
suffisamment  justifié  par  des  motifs  à  Fabri  de 
la  critique ,  on  s*attaque  vainement  à  ceux  qui 
ne  sont  donné*  que  surabondamment.  (  5  mars 
1852,  i9ic//.,  1852.)  316 

MOYEN  NOUVEAU.  —  Voy .  Cour  dès  comptes. 


NOTAIRES.  -  Voy.  Prisées. 


OCTROIS.  —  Voy.  Enregistrement. 

OFFICIERS  MINISTÉRIELS.  -  Voy.  Ou- 
trages. 

OFFRES.  —  Voy.  Décision  en  fait. 

ORDONNANCE  DE  RENVOI.  —  Voy.  Chambre 
du  conseil. 

OUTRAGES.  —  Commistaireê'toyer»,  Agents 
dépoaiiairea  de  la  force  publique,  Compélence.  — 
Lescommissaires-voyers  ne  sont  ni  des  officiers 
ministériels,  ui  des  agents  dépositaires  de  la 
force  publique^  en  conséquence  c'est  Tariicle  373 
et  non  Tarticle  224  du  Code  pénal  qui  est  appli- 
cable aux  injures  ou  expressions  outrageantes 
qui  leur  sont  adressées  dans  ou  à  Toccasion  de 
Texercice  de  leurs  fonctions,  et  c'est  aux  tribu- 
naux de  simple  police  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître. (8  mars  1852,  Bull.,  1852.)  201 


PASSAGE.  —  Voy.  Servitude. 

PATENTES.  —  1.  yfubergieie».  Hâleh  garnis. 
Chambres  imposables,  —  Le  droit  de  patente  des 
aubergistes,  hôteliers  et  logeurs  doit  être  établi 
à  raison  du  nombre  des  chambres  que  contient 
l'auberge ,  l'hôtel  ou  la  maison  garnie ,  sans  dé- 
duction de  celles  servant  à  l'usage  des  maîtres 
d'hôtel,  etc.  (23  février  1852,  Bull.,  1852.)    193 

—  2.  Bateliers,  Exportation  et  importation. 
Navigation  mixte.  Droit  annuel.  Droit  propor* 
iionnel,  —  Le  batelier  qui  a  été  imposé  à  une 
patente  pour  laquelle  il  a  payé  45  centimes  par 
tonneau,  conformément  à  l'article  4,  no  1,  de  la 
loi  du  19  novembre  1842,  a  pu  pendant  le  cours 
de  l'année  faire  des  importations  sans  être  tenu 
ai|  payement  de  15  centimes  par  tonneau  et  par 
voyage,  si  ce  n'est  pour  les  quatrième  et  cin- 

?uième  voyages.  (29  juillet  1851 ,   Bulletin , 
852.  )  226 

—  3.  Chemin  de  ftr  conoédé»  ExploitaHon, 
Bénifleee,  —  Une  société  concessionnaire  de  la 


construction  d'un  chemin  de  fer  à  exploiter  par 
l'État ,  dont  elle  reste  propriétaire  pendant  qua- 
tre-vingt-dix ans,  sous  la  condition  qu*elle  sera 
remboursée  des  frais  de  construction  an  ra<^e|i 
de  cinquante  pour  cent  de  la  recelte  brute  résul- 
tant de  l'exploitation ,  est  tenue  de  l'impôt  des 
patentes  à  raison  des  bénéfices  qu'elle  distribue 
à  ^tè  actionnaires.  (26  mai  1852, fiti//.,  1852.)  552 

—  4.  Fonds  d'accroissement.  Décision  en  fait. 
—  11  y  a  décision  en  fait  quand,  pour  repousser 
l'application  des  articles  1,2  et  12  du  tableau 
no  9  de  la  loi  du  21  mai  1819,  et  de  l'article  9  de 
la  loi  du  6  avril  1823,  la  députation  permanente 
décide  que  la  somme  dont  il  s'agit  ne  peut  con- 
stituer un  fonds  de  réserve  on  accroissement  de 
capital.  (  1 1  août  1851 ,  Bull.,  1852.)  23S 

—  5.  Maisons  de  santé, —  Les  maisons  de  santé 
sont  imposables  du  droit  de  patente  à  raison  de 
toutes  les  chambres  de  l'établissement. 

Une  maison  de  santé  pour  les  vieillards  in- 
firmes, tenue  par  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, n'est  pas  un  établissement  de  charité 
publique  dans  le  sens  du  litt.  I  de  rariicle  3  de 
fa  loi  des  patentes  du  21  mai  1819.  (1»  mars 
1852,  Bull.,  1852.)  212 

—  6.  Maîtres  de  poste,  Camionage.  —  Les  maî- 
tres de  la  poste  aux  chevaux,  chargés  du  ca- 
mionage et  du  factage  des  marchandises  aux 
stations  des  chemins  de  fer,  sont,  en  cette  qualité, 
soumis  au  droit  de  patente. 

Ils  ne  sont  ni  fonctionnaires  ni  employés  pu- 
blics dans  le  sens  de  l'article  3 ,  litt.  B  de  la  loi 
du  21  mai  1819,  ni  exemptés  par  cela  qu'ils  so|it, 
en  même  temps,  maîtres  de  poste,  (l*'  mars 
1852,  ^m//.,  1852.)  207 

•^7.  Poéliers.  Serruriers,^L&  loi  des  patentes, 
qui  impose  spécialement  les  poéliers,  n'afiFranchii 
pas  du  droit  ceux  qui  se  oornenl  à  faire  des' 
poêles  grossiers  pour  l'usage  des  campagnes, 
(lor  décembre  1851,  BuU,,  1852.)  72 

—  8.  Pourvoi,  Notification,  Déchéance.  ^  En 
matière  de  patentes  est  non  recevable  le  pourvoi 
qui  n'a  pas  été  notifié  dans  les  dix  jours  à  l'ad- 
ministration des  contributions.  (24  juin  1851, 
BuU.,  1852.)  225 

—  9i  Pourvoi.  Qualité,  Inspecteur»  d'arron- 
dissement.  ~  Les  inspecteurs  des  contributions 
directes  ont  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  rendus  en  matière  de  pa- 
tentes par  les  députalions  permanentes  des  con- 
seils provinciaux.  (11  août  1851,  J9ii//.,  1852.)  233 

— .10.  Sociétés  anonymes.  Bénéfices,  Pertes 
antérieures.  —  C'est  sur  la  totalité  des  bénéfices 
de  chaque  année  que  s'établit  le  droit  de  patente 
des  sociétés  anonymes. 

On  ne  peut ,  pour  la  fixation  de  l'impôt  du 
droit  de  patente ,  distraire  de  ces  bénéfices  une 
somme  destinée  à  couvrir  des  pertes  essuyées 
par  le  capital  social  pendant  les  exercices  anté- 
rieurs. (  19  juillet  1852,  Bull.,  1852.)  455 

PEINES  MILITAIRES.  -Voy.  Cour  militaire. 

PLAINTE.  -  Voy.  Chasse. 
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PLANTAtlONS.  —  Voy.  Alignement. 
PLAOUE  DE  YOITtRES.  —  Voy.  Roulage. 

POLICE  MUNICIPALE.  -  Voyca  Courriers  ; 
Règlement. 
POSSESSION.  —  Voy.  Rétroactivité. 
POURSUITES.  —  Voy.  Action  publique. 

POURVOI.  —  1.  Recevabilité,  Partie.  —  Est 
non  recevable  le  pourvoi  formé  par  qui  n'a  pas 
éié  panie  à  l'arrêt  attaqué.  (11  novembre  1851, 
Buil,  1852.)  470 

—  î.  Quaiité.  —  La  société  anonyme  qui  a  esté 
en  justice,  poursuite  cl  diligence  de  son  direc- 
teur gérant,  et  qui  a  été  coudamoée  en  procé- 
dant de  la  sorte ,  a  valablement  formé  son  pour- 
voi en  cassaiion  en  la  même  qualité.  (8  août 

1851,  iBM//.,  1852.)  465 

—  3.  Reeevahiliié.  Décision  interlocutoire, 
Motifê,  -^  Est  non  recevable  le  pourvoi  dirigé 
contre  une  décision  judiciaire  qui ,  en  résolvant 
un  point  de  droit  dans  ses  motifs  seulement,  se 
borne  à  ordonner  des  devoirs  de  preuve.  (1 1  mars 

1852,  BHlf.,  1852.)    ,  224 

—  4.  Jugement  définitif,  Jdmisaion  à  preuve, 
—  Est  définitif,  et  par  suite  susceptible  de  pour- 
voi, rarrêiéd'unedéputation  provinciale  qui, ju- 
geant définitivement  le  point  de  droit  contesté, 
n'ordonne  une  preuve  que  pour  arriver  à  Tap- 
pHcation  du  principe  sur  lequel  il  y  a  décision. 
(l*r  mars  1852,  ^«W.;  1852.)  212 

—  5.  Second  pourvoi.  Uecevahilité,  —  Est  non 
recevable  le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement 
qui,  après  une  première  cassation,  se  borne  à 
«dopierla  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  cas- 
sation. (5  novembre  1851,  Bull.,  1852.)         178 

—  6.  Décision  en  fait.^  Le  jugement  qui,  pour 
écarter  la  perception  d'un  droit  de  succession , 
se  fonde  sur  ce  qu'un  acte  a  le  caractère  d'une 
èonvenlion  synallagraatiquc  irrévocable,  n'a  pu 
eontrevefiir  àust  dispositions  du  Code  relatives 
aux  donations,  ni  à  la  loi  sur  le  droit  de  succes- 
sion, lorsque  dans  le  pourvoi  on  n'invoque  au* 
cun  texte  de  nature  à  détruire  l'appréciation  de 
r«cte  faite  par  ce  jugement.  (2ô  juillet  1851, 
Bull.,  1852.)  110 

—  7.  Moyeii  nouveau.  Ordre  public.  Requête 
civile.  —  La  nullité  d'une  transaction  conseniie 
par  un  établissement  public,  sans  approbation 
de  l'autorité  supérieure,  étant  d'ordre  public, 
peat  être  la  base  d'un  moyen  présenté  pour  la 
preAiière  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

Quand  le  tribunal  ne  s'est  pas  arrêté  d'oflSce 
à  semblable  nullité,  on  ne  peut  prétendre  que  lé 
jugement  ne  donne  matière  qu'à  requête  civile 
et  non  à  pourvoi  en  cassation.  (  8  août  185) , 
Bull.,  1852.)  122 

—  8.  Moyen  nouveau.  Acte  de  société.  Validité 
reconnue,  •*-  Lorsque  la  régie,  pour  prétendre  à 
la  perception  d'uo  droit  de  suceessioa,  a  consi- 
déré comme  valable  un  acte  de  société  dont  elle 
s'est  bornée  à  invoquer  les  effets,  elle  ne  peut 


présenter  devant  la  Gonv  de  eatutiott  nu  moyen 
déduit  de  la  nullité  de  ce  même  acte  de  société: 
semblable  moyen  est  repoussé  comme  moyen 
nouveau.  (25  juillet  1851,  Bull,,  1853.)         110 

—  9.  Formalités,  Héritiers,  Décès,  Notifica- 
tion. —  Est  valablement  dirigé  contre  les  héri- 
tiers le  pourvoi  relevé  contre  un  jugement  rendu 
au  profil  de  l'auteur  de  ces  héritiers,  lorsque  la 
décès  de  celte  partie  intervenu  pendant  l'instance 
n'a  pas  été  notifié  à  celui  qui  se  pourvoit  en  cas- 
sation. A  défaut  de  notification  de  ce  décès  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  reprise  d'instance.  (25  juillet 
1851,  fiw//.,  1852.)  110 

—  10.  Loi  violée.  Indication,  —  Lorsque,  de 
deux  dispositions  législatives  de  la  même  date 
et  se  référant  à  la  même  matière,  le  demandeur 
se  borne  à  en  citer  une  comme  ayant  été  violée, 
sans  autre  énoncialion,  il  ne  satisfait  pas  au  voeu 
de  l'article  8  du  règlement  du  15  mars  1815, 
qui  veut  que  le  demandeur  indique  les  lois  qu'il 
prétend  avoir  été  violées.  Dans  ce  cas  la  Cour 
n'est  pas  tenue  de  s'y  arrêter.  (18  octobre  1831, 
Bull.,  1852.)  61 

—  11.  Dé/âi*/d'm/^r©*.— L'individu  condamné 
à  une  peine  correctionnelle  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  jugea  négligé  de  con- 
stater une  circonstance  h  cause  de  laquelle  il  au- 
rait dû  être  puni  criminellement.  (5  novembre 
1851,  £?«//.,  1852.)  135 

—  12.  Cassation  criminelle.  Jugements  de  eim» 
pie  police. —  Les  jugements  de  simple  police  pou- 
vant, dans  tous  les  cas,  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  eo 
cassation.  (29  octobre  1851,  BuH.,  1852.)        71 

—  13.  Signification.  Délai.  Recevabilifé.  —  Le 
délai  de  trois  jours,  fixé  par  l'article  418  du  Code 
d'instruction  criminelle,  pour  la  signification  des^ 
pourvois,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  déchéance. 
(19  janvier  1852,  Bull.,  1852.)  85 

—  Recevabilité,  —  Voy.  Décision  en  fait. 

—  Voyez  Cassation  criminelle  \  Indemnité  j 
Milice  ;  Patentes. 

PREUVE.  —  Voy.  Faits  pertinents. 

PRÉS  DE  LA  SAINT-JEAN.  —  Voy.  Vainc 
pâture. 

PRESCRIPTION.  —  Intérêts.  Mandataire. 
Profit.  —  L'article  2277  est  inapplicable  aux 
intérêts  de  sommes  perçues  pour  le  compte  de 
l'Etat,  et  dont  le  mandataire  n  profité. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  ces  intérêts  n'ool 
été  exigibles  qu'après  la  liquidation  définitive  de 
la  créance  de  l'Etat.  (2  janvier  1852,  BulL^ 
1852.)  265 

—  Exception  abandonnée.  —  Voy.  Jugés  de 
paix. 

—  Voy.  Fabriques  d'église. 

—  Interruption,  —  Voy.  FabHques  d'éf^ise. 

PRESCRIPTION  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 
^  Contuma»,  /ViiiJr  moia.  ^  Le  toAtumat  pour- 
suit et  Condamné  sôos  un  &bm  antre  qne  )«  sîeû 
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pfescrit  lapeioe  et  non  raelidn.  (10  septembre 
1851,^»//.,  1853.)  149 

PRESSE  (délit  dr).  — -  1.  Imprimeur,  Mise 
hors  de  cause.  Question  d'auteur,  Verdict  nul. 
Renvoi  de  Vimprimeur  à  de  nouveaux  débats,  — 
En  matière  de  délits 'de  presse,  rimprimenr  ne 
pouvant  être  mis  hors  de  cause  que  quand  Tau- 
teur  est  judiciairement  reconnu,  si  le  verdict  qui 
a  prononcé  sur  la  question  d*autenr  vient  àèire 
annulé  par  la  Cour  de  cassation,  Tarrél  de  mise 
hors  de  cause  de  l'imprimeur  doit  être  également 
annulé  par  voie  de  conséquence  forcée. 

En  cette  matière,  le  principe  consacré  par  les 
articles  550,  558  et  560  du  Code  d'instruction 
criminelle,  que  la  déclaration  du  jury  ne  peut 
être  soumise  à  aucun  recours^  doit  cesser  en 
présence  de  Tindivisibilité  nécessaire  des  deux 
verdicts  sur  la  question  d*auleur  et  sur  la  ques- 
tion du  délit. 

En  conséquence,  lorsque  Tarrêt  de  mise  hors 
de  cause  de  l'imprimeur  est  annulé,  ce  dernier 
doit  être  renvoyé  avec  l'auteur  devant  une  autre 
Cour  d'assises  pour  être  soumis  à  un  nouveau 
jugement.  (25  mars  1853,  BuU.,  1853.)  351 

—  3.  Pourvoi,  Amende.  Conitignatiùn,  Dé- 
ehéance.  —  Dans  les  affaires  de  délits  de  la 
presse,  les  arrêts  de  mise  en  accusation  étant 
rendus  en  matière  correctionnelle ,  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  recevable  qu'autant  que  le  de- 
mandeur consigne  l'amende.  (38  juin  1853, 
Bull,,  1853.)  443 

PRÉVENTION.  —  Voy.  Tribunaux  correc- 
tionnels. 

PRISÉES  AUX  INVENTAIRES.  —  Inventai- 
res.  —  Le  droit  de  faire  les  prisées  et  estima- 
tions de  meubles,  dans  les  inventaires  après 
décès,  appartient  exclusivement  aux  notaires, 
greffiers  et  huissiers. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  prisées  ont  lieu 
dans  l'intérêt  de  majeurs  seulement,  ou  entre 
majeurs  et  mineurs.  (5  novembre  1851,  Bull,^ 
\m.)  167 

PROCÈS-VERBAL.  —  Voy.  Tribunaux  correc* 
tionnels. 

PRO  DEO.  —  Refus.  Chemin  fuhlic,  Action 
possessoire.  Habitants  agissant  ut  singuii.  Auto  fi" 
sation  administrative»  Fin  de  non-recevoir,  — 
Les  habitants  de  la  commune  agissant  ut  singuii 
ne  peuvent  agir  en  maintenue  du  droit  de  passer 
par  un  chemin  qu'ils  disent  être  chemin  public, 
sans  y  être  autorisés  par  la  députation  du  con- 
seil provincial. 

Ils  ne  peuvent  être  admis  h  jouir  de  la  faveur 
du  pro  Deo  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  jugement  qui  l'a  ainsi  décidé.  (7juiu  1850, 
Bull.,  1853.)  461 

PROTÊT.  —  Voy.  Provision. 

.  PROVISION.  --  Lettre  de  change.  Preuve, 
Protêt  tardif,  —  Du  fait  qu'il  y  a  contestation 
entre  le  tiré  et  le  tireur  d*une  lettre  de  chaO|[e, 
an  sujet  de  la  provision ,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
eetiepfôVisioû  li>xistait  point  à  r«chéance  de  la 
1etfr«  de  thbti^. 


Le  juge  ne  peut  refuser  an  tireur  d'en  faire 
la  preuve.  (18  mars  185d,  Bull.,  1853.)         355 

PUITS  D'ABSORPTION,  —  Voy.  Règlement. 


QUALITÉ.  —  Voy.  Gouvernement  belge. 

QUESTIONS  AU  JURY.  —  1.  Attentat  à  la 
pudeur.  Age.  —  Dans  une  accusation  d'attentat 
à  la  pudeur  sur  une  personne  Agée  de  moins  de 
quatorze  ans,  la  circonstance  de  TAçe  de  la  vic- 
time n'est  pas  aggravante  et  ne  doit  pas  faire 
l'objet  d'une  question  séparée.  (38  juillet  1851, 
BulL,  1853.)  351 

—  3.  I^iolence.  —  L^omission  dans  la  question 
des  mots  commis  sans  violence ^  indique  claire- 
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